Histoire du droit civil de Rome et du droit français (3)
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AVANT
Les tomes V et VI de IHistoire du Droit fean- CAis suivent la publication du quatrième volome à la distance de cinq années. Mon excuse est dans le sajet de ces deux volumes^ qui contiennent les Coutumes de France considérées dans les diverses provinces, au moyen Age et jusqu'aux temps modernes. Que le lecteur veuille bien jeter les yeux sur la Table des matières, que j'ai reportée à la fin do tome VI , pour ne pas scinder TensCTible du travail; il pourra d'un regard embrasser le plan dans toute son étendue, dans toutes ses di- J^versités, et il comprendra quelles diflScultés il m'a
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fallu vaincre pour ramener à un ordre méthodique et à une exposition raisonnée tant d'objets et de documents, qui, par leur multiplicité^ pouvaient effrayer Fesprit et décourager la patience des investigateurs. Puissent les résultats historiques et Juridiques ne pas paraître trop au-dessous du labeur ! . . .
DU
CONSIDÉRÉES SCCCESSITEHENT
DANS LES DIVERSES PROVINCES
d'après LES GOCTIJMIEBS ET LES DOCUMENTS DU MOYEN AGE ,
PLAN DU UVRE
Ce Livre sar le Droit féodal et coiUumier embrasse tout le mouvement des Coutumes de France, depuis le xjii* siècle jusqu'à la fin du xv* ; je pourrais même dire jusqu'au XVI* siècle, par les liens nécessaires qui ralta^ cberonl ici la Coutume de 1 51 0 aux anciennes coutumes de Paria. C^est le Droit du moyen âge arrivant à pro*
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duire, par un travail d'émancipation graduelle^ une sorte de droit commun ou coulumier qui a pu s'appeler du beau nom de Droit FrànçaiSi bien que le nom fût alors plus grand que la chose.
L'uqité n'était pas 9u point d^ départ. Les diverses régions de la France avaient dans leurs usages un caractère propre à Torigine des races, au mélange des populations, au développement des mœurs, que nous étudierons dans chaque monument des Coutumes provinciales. Maia dea principes généraux sont sortis du long enfantement de la civilisation française; et si, dans l'application, de notables diversités se sont perpétuées jusqu'aux temps modernes, il existait une communauté d'institutions, un esprit national dans la condition de \dL famille noble et dans la condition de \dL famille roturière, qui répandait partout des coutumes analogues sur ces deux bases essentielles de l'ancienne société. — Quant à l'unité même du Droit civil, à celle qui repose sur l'unité de la Cité romaine, ou de la Nation française de notre teipps, il ne faut pas la chercher dans l'ancien Droit français; ce n'est pas t unité qui est le caractère de ce Droit , mais la dualité. Le Noble a àa condition , sa famille, sa terre (le fief), sa juridiction, sa coutume. — Le Roturier a sa condition, sa famille, sa terre (la censive), sa juridiction, sa coutume. Le Bourgeois, dans les villes 4ô Coipmuueou de Bourgeoisie, a aussi sa con*^ dition, quelquefois sa terre (l'alleu), sa juridiction muQâcipaie, ses franchises, ses garanties; mais sa faooille, pour la constitution personnelle et réelle, est de condition roturière; dès lors il ne forme pas dans l'ordre civil une branche « part, et la dualité reste le vrai (caractère
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do Droit dvil au moyea âge. L'aniformité des coq tûmes peut s'étendre , sans doute , dans ces deux branches y dans ces deux directipi^ de la société civile ; mais Tunité du droit n'y pénètre point ; elle n'est possible que lorsque la société devient qne : ce sera Foeuvrede 89. Jusque-là de grands Jnrisconsnlles ont pu entrevoir ou espérer ce qu'ils ont appelé Tunité des coutumes ; ils ont pu croire, par exemple, avec Dumoulin, à la possibilité de donner à la France la Coutume de Paris comme coutume unique, entreprise bien difficile; mais eût-elle réussi, la France n'aurait pas eu l'unité du droit pivil : l'obstacle était dans la racine toujours vivante de la société du moyen âge, la féodalité.
Le Droit coutumier, en France, a divers élémeots, el te présent Livre exposera cette immense variété; mais quand on voudra résumer le caractère essentiel et dominant des coutumes du pays, on arrivera toujours à ce résultat qui nous avait frappé dans nos premiers essais d'histoire du Droit, il y a vingt ans : les Coutumes, prises dans le sens le plus général , sont le Droit civil de la Féodalité'.
Seulement, et avant tout, il faut bien reconnaître la nature même de la Féodalité du moyen-âge, et ne pas confondre sous la même notion des institutions très-différentes, sinon dans teur source, du moins dans leur développement et leurs eSets.
ti Féodalité a, dans l'histoire du Droit, deux caractères ^î la distinguent : d'une part, en féodalité militaire ; -^ d'antre part, en féodaUté politique et civile.
1 UistoÙ'e du Droit français, essai de 1836, 1. 1, p. 99.
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La Féodalité militaire a eu quatre grandes manifestations :
1* La domination successive en Italie des trente ducs lombards et des empereurs d'Allemagne;
2° La conquête de l'Angleterre par les Normands;
3*" L'occupation successive de la Sicile par les Normands et par Charles d'Anjou ;
4** La conquête de la Palestine parles Croisés, et les établissements passagers des seigneurs française Constantinople et dans la Morée.
La Féodalité militaire a créé, sur ces différents points, des lois à son image :
Les Lois lombardes et le Livre des fiefs de Milan ;
Les Lois anglo-normandes ;
Les Constitutions de Naples et de Sicile ;
Les Assises de Jérusalem et les Coutumes de TEmpire de Remanie.
Nous avons précédemment déterminé l'esprit de ces lois et coutumes ^ ; et nous sommes arrivé à ce résultat, savoir, que de la féodalité germanique et militaire est né le Droit féodal proprement dit, qui a pour principe, la force ; — pour liens, l'hommage simple des bénéfices révocables, l'honlmage - lige des fiefs héréditaires, le serment de fidélité ' ; — pour institutions et garanties, la cour seigneuriale des pairs de fief, le duel judiciaire , les guerres privées.
2 Voir t. III, liv. iv, ch. 4, sect. 6, p. 120 et sulv., el<i;. ir, liv. VI, ch. 2, sect 1 et 2, p. Ii73 et suiv.
3 De forma fidelilatis^ épître de Fdlbert, évêque de,Chartres (1006 à 1028)« — Epistola 101, dans le Recueil de se$ œuvres, et Max. Bibl. patrum, t. xviii, p. 28. — Sur rHommagjd-lige, voir mon t. tv, pé 612 et 608.
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La Féodalité politique et civile se rattache à la féodalité militaire et absolue, mais avec des caractères bien différents et une nature vraiment progressive. Elle s^est établie et développée dans Tintérieur de la France, de la fin du u* à la fin du iiii'' siècle, et en s'unissant aux divers principes de la société, aux chartes communales, aux usages locaux, au Droit romain et canonique, elle a produit de nombreux monuments qui ont on caractère territorial et mixte, les coutumes des provinces ; elle a produit le droit qu'on peut appeler à juste titre le Droit coutumier du moyen âge.
Cette distinction entre la féodalité militaire et la féodalité civile est fondamentale ; elle se' retrouve à divers degrés dans tous les monuments juridiques de la période que nous étudions , et elle donne le moyen d'apprécier leur esprit et leur plus ou moins d'influence sor la formation ou le progrès du Droit féodal et coutomier, qui est devenu dans ses dernières élaborations le Daorr français du xvi* siècle.
Dans les volumes précédents et le Livre vi sur le droit privé des premiers temps du moyen âge , nous avons vu naître et se coordonner, sous Taction de la féodalité militaire, les institutions et les usages qui ont concouru à former Tensemble du Droit féodal. Nous les avons étudiés en Orient et dans la Grèce , en Angleterre et dans Tltalie. Nous avons constaté avec soin les différences qui s'établissaient par la force des situations, entre le Droit féodal extérieur et le Droit féodal inlérieur : l'un conservant en Italie et dans TOient surtout les cara<ftères inh^ents à la féodalité militaire et abso-
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lue; l'autre, au contraire, subissant en France, comme en Angleterre, Taction d'une société civile qui s'attache au sol par la censive et la classe roturière , non moins que par le fief et la classe noble , et qui s'allie au progrès incessant des idées et des faits , dans Tordre politique et judiciaire.
Nous nous sommes alors occupé seulement des principes, des institutions qui pouvaient former le fond commun de la Féodalité européenne et française. Quant aux monuments, nous avons étudié ceux qui, nés hors de la France , comme les assises de Jérusalem , les lois de Guillaume le Conquérant, le livre des fiefs lombards, avaient avec elle des relations d'origine ou d'influence et qui étaient produits surtout par la féodalité militaire. — Nous n'avons pas encore recherché les monuments du Droit féodal et coutumier nés sur le sol môme du pays et appliquée pendant le moyen âge à nos différentes provinces. Nous n'avons pas indiqué les diversités coutumières et fécondes qui recouvraient et modifiaient la féodalité primitive sans en étouffer le germe, et qui constituaient le droit réel et caractéristique des principales régions du territoire français.
C'est un spectacle curieux et instructif que celui offert par l'ensemble et la variété des monuments da Droit au moyen âge , qui ont leur type supérieur, au nord , dans le livre de Beaumanoir et les Établissements (le saint Louis, au sud, dans les coutumes d'4^rles, de Toulouse, du Béarn : mais les coutumiers acquièrent surtout un grand intérêt quand on les considère suc-
onnTATioiis nfemiiAitiEs. T
(«sÎTeiiieiit, fidon an eerUin ordre géogra|riiiqae, dans leur rapport avee les lion et les temps qui les ont tqs Battre. Une lamiàre mdttendoe sort, ponr l'histoire do Droit, de cette géographie morale et poiitiqne des Cotttnnies de France ; et Ton suit , avee nn intérêt tont nntîoaa/ , les efforts qni tendent , an miliea des diverssites de provinces et de races , vers l'aniformité des principes et des institutions, sinon dans la France en* tîère, dn moins dans plusieurs de ses grandes ré^ fions.
Telle est Fétnde ici proposée; tel est Folijet dn Livre vil, l'un des plus importants et des pins diflSciles de toute rhistoire du Droit français.
Je vais donc rechercher dans nos provinces du Nord et da Midi , de TEst et de TOuest, les documents féo^ deux et les coutumiers du moyen âge produits our eçus par chacune d'elles, et, à leur défaut, les dispositions, de rédaction moins ancienne , qui portent l'empreinte traditionnelle de la même époque, -r- Je veux étudier H caractériser les diversités du Droit au sein de popu^ lations diverses d'origine, de sujétion^ de mœurs. Je veux tâcher de présenter, pour la première fois, l'histoire juridique de la France féodale et coutumière dans nn certain ordre géographique , en rappelant les provinces , les monuments et les coutumes de la circonlërenee au centre du royaume.
Iç commencerai mon exploration par les provinces de l^t et du Sud-Est qui ont plus ou moins subi, sous la sniteraineté de l'Empire germanîqne, l'action du Livre 4es Fiefs et du ftfirotr de SouabiB. J'ai déterminé, à
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la fin da tome précédent, lés ressemblances ou les différences essentielles du Livre des fiefs avec le droit com* mun de la France féodale. Il faut maintenant distinguer avec précision la place que le Livre des fiefs occupe dans les coutumes de la Lorraine » de T Alsace, de la Franche-Comté, du Dauphiné, de la Provence qui relevaient, à divers degrés, de l'Empire et qui forment na* turellement la première grande ligne de notre Géographie juridique. J'y joindrai le Duché de Bourgogne dont la Franche-Comté s'est détachée, sans répudier ses coutumes, et le pays Lyonnais, issu de la Colonie viennoise et quelque temps entraîné, avec la Bresse et la Dombes, dans l'orbite impériale.
J'avancerai ensuite vers le Midi, interrogeant les monuments et l'esprit des anciennes coutumes d'Aigaes- Mortes inséparables du souvenir de saint Louis ; d' A* lais, qui les imite et s*en défend ; de Montpellier, qui inscrit sur son Thalamus au milieu de ses institutions municipales l'école romaine de Placentin; de Toulouse, où le vieux Droit romain s'est conservé avec l'indépendance de la Cité gallo-romaine; d'AIbi, qui a rejeté les Lois de Simon de Montfort et abrité ses coutumes indigènes sous la seigneurie temporelle de son évéque.
Dans la région pyrénéenne j'étudierai l'esprit féodal et libre des Fors du Béarn ; je rechercherai les traces des mœurs ibériennes ou visigothiques, depuis le pays basque jusqu'au Val de l'Andorre et aux terres- lita Roussillon, demandant aux Coutumes de la BiscaytB et aux Usages de Barcelone leurs rapports ou leurî^^différences avec les Fors de Navarre, le Forum judjtcum et les coutumes de Perpignan. \
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Pois, je redescendrai vers le Sud-Ouest avec les coûtâmes de Moissac, de Gondom et d'Agen, de Martell dans le Qoercy, de Bergerac , de Limoges, de la Réole où se trouve une empreinte remarquable de la féodalité du X* siècte; — de Bordeaux qui a gardé, poar la Guyenne, dans son recueil des La» Coustumazj le témoignage de la féodalité militaire, reconstituée sous l'action guerroyante des Plantagenéts.
Ne franchissant pas alors les premières limites de Tancienne Aquitaine et laissant la Saintônge et le Poitou dans le rayon des provinces du centre, je serai appelé , par de grandes affinités d'institutions et de destinées politiques, de la Guyenne vers la Bretagne, l'Anjou, la Normandie. En Bretagne, j'étudierai les Assises de Geffiroy qui transforment féodalement le droit et la succès* son des grands domaines dans la province celtique; ^ Anjou, les principaux germes des Etablissements de saint Louis; en Normandie, le parage qui protège Tindépendance de l'homme du Nord jusque dans la discipline des fiefs, le droit d'atnesseet la hiérarchie féodale.
De la Normandie je remonterai au Nord vers la Flandre, leHainaut, l'Artois, la Picardie où les coutumes germaniques se sont fidèlement transmises, la Champagne qui a mêlé à ses traditions un caractère généreux d'originalité; le Yermandois qui eut pour premier interprète de ses usages Pierre de Fontaines, le père du %oit coutumier.
Et après avoir décrit, dans cette revue de Coutumes, le plus grand cercle géographique des provinces de France, je m'ari-ôlerai au centre du Royaume. Là , au siège de la Royauté française, se trouvent réunis les mo-
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iinments féodauit et coutumiers où s'est vivement t*éflébhi ce qilé la Féodalité pblitiqoe et civile avait de p\ns général, de plus juridique, de plus fcivilisateur : le Livre de la Reifae Blanche ou le Conseil de P. de Fontâibes, Tbuvragede Beatltoanoir, le Liv^e de Justice et dePlet, les Ollm ; et ce monument que là critique moderne à disputé, comme œuvre législative, à la mémoire de Louis IX , mais qui , recueil privé ou code aUthentiqite, a mérité le nom d'ÉTABLissEMEitTs de sJLirt Louts, et qui a tépandu bien au delà du territoire des prévôtés de Paris et d'Orléans l'influence salutaire de son autorité. Je constaterai cette influence dans les diverses zones de la France centrale, et feu caractérisant le Droit spécial du I^oitou, de l'Angoumôis let de la Saintonge, du Nivernais, du bourbonnais et dé l'Auvergne, en suivant l'action fkvorable des Coutume de Lorris dans l'Orléanais et les contrées voisines, je serai ramené à l'Ile-de-Francé, au cœur du Royaume, aux Coutumes de Paris qui se sont longtemps concentrées dàiis les Sentences du parhfr aux BourgeoiSy dans les Coutumes notoires du Chàtelet, dans les enquêtes par Turbes, pour se perfectionner par l'association d'éléments divelrs et rayonner enfin, au XVI* siècle, sur toute la France coutumière.
Ainsi dans son long pèlerinage , de la circotiféretice au centre du Royaume, l'histoire du Diroit français au moyen âge aura recueilli tous les principes , comparé toutes les institutions à de longs intervalles, const^fiS les Tortés influences, marqué les grandes lignes /des Coutumes, et donné à la philosophie du drpit les moyens d'apprécier l'esprit général de Tancierf Droit français.
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Charles VU, qai avait conquis son rpyanme ôt accompli par là maiû d'àbe vierge liérbîqne et sainte la délivrance du pays et le salât de la couk*onne de France, a voulu que la France entière, dans chacune de ses provinces, vint attester ses coutumes et les fixer dans des monuments durables ^. La pensée de TOrdonnance de i 433 était non-seulement de fixer les coutumes pour Tavenir, mais de les épurer des désordres et de la confusion qu'avait entraînés la guerre de Cent-Ans. Un siècle de guerres, de troubles, d'anarchie, de trahisons lamentables, de violences sur les personnes et les choses, quelle préface à ce Code civil français, dont les fragments étaient dispersés dans les diverses contrées du nord , du centre , de Touest et du midi ! Mais Tappel du Roi libérateur a été entendu dans ces provinces déchirées et sanglantes , dont le cœur plein de patriotisme tenait également à ses lois municipales, à ses lois nationales ; et lentement, à partir de TOrdonnance de 1 453 , les Trois États convoqués en chaque province par le roi ou les princes apanagistes , sous les règnes successifs de Charles VU lui-même, de Louis XI, de Charles VIII surtout, de Louis XII et de François I**, ont déclaré leurs coutumes féodales ou civiles et quelquefois modifié , sous la présidence des magistrats du Parlement, d^anciennes traditions qui ne pouvaient supporter la lumière. La France entière représentée dans \eB comices provinciaux , en commençant par la Bourgogne et TAnjou qui ont rédigé leurs coutumes en i 459 et 1461, a donné le spectacle unique au monde d'une
h Ordonnance, 1453, art. 125.
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nation qui, sur tous les points de son territoire et dans soixante cités choisies comme centres partiels de ses populations, a dicté ses lois à elle-même en déposant de ses usages territoriaux et séculaires. Il a fallu , dans les esprits , une grande disposition à rassociation des principes, au rapprochement des institutions, et, dans les mœurs, un profond respect des faits et des droits du passé pour que Tœuvre de législation coutumière qui mettait en présence tant d'intérêts opposés fût possible, et devint ensuite un objet d'attachement et de culte local. L'œuvre multiple des Trois-Ordres , l'Église, la Noblesse , le Tiers État représentant la propriété générale et les droite territoriaux sous toutes leurs formes, partout s'est accomplie, de fa fin du xv* au commencement du XVI'' siècle : quelques rares protestations, en faveur de droits allégués et non reconnus, ont été consignées à peineet bientôt oubliées dans les procès-verbaux. A l'ouverture de ce siècle de grande agitation où le levain des dissentiments fermentait de toutes parts, les dissentiments ne se sont point produits dans l'ordre des intérêts civils, comme dans la sphère des questions politiques ou religieuses :| l'Assemblée de 1510, par ^ exemple, pour la première rédaction de la Coutume de |
Paris, n'indique aucun symptôme des divisions ardentes, irréconciliables qui ont éclaté au sein des États-Généraux de 1 576 ou de 1 61 4. C'est que dans l'ordre civil le sentiment du droit est plus profond et en même temps plus' calme que dans un autre ordre d*idées. Il s'agit des plus graves intérêts de la propriété, de la famille, des (successions. Là ce qui est a toujours une grande raison d'être, et le trouble apporté sur un point peut réagir
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sar rensemble. En déposant de la coulunie de son pays, chacun dépose de son état de famille, de son existence cÎYÎle, da droit de ses aïeux et de ses enfants, et chacun sent que le droit et le devoir y sont unis par la tradition d^un lien naturel on sacré. Aussi, Charles VU, on peut le dire, après avoir sauvé sa couronne et affranchi son royaume de la domination étrangère, a sauvé le droit de Tancienne France. En fixant les coutumes par écrit, il a fermé Tablme de confusion où elles allaient se perdre ; et en même temps , il a redonné l'intérêt et la vie à ces vieux coutnmiers du moyen âge qui dormaient dans les ténèbres du greffe des bailliages, et qui devinrent le principe et le fond des coutumes à rédiger, comme la loi des XII Tables était restée le principium et fim du Droit prétorien et du Droit de TEmpire.
Ce sont ces anciens titres surtout, les Coutnmiers du moyen âge, que j*ai voulu faire revivre dans ce Livre qui s'arrête à l'entrée du xvi' siècle.
Mais je ne suis pas resté avec eux dans Timmobilité delà lettre du xni' ou du xiv* siècle; et reconnaissant Tesprit progressif de la France qui , dans le cercle des destinées humaines, s'avance même quand Taiguille parait immobile , j'ai indiqué la marche du temps et fixé les résultats du progrès dans les institutions co.utuinières, jusqu'au moment où la Coutume de Paris se recueille dans sa rédaction officielle de 1510, pour se préparer à sa réformation sous l'influence du génie de Dumoulin, et pour partager avec le Droit romain le titre de Droit commun de la France*
Qaelquefoisi quand le sujet l'exige, je jette un regard
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jqaqu'au terme où expire la féodalité civile, jusqu*à 1^ Révoliition de 1789 qui s'éclaire vivement, dans l'histoirO} im rapprochemeut dçs institutiipQS du passé.
Ipln cçla je ne manque pas à Tunité de plan, car Tidée ou rinstilution, qui n'a pas changé daqs les t^mps ipo* dernes, ^^t (ovijours Tidéç on Tips^itutioa dp iQoyen âge. Oqand je franc)us la Bq (Ip xV* siècle, c'est donc pour montrer le lien qui existait encore , sur pertaiqs poiqts, entre |e moyen âge el les temps Q^oderpes ; c'est pour faire mieux sentir, dans Tbiatoire de notre Droit , l'importfmce d'étudier une époque qui a prolongé sià durée jusqu'au dernier lige de l'ancienne monarchie ; c'est poqr mettre mieux en relief des inslit\i.tions ou des coutumes, doqt nous sommes séparés aujourd'hui bien plus par les idées que par les siècles.
CHAPITRE PREMIER
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soiiMAiae.
Sect l**. — Lorraihe.
Anciennes Coutumes ée Lmiraxne , de Bar et du pays Messin, — Aceessoii^emeni : Miroirs ^ Souabe et de SÊxe.—DraUde la yrçmncç.'^ Assises de l'a/^àem^e Chevalerie de Lorraine,
Sect. U. — Alsace.
Anciennes Coutumes,— Influence directe et continue du Livre des PiellB et du Miroir de Soiiab& —Droit stii-
totaire.
Sect. m.»|<Es nzv^ Bourgognes {Dvcuè et Faanche-Gqi|[t<) ;
Pats Lyonnais, Bdget, Bresse bt Dombes.
Observations préliminaires sur les relations de ces coU"
trées et d*autres provinces avec le roi/mvie d^Aries.
— Charte de Lyon. — Caractère du Droit en Bugey^
Bresse et Dombes.
Anciennes Coutumes de Bourgogne. ^ Rapporis et difé'-
rentes et^re les Coutumes du Duché et de la FroMÎ^
Comté.
Sect. lY. — DauphinI
Ancien usage du Livre des Fiel^ — Statatom solemne Humbertl II Delphini — Conjeti detphinal; Gouverneur; Parlement. '^ Caractère du Droit.
Sect. V. — Provence.
1" Partie : Monuments du droit provençal.
§ 1. Charte du Consulat d'Arles (iili2). -^Charte de concession féodale du conité de Provence (1162).
— Statuta sive Leges municipales Arelatis (1162- 1202).
§ 2. Statuts de R» Bérenger^ comte de Provence (12/i9}.
— Ordonnance du comte d'Anjou, de Officialibus. — Statuts du comte-roi Charles JJ.— 5/atttts de P. de Perrière^ archevêque d'Arles et chancelier (130A). — Statuts des comtes de Provence et de Forcalquier depuis 1366 jusqu^à la réunion de la Provence à la Couronne (i5Si).
V Partie:
§ 1. Droit provençal considéré en lui-même.
§ 2. Institutions judiciaires, — Persistance du Droit du moyen âge jusque dans (fis temps modernes,
— Parlement d'Aix ; sa mission.
Cette vBstfi lisière du Rhin et des Alpes, que le traité de Yerdan entre les fils de Louis le Débonnaire avait détachée du royaume de Charles le Chauve pour la joindre à l'Allemagne et à Tllalie, formait pour l'empire germanique une large et forte ceinture prise sur les frontières naturelles de l'ancienne Gaule ou de la France carlovingienne ; et la suzeraineté impériale étendit, à divers degrés, son pouvoir, ses institutions, son action de féodalité militaire sur la Lorraine, l'Alsace, la Franche- Comté, le Lyonnais, le Dauphiné^ la Provence.
L'autorité du Livre des Fiefs , qui devenait la règle générale de l'empire en Italie et en Allemagne, se fit sentir ou éprouva des résistances dans ces provinces limitrophes, en ce qui concerne le système fondamental 9 savoir, la constitution des fiefs, le droit qui en régissait la transmission après le décès du détenteuri là
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prohibition de les aliéner. Tout le système de la féodalité militaire da Livre des Fiefs de Milan était dans le droit de Fempereur de constitaer des fiefs de dignité en divisant de trop vastes possessions, d'en conférer libre* ment Tinvestitare au seigneur de son choix après le décès du vassal , de ne reconnaître pour les fiefs ordinaires un droit d'hérédité qu'en ligne directe, d'en prohiber ou annuler l'aliénation pendant la vie du titulaire*. Tout TefTort de la féodalité politique et civile dut tendre d*abord à substituer le droit du vassal à l'arbitraire du chef-seigneur.
La dépendance du fief ou sa transformation p)ps ou moins avancée en chose de patrimoine ; le droit d'aînesse ou son absence ; le droit de masculinité ou le droit plus favorable aux femmes : c'est là ce qui différencie principalement les coutumes dans la région de l'est et du sud*est, ce qui marque leurs divers degrés de soumission à l'action de la suzeraineté de l'empire. T^ variété des institutions répond , du reste , aux origines et aux mœurs de chaque pays, comme aux fortunes diverses de la propriété foncière et de laristocratie féodale.
En suivant Tordre géographique indiqué dans les observations préliminaires , nous commencerons par la Lorraine la revue comparative des monuments , des usages et des institutions.
1 Tair mon t. iv, 1. 6, cb. 2, p. 553. — Voir aussi sur l'étendue des droits de l'empereur et du roi des Roniains, c'est-à-dire Tempereorélu, mais non encore couronné, le Mémoire du Gouvernemeut de Cempereur^ p. 28 et ch. UO (17A1}.
18 LIV. vil. C013TUMB6 DE FRANCE.
SECTION I
LA LORRAINE
ANCIENNES C0DTDMB5 DE LORRAINE, DE BAR, DU PATS BCBSSIN. — ACCESSOIREMENT, UtROIRS DE SOUÀBE ET DE SAXE. — DROIT DB LA PROVINCE. — ASSISES DE L'ANCIENNE CHEVALERIE DE LORRAINE ^
I. Les anciennes Coutumes de Lorraine tirent leur crigiiedes Lois germaniques , des mœurs féodales et des décisions du Droit romain , mêlées aux usages du pays. Elles n'ont point laissé de monuments particuliers recueillis au moyen âge. Mais le Miroir de Souabe est un coutumier du xni* siècle qui réfléchit souvent des usages comoiuns à la partie méridionale de l'Empire et aux contrées voisines des deux rives du Rhin. — De plus, les Coutumes générales des trois Bailliages de Lorraine (Nancy, Vosges , Allemagne) , ont cela de remarquable que leur rédaction faite en 1594 seulement, sous les auspices de Charles III, duc de Lorraine, est la reproduction des anciens usages recherchés et attestés par les États généraux de la province ^. Cest ce que déclarent expressément les lettres patentes
i F'oir Hist de Lorraine, par D. Calmet ; Annales de Lorraine, par RisTON (1782).— Mahdet, Comm. sur les coût. anc. et générales de Lorraine. — Abr. Fabert, chevalier et maître échevin de Metz, Remarques sur les Coût, gén. de Lœ raine (1657). — Coût gén. de la ville de Metz et du pays Messin avec commont. (1730).
2 Charles 111 était gendre du roi do France Henri II et de Catherine de Médicis.
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da 16 septembre 1594 qui mentioûneut « le Cager des vieilles Coutmnes recueillies en l'assemblée dernière des Etats généraux ; » et une ordonnance de la même année, sur rhomologation des Coutumes nouvelles, porte « qu'elles seront suivies et observées comme celles qui de iouiiemps sont reconnues pour anciennes Coutumes ^. » Si donc une date précise ne peut être attachée à Toriginedes Coutumes de Lorraine, il y a, du moins , certitude qu'elles ont été recueillies par les Etats du pays et sanctionnées par le pouvoir « comme les anciennes Coatomes de tout temps reconnues. » C'est dès lors un document très-important par son antiquité, revêtu d'une rédaction en langage du xvi^ siècle *.
D en est de même des Coutumes du Barrois, pays possédé primitivement par le duc de Lorraine*. Les anciennes coutumes de Bar furent rédigées pa<*le Greffier, les Jurés et le Notaire du bailliage, d'après l'ordonnance des Trois-États assemblés à ce sujet en octobre 1506. La qualité des rédacteurs indique le caractère traditionnel du Recueil. Ce sont des officiers de justice et des praticiens du tabellionage qui ne font que constater et réunir « les Coustumes du Bailliage de Bar de tout temps notoires^ notoirement pratiquées et gardées au dit
3 OrdcHinance du 17 mars 159/1, sur les Coutumes nouvelles en Vi articles, Richebourg, t ii, p. 112^.
h Texte dans le Cout général de Richebourg, t ii, p. 1099 et 1U9.— Voir V Essai sur les Cout. de la Lorraine et du Barrois, par M. BcACPRÉ. (Mémoires de TAcad. de Stanislas, année 1835 et suiv.)
5 Voir L'ouvrage de M. 1^ président Jeantin sur les marches de 1 Ardeones et des Woêpres, ou le Banvis, le Vallon, étudiés dans les chartes (ISo/i).
Bailliage ^. » — Il existe aussi d'anciennes Coutumes de Saint-Mihiel dont le bailliage et les fiefs relevaient du comte de Bar : elles portent le même caractère d'ancienneté, dans une rédaction sans date '^.
Plus près de T'Allemagne, à Metz et dans le pays Messin, le Mattre-Échevin , le Conseil et les Treize de la justice, après la réunion du pays à la France, publièrent en 1564 des Ordonnances de la ville et cité de Metz qui, sous prétexte de remédier à la confusion produite par le siège de 1 552, anéantissaient les anciennes Coutumes*. Les Trois-Ordres de la province, dès Tannée 1 569, portèrent leurs plaintes au Roi de France et demandèrent qu'il leur fût permis de faire rédiger par écrit leurs anciens Us et Coutumes *. Les Rois donnèrent successivement en 1569, 1578, 1609, 1611, des Lettres patentes pour leur rédaction, qui fut terminée en 1613. Or, dans les procès-verbaux de révision de 4616 et 1617, ce Recueil est appelé du nom de Coustumier; et une demande d'innovation, émanée des nobles,
6 Ane. coutumes de Bar, /il articles, Richeb., t ii, p. 1015. Une nouvelle rédaction eut lieu en 1579, en 231 articles.
7 Ane. coût de Saint-Mihicl, Richeb., t. ii, p. 10/^5.
8 Elles sont insérées dans le t. ii de Richsbourg.
9 Les termes de la plainte sont abrégés dans. Righebourg (t. ii, p. 395), et rapportés en entier dans Ancillon, Traité de la différence des biens sous la Coutume de Metz, p. 59 :
Les Trots-ordres de la ville et du pays firent plainte au roi Charles IX de ce que « sous prétexte de débrouiller en quelque » sorte la confusion que le siège de l'an 1552 avait produite en Tad- » ministration de la justice et règlement de police, certaînas ordon- » nances avaient été dressées et publiées sous le nom des Maître- » Échevin, Conseil et Treize, dont l^bservation anéantissait les » Coutumes anciennes, desquelles la seule mutation pouvait causer » des désordres irréparables. »
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est repoQSsée par le Maltre-Échevin et les députés du grand Conseil « comme contraire à ce que, de toute anciennetéj leurs majeurs et ancestres ont toujours prali^ 911e *•• » — Nous pouvons donc, en conférant les principales dispositions avec les faits historiques, et en usant d'une sarine critique, retrouver dans ces anciennes Coutumes de Lorraine, de Bar et de Metz le droit de la Lorraine au moyen âge.
IL Mais, comme nous Pavons dit en commençant, un monument qui appartient bien certainement au moyen âge, le Miroir de Souabe {Spéculum suevicum , Schwaben" sfriegel)f est d'une grande importance pour le droit des terres deCenvpire voisines du Rhin; et, comme nous aurons à en faire usage, en nous occupant surtout du droit de la Lorraine et de TAlsace, nous devons donner ici les détails nécessaires sur ce curieux monument et sur celui qui s'en distingue sous le nom de Miroir de Saxe {Spéculum saxonicumj Sachsenspiegel).
La féodalité politique et civile de TEmpire d'Allemagne était régie par trois recueils de constitutions et d'usages : le Livre des fiefs Lombards , qui constituait le droit commun de l'Empire; le Miroir de Saxe, et le Miroir de Souabe qui en formaient les droits provinciaux. Nous avons apprécié avec soin le Livre des fiefs à la fin du dernier volume ; nous n'y reviendrons pas. Incorporé aux collections du droit romain depuis
10 RiCHEBOCRG, t. H, p. AU et AÏS. ...Sur lesquelles choses (l'aînesse, les tutelles, etc.) a été ordonné que lesdits sieurs de la no- Messe seront priés de demeurer... ainsi que leurs prédécesseurs ratU pratiqué jusqu'à ce jour^ sans leur accorder pour ce sujet antre chose. (Délibération du 21 janvier 1617.)
22 Li\. VII. coirruMEs de frange.
le xiii' siècle et propagé dans FAIlemagne sons les auspices et Tautorité des empereurs, le Livre des fiefs avait rautorité d'une loi générale, mais non absolue.— Quant aux Miroirs de Saxe et de Souabe, ils ne formaient que des recueils d'un caractère privé, des Coutumiers.
Le Miroir de Saxe fut rédigé, le premier, par Epko Repkovius qui déclare, dans sa préface, l'avoir rédigé d'abord en latin et l'avoir traduit, ensuite, avec beaucoup d'efforls, en langue vulgaire ou saxonne. C'est cette traduction (premier monument juridique en langue tudesque) qui a rendu l'œuvre populaire dans le nord de l'Empire **. La compilation a été faite entre les années 1215 et 1235 : le recueil mentionne une décrétale d'Innocent III de 1215, donc il lui est poslérieur ; il ne cite pas dans la nomenclature des duchés celui de Brunswick institué par Frédéric II en 1235, donc il lui est antérieur. Le Miroir de Saxe a été condamné par le pape Grégoire XI, en 1374, comme contenant des dispositions faussée^ téméraires^ iniques ^ et quelquefois hérétiques f scbwnaiiques^ contraires aux bonnes mœurs *^.
11 Les manuscrits latins sont beaucoup plus rares que les manuscrits en allemand, et il parait que les manuscrits latins ne sont eux-mêmes qu'une traduction très-défectueuse de rallemand faite à une époque postérieure. (Il y a sur ce point dans les autours allemands d'inépuisables controverses.)
12 fiuLLA, in Goldast, et Heinecc, Hist. jur. germ. (édit. Silberrad, u), p. 961.
« Ad nostrum perduxit auditum quod in Saxonia ac nonnullis aliJs partibus quasdam detestabitia scripta legum, Spéculum saxonicum vulgariter appellata... et ipsa scripta vel leg&s tanquam falsa, temeraria, iniqua, et in quibusdam partibus eorum hœretica et schismatica, et contra bonos mores existentia, periculosaquenimium animabus... reprobamus, damnanus. etc.. Datura Avinionis, anno quarto pontificatus NrL »
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Mais il n'en a pas moins étendu son autorité, comme eoatuHiîeF, dans les cours de jualice des territoires corn* pris entrela Pologne et la mer d'Allemagne, entre la BaK lique et la Tharinge : il a même servi aux tribunaax secrets ou vehmiques pour sanctifier Vexécution de la sentence de mort prononcée par les francs-juges ^'.
Le Miroir de Soaabe a été fait, sans doute, à Timitation da premier ; il n'a pas d'auteur connu ; sa rédaction originale est allemande. Il paratt avoir été compilé entre les années 4 250 et f 290 , c'est-à-dire , entre la mert de Tempereur Frédéric II et la fin du règne de Bodolphe de Habsbourg qai réprima les désordres de Tanarchie et remit en vigueur, dans l'empire, les lois et les tribunaux **. Le Livre offre deux divisions principales, le droit provincial {Lanérecht) et le droit féodal {Lehnrechî). L'aotorité du Miroir de Soaabe, comme Coutnmier féodal et provincial, fat reconnue librement et k divers degrés dans la partie méridionale de l'Empire, ou la Souabe proprement dite, l'Autriche, la
13 Uoffîce des franc^joges exécutaot la sentence est celui d*aii messager céleste, d'après le SactisenspiegeL — Voir le Mém. de M. GiRAUD sur les Tribunaux vehmiqucSj p. 13 et 15 (18A9).
U Cette opinion est fondée sur le texte allemand du Miroir de Souabe qui attribue aux ducs de Bavière la qualité de grand échanson de l'Empire qui fut disputée entre eux et le roi de Bohême depuis Pannée i3di jusqu'à Tannée 1900, époque à laquelle elle fut dëfinitiyement attribuée par Rodolphe T' au roi de Bohême, lequel restait, à ce titre, un des sept grands électeurs de TEmpire créés en 1002 par Othon , de l'avis du pape Grégoire V. Le Miroir de Souabe (en français) men^nne le roi de Bohême en cette qualité, p. 23, ch. 128. — Voir KocH, tableau des l\évoL de l'Europe, i, p. 179. — Mém. de TEmpire, p. /id, 1x1, 52, 18ë. — ShiBerrâo sur HEI3ISCCIUS, HisU juris. germ,^ ii, p. 065.
Bohême, leTyrol, la Bavière, la Hesse, la Franconie, la Suisse, la Lorraine et i'AIsaoe. Les manuscrits de ce Goutumier se sont beaucoup multipliés en Allemagne et offrent de nombreuses variantes. En tête de son édition, le baron de Lassberg a donné la liste et la description de 197 manuscrits, dont douze sont en Suisse et cinq ont appartenu ou appartiennent encore à la ville de Strasbourg**.
Un manuscrit offre pour les provinces de la Lorraine et de TAlsace un intérêt tout particulier, c'est celui d'une traduction française en langage du moyen âge y trouvé dans la Bibliothèque de Berne et publié en 1 843 par M. Mattile , professeur en droit à l'Académie de Neufchâtel *^
Le manuscrit français est une copie très-nette dont récriture indique la fin du xw^ siècle : le langage employé par le traducteur parait remonter plus haut et se distingue peu de la langue de nos Goutumiers du xiii*". La traduction ou , du moins , la copie retrouvée et imprimée, a été faite en vue de la Lorraine et du pays Messin, car le mot de Lorreine ou de Lorranne est substitué au nom de Lusace (margraviat incorporé à la Bohême) qui se trouve dans le texte allemand de
15 M. Wackernâgel dans son édition donne de très-nombreuses variantes des manuscrits. — Sgherz a traduit en latin le droit provincial (t. II de Schiller, corpus juris feudali-germanici); Senken- BERT , le droit féodal.
16 Le titre est : Miroir de Souabe, d'après le manuscrit français delà ville de Berne, publié par G. -A. Mattile, docteur et professeur en droit à Neufchâtel (1863, petit in-foUo de 87 f* avec une introduction et quelques variantes).
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presque tous les manuscrits^'; le texte français porte : f ti mctrcke de Lorranhe... » et (dans un autre passage) il est dit« . . « à une liene de la cité de Mez en Lorreine * ^. j>
L'existence de ce manuscrit est un précieux témoignage de l'autorité on de Tinfluence que le Miroir de Sooabe pouvait exercer dans les parties du territoire soumis à la suzeraineté de TEmpire oà Ton parlait la langue française. C'est donc un document à l'aide duquel on peut éclairer et contrôler les coutumes de Lorraine, dont la rédaction a revêtu une forme plus moderne.
Les monuments reconnus, jetons un coup d'oeil sur la province elle-même*
IIL A la faveur des troubles de l'Allemagne, en 911 , le Roi de France, Charles le Simple , s'était emparé du royaume de Lorraine. Mais l'Empereur Henri P% dit rOiseleur, en reprit possession dans les années 923, 925 , et étendit les limites de l'Allemagne jusqu'à la Meuse et à l'Escaut **• La Lorraine devint fief de l'Empire sous Othon I", qui en investit son frère Brunon, archevêque de Cologne, en qualité d'archiduc. Elle fut divisée, vers l'an 953, en haute et .basse Lorraine : la première, dite la Mosellane, a seule conservé le nom de duché de Lorraine *, la seconde a pris le nom de duché de Brabant ^^. Le premier duc titulaire de la haute Lor-
17 M. llATTiLE (infrod., page ix) a remarqué dans le manuscrit de BÂle les mots « diu marke ze Lutringeo, » mais c'est le seul quMl cite comme donnant en allemand le nom de Lorraine.
18 Voir Miroir de Souabe, eh. /lO, p. 70, au verso ligne 26.
19 Frodoardi Chronicon, et le continuateur de Reginon, années 923 et 9!25.
20 Voir le tableau des Révolutions de TEurope, par Kogh, ouvrage trop peu connu, t. i*% p. 61, 80. —La Haute -Lorraine
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raine fat Frédéric I", duc amovible [959]. La baaae Lorraine fut concédée par TEmpereur Othpn II, en 977, à Charles de France , oncle du dernier Roi carlovia— gien, et compétiteur malheureux de Hugues Capet. Réunies sur la même tête en 1 033 et , depuis y définitivement divisées, les deux Lorraines ont été possédées par des ducs héréditaires qui ont fondé en France La maison^ de Lorraine, et la maison de Brabant dans les Pays-Bas.
Le fondateur de la noble maison de Lorraine, Gérard d* Alsace, avait reçu le duché en 1048 de PEmpereor Henri III, successeur de Conrad le Salique. En lui commença un nouvel ordre de choses. La Loi de Conrad, de 1038, établissait la succession en ligne directe, jusqu'au deuxième degré, pour les bénéfices ordinaires seulement et non pour les fiefs de dignité ^*. Gérard d'Alsace , nonobstant la loi de Conrad , transmit le duché, fief de dignité, à son fils aîné Thierry [1070]. Thierry transmit le duché en 1115 à son fils aine,
était bornée au nord, par le daché de Luxembourg et Tarchevèché de Trêves, au levant par l'Alsace, le duché des Deux-Ponts et le palatinat du Rhin, au midi par la Franche-Comté, au couchant par le Barrois et la Champagne. La Haute-Lorraine oomprenait primitivement les diocèses de Metz, Toul et Verdun qui ae détachèrent depuis en petits États indépendants sous la suzeraineté de CEmpire.
La Basse-Lorraine comprenait Cologne, le duehé de Brabant, révèché de Liège, une partie de laGueldre.
L'archevêque Brunon qui avait été Investi de toute la Lotraîne en qualité d'archiduc, en 945, conserva radministration de la Basse- Lorraine.
21 Sur la Constitution de Conrad , au livre des fiefs, voir mon t. IV, p. 561, 566.
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Simon I*% qui eal égalemeot aon fils pour sucœsseur et ainsi de suite : le duché resta dans la niaisoQ de Lorraine pendant près de sept siècles ^^. L'hérédité et le droit d' aînesse s'établirent donc en Lorraine pour le fief de dignité malgré les liens qui attachaient le duché à l'Empire, malgré les lois impériales , et conformément a« capitulaire de Charles le Chauve. Le droit féodal de la France prévalut à cet égard, de bonne heure, sur le droit féodal de V Allemagne et de l'Italie. Il ne resta de^ la prérogative de l'Empereur que la cérémonie de l'investiture par l'étendard ou les cinq étendards. Ainsi Ferry II, qui avait succédé à son père dans la possession du duché , reçut en 1 256 d'Alphonse roi de Castille, élu Empereur, l'investiture par cinq étendards, qui représentaient ses fiefs et dignités. Le Codex* iUploma^ tkm de Leibnitz contient, à ce sujet, une lettre du xni* siècle qui donne des détails précieux à recueillir : « Le duc de Lorraine à genoux devant le tr^ne d'Al* phonse reçut l'investiture des dignités ou fiefs qu'il possédait par cinq étendards qu'on lui mit successivement entre les mains. Le premier regardait son emploi de grand sénéchal de l'Empereur lorsqu'il tient sa cour aux environs du Rhin. Le second signifiait que le duc devait présider, au nom de l'Empereur, les duels jqdi* Claires des nobles , entre le Rhin et la Meuse. Le troisième lui était donné pour l'investiture de Remiremontj ville des Vosges, qui avait des privilèges parlicuUers à raison surtout de sa célèbre abbaye, dont l'abbesse était Princesse de l'Empire. Le quatrième était donné pour la
22 WAST£LAiif , Gaule Belgique, dûnoe toute la généalogie de GéBARD d*Âlsace, jusqu'à 1737.
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dignité de Marqais ou de Grand-Yoyer de TEmpire dans toate retendue du duché de Lorralue, tant sur terre que sur ea|i- Le cinquième enfin était pour l'investiture de la Régale qui appartenait à TËmpereur dans les abbayes de Saint-Pierre et de Saint-Martin de Metz *^. »
• La transformation du fief de l'empire en fief héréditaire exerça une influence favorable sur le droit coutumier de la Lorraine.
Les assises des anciens chevaliers de Lorraine, institution politique et judiciaire, dont nous parlerons bientôt, firent passer dans la jurisprudence féodale de la province le droit qui avait prévalu dans la transmission du duché lui-même. Ils en développèrent les conséquences dans l'application aux fiefs particuliers par des jugements dont le plus ancien, qui soit connu, date de l'an i094. Le principe que « le fief doit se gouverner par la coutume en laquelle il est situé, non par la coutume où est assis le fief dominant » fut reconnu. Il limita dans la Lorraine l'autorité des lois impériales. II se trouve nettement exprimé» sous forme d'exception à l'autorité de ces lois , dans les anciennes coutumes de Bar et de Saint-Mihiel : « coutume est telle que tous les » fiefs... se gouvernent et règlent selon les lois et cou- » tûmes impériales es cas où il n'y a coutumes particu- » lières contraires **. » C'était en tnéme temps déclarer le droit général de l'Empire et établir la limite locale. La coutume de Lorraine appliqua formellement l'excep-
23 Codex diplomaticus, anno 1256.
26 Ane. coût de Bar et de Saiat-Mihiel, art 1*'. Righebourg» t. ii, p. 1016 et 10/i5.
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tion aox eDclaves, objet fréqueot de conflits de juridiction, en ces termes : « Les fiefs et francs alœads enclavés en Lorraine sont régis et réglés selon les coutumes généAles de Lorraine'^. » Ces principes si favorables au droit local et cootumier, qui nous sont transmis par nne rédaction da xvi* siècle, étaient bien ceux recounus au moyen âge ; ils sont attestés par le Miroir de Souabe quant à rautorité du droit provincial et des jugements : « Là oit les biens sont, il convient que bons pragne droit
• selon la constume du pais ; — là où li aleus et la terre
• ^t, là an doit lan faire droit et prandre ^^. » Le coutnmier maintient la règle sur ce point, même contre Tautorité du pape^''.
Les Coutumes de Lorraine, dès le moyen âge, avaient donc acquis, en principe et en fait, la préférence sur les lois ou coutumes générales de TEmpire ; elles avaient pris le caractère de Statuts réels ; elles avaient placé l'hérédité des fiefs et le droit d'atnesse dans le Droit provincial.
Une autre exception s'établit en opposition avec le Droit deTEmpire; les femmes furent reconnues capables de succéder aux fiefs et de les transmettre : < les fiefs sont généralement de telle nature et qualité (dit Tancienne Coutume de Lorraine) que les fils et filles sont capables d'y succéder comme à biens patrimoniaux **. » Ce droit de succession féminine était commun aux fiefs
25 CouC géiL de Lorraine (anc. Coût), tit y, art. iiï.
26 Miroir de Souabe, eh. 33, p. 7; ch. 89, p. 16. (Édit. française du professeur Mattils. )
27 « Ne puet 11 Pape negons droiz meître (porter obstacle) as nos droiz paisens (du pays) ne aus droiz de fié , qui nos puissent affablir nos droiz. » (Miroir de Souabe, ch. /^, p. 3.)
38 Anc Goût de Lorraine, tit. v, art. i.
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ordinaires et anx fiefs de dignité ; on en troave Tapplication dès le xi' siècle à ces derniers : en 1048, la fille de Frédéric , Duc de Lorraine et de Bar, la comtesse Sophie reçut en apanage le comté de Bar ^* ; — eift 076 Godefroy de Bouillon succéda, du chef de sa mère, aux comtés de Verdun et d'Ardennes ^®. « Au delà du Rhin (dit Chantereau le Fèvre) les fiefs de haute dignité restaient masculins; en deçà, la succession féminine était admise *^ » Et il convient de rappeler, à cet égard, que Tancienne Loi des Burgondes, dont Tinfluence se fit sentir dans nos provinces de TEst, était favorable aux successions des femmeset faisait contraste sur ce point avec la Loi Salique *^. — Ce droit de transmission par les femmes donna lieu cependant à de graves diOicuItés en Lorraine, au xv" siècle, et à une querelle célèbre dans rhistoire. René d'Anjou, roi de Sicile et duc de Bar, prit possession du Duché de Lorraine au nom d'Isabelle son épouse, comme héritière de Lorraine par son père, le duc Charles IL Des prétentions rivales furent élevées et soutenues les armes à la main par Antoine, comte de Vaudemont, neveu du dernier Duc et fort de son alliance avec le Duc de Bourgogne. Antoine prétendait que la Lorraine était un fief masculin, Ducatum Loiharingiœ sa-licum esse. René d Anjou, prisonnier du Duc de Bour-
29 VS^ASTELAiN, Gaule Belgique, p. 295.— M. Jeantin, Marches de TArdennes... le Barrois, etc., d'après les chartes (1854)..
30 Ghautereau le Fevre, de Torigine des fiefs, p. &9, et Waste- LAii^, p. 252.
31 Id. toc. cit, — L'empereur Frédéric Barberousse accorda par exception en 1156 aux anciens ducs d'Autriche le privilège de transu)ission auxl'emmes. (Koch, tableau des Révolutions, i, p. 65.)
32 Lex Burgund. (Loi Gombette.) Tit. xiii, § 1 et 2.
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gogDe, soumit aa cause au concile de Bàle et à l'empe* reor Sigismond, qui prononcèrent len sa faveur *'•
L'inflaenoe de la coutume française et celle du livre des fiefs se sont plusieurs fois mêlées et contre-balanoées dans les ancieflues coutumes de Lorraine , soit à Tégard da droit d'aluesse^ qui ne s'est point étendu à la ligne collatérale et aux anoblis dans la ligne directe, soit à regard du droit de masculinité qui reprenait son empire «itre gentilshommes et qui écartait les filles ou sœurs de la succesnou tant qu^il y avait un fils, frère ou descendant d'eux, soit à Tégard de la commise des fiefe qui dans les coutumes de Bar et deSaint-Mibiel ^^ient fiefs de danger, selon le droit de l'Empire, et qui en Lorraine pouvaient être librement aliénés ^^.
lY. Mais ce mélange n'apparaît point à l'extrémité de la Lorraine , dans les coutumes du pays Messin. Là, au contraire, tout est net et bien tranché, soit en faveur du Droit lombard, soit en faveur du Droit romain.
La Coutume de Metz admettait d'une manière absolue l'égalité dn partage dans lés successions féodales. Cette loi d'égalité avait même une si profonde racine
33 Wastelain, Gaule Belgique, p. 297 et 305.— Chipflet, V\nd%ci« hispanicXj p. 73, etc. — Rouchel, Bibl. du' droit français, t/ ii, p. àOl; ir Loy salique. — Le concile de B&le ouvert en 1431 fut présidé en 1433 et lâdd par Tempereur Sigismond de la 14* à la 17* session Inclosivement. (Gonc collect. Labbe, t xn.) C'est en ce concile que Fempereur Sigimnond adjugea la préséance aux dûC" tenrs au chevaliers ès4ai$ sur les chevalfers d^armes, parce qu'il pouvait, disait-il, « faire cent chevaliers d'armes en un Jour, mais qu'il ne pourrait pas en mille ans faire un bon docteur. » (Laroqde, !iîoblesse, p. 143.)
36 Ane. coût, de Lorraine, Ut. ix, art. 2; tit. v, art 1 et 12.— Ane. coût, de Bar et de Saint-Mihiel, art. 1. (Rich., ii, p. 1016 et iaA6.)
dans les mœurs que lorsqa'ea 1617 les gentilshommes du pays Messin réclamèrent pour Tavenir le droit d*a!nesse et le préciput noble (ou le château et ses dépendances) cela leur fut refusé par les États c au nom de » leurs majeurs et ancêtres, qui ont toujours, sans au- » cune distinction de sexe, succédé et partagé également v> tous et chacun des biens qui leur étaient échus, » tant en ligne directe que collatérale ^^. » Le Miroir de Souabe respirait le même esprit d'égalité dans les successions : le seul préciput d'aînesse , disait-il , <c c'est l'épée du mort '*. »
Et il n'y avait pas seulement , dans ces coutunoes de Metz et de Souabe, égalité pour les biens, il y avait liberté dans leur condition.
La coutume de Lorraine reconnaissait des alleux on francs alœuds à côté des fiefs, sans s'expliquer sur la présomption de droit, pour ou contre. — La coutume de Bar était muette sur les alleux. — Mais la coutume de Metz (conforme au Miroir de Souabe) est aussi explicite que favorable à l'égard des biens libres; elle porte : « Terre prétendue féodale doit être reconnue ou prou- » vée par titre, autrement elle sera tenue a//orftate'^.» C'est la maxime du Midi de la France cr nul Seigneur
35 « Et partant qu'on les priait de s'y conformer sans demander novation. » En conséquence, nul changement ne fut apporté au tit. XI des successions. L'art. 10 porte : « Enfants d'un même lit, héritiers d'un défunt, viennent également à succession d'icelui sans considération de droit d'aînesse, sans advantage et sans différence ni distinction de sexe. »
36 «Si cinsney doit avoir davantage Yépée dou mort , lo remanant partir par égal. » (Miroir de Souabe, ch. 27, p. 6.)
37 Coût, de Metz, tit iir, art 16. Le Miroir de Souabe contient le même sens dans le ch. 203, p. 38.
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ttBB titre. B Ce rapport da nord au sud vient du Droit fomain. Uancîeime coutume de Metz avait puisé dans œ droit la plupart de ses principes. Ainsi^ elle n'ad- ■lettaîi pas la communauté de biens entre gens mariés, à moins de stipulation expresse '*; elle permettait les avantages entre époux ; elle préférait l'héritier testameotaire au parent successible non institué ; elle n'adnetlait pas le retrait lignager, à moins de réserve expresse dans les titres ; elle fondait les successions ab ùueMtat en ligne collatérale sur les liens du sang et \% proximité des degrés, non sur Torigine des biens ; et elle consacrait, comme on Ta vu plus haut, Tégalité des par-^ tagesy en écartant le droit d'aînesse et de masculinité.
D est un point cependant où la Coutume de Metz se sépare du Droit romain et prend un caractère original et singulier; il est relatif aux biens-fonds. Elle reconnaît le droit d^en disposer par acte entre-vifs, mais elle défend d*en disposer par testament ou donation à cause de mort; et pour restreindre dans ses conséquences une prohibition trop absolue en faveur de la famille des propriétaires, elle admet une nature de biens immeubles qui, sous le nom d'acquêts de Gagière ou WagièreSj sont assimilés aux biens meubles pour le droit de disposi* tion, de douaire, de succession. Cette singularité du bien acquis par gagière avait, dans les anciens usages du pays, des formes compliquées, qui rappellent l'acheteur fiduciaire du vieux droit civil de Rome, et qui n'ont cessé que par une ordonnance des échevins de
3S En cela eUeae séparait du Miroir deSauabe^ qui disait : a Mari et fime ne doivent nule chose avoir parti à tour vie. » (Cli. 35, p. 7.)
34 Liv. vil. couTuin» m huhgs.
iMtetz de Tan 4564. L'immeuble était acquis fictivemeni d'un propriétaire par une personne qui paraissait avoir emprunté d\m tiers la somme servant à payer le prix au vendeur. L'acquéreur apparent ou fiduciaire eoga-^ geait ensuite fictivement Timmeuble au tiers, préteur de la somme; et celui«ci gardait l'immeuble qui lai avait été donné en gage, pour tenir lieu de la Bonnue prêtée à l'acquéreur fiduciaire : gagiste apparent, il ^^1 acquéreur véritable ; mais la chose acquise ^ gagiére était cmsée représenter la somme originair^nent et fiotîvement prêtée, et il pouvait en disposer comme d'un fnm meuble '^. Le Miroir de Souabe, les anciennes cou-» tûmes de Bar et de Saint-Mihiel emploient le mot de gagières dans le même sens de biens-fonds assimilés à des biens meubles; mais le Miroir de Souabe le repousse des fiefs, qui ne pouvaient subir cette assimilation : <x Qui appelle fiez gagières^ il dit tropmaul, quar Gagière ne peut être fiez^ ne fiez gagière. » L'institution, dans toute sa singularité de droit et de forme, n'existait que dans la Coutume de Metz, comme moyen de contre^balancer la prohibition d'aliéner les biens-fonds provenant, nonseulement de patrimoine, mais de première acquisi^ tion.
y. Parmi les institutions judiciaires, qui traient à ia nature de la féodalité, il en est une très-notable qui s'est maintenue jusqu'à Tannée i634: ce sont les Assises de l'ancienne Chevalerie de Lorraine.
89 Cout de Metz, tit. v, art, 1 et 2. — Ancillok, avocat au parlement de Metz, a fait un Traité de la diCTérence des biens meubles et immeubles, de foTids et de gagi&res, (169S, sans nom d^auteur, in-12 ; voir p. 30 et passim.)
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L'ancienae Chevalerie de Lorraine se distiqgaait du corps de la nobîesae.
La CoQtame, à cet égard, s'exprime ainsi :
« Des GentUboxnmeSy les uns sont de Ccmdeme Çhe^ » Valérie du duché de Lorraine, les autres, non. Ceux de » Tancienne Chevalerie jugent souverainement^ sans » plainte, appel ny révision de procès,, ay.ec les fiefvés 0 leurs pairs, de fouies causes qui s'intentent aux assises B du bailliage de Nancy, comme aussi des appellations 9 qui y ressortissant de celles des bailliages de A'osge^ i> et d'Allemagne. )) La juridiction que chaque seigneur exerçait dans ses terres, à Tégard de ses vassaux, était une Josiice particulière, inférieure à celle des Assises de la Chevalerie, et tout seigneur justicier n'avait pas séance aux Assises. C'était, par conséquent, le tribunal composé de la plus haute noblesse. Sous les premiers ducs héréditaires, les familles dont les chefs avaient le droit de siéger aux Assises étaient peu nombreuses. Plusieurs étant éteintes ou représen* té^ seulement par des femmes, on considéra comme anciens Chevaliers ceux dont le père était gentilhomme et qui tenaient par leur mère à l'ancienne Chevalerie *^ Au xvn" siècle , la liste des maisons de l'ancienne Chevalerie en comprenait deux cent quatrevingt-huit ** .
La compétence des Assises était très-étendue. Le premier jugement connu , que nous avons dit être de l'an 1 094, concernait un fief donné à une abbaye par Thierri,
40 Gout.de Lorraine, tît i. art. 6.— Remarques d'Ab. Fabert, p. 5, hi Cette liste est imprimée à la suite de rHist de Lorraine, 1*' vol. (1785).
36 LIV. vu. COUTUMES DE FRANGE.
seignear de Chaumonzay, et décidait que le Dac de Lorraine devait maintenir Tabbaye de Chaamonzay dans la possession du fief ^* ; mais la juridiction n'était pas exclusivement féodale. Ainsi, elle statuait en appel sur les sentences des Prévôts, qui avaient aussi leur assise poar les causes des particuliers et des communautés de villes ou de villages ^'. En critiquant la lenteur de la justice des anciens Chevaliers, Abraham Fabert, qui écrivait sur la Coutume au xvu* siècle et avant leur suppression , a donné un témoignage expressif de retendue de leur compétence : « Cette usance commencée, dit-il, sur ta » pnuThomie et capacité de la noblesse ancienne^ s'estant i> continuée aux bons et mauvais, aux capables et inca- » pables, a mis un tel changement en la justice que le )) bœufeUa, vache et le maistre même sont plustôt morts, n le meuble usé et la maison périe que le procès jugé *^. i> Les procès soumis aux Assises, surtout à raison de Tap* pel, embrassaient par conséquent tous objets meubles et immeubles.
Les anciens Chevaliers ne constituaient pas seulement une cour de justice; ils formaient aussi dans les cas graves le Conseil du duc de Lorraine. On trouve leur institution mentionnée, sous ce dernier rapport, dans une Charte relative au diocèse de Verdun et confirmée par le pape Nicolas II, mort eu i 061, ce qui place cette
Û2 Hist. de Lorraine sous les années 1091, 109A, p. àS; Tauteur, qui est lorrain, cite THist de la fondation de Chaumonzay, par Tabbé Sebère, premier abbé de ce monastère. — Voir D. Galmt.
US Coût, de Lorraine, tit. i, art. 5.
UU Remarques sur la Coût, de Lorraine, p. 6.
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Charie dans la première moitié da xi* siècle. Le Dnc de Lorraine y emploie les expressions : a cansilio aUfue ju- 9 Sdo Nobiliorum meorwn confirmavi^*. p
Dans rhîsloire de la province, on voit fréqa^nmenl les anciens Chevaliers intervenir pour protéger Tintérét da pays; et aa xv* siècle, lorsqa^un héritier mâle en li-> gne directe manqae au duché, le duc Charles II con- Yaqoe Fanciâine Chevalerie et fait signer, le 1S décembre 4 425, par quatre-vingt-trois chevaliers la déclaration formule qu'ils reconnattront pour Dame et soaTeralne la princesse Isabelle ^ sa fille, qui fut depuis mariée à René d*Anjou.
Les assises de Tancienne Chevalerie de Lorraine , comme cour de justice, avaient un caractère particulier qui les distingue des autres cours féodales du moyen &ge« Ce n*est pas la Cour des barons des Assises de Jérusalem, car cette cour se composait de tous les seigneurs terriens» hommes liges du roi ; et sa juridiction était bornée aux causes des fiefs et de la noblesse.
Ce n'est pas la Cour des covassaux ou des pairs de bénéfices, paretcmriœ^ selon le Livre des fiefe lombards on te Miroir deSouabe ; encore moins la Cour des pairs, selon TnsagB du royaume de France ; car Tune était limitée aux causes des possesseurs de fiefs mouvants d'un môme seigneur direct , et Tautre s'appliquait exdnsivement aux causes des pairs du royaume- Ce n^est pas une cour de justice analogue au parlement de Paris du xm* siècle, qui réunit Tancienne cour
ft5 D. MAHTft5B, îlies. anecdoct. i, 188. — Brussel^ Usage des Pfefii, II, p. 79A.
du roi et la cour des pairs de fief et de France à des conseillers 9 clercs et laïques, choisis et nommés par le
Roi.
C'est une institution sui generis , composée d'un seul élément, la plus ancienne noblesse de la province, tantôt cour de premier et dernier ressort, tantôt cour d'appel, indéfinie dans sa compétence, et toujours souveraine dans sa juridiction : tellement souveraine, dît Abraham Fabert avec une certaine amertume , que « le » premier jugement est aussi bon que le dernier. Ces » anciens Chevaliers, ce sont autant de Minerves armées » dès la naissance de science et de valleur ; le droit qui ï> sort de leur bouche est porté partout ; il n'est pas » seulement dispersé par les veines et artères ; tous les » membres en sont remplis, et le chef même, le Prince » êouverain , en est souverainement jugé. »
Les ducs de Lorraine ont quelquefois lutté contre les privilèges de l'ancienne chevalerie, notamment le duc Rodolphe au xiv* siècle ** ; mais les privilèges oui subsisté jusqu'au moment où la Lorraine fut conquise par la France. Alors Richelieu abaissa, en 1634, Taristocratie provinciale devant l'institution d'un Conseil souverain *^ ; et lorsque la Lorraine fut rendue ft l'administration de ses ducs et à l'Empire « les an«
66 En 13/i6, après la mort du duc Raoul ou Rodolphe, et sous la régence de la duchesse Marie, mère de Jean !•%, Marie promit de rétablir les anciens chevaliers dans les privilèges auxquels Raoul avait porté atteinte. (Hist, de Lorraine, p. 154.)
Ul Dans le livre de la Recherche des droits du roi et de la cou-ronnc de France^ publié par Cassan en 163/i, et dédié au cardinal DE Richelieu, Cassan (m, ch. 2, p. 65) cherchait à établir les droits du roi sur le duché de Lorraine et de Bar. Chifflet y avait répondu en 1645 par Touvrage Findicise hispanicœ. La Lorraine fut restituée.
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dens Chevaliers revendiquèrent vainement leur prérogative de justice *^
Telle fat cette institution provinciale , dont Torigine se perd dans la nuit des temps et que les écrivains du pays croyaient pouvoir rattacher à ce passage de Jules César sur les mœurs des Germains, comparées à celles des Gaulois : « Principes regionum atque pagorum inter 9UOSJU9 dicunt cmtroversiasque minuunt, » Seulement, où les coatuines de Taocienne Germanie admettaient, pour reirardoe de la justioe, Télection des Principeêy la féodalité des X* et xi* siècles avait mis le privilège et Théré-
Eo résumé , dans les coutumes de la Lorraine , le^ deax élémente de rAUemagne et de la France, du Droit romain et du Droit féodal, se combinaient à divers de* grés ; et ce caractère mixte, ou l'influence de TEmpire se loéle à Tinfluence naturelle du territoire et de la natîoiuilité française , constitue , dans la haute Lorraine , Tesprit du droit féodal et coutumier.
AS Le vieux Fabert, qui avait été Maître écKevin de Metz, n*était fÊÉ flirorâMe à rinsdtatiôn^ et il en avait pressenti rabolition pro* éb»bàe : < Slle mauvais ordre y continue, dit-il, je crois qu'il enî^n* terale bon ordre : Nam etjuraregis imprescriptibilia stmt, et consuefudo non valet per qnam nervus publicœ disciptinœ rumpUur, «
49 J' CisàR, Gomin., lib. vi» ch. 3d. -^ Tacitb» De morib. G., c. 12. — Abr. Fabert, Remarques, p. 5. — Hist de Lorraine (1785), introd., p. 17. D. Galmxt affirme, mais sans rapporter aucun texte & cet égard, que les assises existaient avant le x* siècle. L'iiérédité des possessions n*a pu être bien établie avant la constitution de Conrad de 1038, et Tinstitution des anciens chevaliers a dû venir après, Haiis une ancienne tradition de Justice avait pu se maintenir dans les mœurs.
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SECTION IL
ANCIENNES COUTUMES. — INFLUENCE DIRECTE ET CONTINUE
DU LIVRE DES FIEFS ET DU MiKOiE DE SOVABB,
DROIT STATUTAIRE ET DROIT COMMUN. — INSTITUTIONS lUDICUUUBS.
En Alsace, le droit du Livre des fiefs et du Miroir de Souabe a prédominé. L'Alsace avait une jurisprudence féodale fondée principalement sur ces deux monuments du moyen âge. Elle n'avait pas de couturoier à elle propre; le Miroir de Souabe pour le droit provincial , et le Droit romain comme droit commun en tenaient lieu * . — On trouve aussi de précieux renseignements dans les antiques formules du ix'' siècle, recueillies par Goldast, sous le titre de Formulas aUaticœj dans les formules éditées par M. de Rozière , d'après deux manuscrits de Strasbourg et de Saint-Gall ; dans les chartes locales ou les anciens statuts des villes , et dans le recueil publié par Zeuss , sous le titre de Tradiiiones, p(me$sione$que Wizenburgenses ^ recueil qui contient le Polyptyque
1 Voir Laquille, Hlst. de la province d'Alsace (1737). — 6rah« DIDIER, Histoire de TËglise en Alsace. — Sghobpflin, Alsatia iUus« trata ; Alsatia diplomatica. — Sgbilter» Thésaurus antiq. teutonic. (1728).— GoETZMANN, Fiefs d* Alsace. — Jacqubl, Alsace ancienne et moderne (1852). — Cinq manuscrits du Miroir de Souabe sont connus pour avoir i^[)partenu ou pour appartenir à la ville de Strasbourg.
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ifÉddni et des actes da un* siècle , relatifs à la basse Alsace'.
I. Les limites natarelles de la province, indécises aa nord, sont bien marqaées sur trois côtés : an midi, par le prolongement du Jnra ; à Test, par le Rhin ; à Touest, par les Vosges. Sa situation la destinait, pour ainsi dire, aux invasions de TAllemagne, et les mœurs comme le langage des peuples de TAIsace ont reproduit les mœurs et la langue germaniques. Toutefois, le long séjour des légions romaines, chargées de défendre Tempire romain contre les Barbares, avait laissé des traces profondes, attestées par les inscriptions recueillies de nos jours sur les bords du Rhin '; et une ville im« portante, Argentaratum , avait joui sous la domination romaine du régime des Municipes. La ville municipale , détruite en 407 par les Vandales , avait été remplacée plus tard par celle de Strasbourg, bâtie sur ses ruines^; et pour repeupler la ville renaissante, des franchises de condition forent offertes aux nouveaux habitants. Si le municipe romain ne fut pas reconstitué, la tradition des
3 Anci^i statatafre d'Alsace, par BL Daxok 01 Lagonte» (1835). — Formul» alsatfc», Cahcuhi, ii, p. UOL — Formules (ms. de Strasb., 15; ms. de SainMSall, 69) publiées avec éclalrcisBements par M. de Rouèbe, 1851-59. —Sur les TraditUmes de Zbuss (18A2), Voir mon t m, p. 182, 3&0, d7A.
3 In iUo tampore omnia In roinis jacuerunt ab anno &07 quo Allenaimi , sub Honorio imperatore , gallicam Rheni oram tenue* nut, ad annum AQS. Ad Francorum dominationem usque perpetuis Mlemaiioram yastationibus limes Rheni nudatus plane fuit et per* ▼fus. ScHCKPruif., Als. iUust» i, §/^5, p. 118.
ÉtabUasenients des Romains sur le Rhin et le Danube, par M. Max. de RiffG (1853).
à Strasbourg paraît avoir été bâti au vi* siècle non loin des ruines de Vappidum ArgemUtratum,
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liberté» monicîpalcs ne fut point cependant efiaoée } elle s*y confondit avec Tesprit nouveau des institutions germaniques '»
Le pays lui-même i dépeuplé par l'^et des inva* sions et des ravages de la guerre, fut attribué d'abord^ en grande partie* au fisc rayai des Mérovingiens et aux compagnons des rois vainqueurs qui attirèrent des ha« bitants ou des oolouade race allémanique et franqoe par des coucesdions de terre et de larges droits d'usagea dans IcA forét8« Les villcB ou villages se répandirent dans les plaines de TAlsaoe et reçurent leurs dénominations do territoire sur lequel vivaient les habitants j mais leur association première ne prit le tordctère d'insUtutioû libre que dans le xm* siècle.
. Dès le ix% TAlsace avait été détachée du royaume de Lorraine et cédée à Louis le G^manique; au x% elle était placée spus le gouvernement des ducs de Souabe ; en 988» Conrad II porta le titre de Duc de Souabe et d* Alsace. Au xii*' siècle, les Empereurs la séparèrent de la Souabe pour y établir des Langraves ou Comtes provinciaux [il 80]. Le premier Comte ou Langrave fut Albert^ dit le Riche.
Le servage et la féodalité s'étaient étendus sur le pays. Dix villes d'Alsace s'associèrent pour résister à Toppression féodale. Mais elles reconnaissaient la Miteraîneté de rEmpereur*^ et elles furent admises dans les Diètes impériales.
6 M. SA?iGifT (Journal d^taistoire et de Jurlspr nddoee) dit que les iDStitutions de Strasbourg du xi* siècle ont pris un carsctèfe ^rmâ* niqus.
6 Ces villes sont : Haguenau, Colmar, SoMMaât» WMômbOuii^,
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L*évôché de Strasbourg et le Comté de Hanaw avaient , par conceasion et privilège, la supériorité territoriale; ilô relevaient de FEmperenr sans intermédiaire; ils avaient la qualité d*État de l'empire, et les chefs ecclésiastîqne on laïque jouissaient de droits régaliens , comme celui de battre monnaie et de faire des édits pour le ré^inle forestier, appelé Jus forestale ^. La supériorité terrilo* riale dont ils étaient investis ne portait, du reâte, aucune atteinte au devoir de rendre foi et hommage à PEmpereur.— Jusqu'en 1 648 TAIsace haute et basse fat donc un fief de TEmpire, avec quelques diversités dans les con«ditions de la dépendance féodale ; et , après la réunion définitive do pays à la France, Loais XIY, en substituant le Conseil souverain d'Alsace aux tribunaux impériaux, ordonna, parsonéditdu 16 septembre i 657, «déjuger les causes des habitants selon leurs anciens Vs et CoU'* tûmes. »
If « Ces faits et ces observations préliminaires font près* sentir que les Coutumes de TAlsace doivent» bien plus que celles de la Lorraine, trancher sur le droit eoatumî«r de la France : elles se sont pénétrées de Tesprit du Livre des fiefs et du Droit de Tempire germanique^
LandaUf Oberoheim, Munster, Kefsers1)erg, Rosbeim, Turchefm.— La première Diète où les viUes de TEmpire comparurent comme troteième Collège fiit celle de Spire , de iB09.
7 Essai surrancienne monnaie de Strasbourg et ses ripportaaveo rhistoire de la ville et de révôchéf par M. LbymauiiT*
Sor le Jo^ forestale , voir les deux Mémoires ISas-iSdG poiuf \ê maire de Strasbourg contre les communes de Bar et autres. (Mém« i, p. 49.)--Ces Mémoires trèa^précieux pour Thistolre du pays sont dos à un savant avocat, M« Raspulea.— L'arrêt très^savamment motivé de la Cour de Golmar qui mit fin au procès est du 17 décembre IM6. (M. MOletde Ghçvers, premier président)
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Les fiefo en Alsace étaient masculins. Deux exceptions seulement étaient admises; elles se trouvent dans le Miroir de Souabe : Fane s'appliquait smx fiefs oblaU^ c'està<-dire à des fieis offerts à un seigneur puissant, ecclé siastique ou laïque, et tenus de lui comme fiefs de reprise ; les filles y succédaient. — L'autre exception concernait les fiefs acquis moyennant finance : ils participaient de la tenure censuelle plus que du caractère de fief; les filles y succédaient comme aux cen8ives^
Une distinction essentielle caractérisait la transmission des fiefs d'Alsace. Le fief ordinaire, qualifié au moyen âge de fief expacto et providentiaf était un objet de substitution plus que d'hérédité. Les fils et leurs descendants mâles succédaient à l'infini, mais ils succédaient à la chose, en vue du service militaire, plutôt qu'à la personne. Ils étaient des possesseurs indéfiniment substitués au fief, au prœdium militare^ non des héritiers pro* prement dits. Le fief ordinaire ex pacio s'appliquait expressément, dans la formule d'investiture, au titulaire, à ses enfants, à ses descendants mâles *. — Le fief, vrai* ment' héréditaire et analogue aux fiefs de France , devait ôtre concédé, dans l'investiture, en faveur du vassal et de ses hoirs. Alors il était transmissible aux successeurs en ligne directe et en ligne collatérale comme héritiers *^.
8 Miroir de Souabe; fiefs d* Alsace, Goetzxann, p. 25. — L^état de choses attesté vers la fin du xyiti* siècle par TAlsacten GoêtEmann est un précieux renseignement quand 11 est en rapport avec le Miroir de Souabe; il prouve la longue tradition des faits et du droit.
9 La qualification de feudum ex pacto est attribuée à Bulgare , qui fût le premier Docteur de l*École de Bologne chargé d^expliquer le livre des Fiefs. {Voir Goetsmark, Dissert, ii, p. 201.)
10 Struvius, Syntag. J. feud., c. A, n» 12, p. 125, n"" 16, De judicio feudali, p. 60à.
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Dans le doute, le fief était réputé seulement ex pacio; c'était la nature la plus générale des concessions. On trouve le germe de cette distinction » dès le ix* siècle, dans les formules alsaciennes ^^
Héréditaire ou sAbstitaé, le fief était transmis aux enfants mâles, sans droit dCiunesse.
La coutume de TÂlsace, sous ce rapport, se séparait complètement des coutumes de Lorraine.
Mais en outre elle suivait le Droit romain qui avait régi le municipe (T Argenioratum et s'était répandu au moyen &ge : elle admettait en ligne directe , pour la succession aux fiefe, la représentation à Tinfini. Le Miroir de Souabe était conforme à cette tradition romaine^ et contraire tant au Droit germanique qu'au Livre des fiefs ^^. Le principe de représentation s*est étendu en Alsace, da^s des temps plus modernes, à la succession des frères et neveux d'après la Novelle 118 ^'. — Là s'arrêtait soit dans le droit du moyen âge, soit dans le droit du xvr siècle , l'influence du Droit romain sur la succession des fiefs. S'il n'y avait de parent mâle qu'un ascendant^ il ne succédait pas : le fief alors faisait retour au seigneur suzerain. L'intérêt primitif de la féodalité militaire dominait. L'ascendant, à cause de son âge 9 était présumé incapable de faire personnellemoit le service du fief; c'est pourquoi il ne succédait pa& La raison politique, comme l'a dit Montesquieu,
li GOLDAST, Formulœ Alsatic», form. x, CANaARi^ t. ii, p. A06.— ' On 7 trouve une concession Jure hereditario^ et une autre faite comme à titre héréditaire, quasi hereditariojure.
12 Miroir de Souabe, p. 111, ch. 5.
13 Ord. de Gtiarles-Quint de 1629. — Struvius, Syntag., J. Feud , >!▼. IX. n* 27, p. 13S. — Gobtzm., i, p. 139.
46 LIT. yii, GouTuim m françv*
Fiiv^it emporté sar la raison civile des sitoceaBioiia*
Le méipe iuiérét de service féodal €t militaire s'op^ posait à ce que le fief pût être aliéné, engagé ou bypo^ théqué* La prohibition était absolue; Taliénation du fief, sans le consentement du seigneur, entraînait la commise féodale^ la confiscation ^^. C'est le droi| du Livre des fiefs loiçb^ds et da Miroir de Souabe^
£t ce droit tenait tellement aux mœurs de TAIsace qu'après la réunion de la province à la France, il résista aux jnnovatioQS tentées par Louis XJY. Le Roi permet* tait, par son édit de février 1 697» raliénation des fiefs ou leur jnféodatio^ à prix d'argent ; et de plus, il se désistait dç son droit de réversion k défaut d'héritier mâle. Il VQulait ain^i faire rentrer les fiefs d* Alsace danç la classe des biens patrimoniaux. Mais il ^ eut récla^ motion de^ qobles dn pays. Us remontrèrent au Roî que a la Qoble^se d'Alsace ne se soutient que par ses 9 fiefe inaliénables pour les vassaux et insaisissables par » 1q^ créA^cierp* » L'édiï de Louis XIY fut , en consé^ qi^nçç, retiré par arrêt du Conseil ^\ Les fils ou des? c^dapts des vassaux morts ioeolvables Qpntinuèrent dès lor^ à sp mettre m possession soit directement, s'il y ^vait substitution, soit en renonçant à la succession de leur auteur si l'investiture avait él4 faite à titre héréditaire* — Quant aux fiefs qui n'étaient recueilli^ ni par des descendants mâles ni par des collatéraux du côté paternel , ils étaient toujours réversibles à la cou-
ik Miroir de Souabe, p. 85, ch. 36.— Goetzhann, i, ch. 9» p« 169. 15 Arrêt du t^useil de juin 1697 révoquant déclaration du 26 février 1697.
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poor onae d'aictÎBction de la race masealm; et jk ont formé dans TAlsace, jusqu'à ia révoloUon de 1 789, la partie la ptas {Nnédeoae des domanies da Roi ^K
Parmi les droits féodaux (jui appartenaient anciennement aax seigneurs Alsaciens^ il en est un qui mérite nne mention spéciale; c'est le droit de Buieil ou de mainmorte qui s'exerçait en vertu d'une possession inunémoriale , surtout dans la basse Alsace , ainsi que l'atteste le polyptyque de Wissembourg, Lorsqu'un habitant d'une seigneurie mourait, le seigneur partageait par moitié les bestiaux avec la famille, et à défiaut de bestiaox, les meubles et les habits da défunt; et» s*il n'y avait rien, Fofficier du seigneur emportait nn siège à trou jambes pour la conservation du droit *^.
Ce8iég^ à trois jambes, symbole du droit seigneariai^ a un singulier rapport avec le trépied des Tartares de la Crimée. D'après les usages tatares, pratiqués encore de nos jours, un mari de la classe ouvrière associe sa feomie an tiers, à la moitié, à la totalité de son avoir, en lui cédant un, deux ou les trois pieds de l'ustensile sur lequel pose le vase de fer ou de cuivre qui contient le principal aliment de la famille. Le trépied se délivre en grande cérémonie devant témoins et en présence des deux familles ^^ Ainsi, le siège à trois pieds qui, dans l*AIsace du moyen âge , était le signe du droit des sei-
16 STjlséCaient pefi momeamx^ les frères aoteie ne foccédafenf pas entre esx« GovnM»^ i, p* 1A8, n* 2â.
17 Liber EdelinL — Traditiones, possessionesqae Wisemborgenses; publiées par Zecss. — Ducange, r* Budteil; Goetzhann, Botics àm don. 4' Alsace, t. n, p. I|i0,et mon tome m, p. Zh%
IS Voir la Retatton d'an yoyagear, If. AmaMom, poMiée pvr M. Miaiiffc dVHloliODltevdii il maraitSA, p. S79.
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giiûiirB à une partie des biem meubles du maimnortid^e défunt^ se trouve au xix*' siècle encore, sur les côtes de la Crimée, comme le signe de la propriété oiobiiière do mari et le symbole de la communauté de biens : trace singulière et inattendue de Torigine indo-geitnanique des populations occidentales !
Le droit de Buteil pratiqué en Alsace indique Tétat de servage qui existait dans les campagnes. Cette condition des paysans était générale; elle ne s'est modifiée et elle n'a cessé d'exister que dans le courant et à la fin du xui* siècle. Les villages furent affranchis sous Finfluence de Rodolphe de Habsbourg qui donna libéralement des chartes de manumission et en inspira la pensée autour de lui, mais il n'y eut point de chartes qui érigeassent les villages en communes. Le temps seul amena dans les campagnes une révolution qui s'accomplit un siècle après Témancipation des villes : les villages, habités par des hommes devenus libres ou formés d'habitants nouveaux, se constituèrent dans l'Alsace, comme dans presque toute TAUemagne, en association communale. Des villages nombreux, sous le nom de villœ^ furent unis par des liens de communauté d'intérêts et par des institutions qui leur étaient propres. Ils eurent leurs coutumes, leur juridiction, leurs préposés électifs, caractères qui ne se retrouvent pas au même degré dans les communautés rurales de la France ^^. Ils restèrent cependant sous la protection oo
19 La Coutume du viUage s'appelait Dorfrecht; la Juridiction « Dqrfgericht ; le Représentant du seigneur, SchuUheiss. — Voir le l'^Mém. de M. Kaspielsr, p. 79; le Miroir de Souabe, p. 37, eh. 209.
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Paatorité des seigneurs da territoire, lesquels étaient propriétaires des allmenden ou terres incultes et forêts sur lesquelles les villageois exerçaient, à titre d'incolat ou d'usage, des droite de pâturage, d'affouage ou autres droits de même nature.
Les allmenden se transformèrent avec le temps et prirent, en certains cas, le caractère de biens communaux ^.
Les coutumes des villages formèrent une sorte de droit coutumier qui fut attesté par des actes de notoriété; les usages des villes et de leurs habitants furent r^iés on attestés aussi par des statuts ; et c'est Tensemble des us ou coutumes et des statuts que Ton appelle Tancien Statutaire d'Alsace ou le Droit statutaire et provincial **.
Dans la Haute et une partie de la Basse Alsace, deux coutumes importantes ont réglé les rapports des époux, et un préciput en faveur de l'enfant le plus jeune.
1* Tous les biens des époux, meubles et immeubles, existants au moment du mariage ou advenus depuis par succession, forment une masse commune : et à la
20 Sur les AUmmuien^ voir le 2* Mém., Raspieleb, p. lAA et suiv.
31 Ancien statutaire d* Alsace ou Recueil des actes de notoriété fournis en 1738 et 1739 au premier président du Conseil sou- Terain d* Alsace. — Statuts, us et coutumes locales de TAlsace aulris d'une Notice sur les emphytâoses, les colonges, les locatairies perpétuelles, les rentes et redevances foncières, par M. Daion M Lacohtru , avocat à Golmar (1825). — Parmi les Statuts des filles , on distingue les ordonnances et règlements de Strasbourg (piuaieBrs volumes in-fol. en allemand). — Les statuts de Landau (Spire, 1660, in-8*). — Les statuts de Golmar en allemand. Les staiDts n^ont jamais été traduits que par extrait ; aussi le Coutumier général ne les contient pas.
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dissolution du mariage , le mari ou ses représentants recueillent tes deux tiersj la femme ou ses représenianlé le tiers de cette Communauté générale. C'est la proportion que les lois germaniques assignaient aux conjoints dans le produit de la collaboration.
2^ A la mort du chef de famille, le plus jeune des (ils, ou s*il n*y a pas d'enfants mâles, la plus jeuilô dés filles garde la maison paternelle, mais à la charge d'une estimation : ce n'est pas le droit dejuvenior ou de waineié dans toute son étendue, comme en certaines coutumes de la Bretagne et de quelques autres provinces : mais c'est une faveur accordée à l'enfant le plus faible par rage, à celui qui est présumé n'avoir pas pu s'établir au dehors, comme ses frères ou sœurs. C'est un indice aussi de ce besoin d'émigration qui est naturel à la race alsacienne et qui éloigne les aines du foyer de Ja famille. Montesquieu a déjà remarqué que le droit du plus jeune se trouve chez les anciens peuples pasteurs et les races voyageuses.
Le sentiment qui unit les père et mère et les enfanta est plus fort dans les familles primitives que celui des Irères entre eux ; et dans les Coutumes de ^Alsace, cette différence se ppodmi à l'égard des sncc^eionft : les père et itière survivants succèdent à leurô enfants morts ab inlejtaietsans postérité. C'est un usage contraire au Droit rofnsfln, novefle 118, et confortoe aux traditions germaniques^^. Mais il offre une des rares ëxceplions apportées, dans le droit des villes et des campagnes, à rapplicaliofï du Droit fomaîft considéré colùme droit
122 L*usage était confrafre dans la ville def SchèlestaA ; M îthfêA et sœurs excluaient les père et mère.
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oommiin et généralement sniri , de même qu'en Ailemagne^ lorsqu'il n'était pas contraire aux statuts et aux usages locaux. C'est vers le xii' siècle que le Droit ro« maÎD prît dans l'Alsace le caractère de droit commun ; il y a^ait deux siècles déjà que la province faisait partie de l'empire 4 et malgré la maxime que a chaque État de l'empire peut dans ses terres ce que l'Empereur peut dans TuaiTersalité, b la province suivit l'impulsion générale : le Droit romain s'y est répandu et fortifié aux époques successives où l'Ëcole de Bologne l'a propagé dans l'Italie et l'Allemagne.
Le résultat de cette application générale du Droit ro« main est notable sous deux rapports surtout, qui mettent le droit coutumier de l'Alsace en opposition avec le droit coutumier de la France :
1* La distinction des propres et des acquêts^ celle des Hem paternels et des biens maternels n'étaient point ad* mises dans les coutumes alsaciennes ; — le retrait lirgoager n'avait lieu qu'en certaines localités.
2* Les avantages entre époux étaient permis soit avant, soit pendant le mariage ; et les coutumes alsaciennes ne connaissaient point les restrictions établies par le droit coutumier dans l'intérêt des familles ^'.
Les conjoints, au surplus, avaient la plus grandeliberté à regard des conventions matrimoniales : ils pouvaient, sans le consentement de leurs parents, les modifier, les changer ou les casser; ils pouvaient en faire pour la première fois après dix et vingt ans de mariage, ou s en rapporter à la coutume. Ils avaient !a faculté d'admettre
iS La pefuè des secondes noces û*a été Introduite en Atsace qde par une déclaration des 12 octobre et 16 nov. 1743.
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en faveur de leurs enfants ou d'exclure le droit de dévolution. A défaut de contrat de mariage ou de di^K^sition exclusive, tous les biens immeubles des coigoints, au décès de l'un d'eux, étaient dévolus aux enfants à titre de propriété : le survivant des époux conservait en propriété la totalité des meubles, jouissait en usufrait seulement des immeubles, et encore, à la cbarge de payer les dettes mobilières , de servir les intérêts des dettes immobilières, d'entretenir les enfants et de les doter au moment du mariage ^^.
Le Droit romain , en devenant le droit commun des villes et des campagnes, avait dû favoriser les alleux : ils existaient, dès les premiers temps, en Alsace. On les trouve à Tépoque mérovingienne. Ils formaient alors, à côté des domaines du fisc royal , de vastes domaines qui embrassaient des territoires entiers, des Latifundia^ auxquels était attaché le droit de justice patrimoniale comme aux grandes propriétés de Tépoque gallo-romaine. Ces alleux ont été par la suite démembrés, divisés en fiefs, en censives, en emphytéoses, en concessions à titre de locatairié perpétuelle, de Colanges **, et en biens allodiaux. Les alleux pouvaient être transformés en fiefs, et les fiefs quelquefois, avec Tinterventioii de TEmpereur, reprenaient la qualité d'alleux. Les règles
2ik Le droit de dévolution, à défaut de conventions matrimoniales, était suivi dans Tusage des villes de Golmar, de Schelestadt, Turkeim, V^issembourg, Landau , etc.
35 CoUmia^ coUangia^ Dccauge : — Habitaculum rustlcum cum Bofficienti pnedio ad alendum colonum vel familiam rusticam. VUL Trad. fuldenses, lib. n , c 25. Capit. Caroli Calvi t tit nxvn , c. 30, et Mémoires de Raspîbler.}
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de saocession qui s'appliqaaient aux alleux étaient celles da Droit romaio.
Le droit de VÂlsace, considéré dans son ensemble, contenait ainsi trois éléments : le droit féodal proprement dit, le droit statutaire on provincial des villes et des campagnes , le droit romain admis dans Tasage comme droit commun et supplétif.
Quant aux institutions judiciaires, elles participaient en môme temps du droit* féodal, du droit germanique et des institutions impériales.
in. Pour Torganlsation de la Justice seigneuriale, la province d* Alsace comme province d'Allemagne a été de toute ancienneté divisée en Cours féodales, appelées Curies vel Curiœ dominicales, en allemand Gerichi et Dmck-Hoff^. Tous les fiefs mouvants d'un même sei« gneur ressortissaient à la cour, où siégeaient les seigneurs de fiefe comme pairs de cour, fores Curiœ. La cour féodale se composait de douze pairs ; sept au moins devaient prendre part au jugement '^.
Les pairs de la cour étaient juges soit entre le seigneur et le vassal , soit entre les vassaux ; ils étaient juges » lors m^e que le litige intervenait sur le fief mtre Fempereur et un vassal de Tempire '^.
26 ScmLTiR , De curiis domùdcalibus^ p. 35A , n* 15. •— VS^achtbr, Qlassarhtm, germanicum. — F" Gbricbt, Consilium judicantiunu
27 Yetas eodex Jurls feod., c. 88. Schiltkr , ad cap. 88, p. 267. — Strutios, Syntagma J. F., cap. 16» n* A.— Eighhorn, Staatz und Bechu Qesehichte , S ^^^ — Mittsrmaiir, Blstoire do droit prlyé allemandt $ 21.
28 Srhxmvs^ Çjrotag., De Jadiciû feodall. — Etiams! controyersia later imperatorem et yassalam imperil de feudo intercédât (cap. 16» B* 8, pw 6I9SJ.
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Les Cours existaient pour les emphytéotes ou tenanciers comme pour les vassaux possesseurs de ftefe ; el dans les communes rurales , qui ont pris naissance à partir du xiii^ siècle ^^ et se sont développées sous les prin* ces de la maison de Habsbourg , il y avait des Gerichteny des Conseils de jugement composés d'hommes libres on bourgeois ; mais présidés par le représentant du seignenr, œs conseils devenaient une juridiction seigneuriale '^*
Rien dans TAlsace du moyen Âge ne représentait les assises de Tancienne chevalerie de Lorraine. C'était, dans les institutions judiciaires le caractère opposé : la tradition démocratique de l'association germaine, le droit propre de Thomme libre et son devoir de cher-i cher le droit et de former la cour. Dans un manuscrit al>lemand de l'an 14S8, appartenantà la villede Colmar, le principe est encore établi, que tout homme libre peut être contraint à chercher le droit {da$ Rechi rugen) et à former le Gerichi : le nombre des juges y est tour jours fixé à douze ^^ .
Pour l'exercice de la juridiction supérieure, on distinguait entre la Haute et la Basse-Alsace.
S9 Schœpfl. diplom., n*^ û37, Il y a des diplômes donnén à ^ams, en 122A, en 1231.
30 Ce point a été très-bien éclairci dans le célèbre procès de la viUe de Strasbourg contre les comipunea de B^rr et autres, pQur lequel teç avooal^ c^e {a ville ^vaieut réuni des doQUP^Qats historiques^ -^ Voir l00 Méipoires et )e Recueil des ^rôts d^ I9, cour 4^ Çplxqar, (lUnée 1936. —l.e représeut^t du seigneur était appelé ^c^ult|kfiiss QU Vog(.
31 Ce ms. a été invoqué dans le procès déjà cité comiiie un docu? fneut précieux pour Thistpire du droit de la province ; il est lutitylé : Thie vahet an des Kaysert Rectu un4 des Uands Hechf nach gcçth licher GerechHgkeit. (Compte rendu, p. 10.) — Eichborp, § ^U^^
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La noblesse de I9 Haote*Al6S(ce reconnaissait la sqpériorité de la oraison 4' Autriche, Dès Tannée 1166, leg ducs d'Ântriebe aYaient rega de Tempereur Frédéric I" le privilège de tenir, dans les terres relevant de leur duché, d^s cours de justice supérieure appelées Régences^ qui avaient le droit de concurrence avec la justice impériale '^ : ce privilège devint plus fort avec la maison de Habsbourg qui posséda la haute Alsace à litre de )ai)dgraviat. A partir de la fin du xm^ siècle, les archiducs d'Autriche présidaient dans la haute Alsace une Cour de justice à laquelle ressortissaient tous les fiefs de leur mouvance. Les vassaux, dans toute la contrée, malgré l£i diversité de leurs titres, se trouvaient çn conséquence, les uns à Tégard des autres , pairs de la Cour archiducale. Le droit de la cour supérieure ou Régence fut complètement assimilé (à partir de 1 500) au droit de la Chambre impériale récemment instituée ^^.
Dans la Basse-Alsace les nobles , seigneurs de territoire, rdevaient immédiatement de TEmpire et ne reconnaissaient d'autre supérieur que l'Empereur comme chef du Corps germanique. L'Empereur anciennement convoquait ses grands vassaux au camp de de Roncales (dont parle le Livre des fiefs) et y tenait une Cour de justice pour Je jugement de l'appel interjeté dans les causes féodales. Le Conseil de la cour ou le Conseil aulique , qui remplaça cette ancienne insti-
33 Fm>, dans les Formules de M. de Rozière, la fprmule xiv sur les Missi domiftici (ms. de Strasb.].
aa SttBYiQs» De Judloio feadall ^ n'* à,v* 693. ^ Ookibshamm , KoUoes des doipatacs de TAlsacc , 1. 11 , p. 166, 185, 201,
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iution pour les causes féodales , était présidé par l'Empereur lui-même. L'institution n'était pas permanente; le Conseil aulique cessait par la mort du souverain s'il n'était continué par ordre des Vicaires de l'empire. Il se composait de nobles, désignés par l'empereur, et de jurisconsultes, qui formaient deux bancs distincts dans le Conseil.
La Chambre impériale, créée par la diète de Worms en 1495 comme permanente, et déclarée sédentaire en 1547, fut instituée pour juger en dernier ressort tontes les causes civiles de l'Empire.
Les chefs-seigneurs de la Basse-Alsace, relevant directement de l'empire, avaient des droits régaliens, ou le droit de supériorité territoriale, comme on l'a dit plus haut de l'évéché de Strasbourg. Ils exerçaient^ en conséquence, par eux-mêmes ou par leurs officiers, la justice criminelle en dernier ressort. Mais ils n'exerçaient la justice féodale et civile qu'à la charge de l'appel aux tribunaux généraux de l'Empire, c'est-à-dire le Conseil aulique pour les questions féodales, et la Chambre impériale pour les causes civiles.
Ces distinctions entre les droits de la haute et basse Alsace disparurent lors de la réunion de la province à la France : le Conseil souverain d'Alsace , établi par Louis XIV4 remplaça les Régences, le Conseil aulique et la Chambre impériale.
Mais la ville de Strasbourg, en vertu des capitulations de 1 681 , conserva les droits régaliens dont elle était en possession avant la conquête , la jouissance de toutes les villes, de tous les bourgs et villages qui lui
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appartenaieiit » et « m JurùËciion dvile et crimineUe^ 8008 la seule restriction de l'appel au Conseil souverain pour les causes qui excéderaient 1 000 livres tournois en capital*^.» Elle conserva aussi toas ses droits de propriété forestière ''•
Entre le Conseil et la Ville s'éleva , dès Torigine de la réunion y une lutte de prérogatives ; le conseil défendait 9 avec un zèle quelquefois excessif , les droits de la royauté; la ville voulait maintenir tous les effets de la capitulation et toutes les conséquences de son ancienne supériorité territoriale'^. Les droits et privilèges de la Cité furent, en définitive» respectés; et la jurisprudence de nos jours consacre encore Texercice de droits fondés sur l'antiquité des titres et des traditions'^.
Passons des usages de l'Alsace aux coutumes de la Boui^ogne et à celles du pays Lyonnais , dont les liens avec rSmpire furent moins étroits ou peu durables.
Zà Gapitolatioiis de Strasbourg» art. A et 7. (Ord. d^Alsace, t xu).
35 L'arrêt du Conseil de 1755 reconnut ces droits, en assignant à la eommune de Barr on cantonnement de la moitié, pour tenir Uea des droits d^usage dans la forêt, dont la vlUe de Strasbourg était restée propriétaire.
36 Voir Laguillb , Histoire d^Alsace, t. ii , p. 260, et le 1 1** des Ordonnances d^Alsace» à partir des arrêts de réunion des 23 mars et 9 août 1660.
37 Arrêt du 17 décembre 1836 sur la Jouissance des forêts appartenant à la TiUede Strasbourg.
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SECTION III
LES DEUX BOURGOGNES ( DUCHÉ ET PR AUCHE-COMTÊ
PAYS lyonnais; BUGEYi BRESSE ET DOMBES.
ANQENNES COUTUMES DE BOUGOGNE.
S I. *^ RBLATldUS DB CBS GONTRÉBS BT dUUTRBS »BOTIlfGn ATEG LE I^OTAUME p'iRLBf PT CEVPIBm
La conquête des Burgondes s'était progressivement étendue, au v' siècle, dans la partie orientale de la Gaule romaine, depuis le Jura jusqu'aux rives de la Saône et du Rhône, Elle ^vait laissé après elle le nom général de Burgundia à TaDcien territoire des Séquanien^ et des Ëduçns, en effaçant complètement la dénon^ination gallique. Au moyen âge les duché et comté de Boargogne, le Lyonnais et le Forei, le Bugey, les paya de Presse et de Dombes avaient établi leurs diverses dénominRtions et développé leurs coutumes dans les limites de cette vaste contrée, qui elle-même avait été comprise, en grande partie, dans une division politique plus étendue, les royaumes de Bourgogne tranijurane M cisjurane, ou, en dernier lieu, le royaume d^Arlbs^.
Quelques indications sont i)éCf}93airQa à cet ^gard pQQT
1 Voir mon t. ii, p, 35/i, t m, p. lOi. — DuifOD, Hist. du comté de Bourgogne. — Gollut, Mém. sur la Franche-Comté. — Histoire de Lyon par le P. MENESTRiER.—Lugdunensis histori» Monumenta, publiés par M. Montfalcon, 1. 1«% iS55; Bibliotheca Dumbensis, par M. Valeivtin-Smith (1856).
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expliquer |es liens de FEnipire avec certaines provinces du territoire français, autres que la Lorraine et TAlsace*
Charles le Cbanve avait formé en 877 le comté de Provence en faveur de Boson , comte de Vienne, dont il avait époosé la sœur *. Boson, après la mort de l'Empereur, se Çt élire roi de Bourgogne par lesévécjqes de son gouvernement, au concile de Mantaille, en 879 ; il fat sacré par Tarchevéque de Lyon. Le diplôme de cette élection, signé des évéïjues, fait connaître retendue du nouveau royaume qui embrassait, à partir du Jura et sur les rives de la Saône et du Rhône, la partie orientale seulement de la Bourgogne, Ghàlons, Màcon , Lyon, Vienne ; une partie du Pauphiné, de la Savoie, et une partie de la Provence y compris la ville d'Arles '. Cétait le royaume de la Bourgogne cisjurane.
Le succès du comte Boson excita Tambition d'un autre gouverneur, le comte Kodolphe, chargé de régir le pays situé de l'autre côté du Jura jusqu'aux Alpes Pennines. Ce pays avait été primitivement Qccupé aussi par des rois Bnrgondes (les rois de Genève), et le comte Rodolphe, suivant l'exemple de Boson ^ se fit couronner en 888 roi de la Bourgogne transjurane.
Mais les deux royaumes ne tardèrent pas à se réunir dans les mêmes mains. Au ^° siècle, vers 930, Hugues, roi d'Italie, tuteur ou bail du petit-fils de Boson , céda par transaction et pour prévenir Tinvasion d^ aes
2 Boeon était fils d*un comte dMntun, et déjfr Charles le Ghs^uy^ Tavaity mais inutilement, créé duc de Milan. Voir les Bosanides, par M. GnvGiHs LÀ SARRAy ouvrage publié récemment en Suisse.
3 Le diplôme de l'élection et du royaumq est rapporté par Du- CB2SNE, Script rer franco, t u, p. i^80, anpée 879.
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possessions italiques, la Provence et la Bourgogne cisjurane à Rodolphe H, roi de la Bourgogne transju* rane. Dès lors les deuK royaumes de Bourgogne, avec les possessions dépendantes de la Provence , furent réunis sous le nom de royaume de Bourgogne el d'Arles.
Ce royaume fut légué par Rodolphe III à son neveu , Henry, qui était fils de l'Empereur Conrad le Salique. L'évéque Othon de Frésinge dit expressément qu'il lui donna^ par testament, le royaume de Bourgogne ou de la Gaule lyonnaise avec le diadème et les autres insignes *. Henry mourut avant son père; et à sa mort /en 4032, Conrad le Salique prit possession du royaume : c'est ainsi que le royaume de Bourgogne ou d'Arles devint un membre de l'Empire. Les Empereurs Conrad II ( le Salique) et Henri III, son fils, furent successivement couronnés en 1033 et 1038 rois de Bourgogne et d'Arles *. Au xii* siècle , l'Empereur Lothaire II , qui s'empara de la Lombardie, conféra le vicariat du royaume d'Arles à Conrad, duc de Zaringue, en Suisse, sous la suzeraineté de l'Empire. L'archevêque de Vienne, arcbichancelier de Bourgogne , l'archevêque et primat de Lyon , les évêques de Valence et d'Avignon se rendirent à la cour de Frédéric P% en 1157, et l'évêque d'Arles, ainsi que beaucoup d'autres prélats ou nobles,
U Ea tempestate, Rudolphus Burgundiœ seu Gailiœ LugdunensU rexmoriens Henrico» fillo régis (Gonradi) nepotisuo, regnumcum diademate alilsque insignibus sub testamento relîquit. (Otho Fbisis- GXNsis de Gestis Frlder. i, 11b. vi , c. 30. — Koîr aussi Dunod, Traité des prescriptions, partie m, c. 5, p. 276.)
5 ViPPOyVlta Chunradi Salicl, p. 638.— Salvaing, De Fusage des fiefs en Dauphiné, p. 11 et 13. -* Ghifflet, VindiciK hispamcm^ p. 191.
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y envoyèrent des représentants, pour offrir la foi et l'hommage de leurs fiefs et possessions ^ En 1 1 62, Frédéric, par une charte datée de Tarin, donna le comté de Provence et la viUe d'Arles à titre de fief à Raimond, son neveu , eo stipulant les droits de l'Empire ^ ; et en 1 1 78 l'empereur fut couronné roi de Bourgogne au seÎD même de la ville d'Arles *.
Toutefois , Tautorité de l'Empire sur le royaume de
6 Rai»¥IGub Frisuig., llb. itC H, anno 1167. {VhuL Hisfh^ p. i9^) Fridoricus imperator ad ordinanda imperii negotia In regno Bar-
gundi» animum intendlt Gumqoe Burgundla aliquando per se fortes refpes habuisset et per eos suis gentibos pnecepta dare soUla Maaet, ex appeiUu Uberiatis quse, ut dlcitur, res inœstimabUls est, JamdQdom insolentiam et desaetudinem indaerat obsequendL Ea itaque terra qu» nonnisi multo labore et belHco sudore subigenda putabatur, ita, Deo ordinante, paruit quod(nisi alia in regno disponenda imperatorem retraxissent) famlliariter et cum panels usque AreUuutn , sedem regni Burgundiœ properare potuisset Deniqoe (qood modo Tiventiam excedlt memoriam hominani aliquando eonti^sse) Stbphahus Vienoensis archiepiscopus et archicanceUnrios de Borgundia » et Èracuus archiepiscopus et Primas Lugdnnends, et Odo Yalentinus episcopus et Gaupredus AvinîoneiMiis et SaTiomagnns princeps et prœpotens de Claria^ tune ad curiam venientes, JMderico fidelUalem fecerunt atque hominiutn et bénéficia sua de manu iUius suscepertmt reverenter. Arelatis autem episcopus etalii omnes archlepiscopi, episcopi, primates et nobilesveoissentt idemque fecissent, nisi mora priDcipem adeundi compendio suas brevltads praestitisset impedimentum : mîssis tamen per honestoe ▼aide et industries nuntios litteris, omnitnodaM subjectkmem et detitam fidelUalem Imperio romano compromiserùnt. {Rademcus est le continuateur dVthan de Frësinge,)
7 Le texte de la Charte de 1162 est rapporté textuellement dans YAmpiissima collectio du P. Martène, i, p. 860; dans Brussel, Usage des fiefs, i, p. 79. — Voir infrà, sect. v. n* 1.
8 DuNon, Prescript., partie m, ch. 5, p. 277. •— Kogh, Tableau des révolutions de Tempire, i, p. 89. — Un acte de donation, tiré des Archives de Gap, est daté du 15 août 1178 et fait ^ Vienne par Tempereur Frédéric I". (Ribl., École des chartes, T. de 1855, p. ^0.)
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Bourgogne et d'Arles fut plus honorifique que directe et réelle. C'était une suzeraineté qui devenait efficace entre les mains des empereurs puissants, pour intervenir dans l'est et le midi de la France, mais qui s'éclipsait facile* inelnt^ aVecles princes faibleë, des parties les (iliis éloignées de là frontière impériale ! le royaume d'Arles lui-même s'éteignit, du tiii* aU \iV felècle, dans une ombre que l'histoire n'a jamais bien éclaircie, et que Ton peut cepehdant, avec des actes et des doctiitiënts authentiques, éclairer de quelque lumière ^.
L'Ettfpereur Frédéric It, en 1247, dàâs l'atinée même où pour se faire absoudre des censures du pape il offrait de de démettre de l'Empire^ fit donation do royaume d^ Arles â Guillaume des Baux, prince d'Orange; et Raymond^ fils du donataire^ dont les titres avaient un earactèffe pétf précis, abandonna ses droits cru prétentions à (Charles d'Anjou , comte de Provence ^ et depuis Roi de Sieile ^^^ La donation et la cession n'étaient pas acceptées par les autres princes comme des titres réguliers; et en 1 294 Adolphe, roi des Romains,^ réclama dé Philippe le Bel le t-ôyaiimle d'Arieâ et quelque^ autres
§ R DE ilARCA, Histoire du iéarn (î. iit, p. 204), éîte an livre du tin' siècle de Gervais (vers 121oy, De btiis imperialibtis ^ dans iéqtïel raùteur, d'après un registre de PÈglisé romaine, distribue fa Gàùlè en trois*régions : a France, Bourgogne et Gascogne.— La Êran^é comprend six métroples : Lyon, Reiins, Seflè, Tours, Rouen, Bourges, Bourdeaux. — La Bourgogne six autres métropoles : Besançon, Vienne, Taraùtaise, Embrun, Aix et Arles qui était le chef dû royaume d'Arles, ~ La Gascogne avait deux métropoles : Auch et Narbonne. »
10 Cassar, Recherches dés droits du roi et de la couronne. Lu, c. 2, p, 38 (là date de 1257 qu'il donné eâft erronée; Frédéric ÎI ^'existait pluà aJors). — i. Bo'oié, la fcotironne dê!S rôis^ d'Arles, pf. tetf. -- Voir infrà, sect 5, sûr lai Provence
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têrfëi ifitU disait être ée CEnq^ ^% preuve qu'il n*avaii plus l*eiteftice réel de ees anoiens droits de suserai» Ml6| ttiaÎÉ qu'il y croyait encore; C'est pour exclure à jamais toute pré(eDtioo de suzeraineté impériale que Ffiilit>pe é6 Yaléië^ en 4330^ oonsentii à donner une somme de trois cent mille marcs d'argani à titré d'ao'qoisitîon ou de transaction. La cession fut ratifiée par les Électeurs et les Princes de TEmpire. Les contrats et les quittances furent déposés au Trésor de franco ^^. Là se trouvent le danûer signe et Taeta mortuaire du royaume d'Arles ; et cependant une tentative parait enôdre iiVôii' été fkite, ëti 1 862, pût TEtiipèreur Chai'les lY, (tdj È& ht cotii*6nner à Vë^ii^ de Saint^Tropbime par Paretetéqtie d^Arleë en pfésence de plusieurs évéques, maté ^i bientôt reconnut ebtre les mains de Chartes Y , à Paris même, que c'était un vain et dernier cérémonial ^ tit Éb déâifctâ de toutes ses pi^tentions , pour Idl et ses It» ".
li iKh-.V-.^:>J
L'et|ldâitk>ti deë faite relatifs à ce royaume et à la su* Wfaiti^té imfiériale était utl préalable nécessaire à Fin-
Il CeirrLET, Vîndiciee Hispanicœ^ d'après le chroniqueur Eber-kardus BaiisponeHsis ùrckidiàcoriusi adannum i^k^ dit, p. 195 : • Adolpbiis, neaiànonin rex^ fepeUirit a re^e FraDci» (Ph. Pulcbro) Regnum Arelatense et qoasdam alias terras^ quas dicebat esse Imperii.
iS L^eiiflfceBoe des Gkmtrats et ^aittanoes déposés au Trésor sont attestés jMir Ganani qai a dédié son livre à Richelieu : « Les États et princes de Tempire confirmèrent Tachât comme on peut le voir par les quittances, contrat, fatificatfons et attires actes qui sont au Mmt de Vnaee. » (Rediarckéd, p. Al.)
13 La Couronne royale des rois d'Arles, dédiée aux consuls et SDuvemenrsde la villeeteité d^Àfles, par J. Bouid, prèti'e (Avignon,
telligence da droit féodal non-sealement de la Bourgogne et du pays Lyonnais, mais aussi du Dauphiné et de la Provence, que nous étudierons dans les sections subséquentes.
Occupons «nous maintenant de la Bourgogne et do pays Lyonnais*
S s.-— DUCHi ET COMTi DB BOURGOGHB. — COlOTFrUTIOM OBIGIHAIRB Eir nsn DB dignité. — réunion ST SiPARiTION SIHXESSiyBS. — INVSSnTURB IMPÉRIALB DR LA FRANGBB-GOIITÉ.
Le duché de Bourgogne avait été créé en 893 par Charles le Simple en faveur du comte d'Autun, Richard le Justicier. A son origine j il contenait la Bourgogne entière, et comme duché il releva toujours de la coaronne de France.
Le duc Gisalberty en 937, détacha la partie orientale de ses possessions pour en faire la dot de sa fille, mariée à Léotad , fils du comte de Màcon. Cette origine du comté de Bourgogne lui imprima le caractère de fief féminin qui se perpétua dans la suite, et exerça une grande influence sur ses destinées politiques. La partie distraite du duché correspondait à Tancien pays des Séquaniens qui avait Besançon (Tantique VesanUo) pour capitale. Elle touchait par l'extrémité nord à la Ix>rraine et à TAlsace, par l'extrémité sud à la Bresse et au Dauphiné ; elle s'étendait à l'ouest le long de la Saône et du duché de Bourgogne, et à l'est le long de la chatne du Jura et d'une partie de l'Helvétie. Elle reçut le nom de Franche-Comté, vers 4131, par suite d'un refus d'hommage au vicaire de l'Empire, étranger au sang
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des rois d'ÂrleB : cette ind^paidance temporaire cessa IneatAt sous le règne de Terapereur Frédéric I"* * .
Le daché de Bourgogne fat réuni à la couronne sous le règne de Robert le Pieux, fils de Hugpes Capet/ qui le revendiqua par droit de succession. Mais le comté ne fut pas compris dans la réunion; un fils adaptif da derni^ duc le posséda en son nom ^. — Le duché fut détaché du domaine de la couronne , en 1 0Sl7 , pour oonstitaer nn apanage en faveur d'un fils puîné du roi. De ce prince, nooamé aussi Robert, sortit li| première branche des princes apanagistes de Bourgogne. Cet apanage n'était pas d'abord très-important. Des comtes particuliers d'Auxerre, de Tonnerre, de Mâcon ne relevaient pas alors du duché de Bourgogne. Le comté de Cbàlons-sur-rSaône n'en dépendait pas encore avant Tannée 4 237. La puissance des ducs apanagistes se développa snccessivement par l'accession des comtés par* ticuUers qui n'en dépendaient pas dans les xi% xii% XIII* siècles. La première branche issue de la maison royale se prolongea pendant tr^is sièûles , de l'an 1 027 à Pan 1 361 , époque de son extinction dans la personne
i Mémoires sur la Franche<k>mté, par Gollut^ p. 70. C'est le eomte Rayoal on Renaud qui refusa le dorment, en se fondant sur ce que le vicaire de TEmpire n*était pas du sang des rois d* Arles. — ncHOD, Prescriptions, partie ni, ch. 5, p. 277, va plus loin, n soutient qu^en 1181 Frédéric I** lui-fflème, par le partage de ses États entre aes quatre enfants, assigna le comté de Bourgogne à Otbon aoQ quatrième fils, sans l'assujettir à des devoirs de fief : cette opinion^ quoique dépourvue de titres sérieux, était reçue avec faveur par les écrivains franc&Kîomtois.
2 En 1003, le duc Eudes Henri mourut après avoir aidopté OttQ Guillaume, contre lequel le duché fut revendiqué^ mais qui. conserva le comté*
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de Philippe I", qui avait joint la Franche^Comté à diverses possessions \
La deuxième branche des ducsde Bourgogne est sortie d'une nouvelle concession d'apanage : en i 368, Philippe le Hardi » quatrième (ils du roi Jean y reçut à ce titre le duché] en même temps^ il fut créé premier pair de France.
DansJa concession d'apanage il était fait mention du comté déBourgogne, mais d'une manière accessoire et dans des termes peu précis* L'hommage de l'apanjigiste n'était stipulé qu'à titre de duc et de pair de France y tanquam Dux eîprimus Par Franciœ ^ ; il n'était pas fait mention de l'hommage du comté. Aussi Philippe s'em-* pressa de solliciter l'investiture de l'empereur^ à titre de comte, comme s'il eût craint un compétiteuri L*eaipereur Charles lY lui donna l'investiture du comté de Bourgogne comme d'un fi^vaœni de t Empire ^ supposant parla que la cession de 1330, qui marqua ia &n du royaume d'Arles, n'avait pas dû porter atteinte à la suzeraineté impériale sur le comté de Bourgogne. Plua tardi en 138S, Philippe le Hardi consolida son titre à ia possession de la Franche^^Comté par son marijâge avec l'héritière des anciens comtes de Bourgogne. Mais de-
8 Le dernier duc, Philippe l", dit PhiUf)pô de tlOuvrôj Hvàît fait, selon Brudsel , une donation du Conitë au roî; — Vfâîr Brussèl, Usage des fiefs, i, p« i3&.
a P^sédictuiil dut^tom Burgundisa îû partatu et quidquld Juris poBdetefonis et proprietatls habemus et habere pôssum^etdobemus iii eodem , ikeonon et in Comt'm/ii Bnrgunéti^è et Itt quactUB4)uo parte Ipsîus ex successione preedicta < Celte dd Philippe dô ROttvre, dernier duc de BoUii^gne) cohcessimus..... Qooraita dietiim filium nostrum Ducem primumquePafem FrancW faefteUs etthÈamus..... Pfo quibus doûatls pn&dfcde dlcMs filius nodter Mbfs MHikiaffium fecît , tanufuam Dux et )9rtmus Par Frandêi;, ( IMmorial âë là Chambre des comptes, dans Brussel, i» p. i3/i.)
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?eûn par mariage seigneur légitime de la Franche-Comlé, il ne pouvait plaâ effacer rinvesiiture qu'il avait reçue de PRmmrâ ^
1 BUl|ft1 w •
Ainsi, la mzeraineté impériale sur la Franche-Comté, née dans le xi' siècle avec le royaume d'Arles, survécut à ce royaume éphémère, par rambition surtout d'un duc de Bourgogne qui, vassal du roi de France pour le duché, s'était empressé, en 1 363, de devenir en même temps le vassal de l'Empire, afin de se donner
5 Le comté sMtait trouvé en 1315 entre les mains da roi Philippe le Loog, qui avait épousé Jeanoe û,e Bourgogne, iille et héritière d'Otboo IV, dernier des anciens comtes de Bourgogne. Mais, en 1330, leur fiUe aînée se maria avec Eudes III,. duc de Bourgogne, et dès Ion le duché et le comté étaient sons le gouvernement d'un seul chef. — Brgssbl, Usage tles fiels, i, p. 13, cite une pièce do la Chambre des comptes qui constatait , selon lui , les droits du roi au comté, mais Vinvestiture impériale avait empêché TefTet dès actes. {Voir anaai Dchod, PrescMpticàs, p. 283, et liistoire de la Franche- Comté, t. II, p. 594.)
Du50D, dans son Traité des prescriptions (partie m, ch. 15), prétend que le comté de Bourgogne n'a jamais relevé de V empire dC Allemagne. — Mais il faut se défier de ce patriotisme franc-comtois qui est à peu près aussi exagéré que le patriotisme breton, qui soutient atissi n^avoir pas relevé du royaume de France avant Louis "XLl et François 1". — Ce sont de ces exagérations queThistoire impartiale, ne peat admettre. Du reste, Dunod lui-même est obligé de convenir que le comté de Bourgogne a bien pu être tenu en fief des anciens rois dé Bourgogne et des princes des maisons de Franconie et de Souabc {Prescripiiom^ p. 275) qui ont Succédé à ces rois.— Cet aveu laisse dès lors subsister tout ce qu'il y a d*important sur les relations du comté de JBourgogne 1* avec le royaume d'Arles , 2' avec les empereurs, à raison du royaume d'Arles et de l'Empire. —Maintenant qu'en fait, et à partir de Renaud jusqu'à Tinvestilure sollicitée par Pbi- Uppe le Hardi, il y ait eu possession paisible et publique^ comme dit Donod, de Tindépendance du comté, et que certains comtes même se soîetit qualifiés C<mt<e5 par la grâce de IMeu, cela ne change pas le caractère primitif, et laisse subsister toutes les conséquences que nous devons en tirer pour l'histoire du droit féodal de la province.
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un titre apparent à la possession de la Franche-Gooité.
Les princes de la maison de Bourgogne réunirent, pendant la plus grande partie du xv* siècle, sous les titres distincts de duc et de comte, le gouvemement des deux provinces, relevant de couronnes diffârentes. Philippe le Bon, dans les actes authentiques, prenait même la qualité de Èkarqms du saini Empire^.
Les possessions furent divisées après la mort de Charles le Téméraire. Le duché fut incorporé au domaine de la tK)uronne en 4 477, par extinction d'apanage à défaut d'héritier mâle ; mais le comté, comme fief féminin, resta par droit de succession entre les mains de Marie, fille de Charles le Téméraire; et il fut plus directement rattaché à TEmpii^e par Tunion de l'héritière avec Maximilien, duc d'Autriche et fils de l'empereur Frédéric UL
II ne fallut rien moins, dans les temps modernes, que les victoires de Louis XIV pour effacer les traces de l'investiture sollicitée de l'Empereur au xiv* siècle, et pour réunir enfin, par la paix tle Nimègue, la Franche-Comté au royaume de France (1674-1678).
ET DOMBES
Le pays lyonnais (y compris le Forez* ) et les contrées voisines, le Bugey, la Bresse, la Dombes, le Beaujolais, firent partie des Terres de C Empire. Mais le terri-
6 Lettres patentes données à Bruges pour la rédaction des Goutûmes, du il mars 1A57. — Righeboukg, Coût, gén., t ii, p. 1193.
1 On désignait sous la dénomination de Forez le territoire à Touest du Lyonnais, comprenant Montbrison, Saint-fitienne, Roanne, etc.
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toire Lyonnais^ proprement dit, fut bien plus tôt rattaché à la couronne de France que ces contrées diverses dont les unes touchaient aux Alpes et les autres s'étendaient sar la rive droite et la rive gauche de la Saône.
Incorporée dans le royaume des Burgondes, compriae plus tard dans le royaume de Bourgogne et d*Arles, la cité de Lyon fut réputée Ville impériale; les^ comteB de Lyonnais et Forez furent même qualifiés de Lieatenants de TEmpereur ; ils se rendirent héréditaires et exercèrent des droits régaliens. L'archevêque de Lyon, primat des Gaules, devint ensuite, du xi* au jif siècle, comte presque souverain , et le chapitre de la cathédrale fut associé à sa domination territoriale et à ses droits de juridiction temporelle. Mais en 1272, le fils de saint Louis, Philippe le Hardi, exigea, pour la première fois, que Tarcbevêque de Lyon prêtât sermœt de fidélité au roi de France ; et dans les premières années do xnr* siècle Lyon fut réuni au Royaume, en restant ville libre sous la protection des rois '.
On remarque, en 1 307, dans l'organisation municipale, le Prévôt des Marchands et les Échevins, que nous trouverons avant cette époque dans la cité parisienne'.
s sastolre consulaire de Lyon , par le P. M «cestribil — Preaves JustificatlTes» p. M , Serment. —Le comte Artaad III [1030-1078] avait cédé par échange presque tous ses droits sur Lyon à Tarchevéqua La cession îaX confirmée par Guignes II, comte de LyonnaiB eft Fores en 1173* et s^étendit au comté de Lyon.
3 n est fait mention de ces magistrats, en 1307 et 1A08, dans des arïea qui ont pour objet de faire rentrer dans les Archives des Irièoes détournées. Us existaient évidemment avant l'année 1307, mais fls sont mentionnés alors pour la première fois, d'après les recherches de M. Matufakcn, Biblioth. de la vUle de Lyon, auteur dn Beeuefl des titres de cette viUe, îjugd. hist. Manumenta.
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En 1320y Tarchevéque Pierre de Savoie, ea 0a qualité de Seigneur de Lyon^ déclare solennellement les Coutumes, franchises et privilèges de 1^ ville, ci consi- » dérant que les Lyonnais sont dits être du Droit ikt^ )> lique^ et désirant de tout notre cœur conserver amia- )> blement la communauté de cette ville et ses citoyens » dans leurs Libertés, Franchises, Usages et €ou5- » tumos^ »
Plus tard, ce sont les Consuls qui gouvernent la ville avec autorité. Ils existaient dans les précédentes orga^ nisations ; mais ils ne possèdent ouvertement le gouvernement de la cité qu'à partir du xv"* siècle. Le plusan<cien registre des délibérations et des actes consulaires commence en Tannée 1 416 et se continue par une série de 338 volumes qui forment une partie considérable des archives de THÔtel de Ville, comme à Bordeaux, les registres de la Jurade, comme à Toulouse lea registres des Capitoul9.
Dès son origine, la ville de Lyon avait reçu un caractère (Je liberté municipale qu'elle n'a jamais perdu dans ses diverses transformations de régime. Créée par un décret du Sénat romain pour recevoir les habitants de la colonie viennoise chassés de leurs foyers par les Âllobroges, elle avait fait partie intégrante de la Gaule romaine, et elle avait reçu les privilèges du Jm itaticmn ^ Le droit primitif est expressément rappelé dans la charte épiscopale de 1320; et toutes les conditions dQ
U Mbnbstrieb, Pièces Justificatives, p. /i67. 6 Sénèque disait qu'elle était urt^ inserta et excerpta pour indiquer ce double caractère de viUe gauloise et de colonie romaine*
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constitution libre et de liberté civile poar les habitante sont rappelées et confirniées par cette charte du xiv* siècle : assemblée générale des citoyens, élection des consuls et échevins, droit de s'imposer pour les nécessités de la viUe, mais exemption d'impôts et de tailles, en vertu de l'antique Jub iialicum ; droit de garde, de milice et de prise d'armes pour Tutilité publique; droit de juridiction dans F intérieur de la ville et libcprté provisoire pour les citoyens accusés, sauf le cas d'homicide et de trahison ; successions des père et mère et des frères et soeurs affranchies de tout droit seigneurial ; abscHice de commise féodale ou confiscation ; liberté du commerce : telles sont les bases de cette charte qui a consacré les franchises du passé en les consolidant et les élargissant pour Tavenir. La seule exception à - la constjtntion toute municipale de la ville de Munatius Plancus, c'est que Tarchevéque et le chapitre de Lyon exerçaient une juridiction temporelle, née de la justice ecclésiastique et iéodaie du moyen âge.
La Caveur du Droit romain, qui avait protégé le berceau de la colonie parmi les Ségusiens, s-était répandue et s^est maintenue dans le territoire de la Bresse, du Bugey, deGex, du pays deDombes, du Beaujolais. Et il est si vrai que dès les premiers temps le Droit romain, celui antérieur à Justioien, s'est propagé dans ces contrées, que dans les chartes de la Dombes, qui sont l'objet d*uu Recueil fait de nos jours avec autant de soin que d'intdligenoe historique, on en trouve encore les traces ; on trouve notamment que la dot y est régie, non par le droit de Jiistioien, mais par la loi Julia^ De
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fmdo dotait^. Le Droit romain, propagé par l^école des Gtossatears, y fut, au surplus, considéré au moyen âge et dans les temps modernes comme le Droit commun. Le savant Antoine Fabre, qui était originaire de la Bresse, lui reconnaît ce caractère datis ses Traités et dans son Code, où la jurisprudence du Bugey et de la Bresse est souvent comparée et assimilée. à celle du Piémont et de la Savoie ^.
Du l'esté, toutes ces contrées particulières étaient formellement dénommées Terres de C Empire^ au moyen &ge ; et leur qualification, à cet égard, s'est prolongée beaucoup au delà de Tépoquè où le Lyonnais proprement dit a été réuni au royaume de France. Ainsi, en 4303, le Bugey est inféodé à titre d'apanage à Louis de Savoie, vicaire de FEmpire^ qui continue en cette qualité le vicariat donné au \i\^ siècle par l'empereur Lothaire à Conrad, duc de Zariogne *. Ainsi, en 4 325, vingts deur seigneurs de la Dombes (qui plus tard forma un petit État indépendant) se réunissent spontanément pour
6 Bibliotheca Dumbensis, Recueil de chartes, par M. Valkntin SmTH, conseiller à la cour impériale de Lyon. — Considérations sur la Dombes, par le môme (1856). — Cette dissertation éclaire trèsbien le droit de la Bresse au moyen ftge et celui de la Dombes en particulier. •
7 Antonius Faber, appelé le président Fabrs, était né au XVI* siècle à Bourg, en Bresse, et était juge-mage à Bourg. Après le traité du duc de Savoie et de Henry IV, sur rechange de la Bresse et de Saluces, il fut retenu par le duc de Savoie, qui le nomma président du parlement de Cbambéry. Son Codex Fabrianus est un recueil de jurisprudence où il mentionne bien souvent le droit de la Bresse en disant apud Secusianos meos,
8 Histoire de Bresse et de Bugey, par Guichehon, avocat au présidial de Bourg et historiographe du roi (2 v. in-f. 1656) , i, p. 18 et suiv. — La maison des ducs de Zaringue s'est éteinte en 1^8^ après avoir fondé la ville de Fribourg. (Koca, ii, 65.)
CH. I SBCT. 111. BCGETy BRESSE ET DOUEES. 73
ooDfitater les coutumes du pays ; et dans le préambule d66 Coutumes, ils mentionnent la supériorité de TEm* pire. De plus, en 1 S98, dans une déclaration collective, tous les seigneurs de la Dombes reconnaissent expi*essèment la suzeraineté d*Amé YHI , comte de Savoie , marquis d'Italie et vicaire if Empereur général '. Les pos* semions des sires de Beaujeu dans ces contrées étaient dénommées terres de TEmpire ; le Beaujolais était dit part de C Empereur pour les possessions situées sur la rive gauche de la Saône; en 1 424, Tempereur Sigismond domudi souffrcnce^ en attendant la foi et hommage, de la terre de Yillars, qui resta qualifiée de baronnie et d*andenfiefde l'Empire, jusqu'au XVI' siècle, époqueà laquelle la Dombes fut érigée en principauté par François I*'^^ Enfin , en 1480, Amé de Savoie, en qualité de vicaire de l'Empire , édicta les statuts de Bresse ; et la Bresse demeura sous la dépendance de la Savoie jusqu'au Traité de 4601, qui cootenait l'échange des provinces de Bjesse, Bugey et Gex avec le marquisat de Saluées , el qui , grâce à l'habile politique d'Henri IV, restituait au royaume de France sa frontière naturelle jusqu'aux Alpes". •
9 BfblioUieca Dumbensis, n* 6, p. 322.
10 Considérations sur la Dombes, p. 18 eipassim. — C'est seulement en 1523, ^>rès la confiscation contre le connétable de Bourbon, que la Dombes devint on petit État enclavé dans la France. Le chef de cette principauté indépendante, sons la suzeraineté du roi, avait son parlement à Trévoux, et le roi Tautorisa à faire résider à Lyon le Parlemenl. de Dombes,
11 Tnité du 27 janvier 1601 entre Philippe n , roi d'Espagne , Henri lY et Charles Emmanuel V\ — Voir Thistoire de la réunion de la Bresse, etc., par M. Julis Badx^ archiviste du département de FAin, 1S52.
Il ne faut pas s'étonner dès lors si dans cm pays on trouve un droit analogue à oelui de l'Empire et de la Savoie, le droit romain comme droit commun, la tradilion romaine diversement modifiée par les usages lo^ cuax^^, le franc«alleu comme coutume territoriale, le Qcf d'honneur, la privilège de noblegise personneUe agissant sur les terres roturières comme sur les terres nobles pour les affranchir de l'impôt , mais surtout et comme concession la plus générale, le fieMige, ti^di-lion de la féodalité militaire ^'. *
Dans ces diverses contrées, plus ou moins dépendantes de l'Empire, il n^y avait pas de Coutumes générales, à cause de l'autorité bien reconnue du Droit roumain comme le droit commun du pays. Il y avait pour lo i^gime des fiefs ou de quelques terres seigneuriales des chartes particulières comme celles de la Dombes , ou des statuts locaux comme ceux recueillis pour la Bresse par Tordre du duc de Savoie ^ ^.
Il en était autrement à l'égard des deuxBourgogneSt où le Droit romain n'avait pas, dans le même sens ^ et malgré son influence réelle, le caractère dominant de Droii
12 Par exemple, en matière d'atigment de dot : en Bugeyf Paugment est une espèce de douaire; en Bresse , on ne le connaît pas, mais on pratique un gain de surrie stipulé par les époux. — Voir Codex FABRiiNus , De donat. ante nuptias^ définit, ^ S et passinu — HEimTs, t IT, p. 29S — BRETOimiBR, Questlous de droit, y*' Angment de dot et Bresse^ p. 87.
13 Voir Guichenon , Histoire de Bresse , qui reconnaît quatre espèces de fiefs, et notamment le fief d'honneur et le. fief-lige, t. i, p. 18, et Pièces justificatives, t. ii.
lA Statuts de Bresse (recueillis en 1430) et coutumes de Bogey, Valromey et Gex, avec notes de Rbybl, 1665. ~ De Collet, 1696. • - De Perret, 1771.
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annntm et oii Ton a fait plas tard des efforts iDotiles pour que la province fdt répotée pays de droit écriu Des G>Qtaiiies généniles fareot rédigées et promolgaées sous le gOQvememeDt de Piiilippe le Bon, qui réonissait dans ses maÎDs le dodié de Bourgogne et la Franche-Comié. — Aymuï œtte promulgation offiddle du xv* siède , il existait d'anciens coutumiers , autorisés par la longue pratique du pays : ces coutumiers devront spécialement fixer notre attention.
Dans celle région de la France , où nous étudions surtout le droit des provinces qui ont eu des relations féodales avec l'Empire, nous devrions , à ce qu'il semble, nous occuper principalement du Droit de la Franche-Comté; mais les rapports entre les deux Bourgognes et entre les deux Coutumes sont tellement étroits qu'il n'est pas possible de les séparer. Seulement, dans Fexposé du droit bourguignon , nous aurons à signaler les différences d'usages que la Franche-Comté tenait de sa situation et de ses liens politiques.
S 4. — kscnsKts couTinas de bocbgogis
KT DE nULHCHK-COHTi.
Les Éduens, qui habitaient le territoire devenu la Bourgogne et qui avaient un rang élevé entre les nations gauloises \ étaient compris parmi les peuples alliés , jouissant de leurs droits et usages, sous la dominati<m romaine. Ils se disaient les frères des Romains par
i Eo iS9S, on trouva près de Dijon le tombe» dHm gnnd-ppàliB des DnridM (Gfctetaux), lût reconoa par rérudittea lo^ très grande dans cette patrie da présîdeot Baonsa.
le sang ; Cicéron les aippéile fralresconsanguineiquenasirL Jules César, entrant dans la Gaale , avait regn du sénat romain la mission spéciale de les protéger, et ils earent de bonne heure un penchant naturel vers les mœurs et les lois romaines. Mais leur fierté nationale voulait suivre librement cette impulsion, et ils conservèrent leur qualité d*alliés au lieu de subir celle de sujets et de tribu» taires, comme l'atteste Pline Tancien^. La civilisation fit parmi eux de rapides progrès. C'est à la célèbre école d'Autun que s'instruisait la noblesse gallo-romaine '•
Au V* siècle, les Burgondes faisant partie de la grande invasion des Germains dans la Gaule, s'établirent successivement sur les rives du Doubs, de la Saône et du Rhône, dans la province séquanaise et la lyonnaise première. Us partagèrent les terres, s'attribuant les deux tiers du sol cultivable et la moitié des forêts^. Les conquérants et les naturels du pays vécurent sans trouble les uns à côté des autres. Par l'effet du partage ils eurent des rapports obligés, des intérêts communs ; et cette situation de copropriété amena les nouveaux possesseurs à pratiquer souvent des usages suivis par les indigènes ou les Gallo-Romains.
Chaque race de propriétaires, cependant , eut ^a loi rédigée par écrit , et ses comtes d'origine germanique ou gallo-romaine. Mais la loi germanique des Bur-
2 HedQi foBderatl, Plinius, Hist nat, lib. iv, c. 18.— Mon tomeii, p. 210.
8 Augustoduoum, qui avait pris son nom d^Augoste, organisateur des Gaules , était Tancienne Bibracie^ dont J. César parle si souvent dans ses Commentaires.
h Voir mon tome m, p. d5A. Le partage chez les Séquaniens se fit en /kd9 ; ches les Éduens, en /i56.
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gondes, la loi Gombette , fat impartiale , comme nous TavoDS démontré en son Heu', entre les possesseurs germains et les possesseurs indigènes ; die ne porta pas Fempreinte de l'esprit de conquête et de supériorité de race qui distiogaa plus tard les lois des Francs Salions et des Itipuaires. Elle maintint Tégalité entre les Germains et les Gallo-Romains. — Ce principe d'égalité et d*impartialité produisit un immense résultat après quelques siècles : c'est le mélange ou la fusion des races et des coutumes. On ne distingua plus entre les Burgondes et les indigènes. La loi romdne , qui régissait les personnes et les terres des natarels du pays et les terres du clergé, ne cessa jamais^'être la loi des Galloromains et des clercs; mais, de plus, elle étendit son influence sur les Germains par les rapports nécessaires qui existaient entre les possesseurs d'origine différente. Bile resta donc loi territoriale , sans être exclusive de la loi personnelle des Germains ou de la loi Gombette. Au ix^ siècle cette loi j selon le témoignage d'Âgobard « n'était suivie que d'un très-petit nombre de personnes, Qqus leges perpaud , disait Tarchevéque de Lyon. Elle n^apparalt que deux fois dans les manuscrits du LUfer legum du x* siècle; elle n'est plus dans ceux du xf ^. Cependant quelques-unes de ses dispositions étaient entrées dans les mœurs du pays, et 8*y étaient même fortement établies par leur analogie avec les principes
5 Tome II, p. àOl , et tome m, p. 104 , sur les lois romaine et gérmaiiie des Burgondes. — - Kotr une dissertation approfondie sur le Papiea {lea: Romana) publiée par M. Ginouilhac, profossenr dliistoire du droit à la Faculté de Toulouse. (Renae bistoriqoef 1656, p. 529;.)
6 Voir mon tome ui » p. 62 et 10&.
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de la féodalité; notamment la disposition relative à rhérédité des bénéfices avec obligation de services et de foi| et celle relative au duel judiciaire ^. — Les Coatumes de Bourgogne , qui remplacèrent la Lex romana et la Lex Burgundionum du v* siècle» réunirent Télément romain et Télément féodal : la combinaison de ces deux principes, d'origine si différente, est le trait caradéristique du droit de la Bourgogne au moyen âge.
Ce fut pour les coutumes de ce pays une circonstance heureuse que le duché, xvéé en 89d par Charles le Simple pour contre-balancer^le pouvoir de Robert duc de France, se trouvât plfi^ sous Tautorité de Richard, comte d'Autun, qui par son application à rendre la justice à ses peuples, mérita le titre de Richard le Jusiécier. Le principe de justice qui avait pris place dans la loi germanique des Burgondes, dès le temps de Tinvasion^ eut ainsi un continuateur et un garant dans ie chef féodal de la province, au moment où la féodalité prenait possession de la société divisée. — Et ce principe de justice fut protégé en Bourgogne, au plus fort de Tanarcbie féodale des x*" et xi^ siècles, par la dignité royale elle-même qui se confondit deux fois avec la qualité de duc de Bourgogne : d'abord dans Raoul, fils de Robert le Justicier, élu roi de France, par ses pairs [923-^936]; et puis dans Robert le Pieux , fils de Hugues-Capet.
Du reste , c'est un des princes apanagistës, dont les vertus ont honoré la seconde maison de Bourgogne*, Philippe le Bon, qui, à l'exemple de Charles YII, et peu
7 Lex Burgund., tit. i, art. a et U, et tit. xxxv: Ut postdritas cum devotiooe et fide desserviat.
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de temps AprèB Tordoûnanoe royale de 145S sur la ré^ <kcUon des contâmes de France , voulut que les eoutniMi deft deux Bourgognes fussent rtSdigées officielle^ ment par lès Troi^^États. Il les promulgua séparément ea prenant la qualité de duc et de comte^ savoir^ les Coutumes générales du duché, le 116 août 4 459 ; led Contomes générales du comté, le S8 décembre de la même année. — Biles ftoreut led premières rédigées en France et publiées après Tordonnance de Charles Yli '. Les vieun Gouiumiers du pays et les Coutumes décla* réed notcnres par lé parlement dé Franche -Comté avaient préparé Ou facilité Ift rédaction officielle : c*est la source ancienne où nous allons principalement puiser. Le comté de Ëotirgogne et le duché, qui eurent soûvetit dea rapports de destinées et dMntêrèts politiqueSy eurent aussi dans leurs coutumes dés rapports fondés sûr la communauté d^origine de leurs populationâ. «Nous avons 9 disait le ffanô-coititois Sunod, la » même origine que les peuples du duché qui sout nos 9 )>lu^ proches voisins, et nous avons été longtemps
s SI te coatomei de Bourgogne fureot les premièi^s rédigées offidellement , elles furent aussi Tobjet de Tun des premiers cornmeataires de coutumes.— Ghàsseneaz (Chassenmis), né en 1^480^ dans le pays d^Autun, qui fut à 2i ans assesseur du capitaine de justice deMilan^sous le règne de Louis XII, et revint avocatà Autun, publia le 1'* édition de son Commentaire latin en 1517 : il ne coonaissaît pas les tro4s premiers Commentaires qui avaient paru récemment de Bohier, sur la coutume de Bourges; de Pyrrhus, sur celle d'Orléans; de Samson, dur celle de Tours. Il fit, en 1519, des additions en citant ces auteurs contemporains : Quos usque ad annum 1518 mm viderem^ dit-il. Sea Consultations furent publiées en 1531. C'est on jurisconsulte trô«-versé dans le Droit romain , et qui rapplique ta Droit coutumier. En 1533, Il ^ut nommé premier président au parlement de Provence.
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» 80U8 la même domination. Où pourrait-on tronrer » une plus grande conformité de mœurs et un secours » plus puissant pour expliquer la Coutume du comté 3» de Bourgogne que dans celle du duché * ? »
Gela est vrai généralement, mais plus encore pour le droit coutumier da xvi* siècle, que pour celui du moyen âge ^®«
Des différences caractéristiques ont, en effet, existé au moyen Age entre les Coutumes des deux provinces, et elles venaient surtout de ce que le droit du Livre des fiefs s'était fait sentir dans le comté, fief de FEmpire , plus que dans le duché, fief de la France.
Le duché possédait , du xiii* au xiy* siècle, plusieurs Coutumiers qui ont été publiés en 1 742 par le président Bouhier avec un arrangement méthodique de leurs dispositions, sous le titre d'anciennes Coutumes ^^ Bi^i que Tordre adopté rende les choses plus intelligibles , on regrette cependant que la publication du savant magistrat ne représente pas le texte des Manuscrits, tel qu'il les possédait lui-même. —De nos jours, M. Ch. Giraud a édité un manuscrit de la Bibliothèque publique
9 Commentaires sur le titre des successions de la coutume du comté de Bourgogne (1725), Iq-12.— L^ouvrage a été publié sans nom d'auteur, mais il est de Dunod, comme Ta indiqué le présld. Bouhier dans ses Conférences sur les successions, 1. 1, p. 276. — Dunod est le plus savant Jurisconsulte franc-comtois de Tancienne monarcble. Du reste, la Franche-Comté est encore un pays privilégié par les jurisconsultes quMl a produits, notamment MM. Proudhor, ancien doyen de la Faculté de Dijon, et Valxtti, prof, à la Faculté de droit de Paris.
iO Les Cotit. réformées sont de 1569, 1570, 1572.
il GEuvres du président Bouhier, 1 1 , p. Id3 et suiv. — - Le président indique trois mss. du iiii* siècle et plusieurs du xiv*.
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de Dijon intitulé Camtumez ei Siillea gardét au duchée de Bourgogne ^^. C'est une compilation faite en 31 0 articles par un praticien inconnu , qui disserte quelquefois et commente, au lieu d'attester les usages avec précision ^^. Cet important document, imprimé avec tout respect pour l'ordre ou le désordre^ primitif de ses dispositions, ne diffère pas ou diffère peu au fond des usages contenus dans la publication du président Bonhlej*. Mais il Complète celle-ci et l'éclairé par ses développements. Il me paraît , du reste , certain que le recueil publié do nos jours a été connu du président Bouhier, et qu'il a fait partie des éléments de sa compilation des anciennes coutumes. J'en ai pour garant la parfaite conformité de rédaction entre plusieurs articles. Je citerai comme exemple très-frappant à cet égard Tartide 44 , sur la mainmorte, du manuscrit édité par M. Ch. Giraud , qui est transcrit dans l'article 1 30 de l'édition du président Bouhier, sans qu'il y ait une syHabe de changée, si ce n'est le nom de seigneur pour celui de sire ; je citerai également les articles 42 et 45 qui se retrouvent textuellement dans les articles 1 46 et 4 47, et l'article 46 sur le désaveu dont la rédaction est identique avec l'article 1 53 : une identité aussi parfaite ne peut être l'effet du hasard; et bien certainement, le président Bouhier a connu et employé le manuscrit de la bibliothèque de Dijon ou un manuscrit tout à fait analogue. Ceci ne diminue en rien la valeur de la publication contenue dans le recueil si précieux de
12 Recueil de M. Ch. Giraud à la suite de son Essai sur THlstoire dn droit firaaçais au moyeo^ âge, t. ii , p. 268-328.
13 y oh* spécialement les art 177 et suiv. sur les Fiefs.
M. Ch. Giraad : la comparaison, au conbraire, est très* utile, et rinconvéDient d'un ordre arbitraire dans les dispositions, justement reproché à la compilation du xNim siècle, est réparé par la publication du manuscrit jusqu'alors inédit.
La Franche^Gomté, savant la rédaction de sa coutume en 4459, n'a pas de Coutumier qui lui soit propre. Seulement les États de la province , quelques années avant Tordonnance de Charles YII * sur la rédaction des coutumes, avaient sollicité de leur prince de Bourgogne rimportante mesure de faire reconnaître et fixer par écrit les coutumes du Co;nté. Le prince avait nommé des commissaires qui ne produisirrat aucun travail à cet égard ; et le parlement, à leur défaut, dressa d'office, en 1 454 , seize articles de coutumes notoires : c'est là le premier document spécial à la Franche* Comté *\ Mais en interrogeant les anciens coutumiers de Bourgogne et en les comparant soit aux chartes du comté, soit aux coutumes notoires de 1 464 , soit à la coutume de 4 459, on peut retrouver l'ancien droit de la Franche-Comté aussi sûrement que celui du Duché.
Notre attration , pour déterminer le caractère des coutumes dans les deux Bourgognes, et faire ressortir ieè diffi^nces qui peuvent exister entre elles, se portera principalement sur les deux extrêmes, la condition des fiefs, Tétat des mainmortables. — Nous indiquerons
i/i La rédaction de lZi59, sollicitée de nouveau par les États, avait été ordonnée dès le mois de mars 1457. — Voir Dunod, Traité des prescrîpt, part 1, ch. 13, p. 10/i.— Sur la Coût, de 1459, Comment de Boguet, Boyvin, Jobdot , de DDm>D sous le titre d^Observations^ et les fragments de Talbert rapportés par Taisakd, Coutumes gé^ nérales de Bourgogne, p. 548 et suiv*
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ensuite commeût Tinflaence do droit romain s'çst unie au droit coutnmier proprement dît, à celui que le Miroir de Souabe qualifie de droit provincial.
L « En Bourgogne, disent les anciennes coutumes, nul ne peut tenir de fief s'il n'est noble ^'. C'est le droit applicable aux deux provinces et qui prend son origine dans la loi Burgonde^ laquelle mettait une assez grande distance Golve le noble, déjà qualifié de baron, et Tingénu de condition médiocre*^. C'est le droit aussi de l'Empire où la noblesse des armes et le fief militaire prédominent.
Dans le duché, le privilège de masculinité, d'origine germanique, s'est uni an droit d'apanage, et a subsisté pour la transmission du duché lui-même comme fief de dignité. Mais quant aux fiefs ordinaires, le droit de masculinité n'existait plus dès le xii* siècle, dans la ligne directe, comme l'atteste Tévêque Othon de Frésinge*^; il s^est an contraire maintenu dans les successions collatérales^®.
En Franche-Comté, comme on l'a vu, le fief de dignité était féminin dès l'origine de sa constitution ; il a conseçvé ce caractère jusqu'à la fin, et les fiefs ordinaires ont revêtu généralement la même nature de fiefs féminins ou transmissibles aux femmes, sans distinction d'époques ou de successions. La coutume du xv' siècle
i5 Ane. coût, (texte Bodaib^, i , p. lAA.
16 Lex Goûdlbaldi, lit. xxvi. — Nous avoqs vu qi^'en Bresse et dans le Bages le privilège de noblesse persoonelle est trèsrfort et agit même pour assimiler les hi»ns roturiers aux biens uoblcs, quant à Texemptlon des tailles.
17 Otho Fresiag, De gestis Frid., u, 29. Voir mou tQipe iv, p. ^ôO et suiv.
18 Âuc Qout* (texte QmAvp), arft. i£.
a consacré la tradition en disant : « Femmes nobles peuvent acquérir et succéder en choses féodales aussi bien que les hommes nobles*^. » — C'est, pour le droit féodal, entre les deux Bourgognes, une distinction fondamentale.
L'égalité des partages de fief était la règle suivie dans les deux provinces. Elle attestait l'influence persévérante de Tancienne loi romaine des Burgondes : Patri matrive intestatis filii filiœque œquojure succédant ^.
Le droit d'aînesse n'avait pu prévaloir sur cette tradition.
La condition de l'aîné cependant fut diflëreute de celle de ses frères à l'occasion du droit de pavage ou de frérage; et si les deux provinces eurent, sous ce rapport, un droit semblable jusqu'à la fin du xu" siècle, elles se séparèrent dans leurs usages à partir du xui*.
— Primitivement, dans les deux Bourgognes, loi-squo le fief se partageait entre l'aîné et les puînés de l'un ou de l'autre sexe, les puînés pour leur portion relevaient du frère aîné, leur seigneur direct, non du chef-seigneur ** : l'aîné seul faisait hommage à celui-ci. L'ordonnance de Philippe-Auguste, du 1" mai 4209, eut pour objet d'obliger en France les frères puînés à rendre directement hommage de leur part de fief au chef-seigneur; et cette
19 Goût du comté de fiourg de liï59, art. 17.
20 Lex Romana Burgund., tit X.,— Ane. GOut. (teinte Bochier), 76. — Ane. eout. (texte Giraud), 39. — Cout. du comté, eh. 3.
— Cout du duché, ch. 7, art. 6.
21 Othon de Fréslnge atteste le droit du xn* siècle : « Mos in illa (Burgundia) remansit.. Quod semper 5ffnt(wi /ratri ejusque liberis, seu maribus seu feminis, patemœ hereditatis auctoritas cedat, cœ* terisque ad ilLum tanquam ad daniinum respicientibus. (Degestis Friderici, l, lib. ii, e. 29. -* Voir mon tome iv, p. A50-5AN
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ordonnance, faite de Tavis des grands seigneurs terriens et du duc de Bourgogne lui-même , pour remédier aux inconvénients des démembrements de fief, fut observée dans le duché et passa dans ses vieux coutumiers et la coutume de H59 ^*. — Mais elle ne fut pas suivie dans le comté de Bourgogie : sa coutume du xs* siècle reproduisit encore Tancien droit attesté par Othon de Frésinge au xii* : i< Si le vassal ordonne de son vivant j> qu'après son décès les maisnés (puînés) de ses dits » enfants reprendront et tiendront en fief leur partage de 9 Cainéj ou si après le trépas dudit vassal les dits eny> fants en faisant leur partage accordent d* ainsi le faire... » ies dits maisnés au dit cas doivent faire te dit homrnage j) à leur aine *'. » On voit que toute liberté est laissée au vassal, à ses enfants, et que le droit du chef-seigneur n'est nullement réservé selon Tordonnance de Philippe- Auguste. — Cette différence dans les usages des deux contrées, en ce qui concerne le droit de parage, provenait de la différence des suzerainetés par elles reconnues. Le duché suivait le droit établi par son suzerain , le roi de France; le comté continuait à suivre, dans sa propre coutume, le droit du Livre des fiefs ou du Miroir de Soaabe; et Faîne seul, non les puînés, faisait ordinairement hommage au chef-seigneur ^*.
S2 Ane. coat. (texte Bouhier), 77.— Le texte, édité par M. Giraud, disserte et distingue à ce «ujet au lieu de disposer (art. 177-178, 181, 18Â). — Coût de 1/^59, art. 7 : «Partage ou division de choses féodades ne préjudicie point au seigneur de fief : demourra chacun iwmme féodal et vassal au dit seigneur pour sa part et portion,,, i»
23 Cout du comté , art. 17.
2Zi Peud. , lib. ii, tit. xi. De successione fratintm. — Miroir de .Souabe, Droit féodal, ch. 52 ; de requérir son fief : « Totevoie doit Tenir li alnzneiz des fils et doit requir son fief dîdinz Tant et li sire
Les anciennes coutunies générales de la Boorgognc portaient que le fief ne pouvait être vendu sans le consentement du seigneur : c'était une disposition conforine à la loi de l'empereur Conrad, dans le Livre des fiefs**. Si la vente avait eu lieu, la chose était acquise et commise au seigneur du fié^^. — LMnfluence du droit français pou r assimiler les fiefs aux biens patrimoniaux ne fut pas assez forte, même dans le duché, pour amener la suppression de la commise. Seulement dans le droit des deux Bourgognes au xv" siècle, ce n'était plus le contrat de vente, mais la tradition qui entraînait la commise, progrès dû sans doute à l'influence de la jurisprudence romaine qui ne regardait la vente comme parfaite que par la tradition de la chose. Mais si après la vente, possession réelle était prise sans le consentement du seigneur, la commise était encourue , et par conséquent il y avait confiscation du fief au profit du seigneur dominant *^.
Les vieilles coutumes, dans les deux Bourgognes, réfléchissaient la suprématie du droit seigneurial sur le droit de la famille : le retrait féodal pour le cas de vente légitime remportait sur le retrait lignager ; et le seigneur, libre dans le choix de ses vassaux, pouvait, dans Tannée de l'aliénation du fief, écarter à la fois et le parent le plus proche de le famille du vendeur et.la personne de l'acquéreur étranger ^*. — Au xv* siècle, dans
lî droit balUyer par droit. » (Miroir de Souabe, manuscrit de Berne, p. 72 , verso, ligne 38).
25 Feud., llb. ii , tit. xxxrr, De lege Gorradi. — Voir Latliaumassîère, Coût, de Lorris, sur l'art 1", p. A78.
20 Ane. coût de Bourg, (texte Bodhier), 81; (texte GmAun), 33, 3A.
27 Goût, du comté, art 16. *— Goût, du duché, cb. -3, art. 8.
28 Ane. coût, (texte Bodhier), art 86.
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le duché, la coatume abandonna le privilège da seigneur contre la famille et donna la préférence au retrait lignager Bur le retrait féodal *•. — Au contraire, la coutume de la Franche-Comté a toujours conservé la prédominance du retrait féodqil ^^* La coutume de 1 459 déclarait même la préférence, établie dans Vusage , eu faveur da simple seigneur censier sur le plus proche parent du vendeur ^*.
Ainsi, dans le comté de Bourgogne relevant de Tempire, la féodalité civile se maintint plus rigoureuse que dans le duché naturellement soumis à Tinfluence des coutumes françaises : en d'autres termes, le droit féodal de la Franche-Comté, malgré son principe d'égalité envers les femmes, resta plus fidèle à Tesprit du livre des fiefs et au caractère primitif de la féodalité militaire qui dmnandait que le seigneur choisit lui-même ses vassaux.
Au surplus, le Livre^des fiefs lombards était si bien entré comme droit commun dans les usages de la Franche- Comté, que même dans la rédaction de 1 459, quand il s'agit de félonie et des personnes envers lesquelles elle est commise, la coutume se réfère à ce monument de droit féodal, en lui appliquant la seule dénomination de Drott, donnée vulgairement au droit romain que le livre des fiefs accompagnait dans les collections juri-
29 Cout. dn duché, de i/i59» ch. 10, art. i(K
30 Coat. da comté, art. 22 : « Le droit de retenue appartenant au seigneur, féodal appartiendra à Taîné (en cas de parage) comme seigneur immédiat du fief..,,. »
31 Coat. du comté , art. 71. — En retraite d'héritages chargés do cense^ portant lods et retenue, le prochain parent ne sera point préféré au seigneur censier qui youdra user du droit de retenue, n
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diqaes du moyen âge. Dumoulin a qualifié cette confusion errorem insulsum ^* ; mais ce qui était une erreur insensée pour le jurisconsulte du xvi* siècle, était dans le moyen âge une opinion commune qui avait sur Tesprit public et les mœurs la force de la vérité. Dans la Somme rurale de Bouteillier, au xiv'' siècle, le Livre des fiefs est appelé loi écrite ; la coutume du duché de Bourgogne y renvoie en l'indiquant sous le nom de droit écrit; la coutume de Nivernais, rédigée cependant au xvi" siècle, le nomme simplement droit comme la coutume du comté de Bourgogne ^'. Et enfin au'xviii* siècle, le président Bouhier soutient encore que la compilation du livre des fiefs est reçue pour loi dans la Bourgogne^*. Si c'était une question à l'égard du duché, cela n'en était pas une à regard du comté qui relevait de l'empire. Le Livre des fiefs, annexé aux collections justiniennes, s'est répandu avec elles, et son influence a grandi en Allemagne et dans les terres dites de l'empire à l'aide même de l'autorité de lois romaines.
IL Mais une coutume qui ne vient pas du livre des fiefs et qui appartient aux usages antérieurs de la Bourgogne et de plusieurs autres provinces de France, c'est la mainmorte qui a existé dans le duché, et s'est main-
32 Gout du comté, art 20 et 21. « Personnes conjointes, exprimées par droit» » Sur quoi Dumoulin fait la remarque suivante : <f Scilicet, in usibtis feudorum seu consuetudinum Insubriœ^ quas isti putant esse deCorpore juris... quem insulsum errorem correxi in consuetudine Parisiensi. » — Voir Richebourg, t. ii, p» 1195.
33 Somme rurale de Bouteillier, liv. i, 1. 1, p. 3. — Coutume du duché de Bourg., art 16. —Gout de Nivernais, ch. U, art 10. — BODHiER. Observ., ch. 1, 1. 1, p. 358.
3A Œuvres du président Bodhier , tome ii, ch. 37, p. à et saiv.
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tenue surtout, jusque dans les temps modernes, au sein de la Frauche-Comté. Dans ce territoire étroit, âpre, montagneux, où vivait une population mêlée des anciens conquérants et des indigènes, la féodalité politique eut une certaine indépendance qu'exprime la dénomination de Ja contrée; mais la féodalité civile s'appesantissait sur la classe inférieure plus rudement que dans les autres provinces; et c'est là que la condition serve, sous le nom de mainmorte , fut en certaines parties du territoire la plus dure et la plus persistante. En 1733, Dunod disait encore : a La plupart des personnes et des biens de la B campagne, en Franche-Comté, sont de condition mainy> mortable. Les sujets des terres de l'Église y sont encore » presque tous mainmortables parce que les prélats et les D bénéficiers n'ont pas eu la liberté de les affranchir. » Il ajoutait qu'il s'était attaché à la coutume'du comté de Bourgogne pour traiter de la mainmorte, parce qu'elle s'était le moins écartée de T origine de ce droit ^'. — Nous devons saisir la même occasion pour déterminer avec précision dans les deux Bourgognes l'origine et les caractères de cette condition civile et coutumière qui fut presque générale dans les'pro vinces de France '* jusqu'à Tordonnance de 1 302 pour le Midi, de 1 31 5 pour le Nord, et qui s'esl perpétuée dans plusieurs jusqu'en 1 789 '^.
35 Du!fOD, de la Mainmorte, avertiss., édit. 1733, et texte, p. 4. — Le môme. Traité des prescriptions, p. 387.
36 f^air iofrà fine exception relative à la Provence, et mon t iv, p. 536, 539, 565, 551.
37 Les coutumes les plus persistantes à cet égard, indépendamment de celles de Bourgogne, sont celles de Nivernais, Ghaumont en BasBigny, TÎroyes, Meaux, la Marche. — Voir au surplus la dissertation de Loger en tête de la Bibliothèque des coutumes, qui attribue même trop de généralité et d^effets à la mainmorte. Sur Tord.
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Dunody professeur en droit à Tatiiversité de Besançon, dont les vues sont très*sui vies et souvent très-judicieuses en histoire du droit, rapporte l'état de mainmorte à Tétat des colons romains ou gallo-romains, attachés à la glèbe (glebœ adscripti). Perréciot, autre Franc^Comtois, qui remue beaucoup de textes mais qui a moins de sûreté de coup d'œil, flotte, pour la question d'origine, entre les colons et les Lètes '*. — Le colonat était certainement une des origines de la mainmorte au moyen âge. Mais une autre influence s'est unie à l'origine romaine, et l'association de principes difiérents nous parait clairement indiquée par deux dispositions des anciennes coutumes de Bourgogne qui se retrouvent dans les coutumes de 1 459.
Première disposition : la coutume de Franche-Comté, au titre de la mainmorte, déclare (art. 83) w que rhomme de mainmorte ne peut prescrire ni acquérir franchise ou liberté contre son seigneur; et laps de temps ne peut lui profiter quelque part qu'il voise (vadaU qu'il aille) demeurer". » — C'était le droU de suite et de poursuite qui se trouvait dans les capitulaires de Charlemagne pour l'Italie : « Que l'homme du roi, de l'Église ou de tout autre seigneur qui sera trouvé en
de 1302, voir infrà chap. m, sect. 1, § 3, ôt pour Tord, de 1315, le Recueil des ord., i, p. 583.
38 DuKOD , Prescriptions , p. 887, et Traité de la mainmorte. — Perréciot, De Céiat civil des personnes^ a développé trèslonguement son opinion, liv. i, eh. 6, 1 1, p, 129, et tout le liv. v, p. 3A9 etsuiv. (édit. 18/i5). Perréciot était né en Franche-Comté, à Roulans, en 1728. Il est mort en 1798. Un ouvrs^e qui lui a été attribué comme posthume, publié en 1779, n*estpas'de lui, mais du comte de Bruat, auteur des Origines.
39 Coût, du Comté, tit. xiv, art. 1.
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quelques terres de ritalie, soit revendiqué par son maître sans aucune prescription de temps, sine ulla annorum prœscrijptione vindtceiur *®. » C'était le lien visible entre la condition des maiolnortables du moyen âge et la condition des adscriptitii du Code de Théodose ou d'Alaric^^, et la condition demColoni vel servi de la loi romaine des Burgondes **. Sous ce rapport , Topinion de Dunody conforme du reste à celle de Chasseneaz et de Dumoulin, est conforme à la vérité*^.
Mais ce n'est pas toute la vérité : nous trouvons dans les anciennes coutumes de Bourgogne une seconde disposition qui concerne le désaveu fait par le mainmoriable et qui est ainsi conçue : « Li homme serf mainmortablo se puet, par la coutume du pais, désavouer de son seigneur f à la personne de son seigneur , quelque part qu'il le tienne, soit en sa terre ou dehors... Et
aussi puet désad vouer ait domicile du dit seigneur
et se l'on lui refuse l'entrée de l'oslel, en la présence de bonnes g«is ad ce appelés, et le sergent du souverain aiant sur ce mandement**. » Celte disposition est reproduite à peu près dans les mêmes termes par la coutume du duché de Bour^gne, et implicitement.par celle du
ê ÛO Capit., anno 801. -^ Balin, t i. — PERniciOT, De l'état civil
des personnes, 1 1, p. 375.
/kl Voir les fragments du Code henni>génlen joints au Gode d'Alaric, arec l'interprétation du v* siècle.— Le Code Théod., lib. v, tu. IX ; 11b. X, tit. II, et mon tome ii, p. Uki.
^ Lex romana burgund., tit xlvi, De Carporatis (éd« Barghow, p. 131).
û3 Chassergbus, Burg. çons., Rub. ix, p. 1179.— Dunod, Prescriptions, p. ZUS. — DuuouLiN, Coût, de Paris, i, glose m, n*" 3, /i, 5.
&& Ooustumes et stylesgaudls (texte Giraud), art. A6.— Anciennes Coût (texte Bochieh), art 153.
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comté, qui dit (art. 86) : a Uhomine de mainmorte pour lui et sa postérité à naistre et pour ses enfants nais, étant en communion avec lui tant seulement , peut délaisser et abandonner son seigneur, en renonçant au dit seigneur et délaissant ses meix et héritages mainmortables^ et la tierce partie de ses|[ieubles tant seulement ^'.
Voilà deux dispositions qui appartiennent évidemment à des usages, à des principes différents : la première, sur rimprescriptibilité de la servitude qui attache définitivement rhomme à la glèbe servile, vient du colonat romain, et sous ce rapport Chasseneuz et Dunod étaient dans le vrai". La seconde, qui reconnaît le droit de rhomme à la liberté par le désaveu du seigneur, vient d'une autre source; et les auteurs des Conférences sur la réforme des coutumes de Bourgogne, avaient raison aussi, sous un autre rapport^ en disant des mainmortables : « Ils ne sont ni les censiii, ni les glebœ adscripti des lois romaines, car ceux-ci étaient esclaves, et nos mainmortables constituent une condition, une classe propre à cette province. » La vérité historique, pour la Bourgogne et pour les provinces eg général, est dans la combinaison du colonat romain ou gallo-romain avec Tesprit nouveau de la féodalilc. I^e moyen âge est surtout la loi de subordination de l'homme à la terre ; le lien est établi entre le possesseur et la chose possédée, mais il peut se rompre. Dans les hautes régions de la société féodale, l'homme de fief conserve vis-à-vis de son seigneur la liberté de cesser d'être son vassal en dé-
/i5 Cout du duché, ch. 9, art. 9.— Coût, du comté, art. 86. 1x6 Dunod, Mainmorte, p. 9.
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laissant la terre; sa condition est snrtoat réelle; et da moment où il veut se séparer de la terre qai l'oblige, il reprend son droit personnel, il retrouve toute sa liberté. De même , dans la région inférieure des tenanciers, le droit de Tbomme s'est fait sentir sous les liens du mainmortable. Le serf de mainmorte tenait de son seigneur an Meix(Blansus) ^^, ou bien un homme libre était devenu mainmortable par prise de meix en lieu de mainmorte : tant qu^il le détenait, il était de condition mainmortable, utUliable de haut et bas, mais il n'était de mainmorte qu'à cause de l'héritage servile; et s'il renonçait à ses meix et héritages mainmortables, il acquérait franchise et liberté pour Jui et sa postérité ** : c'est là que se trouve l'élément germanique, Tindépendance indivis duelle qui a brisé la chaîne continue du colonat romain. — Toutefbîs le^droit féodal, qui est très-âpre en fait de redevances et de fiscalité, assure au seigneur un profit au moment où il perd un mainmortable par désaveu. Non seulement l'ancien maître reprend le meix vacant, ce qui est tout naturel, mais il retient une part du mobilier qui appartenait au mainmortable : les deux tiers, si le mainmortable n'avait pas à se plaindre de son maître on, comme dit la coutume^ si le tort n'était pas au seigneur; le tiers, si le tort venait de celui-ci **• —-Il ne
Ul Meix ou maDse signifie Thabitation d'un homme jointe à autant de terre qu'il en faut pour occuper et nourrir un siget avec son ménage. Les ancieus titres qualifient de Meigniers d^un seigneur ceux qui tiennent de lui une habitation et des terres. (Dunod, Mainmorte, p. 37.) . àS CouL du comté, art. 86 et art 101. — Ddnod, Mainmorte,
ch. 0. p. 20/ii, et ch. 2, p. iliâ9 Coût du Comté, art. &. — Ddnod, sur les deux tiers, Main-
morCo, p. 166. — PfiRRJÊciOT dit la ioUUité même; c'est par errear.
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restait donc à raffranebi volontaire qu'ui^e faible part de son pécule ou de ses meubles, pour lui, sa femme, ses enfants; mais il lui restait la liberté, le travail, et la certitude que Ce qu'il pouvait acquérir dans l'avenir était à lui.
Tel est le caractère de la mainmorte dans le droit général des deux Bourgognes. Les anciennes coutumes l'exprimaient par cette formule : « Nul n'est serf en Bourgogne quequand il lui plait ^^. » La coutunie du xv' siècle, pour éviter toute équivoque et garantir le progrès obtenu par les mœurs, en faveur de la mainmorte purement réelle, disait : a Au duché de Bourgogne, n'a nuls hommes $erfs de corp$^\ » — Mais dans la Franche- Comté, la mainmorte réelle n'avait pas pris le caractère exclusif; la coutume de 1459 est^nuette sur la servitude personnelle ; et dans une partie de la province, notamment le territoire de Saint-Claude, la servitude conserva jusqu'en 1789 le caractère primftif et les effets les plus rigoureux du servage de corps. Les droits de suite, de poursuite^ de formariage^ donnaient au seigneur la faculté de suivre partout la personne du serf, de saisir partout les biens qui lui étaient advenus ou qu'il avait pu acquérir par son travail, sans que jaipais la liberté de la personne ou la propriété de la chose pût être prescrite contre le seigneur et maître I — C'était la condition permanente du colonat gallo-romain que n'avait affaiblie ni l'influence du droit germanique ni l'esprit du christianisme, et dont le Code de Justinien, propagé au moyen ôge, avait consacré la rigueur par
50 Ane. coat., texte Bouhi£r, ai't. 120.
51 Coût du duché de iàbdf ch« 9, art !•
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cet axiome absolu sur Fimprescriptibilité des droits du maître : « Mmeai Uaque domino jus inconcusaum ^^.
A côté de cette fâcheuse exception contre la règle de mainmorte réelle^ que présentait le diocèse de Saint- Claude, même dans les terres de TÉglise, il faut placer une exception bien plus favorable, une exception d'affranchissement complet que présentait le domaine particulier du comte de Bourgogne. Dès la première moitié du XII* siècle, le comte Renaud II affranchit les mainr mortables de ses possessions ; et les terres du domaine furent dès lors réputées les plus libres de la Franche- Comté**. Mais Dunod 9.'empresse de dissiper les illusions trop flatteuses que pourrait faire naître le contraste de la liberté avec la mainmorte : « L'expérience nous apprend, dit-il, que dans le comté de Bourgogne les paysans des lieux mainmortables ont un bien-être que n'ont pas ceux qui habitent la franchise : plus leurs familles sont nombreuses, plus elles s'enrichissent... **. » Ce qui prouve que dans l'effet des institutions il ne faut pas s'attacher seulement au côté utile, au résultat pratique, car en suivant le résultat de l'expérience attestée par Dunod, il aurait fallu conclure que mieux valait
52 Gode Just, Ijb. xi, lit xlvii, Icg. 22 et 23. — Lex rom. burg., tit. XLvi. [Voir mon t ii, p. /(36.}
6S GoLLCT, Méffl. de 1a Franche-Comté. — Duwod, Prescript , part lu, p. 3B7. — (Le comte Renaud mourut en iiZi/iO
64 DoNODy Prescript., p. 387, et Mainmorte, p. li et 11. — Il ajoute avec Dumoulik que Vhumanité et Vhospitalitë ont fait des mainmortables en bien des lieux, particulièrement dans le comté do Bourgogne. — DCHOUUN rapporte, tome i, p. 127, que sous Henri H, en 1556, des paysans chassés par des exactions de la Picardie et de la Normandie se réfugièrent dans les bois et les déserts de la Franche^Comté» non tine tnagno dedecêre Ôalli».
l'état de mainmorte que l'état de liberté : ce n'est pas ainsi que le sentait l'Assemblée constituante lorsque, après la nuit du 4 août, recevant de l'évêque de Saint- Claude lui-même la déclaration qu'il abolissait la mainmorte chez les serfs du Jura, elle éclata en applaudissements unanimes^'. La liberté (comme le disaient les jurisconsultes romains entourés de l'esclavage sous toutes les formes), est d'un prix inestimable ; et c'est en elle-même et pour elle-même qu'il faut l'apprécier ai l'aimer dans les institutions civiles.
L'état de mainmorte en Bourgogne et surtout en Franche- Comté, suppose ordinairement Tétat de communauté. Les droits de famille, dans leur ensemble, ne sont accordés qu'aux mainmortables communiers. Los serfe vivant isolés, sur les manses à eux concédés par les seigneurs, avaient les droits personnels de famille : ils pouvaient se marier -, le mariage produisait les effets civils ; la puissance maritale et paternelle était exercée par eux ; les enfants suivaient la condition du père , non de la mère, caractère de la filiation légitime. La femme franche qui suivait son mari sur le meix mainmortable devenait mainmortable pendant la vie de son époux. Si après la mort de celui-ci elle se retirait en lieu franc, elle redevenait franche ; si, veuve, elle restait pendant l'an et jour sur le lieu de la mainmorte, elle suivait définitivement la condition du meix mainmortable; et de plus, la sœur qui l'avait accompagnée subissait la même loi *®.
Vivant hors de l'état de communauté, les serfe n'a-
55 Séances des 21 et 22 août 1789.
56 Goût, du comté, art. 91, et DunoD, Mainmorte, p. 78.
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vaient aucQD droit de disposition ou de transmission héréditaire : c'est encore la condition des paysans serfs de la Russie '^^ . Les droits réeU de la famille, ou les droits sur les choses et ies successions, étaient attribués seulement aux mainiDortables vivant en état de communauté.
La communion en mainmorte reposait sur trois bases essentielles :
l"" La parenté des mainmortables , condition à laquelle le seigneur lui-même ne pouvait déroger, et tellement rigoureuse en Franche-Comté, que les affiliations des brus ou belles-filles, autorisées dans le duché, * n'étaient pas admises dans le comté de Bourgogne '^ ;
2* L'habitation commune ;
3* La vie au même feu, au même pain, à lamême bourse.
La communauté fonde le droit de succession et de donation entre mainmortables, sans qu'il puisse s'exercer an dehors ou à l'égard d'autres personnes : « Gens de mainmorte (dit la Coutume de Franche-Comté) ne peuvent succéder les uns aux autres, sinon tandis qu'ils sont demeurant en commun ^*. d Ils ne peuvent disposer même de leurs meubles et de leurs biens francs qu'an profit des parents qui sont en communion avec eux an jour de leur décès : s'ils n'ont pas de communiers, quoiqu'ils aient des parents, ceux-ci ne succèdent pas ; le seigneur recueille tous les biens par droit (Téckute nuanmortable : a Le seigneur, dit la Coutume, demeure saisi des biens de son homme mainmor-
57 Coat du comté, art. 199. — f^otr l'ouvrage de M. Le Play, sur les Ouvriers européens, et un examen approfondi de cet ouvrage, par M. Michel Chevalier (1856), et par M. L. de Laverghe (1857).'
58 Dr3i0D, Mainmorte, p. 81.
59 Coût du comté, art 98.
table quand le cas de la mainmorte advient. » Il prend même la succession des prêtres et clercs, ses hommes de condition mainmortable, s'ils «n'ont pas de parents demeurant et vivant en commun avec eux. : TËglise ne les a pas affranchis. Et ce qui n'est pas moins caractéristique de ce droit du seigneur, c'est qu'il prend les héritages sans payer les dettes du trépassé ®®.
(( Le /eu et le pain partent l'homme de mortemain : » c'est-à-dire que l'état de communauté cesse lorsque ceux qui étaient communiers vivent séparément, bien qu'ils habitent encore la même maison. Quand la séparation s'est opérée, le droit du seigneur est acquis ; et le& gens de mainmorte ne peuvent plus être réputés communs en biens, après la séparation, sans le consentement du seigneur.
Les communiers, réunis sur des meix du seigneur et des héritages mainmortables, vivent et travaillent ensemble en vue d'un profit commun. Ils ne confondent pas dans la communauté la propriété des biens qu'ils possédaient en particulier avant la communion ou qui leur sont, par la suite, advenus à titre lucratif. Ils ne confèrent dans la société que leurs revenus, leur travail
et industrie ; mais ils les confèrent entièrement. Ils sont obligés d'habiter ensemble pour que le travail ne puisse avoir d'application étrangère et que Tassociation sub« siste. Leur qualité passe de plein droit aux enfants et autres parents communiers. La fille du mainmortable qui se marie au dehors conserve son droit dans le meix, pourvu qu'elle y retourne gésir (ou coucher) la première
60 Goût, du comté, art 88, 89, d6 et 100. — • Ddnod, Mainmorte, p. 70.
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suit de ses noces ^K — La parenté da eonununier^ à quel* que degré qu'elle soit, suffit pour exclure le seigneur de son droit d'échute mainmortableA
La communauté en mainmorle, malgré son caractère de servitude, s*est maintenue en Bourgogne, et surtout dans la Franche-Comté, jusqu'au xviu® siècle. Les hommes qui voyaient de près cet état àeA populations rurales, et qui cependant né le blâmaient pas sous le rapport économique et constataient même plus de bienêtre matériel dans Tétat de mainmorte que dans la condition franche, jugeaient la communauté en ellemême comme une dure servitude en fait, indépendamment de la servitude de droit; et il n'est pas sans intérêt, à une époque où le Communisme moderne a voulu réveiller dans led montagnes du Jura lé souvenir de la vie commune et faire du phalanstère une doctrine sociale, de rappeler le jugement que portait Dunod de l'institution si répatidue dans èon pays : << C'est, disaitil, une grande contrainte de vivre dans une même maison aVec des personnes de tout âge, de tout sexe et d'humeurs diiféfentes, dont les Unes sont faibles et valétudinaires, les autres saines et robustes; les unes laborieuses et industrieuses, leâ autres fainéantes et sans industrie. Ceux qui ont le plus de biens, d esprit, de force, de santé trouvent quMls perdent beaucoup, en n'acquérant que par portions égales avec les autres. Les gendres et les brus qui entrent dans ces cotumunions
61 Les Coutumes déclarées notoires en i/i51 par le parlement de Besançon disaient le premier jour; la Coutume veut bien que ce soit la prewùère nmt, afin que Tétat nouveau de la fille du communier prenne naissance dans le meix mainmortable.
n'y trouvent aucan attrait, et souvent on les y regarde de mauvais œil. » L'état de contrainte morale qui est le fond de cette vie commune lui semblait, en uu mot , une servitude pire que la servitude de mainmorte ^^.
Ce qui rendait cette situation de la mainmorte soit individuelle, soit communiste, plus supportable en Bourgogne et ce qui explique sa longue durée, c'est la liberté que chacun avait de la faire cesser; c'est la pratique des affranchissements par désaveu. Les seigneurs particuliers ouvraient une porte à la liberté des mainmortablés, en établissant des bourgs-francs ians leur territoire. Ils empochaient ainsi que les affranchis n'allassent féconder de leurs sueurs les domaines propres et libres du comte de Bourgogne. « J'ai vu (disait encore Dunod) x> des affranchissements par désaveu faits dans les jus- D tices des seigneurs de cette province qui ont des bourgs » francs dans leurs terres, et les mainmortables (au lieu » d'être déclarés francs bourgeois du comte ou du roi) » y sont déclarés francs bourgeois de leurs seigneiu*s.»
Ainsi la faculté d'être libre (ici ce n'est pas un paradoxe) explique la servitude. On ne quitte pas le meix mainmortable, parce que l'on sait qu'on a le droit de le quitter; et la servitude est bien adoucie et devient plus durable par le sentiment même du droit, et la possibilité d'être libre au premier acte de volonté.
C'est là un des caractères les plus originaux et les plus frappants du droit de la Bourgogne au moyen âge et daùs les temps modernes.
III. Nous avons dit qu'un autre caractère d'originalité
62 DuiiOD, Mainmorte, ch. 3, sect.6» p. i2/i. — Prescript, p. 281.
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dans les cOatames des deux Bourgognes, c'était Talliance du droit romain et du droit féodal.
Le franc-aWeu était le droit du pays ; toute terre était libre à moins de titre contraire, et les habitants de la Bourgogne s'appliquaient la loi du Digeste De censiâus : Lugdunenses Galli Juris iialici svnU Le savant Godefroi, dans ses notes, indique même, d'après la Yolgate, le mot de Burgtmdiones^^. Besançon, ville impériale , et tout son territoire étaient réputés de francalleu , et la vérité est que dans le duché ou le comté de Bourgogne, comme dans le pays Lyonnais, la Bresse et le Bugey, la propriété romaine, avec son caractère libre, était restée le droit commun de la propriété foncière ^.
De nombreux actes passés entre le duc de Bourgogne et des habitants de la province, de Tan 1 022 jusqu'au XV* siècle, attestent, au rapport de Taisan, que les ducs achetèrent à prix d'argent le vasselage sur des biens nobles et la mouvance sur des fonds roturiers : ils at- ' testent, par conséquent, que les fonds roturiers comme les biens nobles étaient de franc-alleu avant ces acquisitions, et que les autres biens ont conservé leur fran« chise naturelle ^'.
Antérieurement à la rédaction des coutumes de 1 459, les papiers terriers du domaiae soit des ducs, soit du roi, ne contiennent que des Directes particulières. Tous les documents excluent la Direct^ universelle^. Le même droit est exprimé dans les coutumes officielles qui dé-
63 l>ig., 50, 15, 8, au lieu de Barcenanienses. eà Taisait, Coût de Bourgogne, tit m. ^ Gollet, Statuts de Hresse, liv. 3.— Ddnod, Prescriptions, part m, ch. 10, p. d/ii6, 369.
65 Taisah, Franc-^lleu de Bourgogne, p. 161 et 153.
66 ChasaeQeoz, Conseil, 56« n* 3 ; Gaseueutb, Franc-alleu, p. 236.
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clarent l'osage existant s « Cens portant lods, retenues et amendes, ne sont pas de coutume générale. )» Le cens n'était dû qu'en vertu d'un titre particulier et non par la force de la coutume ^^. Louis XI en prenant posses^ sion du duché y maintint et confirma les libertés et les coutumes de Bourgogne. < — Le Droit romain oontin ua ainsi à régir le pays pour toutes les propriétés qui n^étaient pas féodales.
Mais de plus il s'était appliqué aux biens féodaax enxTmémes, qui étaient devenus promptement patrimo* niaux et héréditaires. Il avait exercé une influence souveraine sur la succession des fiefs, en les soumettant à Tégalité des partages, soit en ligne directe, isoit en ligne collatérale. L'exception même qui existait en faveur des mâles en ligne collatérale , dans les usages du duché , pouvait avoir son principe dans l'ancien droit romain, qui en admettant les sœurs à partager avec leurs frères par droit d'agnation , n'admettait pas les femmes à succéder en ligne transversale ^^.
Le Droit romain était suivi pour les testaments, les institutions d'héritier, les contrats. La dot était unie à la communauté coutumière, non au régime dotal du droit romain ; mais le mari était dominus doits dans le sens' de l'ancien droit civil : ainsi,. au moyen âge, le remploi des propres de la femme n'avait pas lieu sans stipulation; de là le proverbe que a Ig mari devait se relever trois fois
67 Vi tituli particularis et non vî consuetudinis , dit Dumoulin sur Tart. 2, ch. xi de la Goût du Duché. — Duoatu et Gomitatu Burgundi» domini censuales non sunt fuDdati de consuetudlne ia pereeptione laudlmiorum sedsolum injure privato ettitulo particuîari. (DcMODLiN, tit du Gens, Cout. de Paris, tit ii, S 63 et S 76; Glose le 8.)
6S GAiDft» III, S a, iliy 18, 23. — roir mon tome i« pw 84.
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h nait pour vendre le bien de sa femme®*. » — La règle de jurisprudence était, d'après le témoignage du présisident Bouhier, qae le droit romain s'observait même pour les fiefs à défaut du droit féodal , déficiente jure feudati ^^ ; et les lettres patentes qui ont autorisé la rédaction des coutumes de 1 459 renvoient formellement au Droit écrit poqr la résolution des questions non décidées par la coutume*
Le Droit romain a donc en Bourgogne le caractère formel de Droit supplétif pour les nobles comme pour les roturiers, pour les censives et les fiefs comme pour les biens allodiaux, pour le droit féodal proprement dit comme pour le droit coiitumier. Cette alliance du droit féodal et du droit romain, caractéristique dans les coutumes de Bourgogne, nous l'avons saisie, pour ainsi dire, à sa naissance, dans Tun des monuments primitifs du pays, la loi de Gondebald.
Nous ne parlerons pas des institutions judiciaires : elles n'ont rien qni les distingue des institutions com^ munes de la féodalité. Les ducs et comtes avaient leurs Grands Jours ou Jours généraux, appelés aussi Parlements, assises ambulatoires poqr la juridiction supérieure. Le parlement de Dijon ne fut créé qu'en 1 476 par Louis XI , lors de la réunion du duché à la couronne ; et celui de Dole , créé d'abord en 1 4S1S par Philippe le Bon pour la FrancWComté, m fut vraiment institué qu'en 1534 par l'empereur Charles-Quint.
Passons de la Bourgogne dans le Dauphiné*
69 Guillaume sur Fart 36, dans Botjhier, 1. 1, p. 361.
70 Martin, Prolég., Gans Bouhisr, Conférences, p, 22A.— Dunod, Prescrip., p. 2Si.
SECTION IV
DAUPHINÊ.
CONSEIL DELPHINAL ; GOUVERNEUR ; PARLEMENT
Le Dauphiné, comme faisant partie du royaume de Bourgogne et d'Arles, avait anciennement reconnu la souveraineté de l'empereur*. — Des lettres patentes de Frédéric II, relatives aux comtés de Gap et d'Embrun, de Vienne, d'Albon et de Grenoble, stipulaient encore, en 1247, la reconnaissance des droits et la mouvance de TEmpire*.
Cependant les excommunications, dont furent successivement frappés les empereurs Frédéric I et H, donnèrent aux seigneurs d'au delà les Âipes le moyen de se soustraire facilement à l'autorité impériale ; et Textinction du royaume d'Arles, de la fin du xiif au xiv" siècle, consommée en 1 330 par la transaction de Philippe de Valois, enleva à l'Empire toute apparence de suzeraineté.
Lorsqu'on 1349 le Dauphiné fut transporté à la mai-
1 GocciNius, De translatione imperii. — Salvaing, Usage des fiefs, p. il et 13, — DuNOD, Prescriptions, p. 28/i.
2 Ut dictos comitatus et allodia supra dicta a nobis et imperio teneat et etiam recognoscat, et proinde servire nobis et imperio teneatur. (Lettres patentes de 12û7 conservées en la chambre des comptes du Dauphiné, et citées par Salvaing, premier président de cette chambre.) — Usage des fiefs, part, a, p. 6 et 7.
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soD de France par le traité du daaphin Humbert II avec Philippe de Valois, il fat donné « da consentement des prélats, barons, nobles et antres prudents sujets du Danpbiné avec tout droit de possession , de propriété , d'hérédité, sous la réserve seulement de ses coutumes, franchises et libertés anciennes '» . L'acte solennel, contenant donation entre-vifs au profit de Charles, qui fut depuis le roi Charles Y, avec substitution implicite du Delphinat en faveur du fils aine de chaque roi de France, ne fait aucune mention de TEmpire, aucune réserve de ses anciens droits ^. — Il est visible, par cet acte de translation, que tout souvenir du royaume d'Arles est éteint, que toute ombre de dépendance envers l'Empire est évanouie. Et même, dans la Charte préliminaire à ce traité, dans le statut de 1349, par lequel le dauphin Humbert II a rappelé les anciens droits ou établi des droits nouveaux et confirmé d'une manière générale les usages et bonnes coutumes du pays avant de le donner à la France, il n'est fait aucune mention du Livre des fiefs '. Si donc il reste alors en Dauphiné des
3 Le traité était fait aussi en présence de Jean dac de Normandie et d^Aquitaii^ héritier présomptif de la couronne, et il contenait donation enm-mfs en faveur de Charles, fils afné du duc Jean (depojs Charles V). Texte dans Salvàirg, i, p. 31 et suiv.
k Jure hereditario, in possessione et proprietate... cum omni dominio u tili et directo {loc. cit. , p. 32). Servabit (Carolus) et senrare promittit ipsis prtelatis et patri» nobilibus et aliis subditis ejusdem inTiolabiliter bonos usus, consuetudines, libertates suas et privilégia eîsdem a dicto Delphino vel suis prsDdecessoribus, tam ab antiquo quajn de novo cancessa, secundum continentiam eorumdem, ipsaque per suas litteras solemnlter confirmabit. (loc* cit.fP. 43); et Actum solemne, p. 29.
5 Le Statutum Humberti delphini, qui est resté la base du droit delphinaU se trouve textuellement dans Salvaing, de TUsage des fiefs, p. 15 et sulv.
traces du droit féodal de Tltalle et de rAllemagne, il fout en chercher l'origine dans les xi* et xii* siècles, et rapplioatioD continue dans les monuments de la jurisprudence provinciale.
La province n'a pas laissé de coutumier du moyen âge qui offre la preuve, par un corps de textes, de Tapplication des constitutions féodales de TEmpire ; mais il est bien certain, cependant, que le pays avait reçu et pratiqué le droit du livre des fiefs lombards. Le plus ancien interprète du droit delphinal, Guypape, qui vivait au XV* siècle, sous Charles VII et Louis XI, a donné, à cet égard, un témoignage irrécusable : « Les Consti- » tutions féodales , renfermées dans les Livres desfiefs^ » font (dit-il) le droit commun pour tous; et même » dans notre pays de Dauphiné, ce droit est obspervé » comme droit écrit (slcut jus scriptum servatur), excepljé » en quelques points sur lesquels notre usage est con- » traire. » -*- C'est aussi la doctrine de Salvaing, premier président de la Chambre des comptes du Dauphiné, qui écrivait au xvii" siècle son savant livre sur l'usage des fiefs ^
Nul doute n'est donc possible sur le caradifere général du droit féodal et coutumier dans la province du Dauphiné : le Livre des fiefs formait le droit commun sauf quelques dérogations apportées par la jurisprudence locale ; et cette autorité générale du livre des fiefs ex-
6 GuiDOPAPA, Quest., 297, p. 191. — Gonstitutiones féodales claussein Librls feudonim faciunt Jus commune apud omnes; et ila etiam in hac patria Delpiiinatus sicut jus scriptum servatur^ exceptîs allquibus in quibus consuetudo contraria reperitur.
Salvaing (né à Vienne en 1600, mort en 1683), Usage des fiefs, ch. 2 et passim.
CHAP. 1. 8ECT. IV. STATUT d'hUMBERT II. 107
pliqne même Tabsence de tout coutumier dans le Dauphiné, avant ie Statut d'Hambert II, de 1349.
Ce Statut fit un grande innovation qui se réfléchit dans toute la région inférieure du système féodal : il prononça formellement l'abolition de la maiiftiorte. Le Daopbin, en donnaut à la France des sujets nouveaux, oe voulut lui donner que des sujets libres '.
Le point principal sur lequel la pratique, enDauphipé| s'éloignait du Livre des fiefs, c'était le droit de succession. Les femmes avaient (comme en Franche-Comté) te droit de succéder aux fiefs \ Les Befs, quant au mode de succession, étaient répatés patrimoniaux,
3fais là s'arrêtait d'abord leur caractère patrimonial; et la prohibition d'aliéner les fiefs subsistait dans l'ancien usage delphinal , comme dans le droit lombard, a Les fiefs (disait Guypape) étaient réputés patrimoniaux quant au droit d'hérédité , mais non quant au droit d'aliénation ifeuda erant palrimonalia quod ad modum succedendi et non quod ad modum alienandi. » — a Les fiefs (disait Salvaing deax siècles après lui) n'ont été faits patrimoniaux par contrat que fort tard en Dauphiné^ » C'est donc seulement depuis que la province avait été unie à la France que le droit du Dauphiné avait changé sous ce dernier rapport. Ce changement se fit dans la jurisprudence locale vers la fln du xv* siècle. En 1475 la donation eQtre-^yifs du fief avait encore été jugée cas de commise»
7 Statutum solemne delphfnf, art. 50.
8 DiflTerentia... videlicct ia eo quod mulieres In feudo succedunt. (Salvai5g« de TUsage des fiefs, ch. 2, p. 55 et suiv.)
d GuiDOPAPA, Gonsult., 21/i, n" 7; 215, n** 2 et 3.— Decis. qusest, 59, 102, 164, 166. ~ Salvaing, Traité du ptail seigneurial, p. 8, il dit : depuis cent ou six vingts ans seulement.
C'est le dernier témoignage de Tancien droit. L'auteur contemporain Guy pape en rend compte et dit : a Aujour- » d'hui les fiefs sont ramenés à l'état des choses de pa* >} trimoine, car d'après l'usage actuel de notre pays, ils » peuvent» être légués, donnés en dot et aliénés sans le » consentement du seigneur. » La maxime importante de la féodalité civile sur la patrimonialité des fiefs devint ainsi, à l'ouverture du xvi" siècle, généralement applicable en Dauphiné : c'était le droit commun de la France qui prévalait à cet égard, dans la province, sur le principe féodal et militaire des coutumes de Milan ^^.
Un point est même, à cet égard, très-remarquable, c'est que pour l'assimilation des fiefs aux biens patrimoniaux le droit du Dauphiné dépassa le droit commun de la France ; il le dépassa en ce sens que le retrait féodal ne fut pas admis comme règle générale et coutumière. Le retrait féodal , qui en France tenait de plein droit au domaine direct, devait être en Dauphiné stipulé formellement par le seigneur et réservé par l'investiture : il n'existait pas de jure. La jurisprudence delphinale faisait aux fiefs l'application du droit romain sur la liberté des conventions et des ventes, application que nous retrouverons dans les coutumes de la ville et viguérie de Toulouse **. — Il en fut de même pour le droit
10 GniDOPAPA, Quest, 59 et 297, p. 151. Hodie de consuetudine hujus patrise ad instar patrimoniorum redacta... quia feuda de consuetudine prsesenti patrise possunt sine consensu domini legari, in dotem dari et alienari. — Sur la donation entre-vifs dti fief jugée cas de commise en l/!i75, voir son Consil., 215, n*^ 2 et 3 ; et Sal- VAiNG, Plait seigneurial, p. 3.
11 Voir ExpiLLT (magistrat et jurisconsulte delphinois), plaidoyer 27, p. 181, n* 16. — Ddnoo, Traité des retraits, eh. 10. — Breton- NIER, Questions, y" retrait
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de lods , de relief oq rachat appelé en Dauphiné Plaît seigneurial, et qai représentait le droit perçu par le seigneur pour approuver la mutation par vente on succession ^*. Il n^était point dâ sans stipulation expresse dans Tacte d'investiture , usage favorable qui se. retrouve en Bourgogne et en Auvergne ^'. C'est donc avec raison que Claude Expilly, devenu président du parlement de Grenoble, disait dans ses plaidoyers et arrêts, publiés pour la première fois en 1 608 : a En ce pays du Dauphiné, les fiefs ont passé bien avant, car ils ne sont pas seulement héréditaires , mais coqoime le reste du pairimoine ^^. » — Et les trois jurisconsultes du Dauphiné, Goypape, Expilly, Salvaing, qui représentaient la jurisprudence des xv*, XVI* et xvii* siècles, en tirent cette grave conséquence, reçue dans Tusage de ce pays, mais controversée ou rejetée dans les autres parties de la France, même le midi, que le vassal peut prescrire contre le seigneur, par la prescription centenaire , le domaine direct, la foi, la liberté du fief, qui reprend alors le caractère d'alleu et revient à sa nature primitive de propriété libre ou romaine^'.
12 PlacUum^ approbatio. — Salvaing a fait un traité particulier sur le Plaît seigneurial^ à la suite de son traité sur VUsage des fiefs.
13 Salvaing, Plait seigseur. , p. 6. — Dumoulin, Ht des fiefs, S31,u«33.
m Plaidoyers, arrêts et règlements notables par CL Expillt, chevalier, conseiller du roy en son conseil d^État, et premier président au parlement de Grenoble. 1'* édit, 1608; 6* édlt., 1667, p. 181, n'^fie.
15 GoiDOPAPA, Ouest., 313 — CSonsilium 213, n" 6. — Expilly, Plaid 27, n"' 10 et 21. — Salvaing, i, ch. 13, p. 110, 112 et 120. — Jkan Faber au XIV* siècle constate Timprescriptibilité (Instit De interdictis^ $ relifwndœ et God. priesciipt. ad legem cum novissimi^ \n, oih 7. " OuAREN au xvi* siècle dit aussi à Tégard de la France
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Le droit du Dauphiné, au surplus, avait porté de bonne heure sur Tobjet qui intéresse le plus directement kl propriété, sur les successions, une empreinte profonde de droit romain qui le distingua également du droit féodal de TEmpire et du droit féodal de la France cou^ tumière. L'acte de réunion , le statut de Humbert II de 1349, qui réservait à perpétuité toutes les libertés et franchises^ tous les privilèges, bons us et bonnes cou-^ tûmes du pays , rappelait expressément et confirmait cette règle fondamentale, savoir, « que les prochains du » lignage mâle ou femelle, en montant ou descendant, » et le collatéral aussi, nobles et non nobles^ succè- D dent sans testament ou par testament, eux ou autres, » selon les dispositions du testateur, tant en fiefs et » arrière-fiefs, nobles ou autres, comme entre autres » choses ^^. )) Ainsi la règle de succession était la même quelles que fussent la nature des biens et la qualité des personnes! Par ce principe, tout romain^ la constitution réelle de la famille, selon le droit féodal et coutumier, disparaissait. Il n'y avait ni droit d'atnesse (sauf la prérogative pour Tainé de porter les armes pleines que les puînés brisaient par une ligne) , ni droit de masculinité , ni exclusion des âscendatitâ du droit de succéder aux fiefs de leurs descendants , ni distinction aucune dans la qualité noble ou non noble des
en général : Morlbus nostris pro vassalo vel domino nulla prsescriptio locum babet Sed hoc Jure langobardico non videtur mi|y defînituio. (Gomm. in coùsuet. feud. j c 16, n"* 5.) — Les Coutumes de Troyes, 23, du Barri, lit. xii, art. 7, de Paris, 12^ d^Orléans, 86, et d'autres, sont pour Timprescriptibilité.
16 Statutum solemne delphini Ilumberti U, et Tacte en français dans Salvaiho, p. iOé
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biens on de leur possesseurs , pour Texercice du droil de succession. U aristocratie territoriale n'avait point de base dès lors dans les institutions civiles de la province; et la féodalité ne pouvait vivre et se transiAettre que par les dispositions particulières que Tesprit du moyen âge pouvait inspirer à la liberté testamentaire du père de famille.
Cest là le point de vue dominant qui, avecTaboIition de la mainmorte prononcée par le statut d'Humbert et la prescription possible de la liberté du vassal* donne au Droit delpbinal , parmi les coutumes du moyen âge, la nature d'un droit provincial sui generis.
C'est ce principe énergique d'égalité romaine et de liberté civile qui a grandement contribué à former dans les mœurs du pays cet esprit d'indépendance personnelle et de liberté politique qui distingue son histoire,
La glose sur l'acte de donation faite à la France, dit que «leDauphiné n'était pas du royaume^ quoiqu'il fût inséparable du foyaume^^ >. Les glossateurs indiquaient, par cette distinction subtile et scolastique, que le Dauphin devait librement administrer selon les coutumes du pays, et que l'administration du roi ne devait pas s*y exercer. On sait que le Dauphin, qui depuis fut le roi Louis XI, poussa la maxime jus'qu*à l'indépendance absolue pendant ses onze années de gouvernement. La maxime et son application, cependant, n^ont pas toujours empêché les rois d*aclministrer directement le Dauphiné: l'histoire locale le prouve **; et surtout Thisloire de Tuniversilé
17 Dumoulin, Fiefs, i, n^ 113.
18 Salvauig, 1, p. 9. -- Sur radministration de Louis XI, dauphin, lettre des magistrats du Conseil à Charles VIII, p, 251.
de Grenoble qui fut transportée à Yalencq^par un acte du |K)uvoir royal, par édit de Charles IX d'avril 1 565 ^*. Mais la province habituellement^ avant le xvi^ siècle , a exercé son privilège d'administration séparée. De là vint qu'après la réunion de 1 349, le Dauphiné n'abandonna pas complètement les traditions du livre des fiefs lombards, et que les seigneurs travaillèrent à conserver celles qui leur étaient favorables. C'est ainsi que, jusque dans les temps modernes, ils ont maintenu l'obligation pour les habitants de chaque terre de rendre hommage et de prêter serment de fidélité non-seulement au seigneur de fief, mais encore au seigneur justicier, lorsqu'il y avait séparation du fief et de la justice. — Cette double obligation était repoussée par les coutumes et l'administration françaises, en cela moins exigeantes que le droit lombard suivi en Dauphiné ^^. Elle faisait contraste avec le droit général du pays, si favorable au vassal.
La Justice féodale, dans le Dauphiné, n'avait rien d'abord qui pût la distinguer historiquement des usages ordinaires de la féodalité : le Statut d'Humbert y apporta de notables modifications.
Jusqu'au milieu du xi\* siècle, la justice est exercée par les pairs de chaque fief dominant, c'est-à-dire par la Cour seigneuriale formée selon les coutumes lombardes. Tous les anciens hommages, d'après le témoignage de Salvàing, obligeaient le vassal à suivre et aider le seigneur dans son plaid : c'était la clause sequi et juvare
19 Berriat Saint-Prix, Uist. de TUniversité de Grenoble, p. ai. (Revue du Dauphiné, année 1839.)
20 GuiDOPAPA, Ouest, 307. — Lib. feud., ii, tit. iv, $16. — Dumoulin, I, Fiefs, S 3. Glose, 3, u* 6.
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dormmtm de Placito qu'on retrouve encore dans une transaction de Tan 4 339 entre le dauphin Humbert et un seigneur de Sassenaye ^^ .
Mais bientôt, et d'après le statut solennel d'Humbert II, le seigneur ou son délégué se trouve substitué aux pairs de la cour pour la justice civile et criminelle. L'art. 29 porte en substance : <c Que tous et chacun des barons, des bannerets et autres sujets du Dauphiné ou des autres terres du Dauphin ayant château, territoire, bourgs et juridictions, avec autorité pleine ou mixte, aient par enx-mèmes et par droit connaissance (ou jugement) et punition de toutes offenses, de tous crimes futurs, en quelque temps et lieu et par quelque personne qu'ils soient commis ^^. » Ce changement qui donne à cliaque seigneur le droit qui n'appartenait autrefois qu'à la cour des pairs, paroit se rapporter à l'époque même de la cession du Dauphiné à la maison de France ^^.
La Conr supérieure, investie du droit de statuer sur les appellations des autres justices, pour toute cause grave, était la Ck)ur du dauphin. Elle n'était pas sédentaire avant
21 Salvaihg, de rasage des fiefs, ch. 12, p. 115.
22 Texte dans Salvaivg, Statutum solemne delphini, ld/i9, art. 29, p. 22. — € Item quod omnes et singuli barones» bannereti, et alii sabditi Dalphinatus et aliaram terrarum suarum habentes castra, loca, villas, et juridictiones limitatas in Dalphinatu prsedicto aut allquaejiis parte Tel in aliis terris sais, cum mero et mixto imperio, habeant et habere debeant cognilionem et punitionem quarumcumque offensanim Yel criminum Gommittendarum seu committendomm quandocumque, ubicumque et per quamcumque personam...
23 Salyai^g, qui écrit vers 1660, fait remonter le remplacement des pairs de cour par le seigneur à 300 ans à peu près, ce qui coïncide avec la cession du Dauphiné de 1369. Mais d'ailleurs, l'art. 29 du statut est rédigé de manière à exprimer Tinnovation : Habeant et kabef'c debeant cognitionenu
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le Statut (die 4 B49; mais d'après le statut d'Hutnbert, qui rappelle Guria delphinalis ou Sedes judkaturœ majorum appellationum ou simplement Judedi appellationum ^ elle devait siégef toujours dans la ville de Greooble, où jusqu'alors, eu fait ^ elle avait le plus souvent siégé ^^.
C'est de la cour delphinale que relevait en appel Tan-» cienne cour de Viennois et Valentinois qui siégeait près de Vienne, à 8ainMM[arcellin, cour célèbre par son style exceptionnel t en matière d'obligation, par exemple, elle n'admettait comme obstacle à Texécution des contrats que le payeuient, la novation ou le crime de faux *'; ce qui parait une tradition de Tancien droit civil de Rome dans la plus ancienne colonie romaine, la colonie viennoise.
La cour delphinale, déclarée sédentaire , fut réorganisée par le dauphin Humbert : il la transforma en Conseil tant pour Texercice de la justice souveraine, que pour le gouvernement et la police du pays. Le Conseil Alt composé de sept notables docteurs institués à vie par le dauphin ou ses successeurs^ II reçut, dans la suite, le nom de Souverain Consistoire du dauphin ou Conseil delphinal : « et n'a parlement au royaume de France (diu paient les magistrats de Grenoble au roi) ayant telles ni si 9 belles et amples facultés ni prééminences qu'à ce Conseil » ou souverain consistoire du Dauphin ^^.n -^ Louis XI,
fi& Statutam Humberti, art. 37» Ibiqao sodés appellationum esse eoDsaevitpro majore parte temporis.
26 Statutum Hamberti « art Ait 62. — Vld. Stilus curisa ras^oris Vîennesii et Valentenisii fiallivatusque sive Prasféctur» fiammar* oelliaeasis, cum notis, Cl Lagrangb» 1581. — GurpAPS, Decis., 16, ifti'&26. --EXM1.LT4 Arrêts, eh. 63, p. 660.
26 Lettre sous forme d^avertissement envoyée au roi Charles Vtll par la Cour du parLement du Oaupbiné, extraite par Salvain^ des registres de la chambre des comptes. (Salvaing, Usages des âefs, pé 260, 266.)
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étant encore dauphin^ ordoBBa en 1 453 à Vienne^ que œ conseil s'appellerait , dêi hrs en avant et à toujours, le Parlehekt du DÂUt>HiifÉ. » — Et c'est ce même piince qui, devenu roi et se sonvenant sans doute de rinamovibiliié des magistrats du Goiifôil delphinal , établit Tinamovibililé de la magistrature dans le Parlement de Paris.
A ce conseil delphinal^ avant et après qu'il fut qua* llfié de parlement» avait été ac^oint en 1350^ depuis la réunion à la France, an haut fonctionnaire qui repré-*s^ta longtemps le pouvoir souverain du dauphin ou du toi : c'est le Gouverneur du Dauphiné^
D'après les lettres de son office, la puissance et ia pi'ééminencéda Gouverneur existaient pour la justice du pays comme pour l'administration < Toutes les lettres, provisions et autres actes de justice, faits en conseil ou parlement) étaient intitulés et signés au nom du gou*verneur sous la formule suivante : Per dominum Gabêr^ natetem ûd rélationem Curiœ qua erant taies et taies domi" ni euriœt. Le gouverneur avait droit de siéger, d'opiner et de présider au conseil ou parlement, mais sans voix prépondérante*^*
Si donc en Dauphiné la justice féodale au moyen âge se trouvait conforme au droit commun, il n'en fut pas ainsi de la justice delphinaleou parlementaire organisée au moment et depuis la réunion de. là province à la France. Le pouvoir du gouverneur j créé en 1350, réunissait plusieurs des attributs de la souveraineté : il convoquait Ili)rement les États de la province, il avait
27 Lettre des inagistrats à Charles VIII, Salvaing, p. 252, 255. — Des gouverneurs avalent prétendu & la voix prépondérante, « mais la coaunane observance a été qu'il n'fi qu'une opinion. »
droit de guerre, de justice et de grâce (sauf le crime de lèse-majesté); et ce fut seulement en 1641, à la fia de l'administration de Richelieu, que les pouvoirs extraordinaires du gouverneur, qui avaient pour seul contre* poids Tinamovibilité des magistrats, furent révoqués et réglés à rinstar des gouverneurs ou lieutenants généraux des autres provinces du royaume : Richelieu, qui avait abattu les chefs de la féodalité , supprimé la cour de Tancienne Chevalerie de Lorraine , ne voulut pas laisser en mourant une puissance administrative qui pût contre-balancer en Dauphiné le pouvoir du roi ou de son premier ministre.
Remarquons, en finissant, que Charles YIII avait demandé par lettre close Tavis du parlement du Dauphiné sur les pouvoirs extraordinaires du gouverneur : le parlement délibéra en secret^ et après avoir énuméré toutes les attributions de ce haut fonctionnaire, il déclara a que » tant qu'il plaira au roi permettre et souffrir que le » gouverneur jouisse des choses contenues dans lesdits r> articles, il tCy aura que bien. » La seule restriction demandée par les magistrats, était relative au droit de grâce. Charles VIII ne fut pas plus sévère que le parlement dans l'appréciation des pouvoirs du gouverneur ; mais les lettres patentes données par Louis XIII à Amiens, au mois d'août 1641 , furent décisives pour l'abolition; et les trois cours souveraines du Dauphiné, le parlement, la cour des aides, la chambre des comptes, s'empressèrent d'enregistrer, en septembre, le dernier acte administratif de Richelieu, qui mourut en 1642^*.
Entrons maintenant dans la Provence.
28 Lettres patentes de 1641 dans Salvaing. roir p. 2û9, 256.
ET JUSQUE DANS LES TEMPS MODERNES
La Provence qui semblait vouée , par la priorité de la conquête romaine et l'ancienneté des colonies latines, à Funité du droit romain, contient au plus haut degré, dans le moyen âge, le caractère d'un droit mixte; et dans la variété de ses monuments juridiques se mêlent et se combinent les influences diverses du Nord, de TOuest, du Midi.
Nous devons chercher et reconnaître dans cette Section les éléments principaux qui constituent ce qu'on peut appeler le droit provençal.
La première partie comprendra les monuments du droit ; la seconde, l'appréciation de l'état juridique, administratif et judiciaire de la Provence jusqu'à la fin du xv^ siècle, état qui s'est réfléchi dans les temps modernes.
MONUMENTS DU DROIT PROVENÇAL
Dans la Provence, réputée pays de droit écrit, on suivait, au moyen âge, les lois romaines et le droit du
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livre des fiefs, comme Droit commun; mais il était dérogé au droit copimun par les usages locaux, les chartes des villes, les statuts et ordonnances des comtes de Provence et de Forçai quier.
Le savant doyen deô avocats an parlement de Provence, Scipion Dupérier \ qui vivait au xvii* siècle, tout en soutenant « que le livre des fiefs n'avait pas force de loi en cette province » reconnaissait que a le vulgaire avais pris pour une partie du Droit commun les usages et coutumes de Lombardie. qui se trouvaient ajoutés au corps du droit civil » ^ : et comme c'est du vulgaire ou du plus grand nombre que viennent les usfiges, cela sufiit pour expliquer rinflueqce que le livre des Qefs a dû longtemps exercer sur 1^ jurisprudence féodale de la Provence. Un autre écrivain publiciste de la même époque, Peysonpel, a soutenu, il est vrai, que le livre des fiefs n'avait en Provence aucune autorité; mais syndic des États de Provence, il se plaçait sous la protection du droit moderne, pour résister aux prétentions surannées des traitants , qui ne craignaient pas, même en 1687» de révoquer en doute Chérédiié des fiefs! — Sou opinion produit^, dans pne controverse, qui touchait à de si graves intérêts C|b pro^ priété, ne peut avoir l'autorité d'un jugement historique et impartial sur le droit du moyen âge. Le vr^i jurisconiiulte de l'ancienne Provence, Dupérier, fournit de l'usage prolongé du livre des fiefs un exemple notable
i II était fils de François du Périer, gentilhomme de la chambre du roi, auquel Malherbe adressa Tode célèbre : Ca^solatio^ sur la mort desafiUe{ib99).
2 Dupérier, Questions notables^ 1. 1, p. 395, n? ifi.
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dans roblîgation imposée wx habitaqts d'nqe terres de rendre hommage et de prêter serment de fidélité au seigneur justicier comme ao seigneur des fiefs ' ) et les Statuts de Proveoce, de l'ao 4 366, appliquaient le livre dea fiefs soos le oom de jm commune^ en disposant que u jïul ne peut être juge en sa propre cause, si ce n'est le pape, l'empereur, le roi ou le prince ayant juridio^ tien suprême; » — la requête des États disait ; aSelong la disposition del Drech commun et lou contengnt des Statuts provençals *. »
C'est donc là un fait bien avéré que le Livre des fiefs, sans avoir eu force de loi dans la Provence, avait été suivi cependaqt au moyen âge comme faisant partie du droit commun : il constituait un élément de droit public et privé, ajouté, par la force des choses et par snite des rapports de la Provence avec Tltalie, au corps et à Tautorité dq droit romain. Mais les monuments particuliers de certaines régions et des principales villes de la Provence avaient pris dans las mQsura.una grande importance; et ce n'est qu'en déterminant Tesprit gèiaérai de leurs dispositions que Ton peut caractériser le Droit provençal, qui résulte de l'association du droit commun avec les monuments particuliers dp pays.
Ces monuments sont nombeux et variés, du \iV à la fin du %x%* siècle ; plusieurs ont été publiés, pour la
3 Dup^iEB, Questions notables^ t i, p. 325, n* 12. — Cet; usiage se trouve aussi dans le Dauphiné, suprà, p. 112.
â Statata Provincisa et Forcalquerii, anno 1366; et quia de jure cammuni cavetur expresse... (Goutumler de RighebourQi t. u, p. 1205.— Requesta, tU, p. 1266. Conférer Lib. feudorum, lib. i, tit X et XTii, de contentione iiuer dôminum ei fhdeêew; et 11b. ii, tit. xTi, de cmtronfersia feu4U
première fois, par un savant confrère, M. Cb. Giraud , dans le recueil de textes qui accompagne son Esscn sur l'Histoire du droit français au moyen âge. Nous signalerons ici ceux qui nous paraissent avoir le plus d'intérêt pour l'histoire du droit, en faisant porter également nos recherches sur des documents analogues, publiés à d'autres époques.
Nous commencerons par les lois de la cité d'Arles qui avait donné son nom à un royaume éphémère et conservé avec T Empire des relations féodales attestées par des titres authentiques : ces lois, du reste, peuvent être présentées comme le type des institutions municipales concernant les villes de la Provence.
S 1. — CHARTE DO CONSULAT D'ARLES [llft2];
CHARTE DE CONCESSION FÉODALE FAITE PAR L'EMPEREUR
STATUT A SIVE LKGES MVKiClPALES ARELATIS [1162-1202].
L'établissement des consuls dans la cité d'Arles remonte à Tannée 1131, sous le comte de Provence Raymond Bérenger, qui est considéré et indiqué dans les anciennes lois municipales comme le fondateur des franchises de la cité ^ . Mais la charte du consulat, qui constitue l'organisation municipale dans son ensemble, est seulement de Tan 1142 : elle fut donnée, dit le préambule, « par l'archevêque Raymond, du conseil de » quelques chevaliers et hommes probes dont il avait » cru devoir s'entourer, et avec la volonté et l'assenti- » ment de tous autres, en l'honneur de Dieu, de la
1 Leges municipales Arelatis; art. 150, de Franquessia quam (ledit Gomes Provinci». (Recueil de M. Giraud, ii, p. 235.)
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» glorieuse Vierge Marie sa Mère, de saint Trophyme » et de son Eglise, pour la bonne organisation de la » cité, et pour que justice fût faite à chacun par les » consuls , avec observation des statuts et des bonnes » coutume. »
Les consuls sont au nombre de douze, dont quatre chevaliers ; ils sont élus par la cité ; Télection est à deux degrés. Ceux qui doivent concourir à la nomination des consuls sont élus d'abord par tous les citoyens d'Arles. Les électeurs jurent que, sans crainte et sans affection, ils choisiront pour consuls les personnes qu'ils connaîtront, selon leur jugement et d'après le conseil de l'archevêque, les plus dignes de gouverner la cité. Dans son serment , chaque consul jure également qu'en cas de dissentiment avec des collègues, il le terminera par le conseil de ^archevêque et sous la médiation du consulat lui-môme \ L'autorité de Tarchevéque n'apparait ainsi dans l'élection et l'administration civile que par voie de conseil et d'autorité morale. Ce n'est pas l'action directe et le pouvoir temporel de répiscopat que nous reconnaîtrons dans les coutumes d^ÂIbi ou de Reims ^. Les consuls sont investis du gouvernement de la cité ; ils ont le pouvoir déjuger en matière civile et criminelle et de faire exécuter leurs jugements. Du reste , la charte prend ses précautions aussi contre les masistrats et les chefs militaires. La force armée est exclue de la ville d'Arles , comme de l'enceinte de Rome aux beaux jours de la république :
2 Carta consulatus Arelatensis, alinéas 16 et 17. (Recueil de
M. GlRAUD, t. Il, p. 190.)
3 Infrà^ chap. 2, sect 5, et tome vi, chap. 5, sect. l^
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a Si la discorde civile venait i de qqelque manière, à x> surgir (dit la charte du consulat), qu'aucun arbafi lestrieri qu'aucun archer n'o8e entrer armé dans la p cité ou le bourg environnaAt y et combattre les ci^ » toyens *. »
La charte de 1 1 42 ne fait aucune mention de Tempire et des droits de Tempereur, ^ moins qu'on ne veuille les reconnaître dans une clause générale de réserve en favepr des seigneurs, grands et petits, salvo dominio et jure dominorum major um et minorum^ réserve qui nous parait applicable seulement aux seigneurs ordinaires'. Mais de ce silence ou de cette clause équivoque, il ne faudrait pas induire que les droits de l'empire fussent alors abandonnés ou méconnus. En efifet , deux années seulement après la charte du consulat, l'empereur Conrad III chargeait Tarchevôque lui-même d'exercer, comme son lieutenant dans la ville d'Arles, les droits régaliens ^ ; et en 1 1 62 , l'empereur publia une charte de concession toute féodale, en vertu de sa suzeraineté. Cette concession, datée de Turin, fut faite par l'empereur Frédéric I*"^ en faveur de son neveu Raymond. La charte de 1 1 62 portait donatiqui à titre de fief, au nom de l'empereur et pour ses héritiers, du comté de Provence, de la ciiéd^ Arles j et du comté de Forcalquier : BruBsel l'a rapportée dans son précieux recueil ^ur
A Carta consulatus, alinéa pénultième. Des dispositions analogues se trouvent dans les statuts municipaux de la même ville, de 1162 à 1303, art. iU et 70 de armU non portandis per ArekUem (môme Recueil, p. 190 et 212).
5 Carta coqsulatus, in principio.
6 Diplôme dans Guesn at, Provinc. MassiU, p. dOQ, et çbins Rat- RODARD, Droit municipal, t. ii, p, 197,
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l'oflage des fiefs, en eenstatant son importance^. La elanse de concesdion relative à la cité d^ Arles est ainsi conçue z « Noas lui concédons de plus y en fief^ la cité n d* Arles, de manière à ce que tons les citoyens, tant I) ebevaliers qu'hommes du peuple, soient tenus de » fidélité envers lui, de services envers nous, et que 0 tous les droits régaliens lui appartiennent en ce qui D concerne les monnaies , les ports, les rivages, prés et » pâturages, les salines, les eaux et les cours d^eau 3 9 nous voulons que toutes ces choses soient soumises à » son autorité, à Texception de celles que l'archevêque I» de l'église d'Arles possède et a possédées dans la cité 9 depuis cent ans ®. »
En concédant les droits régaliens au comte, l'empereur stipule, tant pour lui que pour ses successeurs, le droit annuel de six marcs d'or, et Tobligation pour le comte de conduire en toute sécurité et de servir bono* rablement, par toute sa terre, l'envoyé ou les envoyés de l'empereur. La charte ajoute 2 « S*il plaisait à nous B ou à DOS successeurs d'entrer, en quelque temps que 1» ce soit, dans la Provence ou dan$ la cité d Arles j alors B le comte, le comté, la cité et son territoire seront ter B nus des devoirs de foi, de services et d'obéissance en<- B vers nous ou nos successeurs*. » Voilà donc au xn* siècle, vingt ans après la charte du consulat, la déclara^ tion du droit de Tempire formellement renouvelée par la concession en fief de la cité d'Arjes, comme des au-
7 Carta Friderici I, ann. 1162, dans Brdsbsi., (/Mfft de» fief», éan» le» xi% xii* et xiii* »iècle»y t i, p. 79. S Garta Friderici, alinéa 4« 9 Garta Frid., alinéas 7 al 8< 9;^ Baoas^L, t tf p* 89*
très contrées de la Provence. Raymond, comte de Barcelone, avait tenu jusqu^à son décès la Provence en fief defempire ; et mort sans descendants, il avait pour saccesseur du côté paternel son neveu Raymond, auquel Tempereur, par la charte de 1 162, donnait Tinvestitare féodale ^^ : mais il est évident que la suzeraineté impériale n'avait qu*une action lointaine et bien affaiblie.
Revenons à la charte du consulat, qui attestait la vie intérieure et libre de la cité, sous le patronage de Tarchevéque.
Le droit civil, dans la chal'te consulaire de 1 1 42, se présente avec un caractère mixte et déjà bien marqué. L'objet principal des dispositions est de donner des galanties à la propriété ou à la longue possession, et d'assurer la stabilité des partages dans les familles. L'un des premiers articles confirme T usage relatif à la prescription de trente et do, quarante ans, selon la distinction établie par les lois romaines entre la possession des biens laïques et celle des biens ecclésiastiques; la restitution des biens indûment détenus est ordonnée. Mais pour maintenir la paix dans les familles, la charte, par une disposition d'une tout autre origine, consacre un usage qu'elle dit ancien dans la cité, secumlum cmtiquwn morem Arelatis : elle défend aux consuls de recevoir la plainte des filles dotées par leur père ou mère, ou des
10 Brussel, t. I, p. 78; et t. ii, p. 1206. — L'empereur ne fit don du comté de Forcalquier à Raymond que pour susciter à un autre comte, Guillaume, détenteur du comté, un voisin capable de forcer celui-<îi à rendre Thommage quMl avait refusé à Teropereur. L'hommage eut lieu en 1178. — V. Carta Frlder., alinéa 5, et la charte de 1178, datée de Vienne, citée plus haut p. 61, note 8.
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sœurs dotées, de lear consentement, par leurs frères : elle ne veut pas qu'elles soient admises à rhérédité paternelle on maternelle. Et nous trouvons ainsi dans les coutumes municipales de la ville d'Arles, en opposition avec le droit romain, l'exclusion de succession des filles dotées, qu'on retrouve dans le plus ancien droit coutumier de la Normandie, sous le nom de mariage avenant ^ \ Le principe de masculinité, favorable aux mœurs féodales, avait répandu son influence au nord et au midi ; et l'exclusion des filles dotées a prédominé dans la plupart des coutumes méridionales^^.
La charte du consulat avait posé les bases de la constitution arlésienne sous le double rapport du droit public et du droit privé. Un second monument, sous le titre Stati'ta, sive leges municipales Arelatis, développa les droits et les institutions : c'est le code de la cité d'Arles en 1 93 articles, réunis, rédigés ou corrigés, de Tordre des consuls, vers la fin du xii' siècle (1 1 62- 1202).
Un légiste de l'école de Bologne, Jean Alveruatius, est indiqué dans ce document comme le compilateur ou le correcteur des Statuts municipaux. Il avait été chargé
11 Carta consulatua Arelatensis, alinéa 5. (Recueil de M. Gibadd, p. 2.) -— La charte de Selon, ville TOisine, contient la même disposition (ûf., p. 2/i8» 2* alinéa). Même disposition dans les anciennes coutumes de Montpellier, de Toulouse, etc. — Quant à la Normandie, l'ancien coutumier latin dit, chapitre 26 : Sorores in hereditate patris nullam portionem debent clamare versus fratres vel eorum heredes, aed maritagium possunt requirere. — Plus tard le marioge avenant a changé de caractère (voir Droit des filles en Normandie, par HODARD, ch. i, p. 3. — 1779).
12 Voir infrà^ ch. 2, sect /i, sur les Coutumes de Toulouse,
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même dd surveiller leur traoscriptioa dans le oartulaire delà ville ^'.
Ce n*e&t plus ici Tarcbevêqae qui apparaît : de lui est émanée la constitution municipale; mais après avoir fait aote de pouvoir constituant^ il se retire ; et les consuls eux-mâmes interviennent directement pour les Statuts qui cependant vont ajouter aux institutions publiques.
Les consuls annoncent dans le préambule que leur but est a d'assurer le bon gouvernement de la cité sous Tini> vocation de la glorieuse Mère de Dieu, du grand mar^ » tyr Etienne, du glorieux patron saint Trophyme, et » pour l'honneur du seigneur pape, du seigneur notre » roi, du seigneur archevêque d'Arles et de sa métro- » pole^^. » Il est du reste formellement prescrit à ceux qui entreront dans l'exercice de la charge de consuls, a de demander au comte de Provence de garder et pro^ » téger la franchise que le comte Raymond Bérénger » avait donnée à la commune et aux citoyens d'Arles, » sauf le droit de l'archevêque^'. »
Le recueil, composé sans aucun ordre, présente des dispositions surtout de droit municipal et civil } le droit féodal y occupe très-peu de place.
Comme loi municipale, il ajoute à l'élection annuelle des douze consuls la nomination de cent vingt conseil-
16 StatutasiveLdgee municipales ArelaUs. (Recueil de M. Gnuim, p. Sââ)
iû Proi)emiatD«..4« et bmnini noêtri régis L*empereur était
alprs pour les Aplésiens le roi d* Arles* Le comte et Tarchevôque en étaient les Lieutenants. Frédéric T' se fit encore couronner roi de Bourgogne à Arles^ en il78 (Otto Frisirg., de rébus gestis, 1. 8, c. 29; KOGH, Tableau des RévoL de Vetnpire^ 1. 1, p. 89, suprà^ p* SI*
15 Statuts, arti ISO* pi 935.
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lers qui deyaient être élus par moitié entre les chevaliers et les pmd^honimes, coDciliation des deux ordres de la noblesse et des bourgeois qui a fait la grandeur et la force des villes municipales du Midi. Il statue ensuite sur rorganisaUon des jugements de la Curib, du témoin gnage en justice, du notariat; sur rétablissement du registre de la commune pour la transcription , par la main et sous la signature des notaires, de tous les actes qui intéressent la cité^^ ; il règle le droit de bourgeoisie acquis à ceux qui ont prêté serment entre les mains des consuls*^; il règle ce qui concerne les anciens droits de péage et autres droits Usuels**; les poids et mesures pour la commune et les particuliers^ le signe de leur vérification périodique : Tunlté de poids est la livre, les poids doivent être en cuivre et la vérification en est foite quatre fois Tannée par le clavaire j officier du fisc municipal* ^
Le recueil des statuts municipaux contient de plus trois dispositions remarquables par leur prudence ad-* ministrative :
L'une, qui reconnaît aux consuls d'Arles ou à la cour le droit de réclamer des citoyens, pour un délit ou fait dommageable, des gages ou des fldéjusseurs jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée : c'est un caution-» nement de bonne conduite et une garantie de comparution en justice^®;
16 Statuta, art. 62, 63, 76, de judicibus^ — 31, de testibuSf -^ 30, 64, 65, Q^y 67, denotariis, — • 95, de registro communis.
17 Art 89, de sacramento citadanagii. — Art. 190... et eos cives inteUigimus qui juraverUHt aut Jumbunt amsulibus.
iÈ Statuta, art 1S2, nsatica et pedagia aiUiqua.
19 /(/., art. 74.
20 Id.f art. 115, de pîgnorlbuê Curie reddendU.
L'autre, qui protège les biens de la commuoe, en statuant « que ni les consuls d'Arles, ni les juges, ni les trésoriers, sous-trésoriers et curiales, ne peuvent reconnaître une dette ou délivrer un mandat sur les biens ou le trésor de la commune, que de la volonté de tout le conseil ou de la majorité du conseil rassemblé au son de la cloche, selon le mode accoutumé ** ; »
La troisième, qui sauvegarde les consciences pour les restitutions à faire au trésor public, en statuant c que si quelqu'un a retiré de la commune un profit injuste, soit usure, soit tout autre chose qu'il ne pourrait retenir sans péril pour son âme, il peut, s'il le veut, le restituer au pont du Rhône de la ville d'Arles, et il sera quitte et absous de ce qu'il aura restitué au pont, comme s'il l'avait restitué à la commune elle-même ^^^ » C'est aussi à l'entretien du pont d'Arles ou des ponts du Rhône , que sont affectés les biens provenant des successions vacantes *' .
Dans l'ordre du droit civil, le recueil des Statuts renferme un certain nombre.de dispositions qui offrent un singulier mélange d'emprunts et de dérogations aux lois romaines.
Voici les dispositions principales :
Les tuteurs et curateurs doivent nécessairement mettre aux enchères la ferme des revenus ou du produit des biens de mineurs, à moins qu'ils n'en soient dispensés
21 Statuta^ art. 139, De bonis communis.
22 /d., art. ll/i, Quod usura a communi tradita sit panti Rodant,
23 Id,\ art. 83, De bonis decedenlium sine herede.
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par le testateur qai a conféré la tutelle ou curatelle ^^. — Le juge peut, pour Tacquittement des obligations pécuniaires, accorder le délai d'un mois si la dette est avouée en justice ; il ne peut accorder aucun délai si le débiteur a nié son engagement^'. — Les empbytéotes et les fermiers sont tenus de payer aux maîtres et locateurs les cens et loyers des maisons et des autres biens aux termes convenus, et s'il y a retard dans le payement, le maître ou locateur peut, de son autorité , clouer les partesy retenir les choses de Femphytéote et du fermier, ou en interdire Tusagé jusqu'à ce qu'il ait été satisfait aux redevances**. — Les étrangers, obligés par contrat ou par leur fait personnel {ex contractuvelquasifacto), pourront être cités trois fois par la cour d'Arles et devant elle, au domicile de leur seigneur ou de sa juridiction ; et, faute de comparution, les consuls de ladite cour, après avoir pleinement reconnu l'obligation ou le fait préjudiciable, autoriseront le citoyen à prendre gage sur la personne de l'étranger et sur ses biens, ou même (ce qui est moins conforme aux idées juridiques) «tir les biens situés dans te lieu dont C étranger est citoyen ou habitani '^. — Les copies notariées des testaments et des antres actes sont considérées comme valables et équivalentes aux instruments originaux *^. — Les actes de
2A 5/a/ti<a,art. ii6,117,il8«quodredditus tutelarnm etcurarum incantentur.
25 id., art 2 et 4, De dUatianibus dandis; De judicalura, — heBjudkes à Arles étaieot très-anciens; ils sont mentionnés en 962 dans une charte citée par Ratnouard, Droit mtintctpo/, t. n, p 195.
26 7<t, art. 86.
27 Id., art. 18.
2S Id., art 97.
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prêt d'argent oa de toate adtre dette poar laquelle le créancier ne détient pas de gage^ ne font plus foi, après troi$ mnées à compter de T échéance ^ à moins de reconnaissance nouvelle par écrit ou devant témoins, de cilation en justice^ ou d'absence du débiteur pendant les trois ans continus ^^. — Les cessions de biens des débiteurs au profit de leurs créanciers sont autorisées j mais elles sont suivies de Texpulsion du débiteur insolvable, par baii de la ville, à moins que les créanciers ne fassent remise dn bannissement ^^. L'emprubt aux lois romaines, dans ce cas, c'est la cession de biens i Texpulsion ou la remise du ban est Tusage local. — Lorsque des condamnations sont prononcées en faveur de la Ville contre un débiteur, la compensation est admise avec la dette contractée par la commune, non^seul^nent envers le condamné^ mais envers Tun des amis du condamné, disposition également favorable à la libération des débiteurs et aux bons offiées entre citoyeds ^^
D'après les statuts, nul n'est tenu de donner acte par écrit de toute dette du de toute chose ayant une valeur moindre de cent eels ^^i — ^ On sait que dans les temps modernes^ l'ordonnance de Moulins a voulu qii'il fût passé acte de toute chose eicédant la somme ou valeur de cent litres; Tarb. 13i1 de notre codei de toutes choses excédant la valeur de 150 francs. Les statuts d'Arles avaient^ au m* siècle, posé la même règle; seulement au lieu de cent livres, c'était cent solS^ ibâis
29 Staintûi^ art. 89{ De instf omeatis et libellis iliutui yel debiM. 80 M, art< lÂS, De fais qui eesserintbonisi
31 Id.^ ai*t. 156, De condemnatis,.. ipsi condtemoato mal «licui amico ipsius condemnati.
32 Jrf., art 117.
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la valeur intrinsèque de» oeut sols, au xii* et au %nv nède, équivalait à peb près ata oent livras du xti"* siècte; ils seraient égaux aujourd'hui, eu poids d'Argent y à 94 Traucs envirofl, d'après les travaux de M. Lebér pour l'appréciation des valeurs âb tnôyen âge ^" ; et comme le pouvoir de Targent^ au uti* siècle, est sis fois plas fort que sou pouvoir actuel^ selon dé savantes recherehes, il en résulté que les eent sols du moyen âge représenteraietit aujourd'hui tine solnine de plus de 500 francs '^.
Dans les statuts d'Arles se trouve le principe d'indemnité par suite d'expropriation pour catlse d'utilité publique i tout propriétaire, dont le terrain était pris pour les levées otà digues^ avait droit à ube indemnité^ selon reslimatiou faite par des arbitres ou prud'hmnmes établis par la cour t ces arbitres ou prvbi honmeê formaient déjà une soMe de jury d'expropriation ^^
Si le pont du Rhône profitait deé restitutions de conscience^ l'autd de teint Trbphyibe profitait^ d'après la loi municipale, d'un droit prélevé à l'occasion des contrats, tôUs te nom de denlëi' à Diéû^, les Statuts portaient robligatidb de le CotiËact'er à rhôuueùr de Dieti et de sairitTrtiphymé''.
Les statuts mtitiicipaux, promulgués dans une ville archiépijsëopale, avaiétlt tepëndant^ ôur lés acquisitions
33 Lebsb, Appréciation des valeurs au moyen âge^ 2"* édition, p. 2iSi
3A Le nom de la cité d* Arles était inscrit sur Is monnaie de la i** et de la fi* dynastie (Rathouard^ Droit munkipai^ ti i, pi 5; t. ii, p. 153 et IS6>
35 Statata, art. iS74 L'indemaité devait être prise d'abord sur les biens des entrepreneurs ou iewul^ers, de boais leratariorum. {Voir Du Cargi» V* Levata, Leratarfus.)
36 Idtf art I9I4 De uLeturio Dei.
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par les maisons religieuses, un article exclusif, et empreint d'une sévérité qui dépasse le droit commun du moyen âge :
« Nous statuons qu'aucune maison religieuse ne » pourra, dans tout le tènement d'Arles, acquérir une » terre par achat, donation, legs ou de quelque autre » manière ; et si quelques possessions lui étaient données )> ou laissées, qu'elle soit tenue de les vendre dans les deux mois '^. Avec une telle disposition les propriétés de mainmorte ne pouvaient pas s^établir dans la cité.
Toute la défiance de l'esprit du moyen âge et toute la rigueur des formules avaient passé surtout dans la formule qui termine le recueil, sur le serment des juifs en cause avec un chrétien. La formule procède par interpellations au juif et par imprécations : l'interpellation est sous la forme juras tu? sept fois reproduite; les imprécations, si le juif manque à la vérité, sont au nombre de neuf, auxquelles le juif répond : ilnten, fiat^ fiai ^^.
• Les Statuts arlésiens, où se trouve un grand nombre
de dispositions d'ordre municipal et civil, n'en renferment que deux qui puissent s'appliquer au Droit féodal, , et encore la tenure y est qualifiée non de fief on de censivej mais d! honneur et d'emphytéose^^. — Dans l'une, il est dit que si le seigneur n'a pas d'acte ou d'instrument
37 Statuta, art. 168, De possessUmibus non acquirendis per domus reiigiosas.
38 Jd., art. 193, De sac7*aniento judœorum. C'est le serment qui est réputé ancien dans les coutumes d^Alais, de 1216 et 1222, art. 29 (Olim, t. m, App., p. 1499).
39 Jrf., art. 177. On trouve l'expression de feaudo commujiali dans une donation de l'an 1055, citée par Anibert, ^fëm, sur la Bép. d'Jrles^ et Raynouard, Droit municipal, t u, p. 196.
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de la chose possédée par le vassal, reconnaissance doit loi en être donnée directement on par énonciation; et réciproquement, le seigneur doit donner reconnaissance expresse de la tenure émanée de lui on de ses ancêtres. — Dans Fautre, il est déclaré que si le cens n'est pas payé, le seigneur doit s'en plaindre à la cour qui condamnera le tenancier au double envers le seigneur, et à Tamende de cinq sous au profit de la commune. Mais si les seigneurs ne se plaignent pas à la cour ils ne peuvent rien exiger, et les terres inféodées {Honores)^ pour lesqnell^ le cens est dû, ne peuvent tomber en commise. La peine de confiscation ou de révocation est écartée : tout se réduit à la peine du double cens. Que si le vassal ou le tenancier affirme avoir payé, le seigneur a le choix ou de jurer qu'il n'a pas été payé, ou de déférer le serment au possesseur qui allègue le payement ^^.
Du reste, la Charte même du consulat de 11 42' avait établi la supériorité de la cour des consuls sur la justice foncière des seigneurs : après avoir reconnu formellement ce droit de justice patrimoniale, elle portait que si les seigneurs grevaient les tenanciers ou leurs justiciables, ceux-ci pouvaient reœurir aux Consuls ** .
Et la ville d'Arles avait tellement la crainte que le caractère de son droit municipal et civil ne pût être altéré par l'influence des droits seigneuriaux et de la féodalité, qu'elle avait inséré dans ses statuts la sanction la plus
AO Statuta, art 135.
Ai Carta consolatus, alinéa ô. Recueil I, p. 2. Veramtamen si domini, ultra id quod debent, illos adgravaverint , ad Consules recurrere possini.
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menaçante oontra toata tentative (le transfQPiiiep Télat de Gté en état de Seigneurie :
« Nous BtatQona qu'aucun n'ose proposer eq piibliq » eu en particulier que la cité d'Arles soit placée sous » I9 puissance d'un mattre ou sous une seigneurie h Utre » perpétuel ou temporaire i si quelqu'un l'osait y que » tous ses biens soient détruits; et s'il peut être pris. » qu'il ait la tète tranchée, r— S'il ne peut éM*6 arrêté, » qu'il poit inscrit au ban de la YiUe comme eiLoIu à » perpétuité, et quMI ne puisse jamais être relevé dabf^U* » nissement ni par les consuls, ni par le conseil, ni mémei n par tout le parlement d'Ârles(ou l'assemblée générale) D des citoyens)*', »
La Seigneurie féodale était pour I9 Cité pu objet d'effroi, de précautions pénales, de ipenaoea législatives et terribles, comme la tyrannie pour les ancienues répu^* bliques de la Grèce ; et la ville ou république d'Arles , d'origiqe grecque et romaiqe , pette colopie si cbèra à Constaqtiq qi|i lui dopuait son npiPi est rest^ fidèle à
cet esprit de répulsion contre le pouvoir doininaRt du moyeu |ige.
En 12^1, elle s'est soumise , comme nous le verrons bientôt, au comte de Provence de la maison d'Anjou et à ses successeurs, mais en conservant la dignité extérieure d'un assentiment libre, en s'unissant au nouveau pouvoir à titre de donation gratuite^ et en gardant plusieurs de ses franchises.
A2 Statuta, art 178... per consules, vel per consiliqm Areliitîs, vel etiam per totum pariamentum Arelatia -^ La œèmeeipres^on parlamentum se trouve dans un aete de la oité de WarsaiUe de Tao
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Mieux que les autres yUles de la Provence, telles que Nice, Avignon, Marseille qni, dès le xi* siècle, avait sa ville infériewre assujettie à des vicomtes^', elle sut se prés^FY^r ^^ àes inflaences féodales du Midi ej» dQ la fëodalilé du Nord apportée par les comtes d^ Anjou. Au milieu des luttes du xiii* siècle , qui furent fatales au droit ancien de la Provence, elle conserva en grande partie s^ constitation umnicips^le, gauf r^rganisatiou de la justice; et, dans Tepsenible des cQiitmne^ proy^nr çaleSy son droit et ees institutiops se prés^ptajent ^our jonrs à Vlmitation et à Témulation d(BS aptres cités ^vec le triple caractère d'union daqs le^ cl^ssçs, d'harmopie dans l69 j^uypirs , de condition libre daps les pf^rr sonnes et les propriétés.
C'6is( p0r ce motif qu'entre tQptes les villes de 1^ Provenir oous ayons choisi celle d'Arles pour en ei^pQs^ le droit. L^ autres villeç, cqmme Af^rseille, Ayignon, Ntfties, pnt eu l^ur eop^titption qaupipipale ; mais elles n'Qot pas eipercé d'înflpepce sai^is8able sqr le droit gér n^ral de \% pFPvpnce ; et ipi nous f^ispQ^, nop l'histoire dn droit mpniqip»! (qpi eptdéjàfaite)^*, fPftis l'bistQir^dp droit dftps l^9 proviqcps ; Ip drqit municipal ne pppt étne pour nous qu'un élément du droit provincial.
Noos passons donc de suite aux monuments d'ordre vraiment provincial.
A3 Titre de i095, eonteoant veqte de pltt9teiin9 dom^ine^ faite par les filB de Geoifroy, vicomte» de MarseîUd. (GpisvAï. Ptqv,, MawiL, p. aïO.) — La ville inférieure s'appelait mcamtale* ^ 1989» uae eession en fut faite à Raymond, comte de Toulouse et marquis de PtOYeDeQ.7-(Histoire du Languedoc^ t ni* p- 352 , pt Ratsocabd, DroU mumeipal^ t u, p. iS/ju)
hà IlisiDi» du Droit municipal par fiATifOUAan; Leber ; le baron C'F.-E. OupiN ; et le grand Recueil du Tiers-État* par AvQ . Taisaiir.
S 2. — STATUTS DE RAYMOND BÉRENGER [i235]; — COPiSTITCTlOK ES CVtaJE ÀQUENSIS [1243] ; — ordonnances de CHARLES I" D*AN JOU <, DE OFFiCUUBUS; DE CHARLES II; DE PIERRE DE PERRIÈRE, ARCHEVÊQUE D* ARLES ;*- STATUTS DU GOICTE ROBERT [1309] ^ STATUTS DE PROVENGE ET DE FORGALQUIER DE 1366 A 1^81.
Les Statuts qui n'ont pas le caractère municipal concernent les comtés de Provence, de Forcalquier et les Terres adjacentes qui comprenaient Nice et Marseille ^. Ils appartiennent aux princes des maisons de Barcelone et d'Anjou, qui se sont succédé dans la possession des comtés, à ces derniers surtout : ils se distinguent par Tesprit de leurs dispositions.
Les statuts de Raymond Bérenger, de la . maison de Barcelone , attestent encore la suzeraineté impériale et les relations obligées du comte et des seigneurs avec l'empereur d'Allemagne. Ils ont été rédigés en 1235 par des arbitres, choisis pour terminer les différends élevés entre Raymond Bérenger et les seigneurs des territoires de Draguignan et de Fréjus, sur les droits et juridictions des seigneurs, de l'évéque de Fréjus et du
1 Une ordonnance de 1289, du comte Charles H, comprend Nice dans les sièges des quatre assises annuelles. -^ Un édit de la relue et comtesse Jeanne, de 1366, concernait les appels des juges de Nice; et une transaction^ du 15 octobre 1619, portait que le comté de Nice était, ab antiquo, notoirement compris dans le comté de Provence, malgré la donation que le Comté de Nice fit de lui-même au duc de Savoie en 1328. La transaction passée entre la comtesse de Provence, mère tutrice de Louis 111, et Amé, duc de Savoie en 1Z|19, porte : u Gomitatus Nicensis ab antiqiio^ ut notorium est, de Gomitatu Provinciœ extitU et oxistit. (Mourgues, 5ra/tf/5 de Provence , p. 5 et 6.)
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comte. Ils reconnaissent fonnellement au comte de Provence le droit de lever des tribats pour le voyage à faire ane fois sam arme$j afin de recevoir Tempereur, et ponr les voyages à faire avec arme$ toutes les fois qu'il en serait requis par le seigneur empereur, a domino impe^ ratorey crnn armis ^. Le prince de la maison de Barcelone et les seigneurs du pays mentionnent donc de nouveau, dans leur transaction , sous le rapport des droits honorifiques et réels , la suzeraineté du Saintempire sur la Provence. Mais cette mention de Tan 1235 est la dernière ; elle est antérieure d'un siècle à la transaction de Philippe de Valois qui a consommé l'extinction du rovaume d'Arles.
Dans les statuts de \ 225 on affranchit les habitants du pays de quelques droits seigneuriaux exorbitants, comme le droit de gabelle sur les blés, et le droit de pulvérage à raison de la poussière soulevée par les troupeaux allant au pâturage '. Mais les seigneurs prennent leurs précautions contre les libertés locales; et une disposition spéciale
2 Statuta Raymandi fierengarii, de quistis et taltiiis. (Recueil de M. GiBAUD, u, p. 11.)
S De gabellxs, droit de quatre deniers sur certaines mesures de Mé, de singuUs sestariis bladi. (Recueil de M. Giraud, ii, p. 11 et 12.)
On voit par là que le droit de gabelle était connu longtemps avant d'être appliqué au droit sur les sels (De gabellis^ id., p. 12).
Sur le droit de pulvérage : Ut nullus accipiat ratione puUdagii vel pedagit aliquid deovibus in eundo vel redeundo {De pascuis ainum^ Recueil de M. Giraud, p. 12).
Le droit d*alberge ou de gîte pour le comte ou son bailli est réduit à un droit annuel qui, une fois payé, affranchit de Tobligation de recevoir les officiers dans les châteaux ou bourgs (Recueil de IL Giraud, u, p. 11).
de CoHiulaiibus prohibe lea conaulato : « Noua atalnoBa B que ni le seigneur comte, ni les barons, ni les cheva-* » liera q^accorfleront le oonaulat , ou quelque ehose 1» pouvpnt tenir lieu du c50osulat , aux. villageois ni à I» ^uoune eommpnautép alùiuibwf ru9tiei$y vel qlieui tmi* » versitaii ^. » Le comte et Iqs seigneurs se donnaienl ainsi une sorte d'assurance mutuelle contra les comn munes rqrales et ooutre les franchises municipales ou judiciaires, qui auraient pu s'étendre dans les pays da Draguignan et de Fréjus,
La liberté communale , dans les campagnes • auroîl amené, par la force des choses, leur afifranchissameiK des droits seigneuriaux et des justices terriennes ; ftlle était plus redoutée par les seigneurs du moyen âge que la liberté des villes. Les droits seigneuriaux , en effbt » pesaient beaucoup moins sur les villes, sur les grands centres de population que sur las champs et sur Ie3 por pulations disséminées , ou groupées en bourgs et vW^ lagesç et, bien que la révolution des communea it'eûl^ pas 1^ sympathie des seigneurs laïques oq ecclé^iaiM-iques , ils pouvaient cependant trouver leur avantage à ne pas trop résister aux vœux des citoyens réunis dans leg villes ; paai? ils deyaieQt s'attacher à renfermer la révolution dans les cités, et à l'empâcher de se répandre au sein dgs c^mpagnes^ où elle jurait détruit nécessaire* ment la eondition féodale de^ terres, dm personnes et des justices. Aussi , dans l'ancienne monarchie , il a existé des communautés de campagne^ des paroisses; mais il p^a ç^^ existé de oêmmunes rurales proprement dites. Les. villageois, à partir de la fin du xiv* siècle , comme le prou-
U Capitulum de Gonsulatibus (Recueil de M, Oiràdp» n, p. ii).
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Vint Iqs tottras patenteft d» Charlea Y I? adressées en 1 380 ap Uent^nant général dp Ungq^doc % qnt ftqi par Qbtenjr d^n» Ifi Midi quelques Qonm»m9 d^ fr9iichi9^, d'^iat dp communauté. Mais CM fnuçki^^ W. bprn^jôpt gu droit de former des assemblées j à Tissue de la messe parois^ si^]^j popr s'entendre ^pr 1^ jopis^ançe des c(mniunQux QU sur quelles intérêts du m^n^ç g^nrç. Les çopimuq^ntés n^ayaient pas de con^il, dç juridiction propre, d'adininif^^tiPH^ tout aq plus des «^nc/tç^les représen^ taiept pour des intérêts (els aue rétablissement des foires, desmarchéS| la jouips^npe des pâturages comipuns ; et encore j ces syndics étaient le plus ^ouvept nommés par les seigneurs pux-m^mes^ d*aprëa les charte^ de concession. Les communautés rustiques, nées tardivement en France, n'ont j^ipais eu, sauf ep Â|sace, ce qui pouvait constituer la vie libre de la con)mpne. Cette vie libre e{it été ipcompafible ^ vec la féodalité civile ; et elle n'est venue aui^ campagnes qu'avec l'épi^ncipation mén^e de ta classe de^ paysans, avec l'abolition des droits féodaux, avec la révolution de 1 789. A cettç époque seulepien( naissent, dans notre histoire, les ÇoRimunes rurales^ auxquelles l'Assemljlée constituante p'a pa^ crq pouvoir açcprder une constitution n)unicipalej| autre que celle des villes : les communes rurales s'établirent et ne pouvaient apparaître que sur les ruines de la fj^dalité. Lç comte et les seigneurs de la Provence, aq xiii* sièc]c, avaient certainement bien compris les conséquences de
^ %9 qayewbrp (^SQ, OrrtQi|a*nç^ du U^mv?^ t, ?ï, p, ft?Slr Lettres adressées au duc de Berri, frère du roi. Voir |es^vi^nt trar F4il «ir }es Muoi^p^Ptési rur^lfiîi, pwbll^ par V. Je Ppmt^e BRopwoT, Revue française^ 1838.
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la révolution des communes dans les campagnes, ei ils avaient fait acte de prévoyance politique ou d^instinct conservateur, en associant leurs efforts et leurs stipulations contre les Consulats rustiques.
Après l'acte important de 1235, l'exercice de Injustice et le grand intérêt de l'administration et de la paix publique, sont l'objet qui attire l'attention du comt^ de Provence, dont la résidence éloignée avait rendu l'autorité peu efficace : de là les Statuts de la cour d'Aix, Constitutiones Curiœ aquensis *. Le comte détermine d'abord par une formule très-complète les devoirs du juge qui « doit être juste, fort et patient, qui doit conserver » sa conscience pure et faire également justice à tous, » en agissant selon les lois, le droit et les statuts. » II établit la gratuité de la justice exercée en son nom : le juge ne peut recevoir que ce qui lui est accordé par le comte à titre de salaire''. Les constitutions de la cour d'Aîx fixent ensuite les règles de la compétence ; elles les étendent aux Marseillais, qui sont trouvés dans le territoire de la Baillie d'Aix, pour les obligations par eux contractées même hors de ce territoire : cette disposition présume toujours le caractère commercial dans les conventions du débiteur marseillais^ dfm d'abaisser la barrière féodale ou communale des juridictions; et elle reconnaît, six cents ans d'avance, le principe con-
6 Ad observationem juris et justitisB has Constitationes D. Raymundus Berengarii fecit.. in Curia aquensi (Recueil de M. Giraad, ir, p. 16 et suiv.)
7 Excepto duntaxat quod mihi concessum est vel erit pro salarie a D. Comité, id., ilnd.
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sacré par T article 1 4 du code Napoléon sur les obligations des étrangers ^.
Celui qui est appelé devant la cour doit y comparaître ; la nou-comparation du noble est punie d'une amende plus forte qae celle du simple citoyen. Ceux qui habitent dans les châteaux et qui refusent de se rendre devant la cour, doivent être cités par double ban, jusqu'à trois fois; et le juge est investi d'un pouvoir discrétionnaire pour punir leur désobéissance : Judex puniat ar-^ bitrio mo*.
L'obstacle à la justice était partout; et les mesures pour y remédier étaient graves.
Le Statut le plus remarquable à cet égard, et qui se retrouve dans le droit moderne^ est celui qui établit la responsabilité collective pour les dommages causés, par des crimes jpublics ou secrets, aux propriétés mobilières et immobilières.
« Sil arrive dans quelque partie du territoire de la » Baillied'Aix (disent les constitutions), qu'un dommage » soit causé à quelqu'un par incendie, dévastation d'aria bres et de vignes, destruction publique ou cachée D d'animaux et de bestiaux; que tout lieu, village et 1» communauté où le dommage est commis, soit tenu » d'en répondre et de restituer, à proportion de ses fa* D cultes et sans aucune distinction de personnes, à celui n qui a souffert le dommage, la valeur de toute la perte
8 « L*étraDger, môme non résidant en France, poorra être cité devant les tribunaux français, pour Texécution des obligations par lui contractées en France avec un Français; il pourra être traduit devant les tribunaux de France, pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français. » (C Nap., ait. 1^.)
9 Recueil plus haut cité, p. 17.
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» éprauvéé^ diaprés là Jbsie estimâtiofi faite par (tes 6Il^ » perts. La cour du lieu ou du terr^tDirei datia Idquei le >i dommage a été pdrté) pQûttA d*offlce en rechercher » les auteurs à M de pouréuile en JuMioe*^^ )i
Cet acte slatutairé de 1 248 a organisé, au mîliea des désoi'dfës du moyen âge, Me responsabilité colleclivi!, que la loi du 1 0 vendémiaire an I Y a décrétée, soud le
nom de responsabilité dea éOmmunea, au milieu des tronbles de la Rétôlution fi'abçaise. L*erdonnance de
Blois de 1 579 et Tordonnance criminelle de 1 670 eurent aussi des dispositions sur la responsabilité locale ; mais elles étaient partielles^ incomplètes et beaucoup moins analogues à la loi de i'àn lY que le statut de la eour d'Aix**.
Ce statut est le dernier acte de la dynastie de Barcelone.
En 1 846, la Ptàvêntie passait^ par le mariage de Béa* trix, fille ëthéritièfe de tlaymond Bérenger-, toué te pouvoir de Gharleô d* Anjou, frère de Louis IX \ et, à la même époque^ le mariage d'un autre frère du roi^ Alphonse de Poitiers, avec la fiU^ et rhéritière dn eomte de Toulouse) effiiçant pour l'avenir les andennea rivalités des Chefs du LabguedOd et de Provence^ enlevait à Tempereur tout point d'appui dans la France du midi *^. Ainsi la dernière lueur de suiEeraineté impériale dispa-
io Mômë recuelli p.2àDé ttHmiandU damnis.
il raCr l'ordonbànée de 16794 arti IM; l^otHonuftDCë de 16^0, lit. ixu et mon cours de droit public et adinihlcrtrattr» t u, p. 677 (A* édit» 185A>
13 Le liiariâge est de l'sa liid; la mort da comte de Toulouse et la prise de possession par le comte de Potiers sont de 19A9.
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ninait de ranoioi rojaame d'Ârlea* Mais la Féodalité française, priDcipâ biea plas énergique de domination terrienne, était transplantée par le comte d'Aqou sur le sol de la Provence, et une révolution s'opéra graduellement dans le dl-oit du pays. Le Droit romain^ qui avait vécu sous iâ proleC^tion des ^institutions municipales, malgré certaines knodifidationsi et qui réciproquement avdil protégé la liberté dvile dans les grandes cités et leurs territoires^ subit sous raction de la féodalité du Mord une profonde altératioUé
Le premier comte de la maison d'Anjou, élevé un peu plus tard au trône orageux de la Sicile^ fut distrait des soioi de la législation par les nécessités de la guerre et des Croisades ; mais il fonda sur une ordonnance générale de OffiekUikHê les droits de seigneur direct ou suserain> et fil prédominer les prérogatives féodales du comte de Provence* de Forcalquier et des terres adjacentes) en y eyoutant le titre de Roi^ emprunté d'abord à la vaine royadté d'Arles et attaché ensuite à la possesnoa de la Bicile, déférée par le Papoi
fin 4 251 ) le nouveau comte de Provence admit à une capitulation honorable, déguisée (comme on Ta dit plus haut) sous lé titre de donation^ la cité d'Arles, jalouse de se» libertési et à une capitulation moins favorable la vilte d'Avignon» qui eessa d'être placée sous le gouvernement de son évéquei En 1253, il reçut la soumission de la ville inférieure ou vicomtale de Marseille, et en 1257 seulement, celle de la commune ou ville supé- Heiirë, qui rééohtidt \A seignëdrie dii cotnte au lieu de ia suprématie temporelle de Pévôque : celui-ci céda ses
droits au comte sur la ville supérieure pour quatoi châteaux. Charles d* Anjou exigea dans tout le comté riiommage des nobles possédant fiefs j et il le reçut soit par lui-même, soit par ses délégués : c'est ainsi qu'un notaire de la ville d'Arles, Guillaume Prémérian, dont la corporation des notaires du Cbàtelet de Paris a longtemps honoré le souvenir, fut chargé de recevoir, au nom du comte, l'hommage des nobles du pays arlésien*^.
Les praticiens et les légistes de France ou d'Anjou avaient accompagné le comte dans la prise de possession de la Provence; et ils s'attachèrent, sous l'inspiration de ses idées de suprématie seigneuriale, à priver les grandes villes et les barons de leur justice souveraine. Charles d'Anjou sentait très^bien que le pouvoir réel était dans la justice territoriale, et il voulait asseoir sur les droits d'une justice supérieure l'unité de sa puissance et de son gouvernement. Les mêmes vues de réforme dirigeaient ainsi Louis IX dans ses établissements, et ses deux frères, soit dans les comtés de Poitiers et de Toulouse, soit dans le comté de Provence. Seulement en Provence, la réforme parut prendre le caractère de conquête. Même dans la capitulation d'Arles du 29 avril 1 251 , les consuls et la juridiction consulaire furent remplacés par un viguier et par deux juges, que le comte devait nommer annuellement. Ils étaient assistés d'un conseil, dont ils choisissaient les membres, moitié parmi les nobles, moitié parmi les bourgeois. Tous prêtaient encore le serment de fidélité entre les mains de l'archevêque. En
la Voir le Recueil des chartes du Ch&telet, par Léyèque (éd. In-&% 1663). — Les notaires du Châtelet citaient son nom et son exemple avec un certain orgueil de corporation (page 2).
CH. I. SBCT. V. OBDOlIlf AN€E DK (WFiCiÀUBVS* 4 45
compensation de ce cbangement d'organisation muni* dpale et judiciaire, les citoyens étaient déclarés francs d'impôts, sauf le droit annuel de chevaychée dans un rayon de vingt lieQe8^^ Plus tard, en 1 277, le comte de Provence enleva à Farchevéqae d'Arles le serment de fidélité do vigoier et des autres officiers de justice, derm'er témoignage d^une sorte de seigneurie indivise que sa politique avait d*abord respectée dans la qualité d'arcbevéque. A Marseille, le gouvernement et la justice furent aussi confiés, en 1257, à un viguier du comte et à un consul choisi par le viguier ; mais le peuple de la cité conserva le droit traditionnel de s'assembler, d'élire certains officiers et de n'être taxé que de son consentement *^
L'ordonnance générale de Officialibusj qui est le seul monument législatif du premier comte de la maison d'Anjou, eut pour principal objet d'accomplir la révolution dans l'ordre judiciaire, et de l'étendre des villes municipales aux barons de la Provence*^. Elle réunit dans les mains du sénéchal, premier magistrat, et dans cdles dçs fonctionnaires placés aux degrés inférieurs de la hiérarchie l'administration et la justice ; elle enleva ea principe à Injustice des barons le dernier ressort qui s'y était, avec 4e temps, incorporé. Les seigneurs, dans
U Gapitolatio et Statata Arelatis, 29 avril 1251* — H. Boughs, Histoire de Provence, — Anibert, Mémoire sur la république d: Arles (2* partie).
15 GumiAT, Prov., Maaa» — Ruffi, Histoire de MarseiUe (3* édition). — Statuts municipaux de Marseille^ par F. d*Aix.
16 Orâinationea et Statuta factaperDomtntfm Carolum primum^ tune Comitem provinciœ super Offlcialibus (sans date ; - Recueil de M. GiBAUD, t* tu P« 25).
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rorganisdtioQ noavelle, conservèrent leur cour de justice féodale ; mais les assises ou le parlement du sénéchal exerçaient ta juridiction souveraine du comte-roi. Cette -qualification de roi, Dominus rex, qui se trouve dans le texte même de Tordonnance, suppose une date postérieure à Tan 1257, époque à laquelle le titre de roi (TÀrleSj si vain dans la maison des princes d*Orange, fut abandonné au comte de Provence, et n'en devint pas plus une réalité ^^. La qualité réelle et trés-pesante de roi de Sicile, ne fut conférée au comte de Provence qn^eti 1 263 ; et dans les actes des comtes de Provence postérieurs à cette date, le titre de roi de Sicile, ou depuis Charles II, le titre de roi de Jérusalem et de Sicile est toujours inscrit entête delà formule de promulgation^*. L'ordonnance de Ofjicialibus ne porte dans les énonciations de son titre que la qualité de comte de Provence, per Dominum Carolum primum iunc comitem Provinciœ : elle nous paraît donc devoir être placée entre 1257 et
Charles P' mourut en 128i, laissant ses États dans uti grand trouble et son fils à Palerme , prisonnier du roi d'Aragon, le provocateur des Vêpres siciliennes. — Ce fils , Charles II , ne prit possession réelle de sou comté de Provence que vers la fin de 1289***, et il publia bientôt des statuts qui répriment et attestent en même
17 II fut cédé par un Prince de la maison des Baux, suprà, p. 62.
18 Carolus secundus, Del gratia, rex JherQsalem et Siciliic, ducatus Apuliae et prlnclpatus Capu», Provinci» et Forcalquerii Cornes (Recueil de M. Giraud, t. ii, p. 33).
19 Dans une déclaration datée de Tan 1297, le roi dit : de notre règne le treizième; il datait par conséquent de la mort de son père {DeclarcUio sancta, même Recueil, p* 35).
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tompé de grands désordres dans les faits sociaux et dans les moears. — Il voulut mettre un terme aux violences exercées contre la possessioD et la propriété, en statuant que nul ne serait dessaisi qu'en connaissance de cause et par Tautorilé du juge. — Il voulut porter remède à la corruption des mœurs, en défendant aux hommes mariés, sous peine d'arrestation publique et d'emprison* nement, d*avoir des concubines dans la maison ou hors de la maison conjugale. — Il voulut réfréner les exactions des juifs, et en prohibant avec sévérité les d^ mandes frauduleuses qui tendaient au double payement de la même dette, et en prononçant Texclusion des juifs de tout oflSce public dans une cour quelconque. — Il tâcha de mettre obstacle aux habitudes irréligieuses, en prononçant une amende de treize deniers contre ceux qui violeraient par le travail le respect dû au dimanche, aux jours de fête, et en prononçant la même amende contre le chef de famille qui n'irait pas à Toffice divin ou qui n'y enverrait pas, au moins, une personne de sa maison. —■ Mais là ne s'arrêtait pas la sanction pénale des devoirs envers l'Église. Le comte, dans les mêmes statuts, fit ce que saint Louis avait solennellement refusé de faire en France : il ordonna, sans distinction, à la cour séculière de saisir tous les biens de la personne excommuniée, qui ne se serait pas fait absoudre dans Tannée, et de les retenir jusqu'à son absolution ^®.
L'ordonnance qui contient ces diverses dispositions n'est pas datée ; mais nous n'hésitons pas à la reporter
20 Statuta Caroli secundi (même Recueil, p. 81). — Bona omnia ipsius caplantor per Guriam secalarein cai foerlt ille sabjectiu; tenenda per Ipsam âon«a foerlt absolatue.
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aux premiers temps du comte-roi Charles II ; car dàps une lettre adressée par lui en 1 298 au sénéchal , aux yiguiers, bailUs, juges et tous autres officiers élablis dans les comtés de Provence et de Forcalquier, le comte de Provence, roi de Jérusalem et de Sicile, rappelle les prescriptions précédentes, en disant : . a Autrefois nous avons statué, olim statuUse tnemimmus; et il veut que les amendes, établies par son ordonnance, soient attribuées à son aumônier pour être converties en bonnes œuvres *^
Beaucoup de statuts particuliers sont émanés de Charles II, que Ton peut regarder comme le législateur et radminislrateur de la Provence ^^. C'est lui qui a institué , à l'exemple de saint Louis , la Chambre des comptes et son autorité sur les comptables des diverses parties du territoire provençal, en ordonnant que chaque viguier ou bailli serait tenu de se présenter à Âix, avec son receveur {clavarius)j pour soumettre sa situation financière aux auditeurs des comptes ^^.
Mais le document législatif le plus important, sous ce prince, consiste dans les Statuts de Pierre de Perrière , archevêque d'Arles et chancelier du royaume de Sicile, sur la réformation et le bon état de la Provence , de Tannée 1 304. Le comte-roi a donné mission expresse à son chancelier de faire les réformes nécessaires dans ses comtés de Provence et de Forcalquier ; et le chancelier, de Tavis des évéqueâ et des grands du pays , avec le
21 Littera lUust. D. Garoli II, Dei gratia, régis Jhenisalem et Sfoilise (même Recueil, p. 33).
22 Vûir dilTéreDtes lettrés et des statuts diven^ p. 96 et sai v.
23 Goram auditoribuB rationum (ann. 1289^292» p. 39).
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eoDCours de Jean CabassoVe, juge-mage et professear de droit civil, promulgue des Statats de réforme en vingts cinq paragraphes, qui ont poor principal objet encore Tadoiimstration et la justice. La première disposition coi3slitQe la responsabilité administrative. Il fallait que le mat tût bien grand dans le xin* et au commencement cla xnr* siècle, car la responsabilité, soit générale, soit spéciale, est l'un des objets qui préoccupent le plus les comtes des maisons de Barcelone et d'Anjou. Ici les Statuts obligent les viguiers, baillis, juges et antres oflSciers qui sortent de charge, à rester, pour répondre de leur administration, dans les lieux administrés, — pendant dix jours, si Toffice a duré un an ; — vingt jours, 8*il a duré deux ans; — trente jours, si la fonction s'est prolongée davantage. — Où le roi n*a pas de domaine, le statut porte qu'il n'y aura point de bailli ; mais la cour da comte-roi jugera par dévolution, en premier et dernier ressort, toutes les causes qui ressortiraient à la jus* tice des prélats, des seigneurs ou de tous autres justiciers, et que leurs tribunaux auraient négligé de juger en temps utile. — La justice est considérée comme un droit et une obligation de l'autorité seigneuriale à ses divers d^rés , mais aussi comme l'attribut du pouvoir suprême qui régit la société. C'est un des grands prin* cipes de civilisation que porte dans son sein la féodalité politique et civile. La société se développe et l'humanité marche quand la justice règne. La féodalité militaire avait eu pour symbole de justice le combat judiciaire, et avait amené à sa suite le fléau des guerres privées , qui auraient anéanti la société du moyen ftge sous l'empire de la force , si les trêves de Dieu ei du roi ne les
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avaient aittpeodueB et ai les croisadea dans TOrient n'ei^ avaient détourné le coure désastreux. La féodalité po*litique et civile, par les cours des bourgeois et les cours ecclésiastiques, placées à côté des cours de baronst par les établissements de saint Louis et les ordonnances des princes de sa famille, telles que rAlphonsine du comte de Poitiers qui abolit le duel même en matière criminelle ^^1 et les Statuts des comtes de Provence qui éta* Missent le droit général de ressort et de dévolution en faveur de la cour du sénéchal, la féodalité politique et civile a organisé la justice selon droit et &i : le premier livre de droit français, le Conseil de Pierre de Fontaines, était surtout un livre de procédure; et la justice, entourée de formes qui admettaient les preuves par té^ moins ou par titres et qui garantissaient le droit de libre défense, a fondé la grandeur de la monardiie de saint Louis et la force des États d'apanagistes qui gravitaient autour d'elle.
Les Statuts de Pierre de Ferrière, après avoir pro* mulgué des règles générales de justice et de responsa-^ bilité administrative, embrassaient plusieurs objets particuliers de police et d'intérêt public, qu'il serait superflu de rappeler. Une seule disposition touche en même temps au droit privé. Nous la mentionnons ici parce qu'elle indique un usage propre à la Provence. Elle est relative aux débiteurs en retard. D'après la coutume provençale^ le débiteur qui n'avait pas payé à Téchéance devait nonseulement au créancier l'intérêt du retard dans Tacquit-
2& Voir VAipfumsine de Riom, art. 5 (dans Lathauhassière, à la Mite 4ei Asmtes 4e Mrus^âmn^ p. MIS).
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temeot 4e son obligatioD, mais une aïoeode au fisc , à litre de peine appelée laia on latte. — Lata , muleta débitons dit dn Cange '', qui cite des chartes du menas* tère de Saint-Victor de Marseille, dont le précieux cartnlaire va être prochainement publié ^^. La diversité des coûtâmes locales était grande à cet égard, et le statut porte gne les lattes ne pourront être réclamées après le laps de dix ans^^. Les tatœ formaient un revenu assez important pour être comprises dans la ferme des impôts. En 1 53S, dles cessèrent d^étre exigibles après cinq années **.
Les Statuts de Tarchevéque d'Arles devinrent , dans les diverses parties de la Provence , la base de Tadministration et la garantie de l'ordre social.
En 4306, Robert, fils aîné de Charles II et son vicaire général dans les comtés de Provence et de Forcalquier, en publia la confirmaticm expresse ; il ordonna que les officiers des comtés en jureraient Tobservation entre les mains du sénéchal ; il voulut que ceux qui les auraient enfreints fussent destitués et privés, comme parjures, de tOQt hoomeur public ^', Le même Robert , dans les statuts qu^il promulgua plus tard comme comte et roi »
25 Glossariom medii sbvI, v Lato.
iS Dans le Becueil des documents inédits^ publication eonfiée à B(L Léopold Delisle, savant auteur des Études sur la condition de la classe agricole et Cétat dç Cagriculture en Normandie au vufyen âge (1851).
27 De latis seu q)ortuli8 (Statuts de P. de FjsRRiÈas, p. 57).
28 Statuts de Provence, Recueil de Mourgues, in fine : Décisions
DE HOS SEIGITEURS LES MAISTRES DES COMPTES SUR LES LATTES
29 Declaratîo Statutorum regiorum. — Uttera D. Cabassoll, aoiL 1306. — Statuta édita per D. Robertum de conôrmatione et ûfaeervatjone ^tatutoram D, Pétri de Ferrarils^ et de pœna non ser- ▼aotiiun ea (Recueil de fil Giraod, ii» p. 61-Q9},
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après 1309, établit qne le sénéchal, ou à son défaut, le juge -mage y son lieutenant , visiterait chaque année tonte la Provence, et il leur accorda plein pouvoir d^informer^ même de sévir contre les officiers coupables d'infraction aux statuts '^.
Les efforts des comtes de Provence , au xiii^ et au xiv* siècle, pour créer Tuniformité du gouvernement féodal et assurer dans les comtés des règles d^administration et de justice, se sont donc manifestés par des statuts nombreux et d'une haute portée : nous avons signalé ici les plus dignes de l'attention de l'histoire ; mais pour le fond du droit , qui touche aux intérêts de famille et de propriété , la réserve des statuts fut trèsgrande. La révolution féodale, dans l'ordre privé, s'accomplissait d'une manière latente, par la force des choses, comme conséquence de la révolution féodale dans l'ordre politique; et ce n'est que vers la fin du XIV* siècle et dans le cours du xv^, que des statuts, sou* vent provoqués par le vœu des trois ordres ou des États de Provence, furent spécialement consacrés au droit civil proprement dit, aux coutumes féodales de droit privé : ils ont été réunis dans un recueil connu sous le nom de Statuts de Provence et de FctcalqmeTy recueil général des édits de la reine et comtesse Jeanne, du roi René et de Charles III, depuis l'an 1366 jusqu'à Tan 4 481 , époque de la réunion du pays à la couronne. — Autour de cette collection d'usages, qui figure
30 Statuts Robert! régis, p. 76. ~ Les statuts sont sans date; Charles II était mort en 1309, et Robert, dans les statuts» mentionne son père ciarm memorim; les statuts son! donc postérieure it 1309. Robert est mort en 13&3,
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dans le cOQtaœier général de Richeboorg, se sont groupés jasqae dans les temps modernes les décisions des coars et do parlement de Provence , les commentaires de Bomy, de Moargues, de Julien ^ et les édits pos* teneurs des rois de France»
m Les Statuts de Provence ( dit Julien , leur dernier 9 commentateur) sont des lois que nos comtes de Pro- » vence ont faites , ou de leur propre mouvement , ou » sur la réquisition des Trois-États. d — Et quand les comtés de Provence et de Forcalquier, avec les Terres adjacentes, furent unis à la couronne , ils furent maintenus ^ d'après les lettres patentes d'octobre 1486, «dans leurs privilèges, libertés, franchises, conven-*
> lions, lois , coutumes , droits, statuts , avec promesse
> el serment de les garder, observe)* et perpétuellement
> entretenir '^ > Le roi de France, qui faisait ce serment, ajoutait à son titre royal le titre de Comte de Provence et de Forcalquier.
Avec' le droit romain et le livre des fiefs comme droit commun ; — avec les monuments municipaux des grandes dtés; — avec les statuts de Provence et la jurisprudence féodale qui apportaient des dérogations au droit commun on constataient des usages reçus dans le pays, quel est, au moyen âge, jusqu'à la fin du xv' siècle et même dans des temps plus modernes, le caractère du droit provençal et des institutions judiciaires ?
Cest ce que nous allons examiner dans la seconde partie.
H ivuMM^ statuts^ préface, p. xi, xv« xtii ; et t. ii, p. 36 et 93. — Anmt la réunion à la Praoce, les ordonnaDoes des rois étalent dites étramgères*
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JUDICIAIRES
La Provence était répatée pays de droit écrit, et Fod est généralement disposé à croire que le Droit romain y régnait en maître : rien n*est plus contraire au véritable état de choses.
■ Le Droit provençal offre un caractère complexe; il embrasse un ensemble d'usages où les influenoes di-> verses se mêlent , se croisent , se combattent ; et , de toutes les contrées du Midi, la province qui la première fut romaine , est celle certainement où les principes du droit romain ont souffert le plus d'atteinte » sous Tinfluence de la suzeraineté impériale et Faction de la féodalité française.
S i.^ DROIT PROTEHÇAL.
Le principe de la féodalité française, nulle terre sans seigneur^ ou nul ne peut tenir aleu ^ , n'a pas dominé , sans doute, d'une manière absolue , dans la Provence; le domaine libre ou le franc-alleu y était reconnu , maia ta jurisprudence féodale avait admis, en faveur des seigneurs de fiefs une sorte de Directe universelle (comme
1 Établlsseoients de saint Loiâs, i, art» 99. 6|ULDauiio|ii, GouU de Beauvoisis, ch. 24» n'' 5.
OB rappelait) qui produisait, en fait, des résultats à peu près s^nblables à ceux de la maxime du Nord et de rOuest, de Beaumanoir et des Établissements de Saiat-rLouis. Il était de jurisprudence que lorsque dans un territoire limité , les baux à fief ou les reconnaissances des vassaux embrassaient la plus grande partie do territoire où le seigneur avait la haute justice, la Directe tmiverselle était présumée, et le seigneur avait le droit d'exiger services, titre ou dénombrement de toutes les terres de sa juridiction ^, Cette jurisprudence du moyoi âge, attestée par les Statuts de Provence, fut sanctionnée au xvu siècle par des arrêts du parlement des 40 et 20 décembre 1613 ^. La présomption de seigneurie directe et universelle était établie en faveur du seigneur baut-justicier ; celui-ci était déchargé de robli^ gatîoD de prouver la mouvance ; la présomption contraire de franc-alleu ne pouvait lui être opposée ^«
Le droit féodal avait donc, squs un rapport es8eniie)| vaincu en Provence le principe libre de la propriété ro^ maine et renfermé le franc-alleu dans d'étroites li* mites.
Par suite de cette suprématie féodale , les terres vagues et incultes, avec leurs bois ou pâturages 'i étaient censées appartenir au seigneur justicier, qui avait la directe universelle d9ns gn territoire circonscrit ; et réciproquement , si le seigneur se trouvait fondé par titre daos funiversaiité des terres gastes ou incultes, c'était
2 statuts de Provctnce. Commeat 4^ Mo^igues, p. 14/^ . 3 Collect féodale, par m la Tooi,CNEiWk£ , >U Hi P> 55^
A Mtee fioUeotiop, t u.jv I2t
5 On les appelait terres gastes, et les petits bois qui s'y Anour vaièat s'appeû^nt boi^y^^t^u^. '<|^ÉI rMÉi»}«
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la preuve de sa directe universelle*. En Provence, du reste, comme en Bourgogne, comme en Bretagne, les seigneurs, pour ces terres vaines et vagnes , avaient , quant au droit de propriété , l'avantage sur les communautés de campagne. II fallait à celles-ci un titre ou monument par écrit pour qu^elles fussent reconnues propriétaires. L*.usage, même immémorial, ne pouvait suppléer au titre de propriété ''. Ainsi , voilà qu'en pays de droit romain , la féodalité avait autant gagné sur les agri campascui , sur les anciens communaux et pâturages, qu'en la terre celtique de la Bretagne ou de* FAnjou !
Quant an Comte de Provence lui-même, avait-il le droit de directe universelle ?
En principe, les comtes de Provence avaient sur tout le territoire la juridiction , et sur to.us les fiefs la suze* raineté qui donnait droit à foi et hommage; mais ils n'avaient pas la seigneurie directe ou la directe universelle. Dans le droit public de la Provence , au moyen Âge j JuridicÉhn et Directe sont choses différentes.
La juridiction souveraine est inhérente au pouvoir du comte-roi ; c'est l'attribut légitime de la couronne ; — la directe fait partie du domaine , c'est l'attribut de la propriété féodale. Les comtes n'étaient donc pas fondés 9 en droit , d'après les maximes du pays , à ré-
6 SattttB, MoDBGUis, p. iA5, 293, 395; —et Collect. féodale, t. S, p. 361. — Dumottlln attribuait en France les mêmes droits, non au seigneur Justicier, mais au seigneur foncier. (Coût de Paris» Fiefs, S 68, n* a. — Voir aussi Traité des communes , par FuEMumLiXt p. 65.)
7 Statuts de Proveaee, Jvusff, 1 1, p* 57IX.
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clamer oa à céder la directe universelle des territoires de chaque ville, boarg et lieu de la Provence *• Mais, en fait, le majus dominiuinj et par conséquent la directe leur appartenait dans une grande partie de la Provence. 11 y avait exception reconnue en faveur du territoire d'Arles, de TUe de la Camargue entre les deux rives du Rhône , de la ville et du territoire de Marseille , qui formaient corps à part , avec leurs charges et privilèges '.
Les statuts municipaux de certaines villes établissaient aussi des cas d'exception reconnus et respectés. Ainsi les chartes et coutumes de la ville d'Apt, de Van 4852, avaient stipulé des seigneurs de Simiane qu'ils ne pourraient exiger ni recevoir les lodi ou le tréum d'un citoyen d'Apt, à raison de ses possessions libres, soit dans la ville, soit dans le territoire ^^* Ainsi, au xiir siècle, la franchise des propriétés était complètement reconnue en faveur de la ville d'Aix ; mais elle ne Tétait pas au dehors , dans retendue de la viguerie , ou le territoire de la juridiction du viguicr ^K
s GoU. féod. de la Provence, i, p. 1 et 2. — Mouboueb, Statuts^ p. lAS. — PcTSsofiHKL, de V Hérédité des fiefs.-— Là maxime a changé au xni* siècle. La directe universelle a été déclarée appartenir au roi de France, comte de Provence et de Forcalquier, saof de rares privilèges. F(nr note suivante. (Gollect féod., ii, p. 87.)
9 L'exception fut reconnue & leur égard sous la domination de Loois XIV (Déclaration des procureurs du pays de Provence , consutée en Tarrèt du Conseil du 19 juin 1691). (Coll. féod., n, p. 39.)
19 SUtuts et Chartes d'Apt, 1252, et SetUeniia (à la suite), art SS. (Recueil de M. Oiracd» t. ii, p. 1A2.)
11 Déclaration faite au rc^stre Viridès du 22 mars 1242 « anciennes archives d*Âix, MouaGUEs, p. 147. — Les propriétés» même réputées lïranches dans la Viguerie» nieraient pas exemptes des droits de lods.
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Dq reste y les anciens comtes de Provence avaient Une pratique excellente et vraiment populaire pour faire dresser Tétat de leurs droits de seigneurie directe ou de suzeraineté. Ils envoyaient dans tous les lieux du comté des maîtres rationaux (maîtres des comptes) qui faisaient enquête auprès des habitants ou de leurs syndics sjtir tous les droits et revenus appartenant à la cour; et le procès- verbal d'enquête, déposé aux archives comme pièce authentique, faisait foi de ses énonciations , mais seulement jusqu'à preuve contraire ^*.
Les droits seigneuriaux proprement dits, sauf la mainmorte, étaient en pleine vigueur : la taille seigneuriale aux quatre cas était connue' anciennement sous le nom de cas impériaux; elle était imposée comme réelle en faveur du seigneur féodal; comme personnelle en faveur du seigneur justicier, quand la fief et la justice étaient séparés.
Aux cas impériaux se joignaient, dans quelques terres, des droits accessoires, et les vassaux étaient dits taillables aux cinq cas et même aux huit cas pour des subsides de différente nature ^'.
Les corvées, la banalité seigneuriale des fours et moulins, les droits de champart ou d^agrier, sous le tiom de Tascia ou de Tasque^ les dîmes ecclésiastiques
12 Registre de 1378. ^ GoU. féod., lu p. 22â.
13 Cas impériaux : réception du seigneur comme chetalio*, voyage d'outre-mer, rançon du seigneur, dot de ses filles. — Cas accessoires : subsides pour acquisition de terres, mariage du seigneur,
' couches de sa femme, mandement du sox^ain d'armer pour la guerre. (Pastour, De feud.. lib. m, tit xiv, n" 1.)
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et ieA dttùeê inféodées, enfin les affcnagementê généraux en faveur dn comte^ laiQe réelle qui portait exclusive* ment jusqu'en 1 4*71 sur les terres roturières exactement cadastrées selon la tradition romaine ^^^ et qui, depuis, s'étendit aux terres acqnises par les gens d'église et par les nobles , mais non aux terres d'ancien patrimoine : tel était l'ensemble des charges foncières en argent, en nature ou en services personnels qui pesaient habituellement sur la propriété provençale.
Le principe général sur l'établissement des Charges fondères offrait, à la vérité, une sorte de garantie en faveor de la classe agricole. Ni la taille seigneuriale aux quatre cas, ni les droits seigneuriaux particuliers, excepté la banalité des fours et moulins, ni les corvées ne pouvaient être exigés sans titre ^". La seule possession, fftt-elle immémoriale, était impuissante pour fon-* der le droit au profit du seigneur. Là s'était fait sentir rinflnence de la loi romaine qui, dans le doute, prononçait en faveur de la liberté de l'homme et de l'héritage. Mais la féodalité reprenait, même sur ce point, sa revanche et son empire. Les droits seigneuriaux, une fois
îh Le cadastre se faisait par commanautéd. On cite les affouagementB de 1390, iâOO, i/il8, ±àlk2. fin 1471, en vertu d'une ordonnance des Commissaires délégués pour procéder à raffouagement général , les gens d'église et les nobles possédant fiefs durent eontribner pour une partie de leurs biens au payement des tailles. (Ck)U. féod.« t n, p. 17&; arrôt du Conseil du 16 déc. 1566; i(nd., 1 1, p. 194.)
16 PikiToim, De fendis, llb« m, tit xiv, n* 1. — OirrPAPt , Déelfiions, Quiest. 99^ — Mourgues, Statuts, p^ 369. —La banalité, f«rexeeptlan, pouvidts'Mquériron se perdre par la prescription de 30 ans.
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établis par écrit, étaient impérissables ; la prescriptiott de trente ans n'y pouvait rien. La possession immémo* riale de la liberté n'était d'aucun secours pour produire Taffranchissement des droits primitifs. La coutume féodale avait retourné contre la liberté le principe admis en sa faveur ; et la condition de la preuve par écrit se trouvait ainsi la même pour la servitude réelle, de droit positif et arbitraire; pour la liberté, de droit naturel : ce qui constituait une grande inégalité au fond d'une égalité apparente, et une atteinte profonde à l'esprit des lois romaines toujours plus favorables à la liberté qn*à la servitude *•.
Aussi, qu'est-il arrivé en Provence? C'est que le lien du vasselage, le nexu$ clientelœ, selon l'expression reçue ^^, était réputé perpétuel : condition dure et contraire à l'usage libéral du Dauphiné, province voisine, et au droit des autres provinces de franc^alleu où la constitution tbéodosienne de Libérait causa avait conservé son autorité salutaire, et maintenu, en passant par la Loi romaine du midi, la présomption générale de liberté".
Jusqu'à présent, nous n'avons rencontré sur Taucieune terre romaine de la Provence, au moyen âge, que le Droit féodal. Y trouverons-nous, du moins, le
16 Digest., lib. hk^ tit. m, 1. 3; G. théod., lib. it, tit viii, leg. 3 et 5.
17 Nexus clienteralis dans le latin du moyen ftge. (Coll. féod«« i, p. 7.)
18 Lex romana VIsigothoram , Hqbhbl, iv-B, leg. 3 et &, p. 114 et 116, De liberali causa. — Établias. de saint Louis, Ht. ii , ch. 31« — Spicilegium , tome m, p. 612. — M. Bedghot, insiiiut. de saint IjOUîs, p. 380.
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grand principe confortne au droit de propriété, au droit héréditaire de la famille, qui s'attacha de bonne heure à la féodalité française : je veux dire la patrimonialité desfiefij ou rassimilation des fiefs aux biens de patrimoine?— Non. Sur ce point essentiel, l'influence du Livre des fie/s de Milan, conforme à Tesprit de la féodalité militaire, s'est fait longtemps sentir ; et le principe du Droit français n'a prévalu que tardivement en Provence.
La patrimonialité des fiefs, qui les transformait en biens de famille, héréditaires et aliénables, y éprouva des obstacles soit comme droit de transmettre les fiefs par succession, soit comme droit de les aliéner librement. Les concessions de bénéfices ou de fiefs, non transmissibles par hérédité légitime ou testamentaire, étaient encore en usage au milieu du xiv* siècle, comme Julien en fait foi dans ses Éléments de jurisprudence, dans son Commentaire des statuts *®; et ce souvenir du moyen âge était encore invoqué au xvïi" siècle, par les représentants du domaine, contre l'hérédité des fiefs en Provence, question d'hérédité qui a donné lieu en 1 687 au livre de Peysonnel sur les fiefs. De même, quant au droit de vente, le comte Charles II prohiba de nouveau, en 1294, les aliénations de fiefs et les baux emphytéotiques sans le consentement du seigneur direct, sous peine de perdre la chose de plein droit ^®, et les statuts
19 Julien, Éléments de jurîspr., p. 326, Commentaire sur les Statuts, t. n, p. 62.
20 Texte du Statut de Charles n, Coll. féod., t. ii, p. 102. «Et «tendentes quod taies contractus naturam venditlonis sapiunt..... prohibemus hoc edicto in perpetuum valituro contractus in Comitatibas fieri sine consensu illorum quorum in vençLitione fuerat re-
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municipaux de la ville de Salon, renouvelés en 4365, défendaient encore expressémeqt à Tepaphytéote çle vendre sans le consentement du seigneur ^^ .
Ce n*est qu'après cette époque et dans le xv* siècle^ que les fiefs devinrent généralement patri(noniaux, que le droit de les transmettre par succession ou par vente fat reconnu dans les usages de la Provence, contre Fauterite du livre des fiefs, et que la Commise ou confiscation, restreinte dès lors au seul cas de félonie, cessa d*étre applicable aux tenures féodales et censuelleç aliénées sans autorisation. C'était un grand progrès*, et, cependant, même à partir du xv* siècle, le propriétaire n* avait pas encore toute sa liberté : le droit d'aliéner les fiefs était limité dans ses effets.
Le retrait féodal, au profit du seigneuf, fqt admis dans la pratique, comme le corollaire et le correctif de la liberté de vendre,. accordée au vassal. Le seigneqr eut le droit de retenir le fief vendu en renU)ouraant le prix stipulé , ou de choisir, dans Xaxï et jour« i^i vassal, qn acquéreur autre que Tacquéreur figurant d'abord dans la vente du fief ou de la censive. — Et même ce droit de retrait féodal ou de prétation ne fut pas exclusivement attaché à la personne du seigneur : un statut de 1 456 déclara que le seigneur aurait la faculté d'en céder l'exercice ^\
quirendus consensus. — Une déclaration de 1559^ du 9 décembre, disait encore , quand il s^agissalt des choses relevant du comte et roi , sous peine de perdre les choses transportées : c'était la conUnuation de Tancienne prohibition. (Coll. féod., ii, p. 103.)
21 Statuts municipaux (1293, 1366) de la ville de Salon, à quelques lieues d'Aix (Recueil de M. Girauo, ii, 256.)
22 Statuts de Provence et de Forcalquier : Declaramus et Statuimus dlctum jus praelationis et retentionls ac laudimiorum per-
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Le retrait féodal y an surplas, avait lieu de droit en Provence ; la réserve en élait toujoui*s sous-entendue dans les inféodations ; elle n'avait pas besoin d'être exprimée, comme Texigeait Tusage du Dauphiné plus favorable au plein exercice du droit de propriété.
Tons les fie& du pays se trouvèrent soumis à Texercice do retrait et au payement des droits seigneuriaux : lods ou iréziàn pour les ventes , droit de relief ou de mutation pour les successions. Il n'y eut d'exception, quant au droit de mutation par décès, qu'en faveur d'un comté particulier que madame de Sévigné a rendu célèbre, le comté dQ Grignaq , fief d'honneur dont les Boaveaax poaseasears ne devaient qne la bouche et les mains ^'.
Le retrait féodal , ne venant qu'à la suite du droit de vendre les fiefs, n'avait pu faire en Provence qu'une apparition tardive. — Le retrait lignager ou le retrait de parenté, qui tient à un autre principe, l'intérêt de famille, y apparut plus tardivement encore.
La Provence, dans l'histoire du droit, se distingue des autres pays de droit écrit en ce qui concerne la nouveauté du retrait lignager.
Institution très-ancienne, très -répandue, bien antérieure au Droit féodal, le retrait lignager, que Montes-
ceptionis cedi et in aliam alienari posse. (RiGHEBOURG,Gout. gén., ii, p, 1213.) — Le retrait féodal et le droit de prélation (relatif d'abord à Temphytéose) différaient dans leur origine , mais ils se confondirent dans Tuaage des provinces du Midi , au moyen âge , et Tune ou Tautre dénomination fut indliTéremment en usage. (Voir Statuts de ProTence, Goût de Toulouse, Goût de Bordeaux, et tn/râ, cb. 3, sect à.) 23 Gollect féod., t u , p. 8 et 184.
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quieu appelait qd mystère de notre ancienne jurispradence^^, se trouve dans les lois mosaïqaes ^^, dans une partie de l'Orient, dans la Gaule cisalpine, dans les lois galloises de Howeidda, dans les plus anciennes cou* tûmes des pays basques et du Béam , de la Bretagne armoricaine, de TAnjou et de TAuvergne , dans les diverses régions de la France du nord , du centre , de Touest , et dans tout le Midi, moins la Provence **.
Une constitution de Valentinien , Théodose et Arca* dius de Tau 391 , sur laquelle nous avons appelé Fattention dans notre second volume, constatait comme us^ge antique {Lex antiqua) le retrait de parenté, le droit exercé par les plus proches parents d'écarter les étrangers des acquisitions de terres : elle l'abrogeait pour l'avenir et déclarait que chacun pourrait chercher ou choisir librement un acquéreur ^^. Celte loi du Code théodosien fut insérée dans le Code d'Alaric ou la Lex Romana destinée à la Gaule méridionale ^^. Mais les mœufs du pays furent généralement plus fortes que la Loi romaine, et le retrait de parenté continua de subsister pour la région du Midi comme pour les autres régions de Tancienne Gaule. En Provence seulement, la Constitution de Valentinien produisit tout son effet. Les colonies latines avaient été nombreuses dans la contrée;
2& Esprit des lois , liv. xxxi, cli. 3.
25 Lévitique, c. 25; Ruth, c. U; Jérémie, c. 32.
26 Pour les indications précises et relatives aux plus anciennes sources du Retrait lignager, voir mon tome ii, p. 100 et suiv.
27 Cod. Théod., m, 1-6. Comment. deGodefroy, édition Ritter, t. I, p. 285 : De jure proiimeseos proximis et consortibus adempto.
28 ïjex Komana Visitjothorum, Haenel, 1. i , p. 285.
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les traditions des familles indigènes y étaient moins vitaces qa^aillears , et le droit romain y prévalut contre i*ancien droit de la parenté. Le retrait lignager n'est appara dans le droit provençal qu'après la perpétuité des fiefs et à h suite du retrait féodal. Il ne pouvait avoir lieu évidemment, à Tégard des fiefs, que lorsqu'ils devinrent perpétuels. Un siècle même s'est écoulé entre l'établissement du retrait féodal dans les usages de la Provence et l'introduction du retrait lignager.
C'est on statut de l'an 1 472 qui en importa la loi contre le principe de liberté romaine en matière de vente, afin de favoriser le grand intérêt de la conservation des biens dans les familles , motif exprimé par le Statut.
En introduisant le droit nouveau de retrait lignager, le Statut de i 472 accorde la priorité, en cas de con* cours de prétentions, au retrait féodal. Le seigneur qui vent exercer le retrait féodal , en Provence , est donc préféré au parent lignager ^*.
Arrêtons-nous ici quelques instants afin de généraraliser le point de vue et de mieux éclairer la question.
Dans l'esprit du retrait féodal, le seigneur exerce son droit pour ressaisir et posséder par lui-même l'objet qui avait été détaché de son domaine , ou pour le transporter à un autre acquéreur qu'il aime mieux avoir dans sa mouvance. Le droit de choisir son nouveau vassal
29 Le Statut de 1A72 dit : « Sans préjudice des droits du seigneur direct » (Mourgues, Statuts, p. il). — Coll. féod., ii, p. 188. — Le priTil^ du Retrait eu cas de concours est tout personnel au sei- «near.
4 #6 titt. fil. wtrrtttEft m vtKmx.
le met au-dessus du contrat de vente fiitt par Tancien ; c'est la volonté individuelle du seigneur qui brise une convention et s'exerce avec autorité : c'est le principe féodal dans toute son énergie. Le reltait lignager, au contraire, est fondé sur le seul intérêt des parents , sur le droit ancien de la parenté , sur la constitution primitive de la famille ; il s'exerce pobr conserver les biens dans la famille même du vendeur, et les feudistes l'appellent avec raison jti^ conservatorium infamilia.
Enti*e les provinces de droit écrit et les pays de droit coutumier, une notable différence existait à l'égard des retraits : dans les pays de droit écrit, le retrait féodal, en cas de concours, était (comme je viens de le dire pour la Provence ) préféré au retrait lignager ; dans les pays coutumiers, c'était tout l'opposé : le retrait lignager était préféré ati retrait féodal.
A quoi tient cette diflSérence? Nous croyons en trouver la raison dans la nature et le développement de l'aristocratie féodale en France. L'aristocratie commence par les individus, par la grandeur des chefs de famille et la vaste étendue des concessions territoriales qui leur sont faites ; mais en s'éloignant de son point de départ, Taristocratie est plus dans les familles que dans les individus. En pays coutumier, où la féodalité s'est établie de bonne heure, où la patrimonialité des fiefs a été bientôt de droit commun , la famille aristocratique a puisé dans la constitution réelle et ancienne de la famille indigène, une force collective supérieure au droit personnel du seigneur; et le retrait lignager, en cas de concours, l'a emporté naturellement sur le reirait féodal, c'est-à-dire que le droit de parenté, le droit collectif de
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la famille i*a emporté sur le droit individuel, sur le droit de seigneurie *•. — Dans les pays de droit écrit, au contraire, où la féodalité s*est plus tardivement établie, où les fiefs moins nombreux ont plus lentement acquis le caractère de biens patrimoniaux, où l'aristocratie territoriale et Taristocratie de famille se sont moins confondues à cause de Tinfluence des lois romaines et du droit de tester, Thomme a mieux conservé son droit individuel, le pouvoir seigneurial sa prédominance; et de là vient que le retrait féodal, en cas de concours , a toujours été préféré au retrait lignager.
Cette différence essentielle dans l'exercice des retraits trouve donc son explication dans l'histoire même de la féodalité , à laquelle le Droit provençal apporte un dernier document, dans les pays de droit écrit, par la préférence qu'il accorde au retrait féodal sur le retrait lignager qui, d'ailleurs, n'avait pas eu le temps de prendre racine dans les familles.
Je reviens au droit particulier de la Provence.
Le droit féodal^ dans Tordre réel de la famille ou les successions, se manifeste par deux institutions : le droit d'aînesse, et le droit de masculinité.
Le droit provençal a conservé un trait marquant d'origine romaine par l'exclusion du privilège de l'aînesse. La féodalité de l'Anjou en s'implantant sur le sol de la Provence n'avait pu y naturaliser cette institution du droit d'aînesse , devenue générale dans la France coutnmière. Le principe romain de l'égalité des partages dans les successions ab intestat y resta le plus fort. Mais
M ÈCabUfls. de âaint Louis, L i, ch. 157, et notôs de t)e Laurière.
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les pères de famille oependant, les nobles possédant fi^fs^ qui voulaient faire des aînés de successions , usaient contre le principe naturel d'égalité de la faculté de tester qu'ils tenaient largement du droit romain ; et la familJe féodale trouva le moyen de placer ainsi ses privilèges aristocratiques et le préciput d'aînesse sous la protection même de la liberté romaine.
Le droit de masculinité, qui n'était pas incompatible avec les traditions de l'ancien droit romain favorable aux agnats, n'éprouva aucun obstacle dans la Provence du moyen âge. Il s'appuyait sur l'intérêt même des familles, sans distinction entre les familles nobles ou bourgeoises ; et nous avons vu précédemment que dans le x\f siècle, la charte du consulat d'Arles avait statué que les filles dotées par leurs père et mère étaient exclues de leurs successions par les autres frères ou sœurs, et que, selon l'antique usage de la cité, leur demande de venir à l'hérédité paternelle ou maternelle ne devait pas être reçue par les consuls ^^ La même disposition se trouve dans les statuts de la ville de Salon ( non loin d'Aix), pour exclure les filles dotées ou leurs héritiers qui voudraient exiger la part de frère, si velint eœigere FRAYRESiÀMy selou le latiu barbare, mais expressif, delà charte '^.
C'est la généralisation de ce droit d'exclusion des filles dotées qui fut réclamée , pour l'avenir, par les États de Provence en 1472. La requête, comprise
31 Secundum antiqaum morem civltatis. (GartaconsuIatus,liâ2.)
32 Statuts municipaux de Salon de 1293 renouvelés en 1365. (Recueil de M. GiRAUD, II, p. 268.) — Les Établissements de saint Louis disent souvent fréragc et frrragier pour partage égal (i , ch. 140).
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dans les Statuts, porte que « doréDavant pour la con-
» servalion des maisons nobles et autres {tant noblas *
]> quant autras) les filles qui se trouveront avoir été do-
» tées par leur père et mère... devront se contenter de
M lear dot seuJemeril. » La requête ajoutait que « si les
y> filJes ne se trouvaient pas avoir eu de dot, elles se*
» raient dotées, de Tavis et selon Testimation des plus
x> proches parents et amis, nonobstant la loi pactum au
]> Code De collationibus ou tout autre droit contraire ^^. »
Le comte répondit aux Ëtats « qu'il obtempérait à la
» demande pour les successions ab intestat quand il y
» avait des héritiers mâles en ligne descendante, mais en
D réservant aux filles la légitime ou le supplément de lé-
» gitime '^. »
Ainsi les filles dotées furent exclues généralement de r héritage des père, mère et aïeux , afin de conserver les biens immeublçs dans les familles nobles ou roturières; ainsi le statut de 1 472 généralisa dans la Provence le principe d'inégalité entre les fils et les filles reconnu antérieurement par des lois municipales ; ainsi, la patrimonialité des fiefs qui, unie à 1 égalité des partages dans les successions ab intestat, pouvait quelquefois entraîner
33 statuts de Provence et de Forcalquier. (Righeb., t ii, p. 121/k et 1215. Droit confirmé par déclaration du 16 avril 1509. (GolK. féod., t II, p. 12i^.} — La loi Pactum (Code de Jastinien, liv. vi, tft. XX, 1. 3) était en complète opposition avec la requête des États : «Pactum dotali instrumente comprehensumut(filia) contenta dote quae in matrimonio collocabatur nullum ad bona paterna regressum baberet. juris auctoritate improbatur, nec intestate patri succedere filia ea ratione probibetur. » La loi est de Tempereur Alexandre (ao 231), ce qui prouve qu'avant le m* siècle Texclusion des filles dotées était pratiquée dans les pactes dotaux.
34 Statuts de Provence, Richebouhg, Goût génér., t ii, p. 1215.
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^leur division au profit des filles, fut limitée dans ses conséquences territoriales par le principe général de masculinilé. Mais, du moins, le jugement du père de Tamille, qui résultait de la fixation de la dot, ne fut plus absolu dans ses effets ; et le droit provençal du xv* siècle, fidèle encore à l'équité naturelle lorsqu'il s'éloignait du Code de Justinien, sauvegarda la légitime ''. La charte du consulat d'Arles de 1 1 iS avait exclu purement et simplement la fille dotée ; le statut de \ 472 adopte Texclusion proposée par les États, mais il ajoute pour condition la légitime ou le supplément de légitime : le progrès du droit est donc évident sur ce point. C'est l'esprit du droit romain et de l'équité chrétienne qui s'allie , en le modifiant , au principe de masculinité , au principe territorial et coutumier de la conservation des biens dans les familles.
S 2. — INSTITUTIORS JVDiaAIRE&
Il nous reste à considérer le Droit provençal dans ses rapports avec l'administration delà justice.
La justice du comte avait ses règles de haute administration; mais nulle part la justice féodale des seigneurs n'a été aussi abusive par le caractère de dernier ressort, par la division indéfinie des justices patrimoniales, par les prérogatives de haut justicier.
L'ordonnance de Officialibns du premier comte de la maison d'Anjou que nous avons indiquée dans Texposé
35 « Sauvada tout -jour (dît le Statut) la légitima et supplément de aquellà.» I(Hd., Resposta, p. 1215.
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deBmonQment8*,avaitponrprincipal objet d'enlever aux barons leur justice souveraine, comme les Capitulations Tavaient enlevée aux grandes villes du pays. Elle crée nu Sénéchal , juge sapérieur, qui doit être secondé par d^autres officiers de justice et d'administration, choisis parmi les hommes de bonne renommée. Elle veut que le Sénéchal tienne, trois fois Tannée, un parlement pour le comté de Provence, dans les villes de Dignes, de Dragnignan et d'Âix , et pour le comté de Forcalquier un parlement annuel au siège même de la ville de ce nom. Du reste, Tordonnance statue que des conseillers, nommés par le comte-roi , donneront au sénéchal avis et aide pour la repression des délits ou des excès de pouvoir des justiciers infériears. Les plaintes devaient être jugées à la fin de chaque parlement, mais de manière à laisser à ceux qui auraient porté plainte tout le temps nécessaire pour comparaître '.
Au-dessous du sénéchal et des conseillers, Tordon-* nance reconnaît , pour les degrés inférieurs de juridiction, des juges, viguiers, baillis et sous-baillis, des officiers du fisc ou receveurs (clavarii) ; et, près de chaque cour, un ou plusieurs notaires sont chargés de tenir registre des causes, des parties instanciées, des jugements.
Le juge est tenu de siéger sur son tribunal et de donner audience publique deux fois par jour, usage qui s'est perpétué dans nos anciens parlements! Il est statué par Tordonnance que nul ne sera bailli ni juge au lieu de sa naissance sans une autorisation spéciale, et à cette
1 voir suprà, p. I/I16, Histoire externe. 3 Ordinationes et Statut» facta per Garolum primum tanc 00mitem ProvincisBSuperOfficialibus. (Recueil de M. Giiuuo, 11, p. 3&)
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garantie le comte Charles II ajouta (comme ou Ta va précédetpmeDt) la nécessité d'une résidence temporaire au lieu de Texercice des fonctions après l'expiration de la charge, afin d'assurer la responsabilité administrative et judiciaire.
lies assises ou le parlement (car déjà ce nom était donné à la réunion des juges supérieurs) exerçaient la juridiction souveraine du comte et roi, sous la présidence du sénéchal ; mais les Statuts de Pierre de Perrière, de l'an 130&, confirmés par le comte, déclaraient que si des privilèges de juridiction d'ApPEL étaient réclamés, te sénéchal de Provence prononcerait sur la réclamation, de piano j sans débat ni forme de jugement '. — En fait, et c'est là une des graves anomalies de la justice provençale, ce privilège fut reconnu en faveur d'un certain nombre de seigneurs ou barons, qui conservèrent jusque dans les temps modernes des juges d'appel.
Mais les seigneurs, dans leurs prétentions, allaient bien au delà des exceptions formellement reconnues au commencement du xiv' siècle; et plusieurs prélats, barons ou gentilshommes des comtés de Provence et de Forcalquier soutenaient que, par convention expresse faite avec les comtes, ils devaient connaître des appel lations formées par leurs sujets ou vassaux; et sous ce prétexte, comme le dit le préambule d'un Statut de 1 366, ils (ravailtaienl, molestaient et opprimaient leurs sujets pour les empêcher d'appeler à la cour souveraine du comte ou du sénéchal. C'est contre ces prétentions abu-
3 Statuta Pétri Ferrariis de appeliationibus qn» pertinent ad barones : ... Sine strepitu et figura judicii. (Recueil de M. Giraud, ». p. 54.)
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sives que s'éleva Tédit de la reine et comtesse Jeanne de Fao 1 366, qui ouvre le vaste recueil des statuts de Provence ^l de Forcalqaie^^ La reine défend de porter les appels devant les prélats, barons ou gentilshommes ses vassaux et de les relever ailleurs que devant sa cour, à laquelle ils appartiennent pour raison (dit-elle) de noire sauveraineié. Elle confirme expressément la su« prématie de la coAr établie par Charles I"* d'Anjou ; et dès lors les exceptions ne purent se produire que sous la forme do privilèges reconnus et authentiques. Mais ces privilèges étaient nombreux encore à la fin du XV111* siècle 9 selon le témoignage des arrétistes. Un recueil estimable, publié en 1783 par un avocat au parlement de Provence, porte : t II y a en Provence plu- » sieurs seigneurs qui ont des juges (F appeaux, dont la )i juridiction de ressort a été démembrée de celle des t» sénéchaussées \ d — Ainsi, et en dernière analyse, la Provence n'avait pas suivi la règle générale introduite parles légistes dans le droit coutumier, et formulée par Dumoulin en ces termes : < La juridiction, bien que concédée de toute manière^ est censée concédée en première instance, mais non en cause (f appel *. »
n. La justice seigneuriale était inhérente au fief et à
k statuts et coutumes du pays de Provence. — L*édit retire le privilège accordé aux habitants de Nice d'interjeter appel du Juge de la ville au Viguier, par un singulier motif : « Attendu qu'il est raesséant que les appellations des Jugements donnés par des per~ sonnes doctes se relèvent par-devant des personnes ignorantes et iUélrées. n (Statuts, Mourgues, p. 2.)
5 Collection de jurisprudence sur les matières féodales et les droits seigneuriaux. Nouv. édit., 1783, 1. 1, p. 18.
8 DrvoDLiif , Coût de Paris, t i , Glose., n^* 50.
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la noblesse de la terre; et, ce qu'il y a de remarquable à cet égard dans le droit de la Provence» c'est que le fonds noble devenait roturier j s'il était aliéné sans attribut de justice ''. — Or, pour éviter cette déchéance du fonds vendu on cédait avec le fief une portion de la justice, et la plus petite part suffisait pour conserver la nobililé du fonds : de là naissaient des coseigueurs de justice et d'étranges conséquences^ •
L'exercice de la justice était divisé entre les coseî-* gneurs par année, par mois et même en certains fiefe par jours et heures (comme une prise d'eau dans les campagnes). Chaque coseigneur avait ses justiciables affectés à sa justice, selon Thabitation; il les suivait, malgré le changement de résidence, tant qu'ils demeu* raient dans l'étendue du fief. Quelquefois il y avait justice divisée en plusieurs portions de fiefs, qui ellesmêmes pouvaient être subdivisées par vente ou partage ; de plus, ' une juridiction restait commune aax divers coseigneurs. Par exemple, dans le territoire de Thoard, dépendant de la viguerie de Dignes, la justice était divisée en quatre portions de fief , susceptibles de sous-divisions ; et les coseigpeurs exerçaient une juridiction eu commun sur ceux qui venaient habiter dans le village même de Thoard. C'était une sorte d'assurance mutuelle que se donnaient les coseigneurs contre ceux de leurs justiciables qui auraient voulu déserter leur fief particulier pour habiter le principal lieu du territoire «.
Une idée de justice survivait encore, cependant, à
7 Coll. féod., I, p. 176.
8 Coll. féod.. De Tadmin. de la justice, n* 12, p. 35iet suiv.
cetta aubdiyision de la justice seigneuriale entre les diverses portions d^uu même fief; c'est que les divers oflSciers des coseigneurs étaient censés ne former qu'un seul et même tribunal dans le fief ^. C'était une garantie pour les justiciables contre les juges eux-mêmes, car peox-ci, étant réputés membres d'un même tribunal, ne pouvaient connaître des causes qui les concernaient respectiya[nent : leurs causes personnelles étaient déférées au juge supérieur^ et la cour du comte jugeait par dévolution, en premier et dernier ressort, les procès que les juridictions des seigneurs n'auraient pu ou voulu décider en teo^ps qtile^^.
m. La justice seigqeuriale , en Provence comme ailleurs, avait revêtu les trois caractères de justice hante, moyenne et basse*
Les trois espèces de justice pour le même territoire étaient tantôt réunies, tantôt séparées entre les mains d'un ou de plusieurs seigneurs. La haute justice avait des droits et des attributions très-étendus ; il y avait donc un grand intérêt à savoir si la concession féodale avait compris la haute justice.
Les concessions faites par les anciens comtes de Provence entraînaient, d'après le droit du pays, celle de haute justice, à moins de réserve expresse. Or la clause, communément employée dans les inféodatiôns , était
générale et sans réserve sur la juridiction ^\
9 Arrêts de Provence, Boniface, t i, liv. i, tit iv, n* 9.
10 Statuta edicto per Petrum de Ferrarils, Dejurisdictione. (Recueil de M. GiRAUD , p. 56 et 57.)
11 Elle portait concession «(eerfiu/rc?, cjos territorio, jurisdictione, districta, domlniis, possesaionibus, etc. (Coll. féod., i, p. 16.)
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Lorsqu'il y avait des réserves, elles étaient exprimées soit pour la haute justice elle-même, soit pour quelquesunes de ses attributions. Ainsi le comte de Provence Raymond Bérenger, par un acte de Pan 1234, concéda la terre de Cabanes sous la réserve générale du merum iwperium^ c'est-à-dire de la haute justice*^. Ainsi le comte Aldephonse, par un acte de Tan 1208, en faisant donation de la terre de Montfort, avait établi une réserve seulement partielle de la haute justice, pour les crimes de meurtre et de trahison *^. Quelquefois la réserve exprimait et spécifiait tous les cas; dans un échange fait par le comte Raymond Bérenger en 1237 avec le prévôt d'un Chapitre collégial, il est dit : « Sous la réserve de toutes peines et justices corpo- » relies avec effusion de sang , et de tous les délits » commis sur les voies publiques ou dans les lieux » saints, et des offenses faites par des clercs et des re- »' ligieux^*. »
Quand nulle réserve n'avait eu lieu, la haute justice embrassait les droits les plus étendus ; et rien ne peut mieux donner l'idée du pouvoir de justicewcriminelie et des prérogatives de justice civile attachés au titre des seigneurs hauts justiciers de la Provence qu'un arrêt du parlement d'Aix, du 16 mai 1611, qui maintint la duchesse de Mercœur en la possession et jouissance .de la haute justice dé Jonquières, C'est le droit du moyen
12 Coll. féod., I, p. 16. Excepto et retento nobis mero imperio.
13 Exceptis homicidilset proditionibus , carta 1208, ibid.
ili Carta 1237. Salvis et retentis nobis omnibus pœnis et justîtiis corporalibus cum sanguinis effusione et mero imperio, et delictis • commîssis in itineribus publicîs et sacris locis et otTensis factis a clericis et personis religîosis. (Coll. féod , ï, 16.)
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âge attesté, mais aussi continué par la jurisprudence du XYu* siècle :
La Cour, en permettant a la duchesse de dresser de nouveau des fourches patibulaires, a déclaré a adjuger » à la haute justice et au mère impère (singulière traduc- » tion du merum imperivm) de la Dame du lieu la cou- )» naissance des meurtres, assassinats, agressions, Tole- Dries, blessures avec effasion de sang, adultères, » ravissements, incestes, faussetés, violences publiques » et privées , assemblées faites avec port d'arines , sé- » ditions , monopoles , sacrilèges, péculats , vénéfice , 9 sorcellerie , magie, larcin domestique et nocturne )» ou fait avec fraction et autres qualifiés , et tous » crimes publics et autres , pour la coercition desquels, » par disposition de droit, ordonnance ou coutume, 9 il y a peine de mort , naturelle ou civile, mutila- » tion, abcission de membres, amende honorable avec j> la hart au col , ou flambeau , fouet, galère , bannis- 9 sèment de cinq ans et autres de plus long temps ; et » toute autre peine corporelle avec manifeste et appa- » rente infamie. »
On voit qu'il ne manque rien à Ténumération des délits et des peines, constituant ce qu'on appelait le granà crimnel.
li'arrét déclare aussi que « les confiscations , deshé- » rences, biens vacants, épaves, trésors cachés, que les » droits de bâtardise , et que les causes d'ingénuité , » de liberté, de Vélat des personnes, appartiennent à la » haute justice du lieu, ainsi que le soin et ordre pour » prévenir et empêcher les délits et maléfices et con-
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» server les droits reconnus ^ ^ : » (ce qui comprend à la fois la police et la justice, dont la séparation n'a été faite en France que sous le règne de Louis XIY.)
« La teneur entière de cet arrêt , dit Tauteur pro* vençal qui Ta publié , nous apprend les cas dont oonnaissent^ eu ce pays, les officiers des hauts, moyens et bas justiciers^ et les prérogatives du seigneur haut justicier sur ceux qui ont seulement moyenne et basse justice. »
Nous ajoutons que cette justice seigneuriale de moyen fi^e, réfléchie au xvn* siècle par un arrêt du parlement de Provence , s'est maintenue jusqu'à la révolution de 1 789; Seulement , depuis la réunion du pays à la couronne , il ne suffisait plus d'une concession générale de juridiction faite par le roi pour entraîner la haute justice en faveur du seigneur, il fallait que la concession royale portât expressément la clause de haute justice, conformément à Tancienne jurisprudence du parlement de Paris ^®.
15 Coutumes et mélanges par Jean de Rouy, avocat, p. 61 (Âix, 1665).— Quant à la moyenne et basse justice, au mixtUTti tmperium^ Tarrêt de 1611 Fattribue à Tabbé du monastère de Montmi^our^ les-Arles , et déclare qu'elle comprend « tous les autres délits et » ceux qui ne se vengent par les peines ci-dessus énoncées . mais » par léger châtiment et correction corporelle , ainsi que la bon- » naissance et le jugement de toutes les autres matières et actions » civiles , réelles , personnelles ou mixtes. » — Il ordonne au surplus que « les procédures , exploits et expéditions qui concerneront » lemerum imperiutn et haute justice, que les criées et proclama- » tions seront faites et scellées au nom et des armoiries de la du- » cbesse de Mercœur; quant à celles qui seront du mixtûm impe- » ritxm, moyenne et basse juridictions, elles seront faites et scellées » au nom et des armoiries de Tabbé et du monastère. »
16 In ^enerali concessione quacumque non intelligimus nec intelligi volinnus altam justitiam... In dono a rege facto ci^juscumque jurisdictionis altam justitiam non comprebendi. (Arrêts cités par
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IV. La cour do comte , appelée aussi cour du sénéclial dans TédU de juin 136&, ét^it, comme on Ta vu , supérieure en principe à toutes lea juridictions seigneuriales, sauf les privilèges reconnus de second degré ou de dernier ressort.
Elle fut érigée en 1415 par le comte' Louis II en consEiL SOUVERAIN f appelé aussi grand ou éminent conseil ^^. I)'après des lettres patentes'^dn Si novembre 4 425, ce conseil devint sédentaire. Il devait siéger en la Tille d'Âix; il y eut même déclaration que toutes procédures faites ailleurs, sauf en temps de peste , seraient nulles ^^. Le privilège de la' ville d'Âix fut confirmé lors de la réuftion è la France en 1 481 : les articles présentés par les États de Provence au roi et par lui acceptés portaient expressément « que la séance de la justice «eraitdans la ville d'Aix et non ailleurs^* ». Enfin l'ancienne cour du comte de Provence fut rem* placée sous le roi Louis XII, en 1601, par le Parle* ment d'Aix, Tun des derniers institué dans le Midi.
La misafon du parlement de Provence fut de ramener, par Tesprit de ses arrêts, aux principes du droit romain le pays de colonisation romaine que la suzeraineté de
LoiSEAU, ch. 10, D*" 13, des Seigneuries, et Chopin, coût de Paris, 1-2, n"* 661.) — Ces deux anciens arrêts du parlement de Paris (de Tan 1V2) avaient été donnés pour règle et étaient conservés, t cet effet, dans les Archivesde la chambre descomptes à Aix. (Col.féod., i, p. 15.)
17 BRÉTON?fi£R, Questions de droit, p. 63.
18 Lettre du comte et roi Louis Iir, au Livre rouge d'Aix, annt'ie 1525. (Bout, p. 59 J
lô Livre manuscrit de la maison de ville , intitulé nocueii des privilèges, foL 58. —Les privilèges d'Aîx ont été imprimés en 1620 à la diligence des consuls.
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Tempire et la féodalité de l'Anjou avaient anciennement détaché plus qu'un autre de T unité du droit et de la justice sociale. %
Les magistrats et les jurisconsultes donnèrent aux principes et ^ la doctrine une imposante autorité^ mais sans pouvoir changer Tétat de choses né surtout de la féodalité du xiii* siècle. Le progrès s'est accompli dans les théories du droit et les matières générales de la jurisprudence; mais les faits résistaient dans l'ordre de la société féodale qui embrassait tant d'intérêts civils, administratifs ou judiciaires; et c'est contre les seigneurs de Provence possédant-fiefs qu'éclatèrent pour la première fois, à la veille de la Révolution, la colère éloquente et la puissance tribunitienne de Mirabeau.
De la contradiction entre l'état social et les idées, de la lutte intérieure de la raison contre les faits d'un autre ftge, naquirent en Provence, à partir du xvi* siècle, une grande excitation dans les esprits, un foyer de passions généreuses dans les députés des communes aux Etats provinciaux, un grand développement d'intelligence au sein de la magistrature, de l'École de droit et du barreau. Des magistrats, tels que les présidents Duchesne, Coriolis, Henri Forbin , ou les conseillers de Peyresc et Thomassin de Mazaugues, honorèrent le parlement par la gravité de leurs moBurs, l'autorité de leur science, 4a libéralité de leur caractère*®. — Le professeur Fabrot,
20 Tout le inonde connaît rimportance des manuscrits possédés et communiqués par le conseiller de Peresc. C'est M. Thomassih de Mazaogues qui a fortement aidé le P. Antoine Pagi, f 1712, pour ses travaux de haute critique et d'érudition , qui se sont appliqués notamment aux Annales de Baronnius. — Le conseiller Tho-
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8Î digne admirateur de Coys, a suffi pour soutenir' à lui seul dans le midi toute la gloire de l'école des romanistes '* ; les doyens du barreau , Decormis et Sdpion Dapérier» il/ustraient TOrdre des avocats par Tunion du savoir et de Téloquence ; le procureur gé* néral de Montclar donnait le signal d'une haute indépendance d'esprit et de caractère par ses éloquents réquisitoires de 4762, et l'avocat général le Blanc de Castillon, en présence des entraves dont le droit positif et rhéritage du passé chargeaient la société civile et ecclésiastique, élevait la voix énergiquement , à la rentrée du parlement de 4766, en faveur du droit naturel, qu'il appelait Vàme universelle des lois. Ce discours eut un long retentissement; il fut défiguré par les passions, attaqué par les partis; et le parlement ^ justifiant l'organe du ministère public, reproduisit en entier son discours dans un arrêt solennel du 4 4 janvier 4 766 , qui reçut une grande publicité : voilà donc la doctrine du droit na~ turel, présenté^ avec force, mais avec sagesse, comme la vrote source des lois positives , qui se trouve proclamée et pour ainsi dire attestée par le Parlement lui-même, tauies les Chambres assemblées l
Cétait après trois siècles, depuis la réunion du pays à la France , le résultat moral dhin état de choses où les faits étaient trop souvent en opposition avec les
masefn de Mazaugaes était riche; il avait livré sa vaste et belle bi^ liiyothèque an P. Pagi, et pour aider ses travaux, il acheta, en outre» pour douze mille francs de livres. (Mémoire pour servira rhistoire de plusieurs hommes illustres de Provence, par le P. Bou- 6IUL de roratoire, p. 282.)
31 Voir la belle Notice sur la vie de A. Fabrot, par M. Ch. 61land (iS33).
idées. Les esprits s^élevaient par la scipnce et la méditation au-dessus des réalités extérieures, et en s*élevant ils répandaient la lumière (|ui entoure et pépètre les faits sociaux, et qui finit par les transformer. Sfais dan^ la méthode philo^ophicjue les magistrats et les écrivains de la Provence ne se laissaient pas égarer aux lueurs de la philosophie trop hardie du xvih' siècle ; ils étaient en pays de tradition romaine; et, comme les jurisconsifltes romains, à Texemple du sage et profond d'Âguesseau ^ ils alliaient la philosophie au droit positif, et préparaient les réformes par l'applicatiop et la puissance des grande principes. — « Si les maximes primitive^ ne sont pas toujours exprimées dans les lois romaines, disait Tavocat général de Castillon dans sa mercuriale sur le droit naturel , leur esprit se retrouve dans la plupart des décisions **• »
Aussi à 1^ fin du xyui* siècle et à Tentr^ du xix^, c*est de la Provence (ju'est sortie la véritable Écolje de . philosophie du Droit , école éprouvée de*théorie rationnelle et d*applicatioQ , de science romaine et de sage éclectisme qui a fondé le Droit français pioderne.
Arrivé par la Provence au point extrême des contrées de TEst et du Sud-Est , nous avons donné à son droit une longue attention, Justifiée par Timportance du p^ys, par 1^ variété (le ses moi^uments juridiques; par le wélaoge à» soi éléweats de civiJisaUoq, par ]» c^ra^tèi» d^une féodalité conquérante qui s'impose au milieu du xni* siècle aux traditions romaioa» , et qui lias coqvra
22 Discours de rentrée fait à la grande chambre du Parieiyf^p^ séant à Aix le 23 déc 1765, p. 18.
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d'une couche étrangère et profonde d'institutions du moyen âge, jusqa^an moment où ces traditions de Droit romain, traversant Tobstacle par une forte réaction de la liberté humaine, en sortiront plus puissantes et plus
pures soQs le nom de Droit naturel.
Nous allons eatrer dans une autre région, le Languedoc, où n'apparaîtra point Tombre agitée du royaume d'Arles , la suzeraineté inquiète ou assoupie de TEmpire, et où nous trouverons d'autres influences, d^ autres nationalités, d'autres institutions avec une tradiiioQ plus constante du Droit romain , qui en assure l'antorité régulière sur les esprits et prévient, dans les faits et Tordre scientifique, la vive réaction des idées.
En y entrant nous serons encore dans l'ancienne Provoice , sans doute", mais la Provence réunie à la coufQfH)§ de France. Nous commencerons , en effet , notre exploration par Âigt^-Mortes , où saint Louis voulut s'embarquer pour la croisade et aborder au retour, afin de se trouver dans un port du royaume de France , et afin, comme dit ^oipville, dSe descendre m sa terre ^\
23 iiHKTULUs , Histoire de saint Louis, p. 116.
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CHAPITRE DEUXIÈME
COUTUMES DU MIDI j SELON LES .PRINCIPAUX MONUMENTS DU LANGUEDOC ET DE l' ALBIGEOIS.
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
SUR LES MONUUENTS DU DROIT MÉRIDIONAL
La lutte qui s'est établie, dans le midi de la France , entre l'esprit féodal et la tradition romaine victorieuse, entre Tesprit libre des institutions municipales et la seigneurie laîqne ou ecclésiastique, apparaît dans les monuments du Droit méridional » en constitue le principal intérêt et se personnifie, pour ainsi dire, avec ses diversités, dans trois villes : Montpellier, Toulouse, Albi. Dans cette région si riche en cités célèbres, noas n'avons pas à signaler chaque ville, chaque contrée, digne sous d'autres rapports de fixer l'attention de l'histoire. Nous passons à regret, par exemple, à côté de l'antique cité de Nimes où tant de souvenirs d'une colonie et d'une ville romaine sont présents et vivants, mais où l'histoire du droit ne trouve pas à recueillir assez de traits originaux; et nous recherchons les coutumes les pi us caractéristiques de ces (Montrées du midi, qui jusqu'à la fin du xin* siècle étaient comprises encore, à l'exception de l'Albigeois, sous la dénomination de Provence appliquée à tout le territoire de l'ancienne province romaine ^ , mais qui depuis ont étédistingnéessous le nom d'Occitanie et surtout de I^nguedoc, — Nous réservons pour un autre chapitre tout ce qui concerne la région spéciale des Pyrénées.
Nous commençons cette exploration juridique , ainsi
qu'il a été dit, par la ville d'Aigues-Morles, située sur la
limite entre les deux provinces.
1 Pour les preuves, voir mon tome iv, p. 386, et les autorités citées en note.
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SECTION I-*
LIBERTÉS ET COUTUMES D' AIGUËS-MORTES
QUESTION PRÊM.ABLE DE LÀ DATE DE 1079 (1069?) OU DE 42ft6.
Si la date de 1 079 ou i 069, qui est donnée à la charte d'Aigues-Mortes par le recueil des Ordonnants du Lour vre, étai^ à Tabri de toute critique, cette charte serait un monument des plus remarquables, par TimpaisioD première qu'elle aurait communiquée autour d'elle. Mais des doutes sérieux s'élèvent contre l'exactitude de cette date et de l'énoncé qui attribue la charte à Philippe P"^: la question est de savoir si l'on, doit accorder la préférence à la date de lSi6 qui reporte la charte à saint Louis, et qui est jointe au texte pubUé par Galland dans son livre contre le frano-alleu.
Il faut j avant tout , s'assurer de la vérité ou de la plus grande probabiUté sur ce point de chronologie el d'histoire.
La publication des coutumes d'Aigues-Mortes , sous la date de 4 246 , avait été faite par Galland dans la deuxième édition de son livre, en 4637. Secousse, le successeur du célèbre de Laurière, dans la préparation du recueil des ordonnances , ne suivit point ce texte et cette date, et il tira du registre 80, pièce 465, au Trésor des chartes, un texte daté de 4 079 qui est compris expressément avec son intitulé, la date et la relation des signatures, dans le renouvellement de la charte accordé en 4 3j50 par le roi Jean à la ville d'Aigues-Mortes. Le texte de 1 079 , renfermé dans la confirmation de
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1350 , est une copie authentique et porte à la fin que la collation a été faite avec Toriginal par l'officier dénommé ^ . Le nom du roi Philippe est dans l'intitulé des lettres royales, et au bas de l'acte se trouve la date latine da mois d'août de l'an 1 079, au lieu de 1 069 par une erreur évidente et matérielledu copiste; car il est dit de notre r^ne le neuvième, ce qui correspond à 1 069; et parmi les signatures figure celle de Robert , duc de Bourgogne , Camerarius, qui vivait en 1 069, mais était mort en 1 079'.
Il résulte donc de la contexture et des circonstances particulières de la charte que le texte original serait de 1069, et >aurait été confirmé par le roi Jean en 1350. Il o*est pas fait mention de la confirmation faite en 1246 par une charte de Louis IX, que Galland a trouvée dans les archives du midi. Le texte de 4246 diSere sur queN ques points de celui de 1 069 ; mais les ressemblances sont si grandes qu'il est impossible que le rédacteur, en 1246 9 n*ait pas eu sous les yeux le texte de 1069, si celui-ci existait réellement.
D*où pourrait naître le doute sur l'authenticité de la charte d« nûlippe P'? De ce que Ton ignore comment une possession , dans cette contrée du midi , aurait pu, à cette époque reculée, avant la conquête de l'Albigeois et Tunion du comté de Toulouse à la couronne , appartenir au roi de France, et de ce que l'opinion commune at-
1 CMonn. da Loutts, t m , p. M^ 6S. ^ Facta est collatio ciun firicfmiji per m^ M^LUNT.
2 l^ f^atore de Qobert, mort en 1075^ rapprochée de la mention « Regni nostri anno mmo » prouve bien qu'an lien de « anno millesinio et septuagesmo wmo* il faut lire et sexagesimo : Phi- ^fçê l" # eopmiançé k tégo&c en iOjSO; f^t r#o 1069 était bien le Mwrième àe son règne*
188 LIV. vil. COUTUMES DE FRANCE.
trlbue à Louis IX la fondation de la ville d'Aigaes-Mortes.
Que saint Louis ait donné beaucoup d'importance au lieu d'Aigues-Mortes, qu'il en ait fait un port capable de réunir la flotte des croisés pour l'embarquement de ses troupes; que pour Texéculion de ses projets il ait acquis personnellement par échange une certaine étendue de terrain , et qu'il ait paru mériter le titre de fondateur de la ville d' Aigues-Mortes , à cause de ses agrandissemen Is de territoire et de ses tra vaux, ce ne peut être robjet d'une controverse historique : mais cela ne détruit pas le fait d'une charte primitivement donnée au métnelieu par Philippe I". Pour infirmer le témoignage du registre déposé au Trésor des chartes , il faudrait supposer nonseulement une erreur matérielle sur un nom ou une date, ce qui serait possible, mais la fabricatiou volontaire et complète d'une charte fausse, mise sous le nom de Philippe I" avec mention de fausses signatures. Or quel intérêt le roi Jean , ou ses conseillers de la chambre des comptes en 1 350 , ou les syndics des habitants d'Aigues- Mortes pouvaient- ils avoir à fabriquer une charte au nom de Philippe , sous la date de 1 069 pour la substituer à celle de Louis IX et à la date de 1 246? Il est impossible de trouver un intérêt quelconque à cette fausseté de la part du roi Jean ou de ses conseillers ; et la ^ille d'Aigues-Mortes, quant à l'illustration de son origine, devait tenir plutôt à procéder de saint Louis que de Philippe I". La supposition d'un faux doit donc être écartée.
Reste à rechercher comment et en quelle qualité le roi Philippe P' aura pu donner la charte de 1 069 sur les libertés et coutumes d'Aigues-Mortes.
Gomment le roi Philippe pouvait -il posséder cette
CIL II. s. I. DROIT BB PHILIPPE l" SUR AIGUES-MORTES. 489
partie du rivage de la Méditerranée? — Il aurait pu la posséder (s'il n* avait pas eu de titre antérieur) en Tachetant ou la recevant des seigneurs du pays. Ce n'eût pas été le seul acte de ce genre qu'il aarait accompli , puisqu'il acquit du vicomte Harpin la ville de Bourges, bien qu'il ne fût pas seigneur du Berri, mais pour avoir un point important au centre de la France. Il aurait pu acquérir le pays d*Âigues-Mortes parce qu'il aurait eu intérêt à posséder un port, même médiocre, sur la Méditerranée. Une partie du territoire appartenait anciennement à l'abbaye de Psalmodi, située à quelque distance du rivage, et cette abbaye devait éprouver le besoin d'être protégée par le nom et le pouvoir du roi de France contre les pirates du dehors ou les entreprises ambitieuses des seigneurs de villes environnantes. Il n'y aurait rien d'invraisemblable à supposer que l'abbaye, dans son propre intérêt et pour sa sûreté, aurait concédé au roi, désireux de prendre pied sur le rivage de la Méditerranée, la possession du bourg ou village qui touchait à la mer et qui pouvait devenir une ville et un port. Les prévisions de Philippe I**, dans cette hypothèse, se seraient réalisées sous ses successeurs, car Âigues-Mortes était encore, au xiff siècle, le seufport appartenant au roi de France dans la Méditerranée.
Mais ce que nous donnons ici comme une simple vraisemblance, à l'époque delà charte de 1069, trouve une force toute probative dans Thistorique même de l'abbaye dePsalmodi. Et bien plus, dans les titres relaliFs à l'abbaye, au x' siècle, nous remarquons même l'indication iïnne propriété royale^ indépendante de toute concession de Pabbave.
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AU commencemeDt du yiu* Biècle , des terrains près d'Aigues-Mortes appartenaient à 1 abbaye de Psalmodi ^. Le monastère était placé sur une hauteur qui dominait des plaines marécageuses. Psalmodi était un lieu de culte et, au besoin, un refuge pour les. habitants des contrées voisines. Ses richesses devinrent très-grandes. Elles tentèrent la cupidité des Sarrasins, qui détruisirent Tabbaye vers l'an 725. Elle fut rebâtie en 788 par les soins de Gharlemagne; et, non loin des eaux mortes ou sans mouvement^ qui donnèrent leur nom à la bourgade, s'élevait une tour destinée à la protection du pays, et appelée dans les anciens documents la tour de Matafère. Louis le Débonnaire, dès son avé* nement à Tempire et sur la demande de l'abbé , accorda au monastère Timmunité de justice et le prit sous sa protection et sauvegarde. Une charte de l'an 81 5, tirée des archives de l'abbaye, porte : a Abbas deprecatus est » ut prsediclum monasterium cum omnibus rébus inibi x) aspicientibns,... sub nostra susciperemus defensione et » sub plenissima immunitatis tuitione constitueremus. » Gujus petitioni assensum libenter praebuimus , et hoc x> nostrae auctoritatis praeceptum erga ipsum monaste- » rium, immunitatis et tuitionis gratia, pro divini coltus » amore et animsD nostrsD remédie fieri decrevimus ^. »
9 Voir un mémoire de M. du Mége , couronné en 1884, soi* le rapport de M. Bureau de la Malle, par TAcadémie des inscriptions, dans le concours des ouvrages concernant les antiquités nationales. —L'auteur avait visité les archives d'AlguesMortes avec fëu M. Belhomme, archiviste très-éclairé de la ville de Toulouse. — Il avait fait des remarques sur Tétat des lieux et avait reconnu de grands travaux de canaux faits par saint Louis pour le besoin de ses flottes. (Mémoires de la Société archéologique de Toulouse, 1834, p. 25.)
U Gallia christ Instrumenta ecclesiae Nemaus., ann . 815, t.vi, p. 167.
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Dam \A claoM d^immnniié, il est défendu à taiu juge public de s'interposer dans la justice do monastère : il y avait donc à cette époque dans le pays an jage public, administrant au nom du roi '•
Les duteors du GatUa christiana reeonnaissent qu'il y avait entre Maguelonne et Nîmes une ville ayant un port sor la Méditerranée et dans laquelle un synode fut tenu en 887. La ville existait, mais n'avait pas encore peutêtre son nom d'Aigues-Mortes ^.
Vers Fan 908, les Sarrasins descendent de nouveau sor la côte d'Aigues-Morted et renversent une seconde fois Fabbaye. Réfugiés à une assez grande distance , les religieux y furent poursuivie par les ennemis du nom chrétien, et leur église nouvelle fut détruite. Mais en 909 les religieux revinrent aux ruines de leur premier établissement pour les relever et reconstruire leur monastère qui enfin resta debout ; et le roi Charles le Simple, en 909, confirma les privilèges et donations doses prédécesseurs , rois et empereurs ^ en faveur de Tabbaye de Plsalmodi. Or la charte constate (ce qui est très-important {tour notre qn^tion de 1 069) que là encore il y avait un fisc royal, Regius Fiscusy duquel on avait détaché des terres, une forêt et une partie du rivage données à Tab-
5 Preuves de THistoire de Languedoc, édition Du Mége, t. ii, p. 609 , n* 27 : a Jubemus ut nullus judex publicus vel quislibet et ex judiciaria potestate in ecclesias, aut loca vel agros , seu reli-* quas possessiones, qua) ad idem monasterium pertinere videntur, ad causas audicndas , vel freda exigenda , aut mansiones vel paratas faciendas , aut* fidejussores tollendos, aut homines ipsius monasterii dlstrÎDgendos... nostris et futuris teiuporibus ingredi audeat »
6 FrélimlDaire de la charte de 909, citée ci-dessous : Urbs erat Magalonam inter et Nemausem iu qua dus ecclesiae parochiae : portas erat maris mediterranel. Gallia christ., t. vi , p. /|72.
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baye; et chose remarquable, c'est à la prière da comte Raymond de Toulouse que la charte d*immunités est accordée : le comle de Toulouse reconaaîssait donc alors les droits du roi de France sur ces contrées. La mêaie défense, faite au juge public d'intervenir dans Timmunité concédée en 815, est reproduite en 909 ^.
Ainsi, aux ix* etx"* siècles, Tautoritédu roi était représentée par unjudex publicus; au x"* siècle, le roi de France avait dans le pays d'Âigues-Mortes wïijisc royaly qui remontait certainement à des temps antérieurs et qui s*est continué dans des temps postérieurs, comme il résulte d'un échange fait par Philippe le Bel .en 1290^; de plus, le roi était le gardien, le protecteur de labbaye de Psaimodi , et à ce titre il avait le droit d'accorder des privilèges et des franchises au pays : il avait donc bien certainement, au xi** siècle, droit et qualité, comme détenteur d'un domaine de la Couronne et protecteur attitré du monastère, d'accorder au lieu d*Aigues-Mortes , qu'il appelle \Ula nosira Jqwvrum Mottuarum^ la charte de libertés et coutumes qui est au nom du roi Philippe et dati^e de l'an 1069. — Les comtes de
7 tlharte de 909, Gallia christiana; toc. ciL^ ann. 909. Gum omni sylva qu© vocatur Pineta, sicuti Begius Fiscus sive in terra, sive in aqua ibique fait... Gum omnibus redditibus quos ipse fiscus (infn ambitum dicL conterminationum) jam monasterio concessosin prsesenti liabet.... Rursum omnia superius scripta prsedictam sciUcet sylvam cum ipsa plaga maris et cum prsedicta ecclesia sicut Regius Fiscus fuere et superius terminatum est.. . Nuliusque publicus judex ingredi audeat, etc.
8 Chopin, dans son livre Du domaine, Uv. ni, L xvi, n* 2, constate, sous la date du 23 janvier 1290, un échange de Philippe le Bel avec la ville d'Usez; et pour le territoire où se faisait le sel, il donna la Selve et la Tigne, situées près les Aigues-Mortes , et, par conséquent, détachées du domaine ou de l'ancieiî Fisc royal.
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Toulouse, dans les troables de la gaerre des Albigeois, ont po vonloir usurper les droits qu'ils avaient reconnos au X* siècle; mais l'ordre étant rétabli, les droits an* ciens ont repara.
Saint Loais a remplacé la vieille tour de défense du temps de Charlemagne par une tour nouvelle qni est iite opus stimptuosum dans les docaments ; il a agrandi et fortifié le port et la ville ; il a augmenté les possessions de TaBcien fisc royal par un échange^. Il a renouvelé, par lettres de mai 1246, les libertés et coutumes ou donné de nouveaux privilèges qui devaient favoriser Textension et la prospérité de la ville et de son territoire; mais tout cela est bien loin d'exclure le fisc royal de 909 et la charte de 1 069 : au contraire, ce sont des faits et des actes qui se rapportent aux premiers et qui se soutiennent mutuellement. Le domaine de 1 246 et la charte de cette époque ont leur principe et leur type original dans l'ancien domaine et les anciennes chartes des X* et xi* siècles.
Du reste, lé domaine et en même temps la suprématie de la couronne de France sur ces bords de la Méditer* ranée étaient reconnus au loin par un ancien usage et un droit qui rendaient les cités maritimes et les navigateurs, étrangers ou régnicoles, tributaires de la grande tour de Chariemagne, reconstruite par saint Louis. D'aussi loin que les navires apercevaient le phare de la tour, ils étaient tenus de se diriger vers le port et de payer à la cour du roi {curiœ regiœ) un denier par livre
9 Sfémoire de M. du Mège sur Aigues^Mortes, couronnéi par Tlnstitat, p. 31.
La tour de Saint-Louis a pris le nom de tour de Constance. (Gat* TEL , Mém. de Laoguedoct p. 339.)
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de la valeur de loiUea les marcbandises. Ce drett, créé QU rétabli Beulemeqt sous saint Louis, fui oonsacré par uqe lettre du pape Clément lY, de Tan 4266, qui iotervint sur la demande du roi lui-même, à oapde des pèle* rjps de laterre sainte^^. Il e^l rappeléet sanolionné avec des détails préois par une ordonnance de Charles Y de Yw 4 364, coipme existant de temp^ immémorial ^*.
10 Lettre de Clément IV.— Cum in portu qui Aquarum-Mortuaram vulgariter appellatur, in Nemausensi diieeesl turrim dudum ceih i^ft/^erû opère suiqptuQso ut tam oero^rini quan^ ^ti«m piercv tor^s in Terrant sanctara exinde prpfecturi cum rébus suissalvi consfstere valeant... Sanequamvis aliquibus videatur quod tu, tanquam Qex, in régna prQprio hœc posais statuera, oum evidenti venientiim et transientium utilitate vel potius necessitate pensata, ut tamea 60 procédas tutius quo consultius, nostrum super hoc requisisti consillum et consensum. Nos qui loci situm et statum ooulata Hde ooft qovimus et ab olim optavifnus ibi fieri viUam bouam pro commçdi' tatç xn,ultorum, prœsertim cum in mari Méditerranée nullum alium portum habeas regni tui peregrinis accomodum... tuse Gelsitudini tenore prsesentiuoi indulgemus, ut Prselatis Narboneasis provincis, et vicinis loci Baronibus , Montispessulani Gonsulibus et locorum communitatibus, ad tuam vel illius quem ad hoc illuc mittendum duxeris evocalis prœsentiam , de consilio illorum possis statuere quod tun\ pro negotio videbitur ppportunum , provisurus attentius |it et moderatum vectigal imponatur ibidem et futuris temporitnis nequeat augmentari. — Datum Viterbiae, xii kalen. octobris annoseoundo (1266).— Catt^l, Môm. de l'Histoire du Languedoc, II p. 339.
11 Ordonnance de Charles V du 2 novembre 1364. Recueil des Ordonnances, t iv, p. 502.
Garolus... Vicario nostro Aquarum-Mortuarum. Ex gravi queriqoonia procuratoris nostri senescalliœ l^ellicadri (Beaucaire) percepimus, quod licet et per certam ordinationem et statutum ab antiqtio, de voluntate, consilio et assensu tam régnicolarum quam civitatutn maritimarum infra et ext7*a regnum exîstentium factain, caveatur quod omnes et singuli mercatores, quascumque mercaturas ducentes et per mare navigantes , ex ipso quod videre posflunt ianternam in magna turri Aqtiarum Mortnarum posltani, cum mercibus et quibuscumque navigiis, appliquari ( secus appiiçarç) debent et tenentur ad portum dicti loci Aquarum Mortuarum et ibidem curim regiœ solvere et pnestare, de prmHQ rerom que
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i,eg |tt)ertés e\ coutumes que Philippe I" h coiuignées dans la charte del069y mais qui a'ont produit (pot leur effet qu6 deux siècles après, par le renoqveliement 4^ saint Louis, étaient m encooragement à (a population future de la viJte c{'4igaes-Mortes, une ^arantje ppur les anciens habitaots du pay^, iit mpinlen^nt que Ift d9te de cette charte est justifia (ce que Secousse avait 0011$ de faire dans le Recueil des ordonnance^) , nqu$ pouvons interroger ses dispositiopa 9vec cpnSance et en mesurer tonte la portée.
L Le droit féodal occupe peu de place dan$ la charte : il n'y apparaît que pour tén^qigner de la libéralité du roi qui renonce à 1^ plupart de ses droits en respectant (es droits des autres seigneurs, respect qui, à la tin (lu xi^ siècle, était de s^ p^rj; que nécessité-
Le roi donc qui, dans )e^ coutuo^e^ fépçiale^) ÀÎn^er* vient que comme seigneur de son domaine et pour sqn propre compte, renonce eq fayeur de ses vassaux au retrait féodal. Il statue que si des possessions tenues de lui, dans le territoire d'Aigues-MorJes^^, sont vendues
portabootur, denarium unum pro iibra; nec possunt alibi, pr»-
terquam ad dictiim portum applicare; et de hoc sit et fuerit in
^iiessione et scàsina pacifica levandî et exigeodl dictum denariam
pro Ubra, a quibuscumque per mare navigantibus; sive sint de
regno , sive de extra regnum, a tanto tempère quod de contrario
hominum memoria non existit, — £t si aliqui reperientur contra
facientes et non solventes, sed frandulenter jus nostrum recelantes,
consueverunt corrigi et puniri , et navigia tanquam comissa capi^
cam omnibus mercibus et jnribus Fîsci appllcari ; prout hœc omnia
per certum arrestum super hoc per nostram parlamenti Curiam la-
tiUB, possunt clarius apparere.....
13 11 y avait donc ^anciennes possessiims ()ui avftlept appi^rtenu
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on échangées, le vignier ou bailli du lieu sera obligé de recevoir les lods et ventes de Tacheteur, et que ni le bailli, ni la cour ne pourra retenir l'objet ou préférer un autre acquéreur*'. Le roi, comme seigneur, donne par là au droit de propriété, à Teffet du contrat de vente un caractère supérieur à sa prérogative seigneuriale, le caractère même de la propriété romaine.
Le droit de lods et ventes, laudimium^ appelé dussi mutay mot qui exprime si bien notre idée de mutation, ne pourra, d'après la charte, excéder le vingtième du prix**; il sera dû, non par l'acquéreur et le vendeur, mais par l'acquéreur seul; et avec une libéralité vraiment royale, la charte exclut le laudimium en matière de donation, de gage hypothécaire, de partage des choses communes, de dot non estimée, de legs et autres titres gratuits; elle va même jusqu'à exclure le droit en matière de succession , vel etiam de successione hereiU" iaria^ sans distinguer entre la ligne directe et la ligne collatérale*'. Enfin, la charte ne veut pas qu'à défaut de payement du cens il y ait commise ; il y aura seulement payement du double, si le service est resté interrompu pendant trois années*^.
13 Lib. et Consuet., art. 3 : Vicarius, vel Bajalas loci , vel curia nostradicti loci non possit sibl retinere vel alium prœferra (Ord., iv, p. /i5.)
ili L*art. 3 ajoute : Scilicet de viginti solîdis duodecim denaria^. — C'était le sou pour livre ou douze deniers pour vingt sous; ce qui suppose que douze deniers équivalent à un sol , et se rapporte à la livre de compte de Charlemagne, valant vingt sols de douze deniers. (Traité des inonn., par Abot de Bazinghen, i, p. 6/iO.)
15 Lîb. et consuet., p. hO; Ord., art. 3.
16 Dans les Statuts d'Arles de 1162-1201, le droit de Temphytéote n'est pas ainsi consolidé; faute de payement du cens, le ^eigQQyr peut reprendre la chose (art. 88),
GH« 11. SBCT. U CHARTE b'aIGUES-MORTBS. 197
Et ainsi, par la renonciation an retrait féodal, an droit de lods et ventes en matière de donation et de snccessîon, an droit de commise ou de confiscation, le roi con-^ solide et garantit pleinement ponr les possessions qui relèvent de lai la propriété territoriale et héréditaire, tant à l'égard des fiefs qu'à l'égard des censives.
Mais, comme on Ta dit, les droits des antres seigneurs, ecclésiastiques, barons, chevaliers et fidèles, ne reçoivent aucune atteinte. Une réserve très-expresse en leur faveur termine la charte ; et dans cette clause est la part implicite et obligée faite an Droit féodal par le roi, stipulant comme seigneur suzerain ^^.
II. A côté de ces dispositions de droit féodal, restreintes dans leur application, mais si généreuses, il y avait dans la charte de 1 069 une législation organique et générale que le roi, protecteur et gardien du pays, donnait à tous les habitants, nobles ou autres, de la ville et du territoire d'Aigues-Mortes.
Les habitants peuvent élire tous les ans des Consuls an nombre de quatre, et ceux-ci choisissent un Conseil de jurais (ConsUium juraium). Les consuls ne peuvent être réélus deux ans de suite dans les dix années qui suivent leur première élection. Ils prêtent serment de fidélité au roi et jurent aussi de maintenir les libertés et bonnes coutumes du lieu ^^. Ils peuvent, de l'avis de leur conseil, lever des impositions sur les habitants et sur ceux qui possèdent des biens dans la cité, à proportion des facnlt'és de chacun. Ils fixent, en premier et dernier
17 Ecclesiasticorum, baronum, militum, et aliorum fidelium nostronim, et salvo jure quolibet. (Lib. et Gons,, in fine.)
18 Lib. et GOQSuet., art 5.
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ressort, reôtimation des biens pour y proporlionner les impôts, ce qui eèt évidemment une tradition des curies gallo-romaines. Contre ceux qui n'obéissent paô, soit au^ taies , soit à Tobligation du guet à Tlntérieur oa de la garde à Textérieur, ils peuvent, de leur autorité, saisir des gages, les faire vendre et contraindre au payement dû droit *•.
Les cottsuls tfont point d'autre juridiction que celle relative aux impôts ; mais ils peuvent être choisis pour arbitres dans les causes civiles : disposition qui annonce que le roi ne voulait pas placer, au début de son orga» nisation, la justice municipale à côté de la justice deaes officiers : Consulesaliamsibijurisdictionem nonadurpent^^.
La cour de justice appelée la cour du roi {Nosira curia) se compose du bailli ou viguier, d'un juge, d'officiers et d'un notaire. Ceux qui ont à se plaindre d'an grief peuvent appeler à notre sénéchal ^ dit le roi, et ensuite à nous-méme ^^ Le bailli et le juge sont nommés par le roi pour un an et choisis hors de la contrée; le roi peut les continuer dans leur charge.
Les habitants, en général, sont de libre condition. Ils sont exempts de toutes quêtes, tailles, maltote, emprunt forcé, contrainte de fournitures; ils sont affranchis à perpétuité de tous péages sur terre et sur mer, de tous droits sur les grains. Ils ne sont tenus envers le roi que
19 Lib. et Gonsuet., art. 5 et 7.
20 Art. 7. Inter volentes autem possint cognoscere ex comproraisso , In causis civilibus tantura.
21 Art« il. ...Quantum judex dlctse nostras curiab decreverit exigendum pro quanti tate excessus et grava to ad senescallnm nostriim et ad nos postea liceat appellare. — L'expression senesccdlum nostrum s'applique au sénéchal de France qui existait du temps de Philippe I*% mais n'existait plus du temps de saint Louis.
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d'an denier pour livre à raison des marchandises ftme^
nées au pori^'. Us sont eiempts de toute chevauchée
an delà des diocèses de Maguelonne ^ d'Usez et de
Nîmes. Les chevancbées obligatoires ne peuvent dé^
passer quarante jours et nul ne doit être contraint à les
racheter en argent. Il suffit qu*une seule personne de
chaque maison y figure. Les pauvres, c'est-à-dire ceux
qui ne possèdent pas une valeur de plus de vingt-cinq
livres tournois» sont dispensés d*y aller on d'y envoyer.
Môme exception ea faveur des veuves, des pupilles^ des
notaires eu exercice ^ des avocat», des médecins^'. Le
roi prévoit le cas où il aurait besoin sur mer d'hommes
armés, et il se réserve généralement le droit d'exiger ce
service en y attachant une solde convenable ^\
Le principe de la défense judiciaire est formellement établi. Un accusé ne doit pas être condamné à la ques* tien sur la déposition d'un seul témoin, si celui-ci n'est
32 Art li, i, A.~ Exceptodenario uno prd libra, ratione pdrtus^ qaem nobîs solvere teneantur. — G*est ce droit d^un denier pour livre qui fut depuis adopté, généralisé par saint Louis et exigé de tous ceux qui naviguaient eil vue d' Algues-Mortes.
23 Art. 2, Juris peritis et physicis. — Cet article, par Ténumé^ ration des professions, annonce qu'à Tépoque de la charte, la ville avait déjà une certaine importance. — Nous reconnaissons sans peine que ce pourrait être un argument contre la date de 1069, si Ton ne garait avec quelle rapidité les villes du midi au moyen ftge, avant la guerre des Albigeois, croissaient quelquefois en population et en prospérité.
Libr€ts Turonenses. L^argentde Tours setart-il aussi un argument? La montiaie de Tours existait sotts les Mérovingien^. Le privilège de battre monnaie avait été confirmé en faveur de saint Martin de Tours par Hugues Capet (Brussel, i, p. 193.)
26 Cette disposition n'est pas dans le texte de 12/|d donné par TrALiiAHi». Elle indiquait un besoin de mirveilUUice et de défense qui n'existait plus du teifips de siUdt Louis*
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pas d'une probité notoire; et au moment où le juge va prononcer la sentence , il est permis à Taccusé d'avoir auprès de lui un conseil pour le défendre, conrilium validum. Le droit général de la défense, au surplus, est reconnu dans la disposition suivante : a Que notre cour, dans les informations et dans les autres causes, tant civiles que criminelles, soit tenue de donner un avocat à celui qui n'en a pas, et à ses dépens s'il succombe ^^. »
La charte ne veut pas qu'on informe pour le fait d'adultère; elle ne punit qu'en cas de flagrant délit; elle admet alors les coupables à composer avec la coar. A défaut de composition pécuniaire, elle les condamne à courir nus piéliquemenl , en épargnant toutefois à la femme la honte d'une entière nudité ^®. Il est remarquable, à cette occasion, que la disposition favorable à la pudear de la femme , capertis pudibundis muliertan, insérée dans la charte de 1 069, ait disparu de la charte confirmée par saint Louis en 1 246 : c'est qu'en effet les mœurs n'avaient pas fait de progrès au milieu des croisades; et Ton peut voir dans Joinville et les assises de Jérusalem , cour des Bourgeois, que le châtiment des faits d'impudicité avait pris au xvf siècle tout le caractère impudique des délits.
Une grande sagesse a inspiré les dispositions des coatumes d'Âigues-Mortes sur les dénonciations, sur le délai
25 Lib. et Gonsuet, art 2 et 18, Advocatuni. — Ord., p. 50.
26 Leg. et Gons., art 12 : De adulteriis nulla fiât inquisitio, sed qui in ipsa turpitudine fuerunt deprehensi, vel concordent cum curia nostra vel sine fustigatione publiée currant nudi, coperlis pudibundis mulierum. — - Voir le texte différent donné par Galland (francaleu) et reproduit Ord., iv, p. /^9. —Joinville, Vie de saint Louis, p. 95. — Assise» de Jéiiisaieni, Gourdes Boui^eois, oh. 131,
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dans lequel les poursuites doivent être terminées, sur la mise en liberté sous caution , sur les prisons et leur régime , sur la prescription des délits.
tt Toutes les fois qu'âne information est faite sur une dénonciation, la justice seule intervient; le dénonciateur qui poursuivrait en vue d'une peine quelconque ne serait pas écouté.
» L'infonnation doit s'achever dans le délai d'une
douée à moins qu'il n'y ait appel ; mais cet appel ne proroge que de six mois le terme des poursuites. Après Qn.au, s'il n'y a^pas d'appel, l'information est éteinte et ne peut être recommencée : » disposition bien favorable à la sécunté individuelle ^^.
a La personne de l'accusé qui fournit caution est confiée à un fidéjusseur et mise en liberté à moin^ de preuves manifestes ou de présomptions violentes de culpabilité, à moins aussi de crime emportant peine de mort ou perte d'un membre **.
» Que la prison (dit la charte) soit non pour la perte mais pour la garde de la personne {non sH ad extermi^ mum persone sed ad custodiam ) ; que la nourriture du prisonnier soit assurée ; que les femmes soient séparées des hommes, et que notre cour soit tenue de veiller à ce que la pudicilé ne reçoive aucune atteinte, en plaçant les femmes détenues sous la surveillance de femmes honnêtes ^^ : » disposition qui contraste par son humanité avec les lugubres traditions des prisons féodales.
27 Lib. etConsuet., art. 20 et 21.
28 M., art. 11.
29 /rf., art 11. — Et teaeatur curia nostra dicti loci providere ne podicitia atemptetur, tradendo ipsas (mulieres) honestis mulieribus custodiendas.
20S ht\. Vîu coctraËB de faakgb.
Le ciittie public ou privé est prescrit par le laps de dix années, si l'auteur présumé du crime étaii présent sur les lieux pendant les dix années ou la plus grande partie de ce temps; la prescription d'un an est admise pour le délit d'injure ; celle d'un mois pour rupture de ban »^
IIL La date de 1 069 donne à la charte de Philippe V une valeur historique, trop peu appréciée jusqu'ici dans la recherche des origines, bien que le savant éditeur l'ait présentée dans le recueil des Ordonnances comme trèsimportante, très-curieuse en elle-même, et «recevant encore un nouveau prix de son ancienneté ^^ »
Ses dispositions furent préparées évidemment sous l'influence des religieux de Psalmodi qui depuis 1 053 dépendaient de la savante abbaye de saint Victor de Marseille ^*.
Nous y trouvons la justice payée, et une distinction de la justice payée et de la justice gratuite qui nous indique le caractère primitif et vrai de ce qui fut, dans la suite, appelé juridiction gracieuse ^^.
La justice du roi, dans la ville d'Aigues-Mortes, exigeait et percevait à son profit des frais judiciaires. Lés
80 Lib. et Cons., art. 19 : La prescription d'un mois n'avait pas lieu s'il y avait eu dénonciation de la part de celui qui avait souffert le dommage.
31 Skcodsse (en 173/i), dans le 4* volume des Ordonnances, p. ià, note a.
32 Mém. de la Société arcbéologique de Toulouse, 183/i , M. Du Mège.
33 LoYSEAu, Offices, liv. i, cli. 8, n"* 32 et 33, s*est bien trompé lorsqu'il dit que du commencement les juges ne prenaient aucun salaire des parties, au moins par forme de taxe et contre leur volonté.
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frais étaient fixés à deux sols pour livre de la valeur des choses mobilières en litige, et au vingtième de Testiroation en matière d'immeubles. La cour pour sûreté des dépens pouvait, dans toute cause, réclamer des gages ;
mais elle ne pouvait les réclamer avant la fin du procès. Quand lejugementétail fini, les litigants vaincus devaient donner des gages à la cour et les gages étaient restitués après payement '*. — Yoilà pour \ai justice payée.
Mais en ce qui concernait les tutelles et curatelles à constituer, les émancipations, les adoptions, les actes de dernière volonté à recevoir, les décrets à interposer en divers cas d'urgence, la cour ne devait rien percevoir ; elle devait intervenir gratis et sans difficulté : sed gratis et sine difficuUate hocfaciat^^. Or, cette partie gratuite des fonctions de la cour est celle qui correspond aux attributions qui ont pris , dans la procé-
M Ltbu et Qolisiiet, art. 21 : In eausis aiitem cammunilms (texte de 1246, omnibus) dicimus quod curia nostra a partibus non requirat pignora vel expensas ante fînem causœ. Causa vero finita Victor in eo qood vidt nichil solvat Victus autem in eo quod victus fnerit. solvat duos solidospro libra... Hoc tamen addito in predictis quod judJcio litis a litigantibus reddantur pignora curie, et secundum formam statuti regîi retardcntur, — Secousse dit sur ce paragraphe (Ord., p 50, noteoo) que le passage lui paraît inintelligible. Mais il nous parait très-intelligible par Teffet d'une simple correction qui se présente, pour ainsi dire, d'elle-même : au lieu de retardentur^ qui n'a aucun sens et qui est un mot évidemment corrompu par le copiste , il faut lire retradantur {qu'ails soient restitués). — Foir DicxyGZ , V retradere sive restîtuere, — Le mot rctradatur dans le sens de restituatur e^t usité dans la langue du droit : Si per vim res tradita est , retradatur^ disait Ulpien, 1. 9, S 7, Dig., quod metus causa (lîb. iv, tit. 2}.
35 Pro tutelîs autem, vel curiis dandis, emancîpationîbus, vel adoptîonîbus Tacîendis, quîbuslibetultimis voluntatibus, vel decretis interponendis, Curiâ nostra predicta nihil accipîat sed gratb et sine difficoltate hoc faciat (art 21].
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dnre des temps postérieurs, le nom de juridiction gracieuse : d'où il suit que la justice gracieuse tire sa première origine et sa dénomination de la justice gratuite.
Les formes de procédure consacrées par la charte de 1069 sont de tradition romaine. Elles commencent par l'obligation respective du demandeur et du défendeur, en cause civile et criminelle, de donner sur leurs biens des sûretés pour le payement des sommes auKquelles ils pourront être condamnés. A défaut de gage réel, ils doivent fournir une caution qui prêtera serment et obligera tous ses biens. C'est en matière civile la caution judicaium solvi , analogue à celle mentionnée dans les Institutes de Gains et de Justinien au titre De satisdationibus ^^.
La charte d' Aigues-Mortes n'admet pas la peine civile connue en Provence sous le nom de lattes pour le retard dans l'acquittement des obligations : « Si un débiteur confesse devoir, il payera sa dette sans avoir à subir la peine du tiers ou toute autre, et s'il ne paye pas au jour fixé par la cour, il y sera contraint par saisie et vente de gages ou par constitution d'otage ou de garant '^. —
36 Libert. et Gonsuet., art. il : In causis criminalibus et cîvilibus , actor sive accusator et reus satisdent : et si in civili causa satisdare non poterunt, teneantur prsestare juratam cautionem sub obligatione boQorum suorum. — Gaius, Instit., lib. iv, De satisdat., S 88 : « Quibus ex causis is cum quo agîtur, vel bic qui agit cogatur satisdare. » — $ 91 : « Illa stipulatlo locum habet quse appellatur judicaium solvi. » — lustiL Just.. liv. iv, tit. ii, inprincipio: — Qu» satisdatio ^ppéllaXur judicaium solvi. — §§ /i et 5 : « Ut satisdationem judicaium solvi pro liiis aestimatione prsestet. »
37 Lib. et Cons.» art. 21 : Precipiatur solvere sine paena tertii vel alla... sed captis pîgnoribus et distractis, vel per oslagia solvere coinpelletur. — Sur les otages, voir mon t. ii, p. iU et infrà sect. h.
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AvcoD habitant de la ^ille ou da territoire d'Âigoes- Mortes ne peut être contraint, du reste, pour les choses qu'il y possède, les obh'gations qu'il y a contractées, les délits qu^il y a conimis, à plaider en autre lieu ; mais il peut produire des témoins venus du dehors '*.
lY. La charte offre, dans plusieurs de ses dispositions, ane libéralité qui annonce Tintention du roi d'attirer les étrangers dans la contrée et d'y fixer de nouveaux habitants. Les étrangers qui s'y rendent ont toute sécurité pour leur personne et pour leurs biens; ils ne peuvent être retenus ou subir de préjudice pour guerre survenante, pour conire-gage ou représailles de seigneur à seigneur on pour cause semblable, à moins de délit qui leur soit personnel. Ils peuvent retirer du pays tout leur avoir, sous le sauf-conduit de la cour^'. Après un an de résidence, l'étranger peut acquérir la qualité d'habitant*^
Si un pèlerin, un marchand ou tout autre étranger décède à Âigues-Mortes après avoir testé, la cour fera exécuter son testament; s'il décède ab intestat^ la cour, en présence des consuls, fera déposer les biens du défant en lieu sûr. Ces biens seront remis à l'héritier ou successeur légitime qui se présentera dans les deux ans
38 Lîb. et CoDSuet, art. 22.
39 Art. 24 : Extranei... salvi ibidem cum suis rébus consistant, nec possint occasione guerre supravenientis vel contrayuagii^ vel alîqua causa simili, detineri vel impediri, nisi propter delictum proprie persone; et possint res suas inde extrahere sauas seu salvas in ducatu nostre curie antedicte. — Sur le Cantragagium , voir Du- CAXGE à ce mot. — Le seigneur, lésé dans ses droits ou ceux de ses sujets, exerçait représailles ou garantie sur les choses ou les per* sonnes des si^jets du seigneur qui avait causé le préjudice.
AO Art 23.
et un jour; et à défaut d'héritier, ils seront distribués en œuvres pies par 4es soins du bailli et des consuls** . Ainsi, le droit (ïaubaine est noblement répudié p$ir an roi de France à la fin du xi' siècle, et il n'a pas fallu moins de sept siècles pour que ce droit, successivement seigneurial et régalien, disparût entièrement des mœurs et des lois nationales.
La liberté du commerce est placée à côté des garanties du droit de propriété et de transmission. Tout habitant est libre de transporter, en tout temps, par terre et par mer, le blé qu'il recueillera de ses terrei:- et métairies {de suis terris et facheriis) ; la cour m peut lui interdire Texercice de ce droit : il en est de même de son vin et des autres produits acquis par son propre travail*^.
Ni la cour, ni personne au nom du roi ne peut publier arrêt ou ban quelconque pour empêcher les habitants de posséder librement ou de vendre avec un droit absolu les choses qui leur appartiennent ; et la oharte ajoute, par une expression remarquable dans un document aussi ancien , que les gabelles du sel ou d'autres marchandises ne peuvent être établies contre les hommes de la ville : ce qui prouve, avec les anciennes coutumes de Provence, qu'originairement la gabelle, en France, n'était pas une taxe spéciale à Timpôt du sel , mais la dénomination générale des taxes appliquées aux produits et marchauclises : le mot est d'origine saxonne ^'.
/il Lib. et Gonsuet.,art 32.
A2 Art. 25.
U3 Art. 30 : GabeUe salis seu alterius raercimonii , Dccaivge. <- V Gablum vol census, tributum ; du saxon gab^ gabcL — Walctbk, Glossarium germanicnm, y^ gab, gabeL — Voir suprli, ProveDce, p. 137,
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Enfin, pour couronner cet ensemble de dispositions libérales et civilisatrices, la charte de 1 069 déclare que si, par événement, la Cité {universilas), volontairement ou par force, avait fait ou promis de faire quelque chose contre les libertés et immunités à elle accordées, cela ne saurait lui porter préjudice, et que ses libertés et coutumes resteraient intactes pour l'avenir ^^.
Tel est ce monument que sfi profonde sagesse peut faire attribuer à saint Louis, mais qui, selon les titres et Tensemble des documents, avait précédé son règne de deux siècles à peu près dans la voie des réformes : Je roi législateur a rendu h cette charte du xi"* siècle un hommage digne de la charte et de lui, en la renouvelant et lui imprimant le sceau d'une autorité perpétuelle, ut perpetuœ stabilUatis robur obt'meat. Le roi J^an voulut aussi lui donner une autorité nouvelle, en 1330; rpais, en remontant à la source, il Ta rendue, d'après le Trésor des chartes, à son véritable auteur le roi Philippe P^
hU Art 33: Quandocumquevelquocienscumque contingent quod l'njversîtas, gratis vel forte compulsa, aliquid contra libertates vel immubitates sibl concessas vel concedendas fecerint vel lieri promiserint, non possit eis in aliquo prejudicium gencrari, et nichilominus eis salve remaneant Libertates et Gonsuetudines dicti loci.
SECTION II
ANCIENNES COUTUMES D'ALAIS
Ld charte d'Aigues-Mortes a exercé de l'influence an delà de son territoire : ses principes de liberté se sont répandus des rivages de la mer jusqu'au pied des Cévennes. Les seigneurs de la ville et du territoire d'Alais se sont conformés au vœu des habitants du pays, en leur accordant une charte ou des coutumes qui leur appliquaient les garanties émanées d'une charte royale. Les coutumes d'Alais, de 1216, servent ainsi à confirmer l'authenticité de la charte d'Aigues-Mortes de 1 0()9*.
Le territoire d'Alais au moyen Age était compris, ainsi que la ville d'Aigues-Mortes, dans le diocèse de Ntmes*. La cité de Nîmes n'avait pas de coutume rédigée : ancienne colonie latine, elle vivait de la tradition romaine, mêlée aux faits communs de la féodalité et aux chartes spéciales par lesquelles ses seigneurs ou vicomtes risnonçaient, en 1124, à loules quesies ei toUeSj et reconnaissaient, en 1 1 44, l'existence de ses consuls'.
i Le texte des anciennes coutumes d'Alais (ou d^Alest) se trouve dans le Recuefl desOuM, t. m, Append., p. 1^59, i/i83,'1500. -^ M. Beugnot, qui a publié ce texte en langue romane ou languedocienne avec une traduction et des notes , leur a consacré aussi une dissertation spéciale dans la bibliothèque de TÉcole des Chartes , 3' série, t* ii, p. 98 (année 1846).
2 Le territoire d'Alais (Fancien Alba?) a été détaché, depuis, du diocèse de Nîmes et a formé un évêché.
3 V Histoire de Nimes^ par Mesnard, est accompagnée de pièces jusdficatives recueillies et éditées avec un grand soin. On peut avec
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La ville d'Âlais, aa contraire, possédait des contâmes écrites vers Tan 1216 et vers Fan 1222; elles ont été publiées de nos jonrs à la suite des Olim*.
Ces contâmes méritent one attention particulière par deux caractères tout à fait distincts : Fesprit générenx de liberté publique et privée qni a inspiré la charte de 1216, accordée par les coseigneurs d*Aiais, des maisons d'Ânduze et de Pellet ; — Tesprit féodal , dur, rétrograde, excessif qni s'est retranché dans la charte de 1 222 , œavre particulière de Bernard d'Anduze, se disant principal seigneur.
La charte de 1216 est une imitation visible de la charte royale d'Aigues-Mortes de 1 069 ^ ; mais le seigneur dn pays en réclame Thonneurpour lui seul et il veut défendre son ouvrage contre les coutumes étrangères : « qu'il soit manifeste à tons (dit Fart. 49) que » beaucoup de choses sont ici écrites contre la droiture » (le droit romain) et établies par la volonté du sei- ^goeur^... Nous établissons fermement qu'en nos B cours aucune coutume ne soit alléguée ni reçue sinon » celles qui seront ici trouvées ; que toutes les autres
ces pièces se faire une idée exacte de TBistoire de Ntmes pendant le moyen âge. — Le vicointe qui renonça aux questes et toltes est Ber^ nard Atton IV.
k La date donnée en tête est celle de 1250 , mais c'est la date de la transcription des Chartes. Quant à celle des documents , nous adoptons la chronologie proposée dans la dissertation ci-dessus indiquée.
5 M. Beugrot, dans sa savante dissertation , a considéré les chartes en eUes-mêmes et non dans leur rapport avec celle d'Âigues- Mortes.
6 Sia manifest a totz homes que motas causas sont aissi escrichas contra Drechura, et per voluntat dels seinhors son aissi establidas. .t (Aoc cout.d^Alai& art. k9\ Olim, m, p. 1476.
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i soietit d^end(tes et n'aient aucanc aolOrité; ({u'elles » ne soient appelées coutilme rii dfbiiurè et qu'elles man* )) quent ici de force cotniiie elles irîàn(|uënt de nom' : i» -^ prétention orgueilfàtfeè (Jul fi'est dans le fédaclëur, au faometit où il se fait fôi-t dé son originalité, qae la copie ou une réminiscence des déclarations analogues insérées dàfas lé fcode d'Alarifc, léS lois Wisigothiques el les libertés ou coutumes d'Aigucs-Morles.
La charte d'Aîgues-Mortès de 1 069 fournit presque toutes les dîsposîtioiié de la première charte d'AIais.
Ainsi, chaque année deux ou quatre consuls sont élus par le peuple • ; ainsi la justice est payée; la septième partie de la valeur flii litige doit révenir à la cour, mais rien né peut être deinandé que le plaid he soit fini * ; . les gages et garants sont exigés des plaidants pour leur intérêt réciproque*®; le droit d'être jugé par arbitre est reconnu**; point de lods pour échange ou donations"; point de taille ni de quête*'; point de péages; pleine franchise des choses et des personnes**; garanties pou^ les nouveaux habitaiits; liberté pour eux de posséder en sûreté , sans crainte des représailles de sei-
7 Establëm fermamens que 6 nostras cortz nullà costume non sfa hizonada lii receupuda, en alcuns cas, sinon aquellas que aissi seran trobadas ; totas las autras sian aisi desfachas, e fallon que ja non âlon forsan, e neus non sian apelladas costumas ni drcchuras, c caion de tota forsa, ê, con faillon aisi de nom. Talion de forsa (id., art, hS).
8 Charte d'AIais de 1216, art. 6. —Conférer, Charte d' Algies- Mortes, art. 5.
9 Alals, art 11 ; AiguGs-Mortes, art. 21.
10 Alais, art. 13; Aigûes-Mortes, art. 11.
11 Alais, art. 19; Aigues-Mortes, art 7.
12 Alais, ai*t 54 ; Aigues-Mortes, art. 3.
13 Alais, art û5; Aigues-Mortes, art 1.
14 Alais, art. 23; Aigdes-Mortes, art 4, 25, 30.
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gnenr**; liberté individueHe , respect da domicile, défense d'y jîorter aUeinle*^; liberté des mariages*^: — Quoi de plas évident que l'emprunt de toutes ces dispositions fait par la charte seigneuriale d'Âlais à la charte royale d'Aigues-Mortes ! C'est la gloire de la royauté française d'avoir ainsi concédé la première , et de son propre mouvement , ces libertés et franchises, qui sont devenues le fond commun des coutumes municipales.
Lorsque la féodalité est livrée à elle-même et s'inspire de son propre esprit, quel contraste! Nous en trouvons un exemple frappant dans les secondes coutumes d'Âlais, accordées vers 1 222 par le seigneur Bernard d' Auduze et Pierre Brémond , son neveu , encore mineur * * :
« Que les adultères courent nus par la ville, la femme la première, et qu'ils soient bien battus ^^.
» Aucun homme auquel la cour d'Alais aura ôté un membre, ou qu'^//e aura aveuglé ^ ne peut rester, même pour manger^ dans la ville d'Alais ^^.
15 Alais, art iU et 16; Aiguesi-Mortes, art. 2^ et 32.
16 Mais, art, 15 et 20; Aigues-Mortes, art. 2 et 22.
17 Alais, art. i|2 ; Aigues-Mortes, arL 1 et 3.
18 Totas aquestas costumas, novas o viellas, doneron, laujseronet aatreieron En Bernart d' Anduza, lo dons, En Pelre Bremons, sos neps,
e'N Bernait, fils del don, a tôt le pobol d'Alest En Peire Bremons
refodet, a mener etatz et a tota autra razon e promes, en so sagramen , que, per aqui mezeiz, las lauzara et las cofermara, por sera devengat major d'ans. Amen. (2* Coutimie, art. 22, Olih, iu, p. 1500.)
19 2* Cout d'Alais , art Z|, p. l/i86 : « Que amdui coron ins per la villa et siau ben batutz; e'I femna an primieiran. »
20 Alcans hom^ al quai la cort d'Alest aia toit membre o issorbat, d'ajsî enans non estia, ni per maDjar, en la villa d'Alest (art. 18, p. 1A98). — On voit que la peine de Vaveuglementy qu'un auteur de nos jours a préconisée dans un ouvrage trop fameux^ n'était pas inconnue des eours du moyen ftge.
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» Si aucan homme indigène ou étranger, détenteur de cheptel ou débiteur, fuit de la ville d'AIais, que le créancier ou autre en son nom le puisse prendre, re« tenir, garder et mettre aux fers jusqu'à ce qu'il ait payé ce qu'il doit ** .
» Les débiteurs qui ne peuvent payer doivent être livrés aux créanciers chrétiens, de telle sorte qu'ils ne soient emmenés hors de la ville ^^.
» Si un homme de la juridiction d'AIais donne aux seigneurs un conseil trompeur, et si par ce conseil on à son occasion il arrive dommage ou honte, que ce mauvais conseiller soit tenu de réparer le dommage et l'injure envers celai qui eu aura souffert, et que, de plus, il soit à la merci du seigneur '^.
» Si un homme a confessé ou a été reconnu en justice être père d'un bâtard, il est tenu de la moitié des frais de nourriture pendant trois ans; par la suite, il ne peat être obligé outre sa volonté**. »
L'ordalie de Teau bouillante et du fer chaud est associée, en matière criminelle, au duel judiciaire et à la preuve par témoins; et, par conséquent, tous les modes de preuve de l'époque barbare et féodale sont réunis dans la charte d'AIais ^^.
Quand il s'agit de la constitution réelle de la famille et du pouvoir de disposer des biens, le seigneur d'An-
21 2* Cout d'AIais, art 6, p. ikS6 : Gardar et melre en ferres,
22 2* Cout d'AIais, art 7 : Devon esser lieuratz.
23 2« Cout d'AIais, art 10 : Aisso caia e mersen del signor* 2/ii 2* Goût., art. 20 : Non siatengutz outra sa voluntat
25 Charte de 1216, art 17.
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dtize donne aux père el mère le droit le plus absolu , sans aucune limite d^inofficiosité :
a Père et mère peuvent laisser à leurs enfants ce qu'ils veulent; et, quel que soit le peu qu'ils leur laissent, les enfants ne doivent pas s'en plaindre ; que ceux-ci se tiennent toujours pour satisfaits et ne puissent demander la falcidie^^. n
Cest bien là écrire contre la droiture et statuer par sa seule volonté , comme dit la charte. Chose étrange , dans ces bizarreries seigneuriales du xiii* siècle on rencontre un souvenir du droit romain. Mais duquel ? De celui des XII Tables, relatif au pouvoir des créanciers sur la personne des débiteurs, et au pouvoir absolu d'exhéréder les fils : tant il est vrai que dans Tenfance dès peuples on retrouve la même disposition à Tesprit de dureté d'homme à homme , et à l'esprit de desporisme dans la famille. Seulement le droit absolu de tester et d'exhéréder les enfants, que la loi des XII Tables attribuait au père , au citoyen , la charte d'Âlais raccorde également au père et à la mère. Ce qui était un acte de droit politique dans le citoyen romain, devient un acte de volonté privée et domestique dans les mœurs du moyen âge.
Il faut toutefois rendre cette justice à la charte de 1 S22 , que si elle a puisé dans les traditions du droit des XII tables, qu'on enseignait à Narbonne encore au VI* siècle, des dispositions d'une extrême rigueur, elle
26 Art. 11 : Paire e maire que que s vueilla pot laissar a son efan ; e, jaciaisson que pauc lur laissen, non s'en devon complaiaer; e totas boras s*en tengon per pagat de lur laissa , ni puescon demaodar fausidia. — A plus forte raison, la fille dotée iie pcut-ellQ attaquer le testament de son père. (2* Goût. d^Alais, art 17.)
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q'a pas, du moins , imité le vieux droit romain sur le taux de l'intérêt : la charte porte que « lorsque Tintérét aura égalé le capital il ne s'accroîtra plus , malgré le retard du payement et toui serment ou foi jurée '^. » L'esprit du christianisme avait là , du moins, protégé le débiteur contre le publicain ou l'usurier. Mais, d'un autre côté , le seigneur d' Alais, dans ce coin de terre industrielle et commerçante , n'avait pas regardé l'intérêt comme prohibé par la loi chrétienne ; et la charte de 1222 avait mieux compris, sous ce rapport, la oature du prêt et l'intérêt du commerce que le droit canonique et l'usage général du moyen âge.
Les chartes d'Âlais sont donc notables par la variété des éléments qu'elles renferment; ils lui viennent de toutes parts^ même de la tradition celtique, car on y trouve Vachat par la paumée , c'est-à-dire l'achat accompli par la jonction des mains, que nous avons signalé dans les lois galloises ^^. Si le mélange de tant d'éléments divers fait un tout bizarre, il y a cependant des principes de civilisation et de liberté qui viennent surtout de la charte d'Aignes-Mortes, et qui finiront par prévaloir contre les efforts singuliers du seigneur d'Anduze pour maintenir toute Tâpreté des coutumes féodales.
La maison seigneuriale d'Anduze partagea sa sei-
27 Art. ^U : Por uzura sera egalezada al captai, d*aqui en la, cant que sM trigue non crezam, o can tôt sera promessa, per sagramen o per fen plevida. — Non jutge hom plus a crestian ni a juzieu (qu'on n'adjuge pas plus à chrétien, ni à juif).
28 charte de 1216 , art 41. — Lois galloises, voir mon tome u, p. iliS,
gnearie, au xiu* siècle, avec celle de Raymon de pBllet , qui formait une branche des anciens vicomtes de Narbonne.
En 1 S26 , BayiDoo de Pellet chargea son fils aine de porter an roi Louis IX Thommage de ses fiefs d'Alais j qui comprenaient la tour et la moitié de la ville. — Quant à la moitié qui appartenait encore au seigneur d'Ânduze, elle fut réunie au domaine avec d'autres terres de ce seigneur récalcitrant, qui avait embrassé la cause des comtes de Toulouse ; et par acte du S8 juillet 4 243 l'ancien coseigneur d^Alais sMnterdtt la faculté de rentrer dans le territoire.
Ainsi le pouvoir de saint Louis unit le pays d'Alais à celui d'Aigues-Mortes ; et les deux contrées , qui avaient déjà tant de rapports pour la partie des bonnes coulâmes, relevèrent de la couronne à titre de seigneurie ou de domaine.
Passons aux coutumiBs de Montpellier, dont rapliou s'est exercée sur une bien plus vaste étendue de pays.
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SECTION m.
COinCMBS DE MONTPELLIER; DE CARGASSONNE
ET DE NARBONNE
L Les archives municipales de Montpellier possèdent Texeoiplaire original et authentiqae de la charte latine des coutumes qui furent reconnues et sanctionnées, le 15 août 1204, par Pierre II, roi d'Aragon, uni le 1 S juin précédent à la princesse Marie , héritière du comté de Montpellier ^ Le registre municipal connu sous le nom de petit Tlialamm renferme une traduction de la charte en langue romane. L'édition du Thalamus, qui a été publiée pour la première fois en 1840, a réuni les deux textes ^.
i Elle était fille de Guillem VIII et d'Eudoxie Commune (diterimpératrice^ parce qu'elle était fille de Tempereur décrient Gommène).
2 Le Petit Thalamus (Consueludines et Liberlates faille Montis^ pessulani) a été publié en iSàO par la Société archéologique de Montpellier avec de savantes introductions, dont une de M. db Saint-Paul, magistrat H contient les détails journaliers de Tadministration municipale, les formules des serments, et tout ce qui concernait les coutumes.
Les archives renferment trois autres registres importants : i* le Grand Thalamus qui contient les privilèges municipaux , les concessions apostoliques et royales, les règlements de haute administration; — 2* le Livre noir (bel in -fol. du xii* siècle), qui contient les franchises des bourgeois ; — 3' le Mémorial des nobles. — Voir rnistoire de la commune de Montpellier, par M. Gerxaiit (3 vol. in-8*, 1. 1, p. 17).»La Bibliothèque impériale contient, sous le titre deCartulaire 22, un des anciens registres ou thalami de Montpellier, pour les corporations industrielles; M. Raynouard s^en est servi pour son Lexique de la langue romane.
Ces coutumes de Montpellier ont été publiées en 1737 par d*AiGRE- FEDiLLE, sur manuscrit incomplet, dans son Histoire de Montpellier. -- Indépendamment de la publication du petit Thalamus ^ le texte a
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Les coutumes de Monlpellier ont régi une assez vaste étendue de territoire; elles étaient devenues communes, sous beaucoup de rapports, au pays de Carcassonne ; et elles servaient de droit supplétif aux contrées voisines, dont les usages étaient obscurs ou incertains.
La liberté de la personne et le libre exercice du droit de propriété y pont fortement établis : « Les hommes » de Montpellier (disent les coutumes) peuvent vendre » tous leurs biens sMls le veulent , en emporter le prix , » et s'en aller où bon leur semble sans aucun empêche- » ment. — Le seigneur doit accorder protection par 9 tonte sa terre et par tout son pouvoir aux hommes » de Montpellier, à leurs biens, à leurs familles. Le sei- » gneur ou son bailli doit, sans opposition, approuver » Taliénation de tous les biens qu'il leur plaira de vent» dre, sauf son droit de lads' et ventes. »
Cette dernière disposition a un rapport évident avec la charte royale d*Aignes-Mortes ^ Elle était Tabro-
gation des chartes anciennes, et spécialement d'une charte de Tan 1113 par laquelle le seigneur de Montpellier renouvelait la défense aux bourgeois de donner, de vendre ou d'hypothéquer leurs fiefs {honoretn smun) à aucun chevalier, monastère ou ecclésiastique \
été imprimé par M. Cb. Giraud^ Recueil, 1 1, p. 47.— M. Germain en adonné la traduction, et Ton regrette qu'il n'ait pas produit le texte en regard, d'après les leçons diverses qu'il a consultées.
3 GoDsuetnd. Montep,art. 12... Et omnia quevendere illi voluerint in quibos dominus habebit laudimium^ débet ipse dominus vel ejus frajtc/iusine contrarietate laudare... (Tlialam,, p. 8.)
Cout. d'Aigues-Mortes, art. 3 : Si quis emerit vel permutaverit do- ■nun Tel po^^essiones, vicarius vel bajulus loci teneantur laudarc, ..
k NoUim ait omnibus bominibus, quod avus meus et pater meus et
La libQrté stipulée dans la charte d'Aigaes-Morles remporta» Mais la différence est grande* dans la quotité dij drqit (Je lods et ventes. Le roi d'Aragon , seigneur de Montpellier, veut que Tacheteur donne la cinquième partie di) priiL : si donc le vendeur (dit la charte) a reçu un prix de cent sols, l'acheteur doit payer au seigneur un droit de vingt sols. Le roi de France, seigneur d'Aignes-Mortes , défend, au contraire, de recevoir pour lods plus de la vingtième partie du prix , savoir douze deniers pour vingt sols. — Ainsi, à Montpellier, le droit de lods était de vingt pour cent; il n'était que de cinq pour cent à Aigues-Mortes ^. La coutunoe de Montpellier ajoutait : uSed mûxvna inde fil remissio^ mais qu'il soit fait une grande remise sur cet iippôt. » C'était pne sorte de garantie que les habitants voulaient , par cette clause , stipuler à côté de l'énormité du droit, et pour le seigneur ce pouvait être un moyen § de pallier l'usage constaté par écrit. La remise ne devait pas avoir lieu en temps ordiqaire, et la promesse de remettre partie d'un droit perçu , en vertu de la loi du pays, n'était pas une garantie sérieqse; mais, en tepQps de troubles, la clause pouvait devenir un moyen
ego GniUelmus Montispessulani, tsJem consuetUdinem habaimas..., quod alicui Burgensi non liceat honorem suum alîqua occaslone dare, nec veodere, nec impignorare militi, vel sancto, vel clerico, nec fi^am suam liceat in uxorem dare miUtl cum bonorjâ i^ontispes3ulani, nec totius parochi» sancti Firmini. (H|st du Lapguçdoc, an 1113. t. ly. Preuves, p. 359 (édit. du Mège).
5 GoDsuet. Montp. , art. 15 : Quicumque comparât domum vel solum forte iDedificatum in Montepessulano, dat inde pro comilio (dans la coutume de Garcassonne, au lieu de pro consilio (art. il), il est dit pro laudarnento^ ce qui fixe le sens de consilio) quintam domino, hoc est : si venditor habuerlt de petio G solidoç, dat .emptor domino XX solides, sçd maxima inde fit remissiç.
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pour les habitante de Montpellier de ^ faire décharger de J'impôt. Or, les troubles et séditipns n'étaient pas rares dans cette \illey qui, en 1141, avait rejeté hor^ de ses mnrs son seigneur, Goillem YI , et l'avait , pendant deux années, reponssé par la force®. — On voit combien ia stipulation de la charte d'Aigues-Mortes était sage : à côté d'un droit équitable et modéré on n'avait pas besoin d'inscrire une promesse de remise, illusoire ou dangereuse^.
Du reste , à Montpellier comme à Aigues-Mortes, la confiscation ordinaire sous le nom de commise est abolie : rinterruption de payement du ceps pour les possessions terriennes ou les maisons ne fait point encourir la peine de commise, mais seulement entraîne l'obligation pour le possesseur de payer au seigneur le cens arriéré : ici. l'avantage est pour la poutume de Montpellier qui se contante des arrérage^ , tandis que la charte d'Aigues- Mortes condanane au double du cens après trois ans d'intorrqption *.
Le seigneur de Montpellier ni sop bailli ne peut donner ou céder le droit d'approbatioQ ou de lods et pentes tant que la chose n'a pas été vendue ^. Dans les coutumes
6 Petit Thalamus, p. 329. « En lan de M e C e XLI, gîteron los ho- » mes de Montpellier en GuiUem de Montpellier de la vlla, et ofiet p sena Latas (il se retira au château des Lattes) et duret la batalla » u ans. » (Voir aussi THistoire de la Commune de Montpellier, par M. A. Geamaik, lauréat de Tlnstitut, p. il et 12.)
7 «Nec recipiat pro laudimio ultra vîcesimam partem precii ; scilicet, de Tigenti solidis, duodecim denar ios : et semper emptor laudimia solvereteneatur. (Charte dIAigues-Mortes, art. 3.— Ord.,t. iv, p. /1|5.)
8 CoDsuet. Montep.y art. &8; Goût, d' Algues-Mortes , art. 3. Census duplicetur.
9 £q Provence, au xv* siècle, le droit d'aliéner s'étei^dit, en faveur do seigneur, au droit de céder )e droit de l'eirait et de lods et
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de Montpellier comme dans celles d'Âignes-Mortes, ce droit de lods et ventes ne peut être imposé ou exigé ea matière de donation^ de legs, de dot, de donation pour mariage ou de gage pour dot, et d'échange, lorsqu^il s'agit de choses relevant du seigneur de Montpellier ou de ses feudataires ^®. — Quant aux droits de succession, ils n'étaient dus au seigneur ni en succession directe, ni en succession transversale de frères et de neveux ; et, par application d'un principe tout romain , ils n'étaient pas dus même de la part d'un étranger, s'il y avait eu institution d'héritier ^ ^
Enfin par une grande et belle exception au droit judiciaire de la féodalité, le jugement par le duel, l'épreuve du feu et de l'eau ne pouvaient être imposés comme obligatoires; il fallait le consentement des deux parties ^^; et le seigneur de Montpellier jurait de faire justice en sa cour, au pauvre comme au riche, selon les coutumes établies, ou, à leur défaut, selon les règles du droit, secundum juris disciplinam^^. Le bailli, le sous«bailli, le juge, le vicaire, le notaire et tous les curiales, tous les
ventes qui faisaient partie du domaine direct (Statuta, Ricbeb., t. II, p. 1213 : Jus retinendi jure pr8elatioiiis,et laudandi cedi potest.
10 Consuet Mont, art. 66.
11 Consuet. Mont , art. 66.
12 Idem, art 62.
13 Idem^ art 123. — Insuper dominus Montispessulani cum jarejurando promittere débet quod justitiam et rationem tenebit et faciet tenere omnibus et singulis qui litigabunt vei litigare debebunt in curia sua, tam pauperi quam diviti, secundum mores et consuetudines hic insertos; vel, eis deficientibus, secundum juris discipUnam. — Et bajulus^ et subbajtdus et judex, et vicarius et noialins^ et omnes curiales présentes ej; futuri, per omnîa idem jurare
debent, et plus sicut in supradicto sacramentaU contînetur Et
omnes comiliarii quossibi curia voluerit assumere, exceptis qui jara juraveruut, debent jurare idem quod dictus judex et b^ulus, ^tc.
CH. II. SECT. nu mFLUENCE DU DROIT ROMAIN. 2%1
coBseilters qne la cour voulait s'adjoindre, devaient prêter le même serraenU
Le Droit romain avait été enseigné avec éclat à Montpellier à la fin da xii* et au commencement da un'' siècle par Placentin et par Azon, comme on Ta vu dans notre tome précédent ** ; il était en rapport avec plusieurs traditions da pays ; il a donc dû exercer de l'influence sur la rédaction même de la charte de 1204. On en re* connatt la trace en ce qui concerne le droit de testament cl de substitution ; mais, chose remarquable, cette influence disparaît quand il s'agit de l'hérédité légitime. La loi romaine et les coutumes indigènes ou locales se sont contrebalancées dans l'ordre de la transmission des biens, et la coutume l'a même complètement emporté à l'égard des successions collatérales.
L^analyse suivante va justifier cet aperçu et déterminera le vrai caractère du Droit de Montpellier.
Le père de famille, d'après les coutumes de 1204, peut disposer de tous ses biens, tradition romaine ; mais son testament est valable sans institution d'héritier, ce qui est contraire à la règle fondamentale du testament d'après le droit civil de Rome. Le testament fait en pré* sence de trois témoins à Montpellier, et ailleurs, de cinq ou sept témoins, se trouve assimilé piar l'absence .d'institution d'héritier au testament militaire ^^.
iU Voir mon tome iv, p. 3/t3 et 8/i7. Placentin commença son en* seignement à Montpellier en 1160 ; il mourut en 1192 : son épitaphe est rapportée dans les mémoires de Gâtel. p. 293.
15 CoDsuetud. Montep., art. 56 : Omne testàmentum valet sine beredi/lnstitotione. — Art 53 et 58 : Goram tribus testibus.— Si alibi, per septem, vel per quinqiie testes, non requisitis signaculis Tel soprascriptk>nibii$^.
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Le père peut laisser à ses enfants ce qu'il veut; et si le legs est modique, les enfants ne peuvent s*en plaindre; ils ne peuvent réclamer de subside qui leur soit dà sur les biens (c'est-à-dire de légitime ou de réserve) ni de supplément de légitime. Les enfants doivent, en tout et pour tout, obéir à la volonté de leurs parents et se contenter de leur legs^*. — C'est là l'exercice du pouvoir absolu anciennement consacré par la loi des XII Tables et que nous avons déjà rencontré dans la coutume d'Alais, contemporaine à peu près de celle de Montpellier. Seulement la coutume d'Alais, plus féodale dans son origine, donne le même droit au père et à la mère ; la coutume de Montpellier plus fidèle au vieil esprit da droit romain réâerve le droit absolu au père ou à l'aïeul (parens) *^.
Le testament ou tout autre acte de dernière volonté soit entre enfants et parents, soit entre personnes étrangères peut être fait par écrit ou sans écrit**. Voilà donc le testament nuncupaiif q\i verbal des anciens romains admis par la coutume de Montpellier *^ Mais le nombre des témoins (cinq ou sept) exigé par les institutions romaines ne l'est pas à Montpellier et «si
16 Art 56 : Et parens potest quidquid voluerit linquere
Ilbèris; et si modicum slt relictum, non possunt liberî conquerî; sed in omnibus et per omnia^ sine questione debiti bonorum subsidii vel ejus supplément!, liberi debent parère voluntatî parentum et suis legatis esse contenti. (Tbal., p. 30.)
17 Elle s'en éloigne, lorsqu'il s'agit de l'autorisation de tester qui peut être donnée à la fille par sa mère. — Voir infrà, p. 2ilL
18 Consuet. Montep., art. 63 : Omne testamentum... in scriptoris vel sine scripturîs coram tribus testibus ydoneis fiât* '
19 Voir mon 1. 1, p. 73, et t ii, p. BIO et 511, sur la fbrme testamentaire.
CH. II. SECT. lit. bftOtr PÀlfttdfcLiBii des filles. 2â3
Ton des témoins appelés oq non appelés est mort ou %ent au moment de la publication de la dernière volonté, le témoignage des deux autres, affirmant qu'ils ont été présents, saflSt**. »
Si le père mearC ab intestat ses biens sont partagés également entre les filS'Ot les filles, tradition toute romaine'*. Mais si le père, en mariant sa fille, lui avait fait une part dans ses biens ou un don quelconque de fief, la fille dotée ne pouvait rien réclamer de plus dans la succession paternelle, à moins de volonté expresse ^^ : disgosilion dérivée des traditions germaniques sur le droit de masculinité, disposition mentionnée déjà dans la charte du consulat d'Arles et devenue de droit commun dans la Provence. Quand la fille dotée prédécède, sans enfants ni testament, ses biens retournent au père, et, lui mort, à tous les frères survivants. — La fille mariée est comme séparée de la famille; ses frères ou ses sœurs non mariées ont la préférence sur elle, et ce n'est qu'à leur défaut qu'elle est appelée à la succession des frères
ou sœurs morts ab intestat. Ainsi elle ne se trouve pas seulement exclue de la succession de son père; elle est encore exclue du droit de concurrence dans l'hérédité légitime de ses frères et sœurs; et ces règles rigoureuses la frappent également, lorsqu'il s'agitdes biens de sa mère ^ .
20 Gons. Mont., art 5 : in fine.
21 CoDS. Mont., art ÔS : Conf. — Art. 12.
22 Cens. MoDt, art. 13 : La coutume emploie souvent le mot gadium^ dans cet article» pour testamentum. Le Glossaire de Ducange sur le mot Gadium aurait pu confirmer son interprétation un peu douteuse par ce texte très-précis des Coutumes de Montpellier.
23 Art 13 : Et eodem modo dicimus de bonis matemis.
Le fille mariée ne peut tester ou disposer par donation à cause de mort sans le conseil de son père ou de sa mère survivante et, à leur défaut, de ses proches pa*rentSy usage conforme aux traditions du vieux droit romain ou du mundium germanique ^^. Mais devenue mère, elle peut tester à son gré : belle application du jus liberorum^, et coutume inspirée par celte présomption naturelle et élevée qu'une mère^ au lit de mort, n'est pas capable de dépouiller ses enfants ^. — Du reste, que la femme soit mère ou qu'elle ne le soit pas, elle est toujours libre de donner à son époux une preuve de son affection ; elle peut disposer en faveur de son mari du quart de ses biens sans le consentement de personne; et, avec l'assentiment des parents ou des proches, présents ou absents, elle peut tout léguer à son ma^i^^ — Le mari veuf jouit, pendant toute sa vie, des immeubles dotaux, d'après la coutume de Montpellier. Du reste, le fonds dotal a pu être aliéné pendant la vie de la femme, avec son consentement et celui de sjes parents, conformément à la loi Julia De fundo dotali mêlée d'idées galliques ou germaniques sur le concours dés proches à l'aliénation des biens*''.
En succession collatérale ab intestat les biens paternels doivent retourner aux parents du côté paternel, les biens maternels aux parents du côté maternel : îa règle pa-
24 Oaius, Inst, ii. §§ 112, 113. — Voir mon t. i, p, 90, 91, et mon t III, p. 153, sur le Mundium.
26 Sur reflet du jtis liberorum^ voir Code THéoDOsisrr, tiii, 17, 2 et 3, et mon t. ii, p. /i92.
26 Cons. Mont, art. 55. (ThaL, p. 30.)
27 Les traditions galloises, bretonnes et germaniques sont identi* ques sur le concours des proches, voir mon t n, p. 98 et t. m, p. 193.
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tema paiemU^ materna maierms, rejeton vivace et mul* tiple dés coutumes galliques, se trouve ainsi constatée dans les coutumes de Montpellier qui déclai*ent qu^en cela les lois romaines ne doivent être nullement observées : Legibus in hac parte nuUatenuê observandis ^^
La coutume est très-favorable aux substitutions. La volonté du défunt doit être suivie dans les substitutions en tout temps et eu tout lieu, sans distinction entre les appelés impubères ou majeurs, et sans application de la loi Falcidie, c est- à-dire, sans la réserve du qiuirt admise par le droit romain en faveur des parents ^\
Dans cette terre qui faisait partie de la plus ancienne province romaine, voilà bien des dérogations, de diverse nature , aux traditions du droit romain.
En voici une autre non moins importante et peut-être plus caractéristique, car elle montre la famille établie sur une base bien différente de la famille romaine, nous voulons parler de l'émancipation par le mariage : a le fils marié (dit l'article 53 de la coutume de Montpellier) et la fille mariée sont censés émancipés par la volonté du père '®. » : C'est le contraire du droit romain sur la constitution de la famille. Dans la législation romaine la puissance paternelle ne cesse point par le mariage de la fille ; mais à l'égard de celle-ci elle se transmet quelquefois tout entière au mari , à son père ou à son aïeul ^* . Nous
SB Art 58 : Sed bona patenta debent esse proximorum generU patemi; ^mlMtermaiema proximorwaigeneris matemi Legibus in bac parte DUllatenus observandis.
39 Art. 66 : Omni loco et tempore..* sine bénéficia legis FalcidlsB (en droit romain c*est la quarte dite trébellianiquey
ao CoDS, Montep., art. 53.
. 31 Dans le mariage libre, le père retient la puissance mir sa flUe;
aivops prouyp, au livre du projt gallique, que la diflerencç en^re la puissance patprnelle chez les Gaulois et I^ puiss^Qpe paternielle chez les Rqmains jconsis^tait, noq dans son caractère qui était également absolu chez les deux peupIiB^j mais dans la transmission de son exercice et sa durée. Chez lesGaulpjs, elle s'arrêtait à la personne du père et le iparia^e des fils la faisait cesser; chez Ips ïl9rjf)ains^ el|e était plus encore dans les n^ains de l'aïeul que dans celle^ du père, et le mariaj^e des enfants p'en détruisait poipt rexercice par rémancipa^ion dq plein droit. La charte de Montpellier, dans Fusaçe qu'elle a consacré^ a suivi une tpaditipn ^allique et Ta fait
Févaloir contre l'autorité des lois romaines, qui Temportèrent dans d'autrçs cités du Languedoc.
Ainsi, le caractère des coutumes de Montpellier est très-significatif en ces deux points : l'émancipation de plein droit, résultant du mariage des fils et des filles; — la succession collatérale fondée sur la règle vaterna patefnisy tnaterna maiernis. La cputume locale atteste et continue, au milieu d'imitations assez incohérentes du droit romain , la tradition des mœurs celtiques sur la constitution personnelle et r^ellp de la fan^ille gauloise*
Mais comment ee fait*il que des traditions gaUîqoe^ aient pu se maintenir ainsi dans ia ville et le territoire de Montpellier? — Cela s'explique par {'origine de celiecilé. .
Montpellier n'est pas une ville d'origine romaine comme Nîmes, Aix , Narbonue; ce n'est pas uqe ancienne ville gauloise devenue, cppome Toulouse, colonie
dans le mariage solcpnel, la femme tombe in nianu mariti^ et s! le mari n'est pas suijuris elle passe sous la puissance du père on fie Taîeul de son mari, soumis à la môme puissance.
00 cité latine ''. C'est une yil|e du luoyen-Age, fondée seoieineat vers le xi* siècle, et qui a pris )a place de$ deux bourgs de MontpeIJiec et de Montpellieret donnés en alleu à Téglise de Maguelone vers 090 par 4a famille des comtes de Substantion. Le bourg de Montpellier fut, bientôt après la donation, inféodé par Tévéque de Ma* gaelone à nn simple gentilhomme du nom de Guillaume, vassalducomte de Melgueil, dont les descendants devenus célèbres dans le midisous te nom des Guillbiis, portèrent, à partir de Van 1 090 , le titrede seigneurs de Montpellier 9'. Les bourgs distincts de Montpellier et de Montpellieret ont VQ crotbre leur population par le développemeni;
83 Voir la belle dissertation de M. Benegh sur Toulouse^ Cité latine. (Recueil de inélaoses publiiiç eu iS&7 sp^s le? ^uspice? de rAcadémiede législation.)
33 Fair les Mémoires de Thistoire du Languedoc, par Catel, dk 6, p. 292, et V Histoire de la commune de Montpellier, par IL A. Gebxain, 1 1, Introd.^ p. vu, zi et Xfv. — ^es souyer^qs 4u pays portèrent toujours le sieul titre de seigneurs ife Montpellier (û(em, t. I, p. 33).
Lear premier actç çonau ept Içpr {lasistapce, avec \e pomte de Melgueîl et Tévèque de Maguelone, à la fondation d'une abbaye de Saint-Geniès.
Quant à Torigine de la concession faite par l'évêque de Maguekme, elle est clairement attestée par le testament de Ouitlem V de ran 111 A : In Domine Domini, ego Guillelmus Montispessulani pergens contra paganos ad expugnandam Majoricam insulam, anno Domini MCXIili. taie facio testamentum in prsDsentia Galterii Magatonensis episcopi...
SI forte coDtigerit me mori in hoc itinere... et si omnes Infontes n» moriantor sine herede de uxore aut de marito legali, antequam Ittbnerent XUI setatis sue annos complètes, dono et redoo Deo, et S& apostoUs Petro et Paulo ecclesie Magalonensis et Galtero ejusdem Sedis episcopo et successoribus suis, totam yillam Montispessulani que est antiquitus alodium S. Pétri Magalonensis eccleslse,
qoam ?iliam babeo ad feudum per manum ejusdem Sedis episcopi*
(ISôBL da Languedoc, t. ii. Preuves, p. 390 (édit. anc), et Histoire
4e la commune de Montpellier, Introd., p. zx,
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naturel des familles indigènes et Tagrégation des fit gitifs de Maguelone qui, chassés de Ttle par les Sairazins, trouvaient là un asile ouvert. Ils ont formé par leur réunion une ville importante, partagée entre la seigneurie laïque des Guillems pour les deux tiers et la seigneurie ecclésiastique de Tévéque de Maguelone pour Taotre tiers, représenté par l'ancien boarg de Montpellieret ^\
En 4462, le pape Alexandre III, après avoir fait la dédicace du maitre-autel de Tégise de Maguelone (qai resta le siège de Tévéché jusqu'en 1536), se rendit avec son nombreux cortège en la ville de Montpellier, que les anciens Actes de la vie du pontife, recueillis par Baronius, qualifient alors de ville populeuse, cd popubsam Monlispessulani vitlam ascendere dignum duxil^^»
Cette population qui s'était accrue par des causes diverses, mais dont l'élément principal était indigène, imposa, en 1204, à ses nouveaux seigneurs, Marie, fille de Guillem VI, et son époux royal Pierre d'Aragon, une charte d'anciennes coutumes et de franchises que les nouveaux seigneurs ne pouvaient qu'accepter et sanc*
3li Le comte Pierre de Melgueil, seigneur de Montpellierct, arait transporté au pape Grégoire VU la seigneurie de tous ses biens pour les tenir en fief de l*ÉgUse romaine; la donation est de Tan 1085 (GALUAGHRiSTiAifA, t. VI, Instr.^ p. 3^9, elHistoire générale du Loin guedoe^ ii. Preuves, p. 321). Or, l'évêque de Maguelone était vicaire da saint-siége dans les possessions pontificales résultant de la donation de 1085; c'est à ce titre qu'il avait la seigneurie du quartier de Montpellieret compris dans l'enceinte de la vUle : la division de seigneurie et de juridiction a duré jusqu'au milieu' du xrv* siècle (M. Germain, Int, xiii).
35 Acta vitœ Alexandri pap» III, ex Vatic. biblioth. Annales eccL Baronniiy anno 1162. t. xix, p. 185, n*" 3, et Catel, Mémoires^ p. 293. -— C'est le pape Paul III qui transféra le siège de l'évôché à Mont* pellierenl536.
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tioiiner, pour s'assurer la pûsible possession da pays. Telle est la raison naturelle et historique qui se présente pour rendre compte de la trace des mœurs galliques, apparente dans les coutumes de Montpellier.
Cette ville, établie lentement dans des bourgs et des fiels composés surtout de ces hommes rustiques'qui conservent les mœurs dès anciens , les usages du pays , a vécu d'une partie des vieilles traditions locales , en y ajoutant, sous la protection de ses seigneurs renommés par leur justice , des habitudes nouvelles enfantées par les besoins progressifs de la société '*. L'influence du droit romain est venue s'y joindre, sans doute, mais c'était plus une influence d'école que de mœurs traditionnelles ; aussi le mélange des idées et des formes romaines avec les coutumes du pays offre quelque chose d'indigeste, et la nouveauté même de l'emprunt se trahit par cette confusion ^.
36 Le grand Thalamus (encore mannscrlt) et le Mémorial des nobles conservent les témoignages de cette réputation de jostice: Montempessolanum...» quum justiciam amaverint etmisericordiam (domfnl Montispessulani), crevitDeuset multiplicavit (GERMAi5»app., I, p. 271). — Dans le serment du bailli il est dit : Rationem et justiciam servabo, secundum consnetudinem et mores curie, secundum jurisordlnem (anno 1190). — Hist delaComm., app., i, p. 272. -— La Coatome de 120& porte, art 5 : Bajulus et Curiales taie faciunt aacramentum : Ego homo Juro quod.. . rationem et Justitiam tenebo, et servabo omnibus et singulis personis, secundum consuetudines et mores Curie... et ubi mores et consuetudines curie defficient» secundum Juris ordiném.
37 L'école de Placentin a commencé vers 1160. La charte de 120& indique, art. 122, une distinction entre les coutumes antiques et les choses nouvelles : Hec autem consuetudines in futuris duntaxât negotiis locum obtineant; in preteritis autem nuUam vim habeaat, nisi iUe tantummodo que sunt antique, que in prseteritis toam obtineant firmitatem. (Thalamus, p. 52.)
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Lee coutumes do Montpëlher ne sont point rœavre de Pierre d'Arsigon ; elles sont le recueil des bùnheg coutumes que dès le jour de son mariage (15 juin 1201) il avait promis d'approuver et qu'il a sanctionnées le 19 août , mébie année. Les nouveaux seigneurs , Marie et Pierre d'Aragon, tout en paraissant octroyer qaetqoe diosQi subirent en réalité les exigences populaires ''. Uinitiative avait appartenu aux bourgeois; la charte fat préparée par sept personnes élues deux mois d'à* vance; elle fut publiée et jurée solennellement par le seigneur et roi en présence du peuple de Montpellier^ convoqué en assemblée générale {ad commune Oollo^ quium ) ^•.
IL Les coutumes de Montpellier furent adoptées, quelque temps après, par la ville de Garcasspnne, sous le titre de Libertates et Consuetudines CarcassoncCy sans date précise. Mais leur adoption ne fut pas cependant aveugle et privée d'utiles modifications. Les coutumes de Car-
38 Charte da 15 juin ISOZi en faveur des consuls et des bourgeois de Montpellier. (Grand Thalamus, f 2 et6/it. Hîst de la Coidid. de Montpellier, par M. GERHAiif, i, 317, et Tlntrod., p. x.)
Et omnes bonas consuetudines et bonos mores vobis probis boininibus Montispessulani et toti universitati laudamus et confirmamus et nos observaturos promittimus, et quidquidin consuetudinibuset moribus Montispessulani septem probi hominee ad hoc electit infra annum, addendum vel detrabendum vel corrigendum vel de novo statuendum ad utilitatem vill» existimaverint, illud totum laudamus prœsentialUer...
Les sept personnes élues pour préparer la charte qui a ^té SP' prouvée le 15 août sont désignées dans celle du 15 juin.
39 Charte du 15 août 1204 : Acta sunt hsec omnia et laudata io ecclesia B. Marie de Tabulis (Notre-Dame des Tables) ubi hac speciallter de causa fere totus Populus Montispessulani ad commune Golloquium convenerat... (Petit Thalamus, p. 56).
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ftasfioûue ont \ 4d articles au tieu des 1 22 que renfërmeni celles de MonîpeUîer; et certaines différences ou additions ont une grande importance sous le rapport juridique et religieux.
Ainsi, Tart. 5 contient le droit de récusation motlvéé contre les assesseurs du bailli et des curiales; Tart* 33 admet le débiteur à jurer son Insolvabilité et à fai^e alors cession de biens, tradition romaine; Tart. 48
n'admet pas la suppression du droit de comnaise;
Vart. 54 fait disparaître le consentement de la mère pour autoriser la fille à tester, et cette autorisation ne peut émaner que du père où des proches, ce qui est beaucoup plus conforme aux idées romaines ; il permet de (Tonner le quart et non la totalité des biens de la femme au mari; le testament est rescmdé s'il y a excès de disposition;— et Tart. 130, qui reconnaît généralementaux habitants de Garcassonne le droit de tester et de disposer de tous leurs biens, limite cette faculté par le droit des enfants légitimes, ni infantem ïef/ilimum habuerit *^.
La supériorité du père sur la mère, quand il s'agit de puissance et d*autorisation , ainsi que le respect du droit des enfants à regard de la légitime, attestent dans les coutumes de Garcassonne, ville gallo-romaine, une tradition plus forte et plus vraie du droit romain de Tempire, que la tradition confuse de Montpellier, ville née au sein du moyen âge.
Dans Tordre religieux, les coutumes de Garcassonne contiennent des garanties et aes peines contre les héré-
6$ Il j aurait d'antres différences Hioliis importantes que Ton pourrait citer. — (P'oir les Goût, de Garcassonne, avec notes de conférence, daîis te t^eëuelide M. Gh. i^iaaù^; i^ p. h1 et safv.
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tiqaes, des réserves en faveur de rantorité apostolique^ des sûretés pour le droit d'asile dans les églises ; et Ton reconnaît à ces dispositions que la rédaction des coutumes est postérieure à la guerre des Albigeois* — Quant à ce grave événement, qui a exercé tant d'influence sur les destinées du midi, jious ne dirons rien en ce mo* ment, réservant ce sujet pour les coutumes d'Albi.
III. Les coutumes de Montpellier et de Carcassonne étaient surtout le droit des villes , le droit des bourgeois. C'est à Narbonne que furent rédigées les coutumes des Nobles. Narbonne, antique capitale de la province romaine, qui avait passé sous la domination successive des Yisigoths et des Sarrasins, avait forcément associé dans ses plaids les divers éléments de sa population tourmentée par les invasions ; et chacun venait, dans le X* siècle encore , se faire juger d'après sa loi personnelle et par des juges mi-partis de races diverses. Sa position extrême à la frontière et sa destinée militante y avaient naturalisé le système des fiefs ; les seigneuries s'y étaient multipliées, et en i 232 les nobles du pays s'assemblèrent pour se reconnaître dans la confusion de leurs droits et juridictions. Nous possédons les coutumes qui furent rédigées en latin dans cette assemblée seigneuriale ^^ Elles sont loin de former un monument qui puisse rappeler les Assises des barons de la haute cour de Jérusalem , ou même les Assises des nobles, que nous étudierons plus tard en Bre- ^ tagne. Les seigneurs s'occupent de régler d'abord lears cours féodales, et de se créer des garanties pour que
Al Hifit du Languedoc, t. m, Pr., p. 363, r 30S (édit anc.}.
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la compétence respective de lears justices soit main* teoae. Si un homme a donné caution de se présenter et qu'il soit fugitif , son propre seigneur dojt abandonner à la justice de Tautre seigneur local tous les meubles du contumace /mais non son fief et ses biens immobi-» li^rs. — Une disposition est relative aux: filles dotées par leur père, mère ou frère; elles né peuvent revenir à la succession des biens paternels, maternels ou fraternels : c'est un article des coutumes d'Arles, fait pour les bourgeois de la cité, qui se trouve adopté par les nobles et appliqué à leurs familles. — De môme , le fils qui a reçu de son père , par testament , une part légère pour entrer dans le clergé ou dans un monastère , doit res^ pecter la volonté paternelle. L'intérêt du fief que le père veut conserver à Talné se place sous l'antique règle du droit des XII Tables : Dicat testafor et erit lex.
Cependant, et c'est là peut-être l'unique disposition qui ait de Foriginalité , le parage existe dans les coutumes des nobles de Narbonne ; et si un chevalier ou un fils de chevalier tient , à ce titre , un fief de chevalerie , nul ne peut le lui enlever : que si l'on porte atteinte à son droit, il y aura punition pécuniaire au jugement de la cour. — Les nobles de Narbonne ne veulent pas en 1232 adopter l'ordonnance de Philippe-Auguste , de 1 209, qui a limité les effets du parage.
A cela se réduisent les coutumes des nobles rédigées par les seigneurs. Elles sont bien loin de pouvoir être comparées aux monuments obtenus ou rédigés dans l'intérêt de la classe bourgeoise.
Et toutefois, les coutumes de Montpellier, qui leur
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étaient bien supérieures et qui avaient acquis une grande importance , puisqu'elles étaient adoptées dans d'autres villes, ne répondaient pAS à la célébrité de la tille cotntne centre d'Université, comme première école de Droit romain, te qui leur manque surtout, c'est rtmité d'esprit ou l'effort intelligent pour associer des élétûehts divers. Les anciennes coutumes de Bourgogne et d'Arles, sous ce rapport, sont autrement remarquables.
Les coutumes de Toulouse et d'Albï, (|ue nous allons étudier successivement, nous présenteront aussi, avec avantage, sur les coutumes de Montpellier, deux types tout différents, dans une même région.
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§ i. — OBSÉHTATIOlfS PRÉLIMIllAIRES SÛR L'tSPRlf DÉS OOUtOMiSS
DB tOtLÔtSB^
Les anciennes coiltamed de Totiloude ont é(é présent tées, en 1283, au roi de France, Philippe le Hardi, qui ordonna une enquête pour en reconnaître l'antiquité et Tobservation continue. Cette enquête s'est acfcomplie sous Philippe le Bel, son successeur, en 1285, à Taide des témoignages les plus imposants et avec beaucoup de solennité^. Le manuscrit, communiqué au roi, ou
1 PU profité de la mission qxïi m'a retenu deux ans dans la ville de Toulouse (i85/i-1856) pour faire des recherches plus exactes sur les coutumes du pays, et en soumettre le résultat à T Académie de légisiatîdn, qui a bien voulu y donner son approbation.
2 Voir D. VAissETfE, Histoire du Lan^edoc, liv. xxtil , cfa. 75^ t Ti, p. 21/ii (édit Du Mège), additions et notes, p. /!i9-61, 1. 1, p. 242.
D. Vaissette dit , t vi , p. 216 , quMl a eu sous les yeux un ancien manuscrit des Coutumes , qui a appartenu à Tabbaye de Moissac t qu'à la marge de ce manuscrit on voit un commentaire sur les tnémeê côuittines^ composé par un Jurisconsulte anonyme, et fini en
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copié par ses ordres et formant un rouleau\ fat colla^ tionné, mot par mot, avec le texte contenu en un vieux registre; et la haute antiquité des coutumes alors eu vigueur est expressément constatée par ies procèsverbaux qui , sQus la date des années i 283 et 1 285, précèdent le texte des coutumes de Toulouse. Vingt articles furent réservés par le roi Philippe le Bel , sons la formule non placet j vel delWerabimus. Il se trouvent consignés dans un fegistre déposé aux archives du Capitole^ et transcrits d'un livre plus ancien, connu dans rhistoire des antiquités toulousaines sous le nom
Tan 1297. « Cet auteur, sJoute-t-11 • rapporte tous ies textes du Droit civU qui lui viennent dans l*esprlt pour les conférer avec les Coutumes de Toulouse et en faire ressortir la conformité. » D. Vaîssette cite quelques exemples qui indiquent chez Fauteur une érudition trèsincomplète. Ce môme manuscrit fait aujourd'hui partie des mss. de la Bibliothèque impériale, n"* 656 E (gr. in-folio avec fig. coloriées). Le^coutumes se terminent à la p. 55, et des pièces relatives à Toulouse s'y Joignent en assez grand nombre.— Un autre manuscrit (cart. 7), écriture du xiv* siècle, in-folio moins grand , contient aussi des pièces et chartes relatives à la même ville. Dans les deux mss. ce sont les coutumes approuvées en 1285^
Aux Archives municipales de Toulouse se trouvent : 1* Vllde^ fonsuSf petit registre in-/i, en parchemin, contenant la copie des anciennes Chartes, recueillies par D. Vaissette, Gatel, Lafaille (Annales), et par MM. Du Mège, Inst. Toulousaines; d'ALD£GuiER, Hisrtoire de Toulouse : c'est la Cartulaire de la ville —2* Le Livre Blanc, Idber Albus; c'est une copie; Toriginal devait exister aux archives du temps de Gasaveteri; dans Tédition de ses coutumes^ 15Mt et à la fin d'un Arrestum célèbre, VArrestum Sane^ il transcrit la mention suivante : o Uegestratum est in Libre Âlbo statutorum Curie » prsBsidialis domini Senescali Tolosas post consuetudines Tolosanas » confirmatas per christianissimum bonœ mémorise dominum Phi- » lippum, regem Francorum, anno D. millésime ducentesimo octo- » gesimo quinte : et incipit in XIÎl linea decimi sexti folii dicti » Libri Albù »
C'est précisément au folio 17 que commence VA rrestuni Sane dans le 2* registre ms. de la Bibl. imp., qui pourrait bien être Toriginal.
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A^AUnan ou de Liore bUmc. Ils ont été, da reste ^ imprimés par Casaveteri dans Tédition des anciennes contâmes qu'il a publiées pour ]a première fois, en ISii, avec un commentaire. — Ces vingt articles non approuvés ne sont pas les moins cnrienx pour déterminer Tesprit des coatomes de Toulouse an moyen âge. Ils n'ont pas attiré jusqu'à présent, comme ils le méritaient, Tatten* tion des interprètes ou des historiens'. Nous tâcherons, dans le cours de ce travail , de réparer cette omission. Les anciennes coutumes avaient été déjà présentées au comte de Poitiers et de Toulouse, en 1251, et par lui confirmées^; mais la confirmation spéciale et authentique , qui a donné aux coutumes écrites leur autorité définitive, est celle de Philippe le Bel adressée, en 1 285, à son amé et féal Tabbé de Moissac , au sénéchal de Toulouse, à Etienne Motel, juge-mage, et au sénéchal de Carcassonne, à Tefiet (dit la traduction du préambule), a de confirmer les coutumes dont ils ont fait usage par le passé, afin qu'ils puissent s*en servir dans leurs jugements, et que fci pleine et entière y soit ajoutée sans recourir à autre preuve. » . — « Voulons et ordonnons » (portent les lettres patentes) que lesdites coutumes
3 L*anteur des Aonales de Toaloase, Lafaillb, avoue môme quit ne les a pas connus et qu'il les a vainement cherchés ; M. MoLiif ier, profeasenr à la Faculté de droit de Toulouse, dans un rapport fait en 1853, s'étonne de cette ignorance avouée par Fauteur des Ân^ nales : il n'avait qu'à compulser le Livre Blanc ^ qui existait de son temps au Gapftole (1689), et dont la copie existe encore. {Mémoires de CAcad. des sciences^ inscript, et belles-lettres de Toulouse, 1853.)
à Dans le ms. de Moissac , Bibliothèque impériale » se trouvent la lettre de la reine Blanche, de i2li9, pour la prise de possession du comté de Toulouse au nom d'Alphonse et Tapprobation générale des coutoroes par Alphonse, en 1251.
S3^ Li|r, vi(. cqpTuif^s d^ frahcs.
n ppiei)!, gardée^ p( observée», i^, à pi^t 0Qq(, QOfdgidr 9 tréeg... telles qu'elles sont renferpiées dans le rçuleau ))qae npus vous envoyons ; nous les confirmons, à 9 Texceplion de vingt coutumes contenue^ au piéme » roul^u , sur lesquelles nous qoqs réservons de déli-^ » bérer en temps et lien ^. »
Les faits caractéristiques qui concernent Toulouse, aux diverses époques de son histoire, expliauent trèsbien et éclaireront d'avance les résultats que Ton trouve dans les coutumes constatées au xiii* siècle.
La ville des Tectosages (on doit remonter jusque-là) avait commencé ses relations avec les Romains par un traité d'alliance y mentionné dans Thistoire de Diodore de Sicile*; et Ton sait que les alliés des Romains (Jœderati) conservaient leurs institutions municipales. Plus tard , les Toulousains furent investis du droit de latinité , car Pline TÂncien , en dénombrant les oppida laiinaj mentionne Tolosani Tectosagum; mais ce droit de latinité, qui était relatif surtout au droit de propriété romaine , ne portait aucune atteinte (comme Ta parfaitement établi M. Benech dans un de ses mémoires) au droit d'indépendance municipale ou d'autonomie , qui appartenait aux villes alliées \ Ainsi , la constitution politique de la ville de Toulouse, qui , selon les moeurs et les institutions gauloises, était représentée par un
5 Canstietudines Tolosm (la traduction est celle de Soulatges, 1770). Voir les procès-verbaux de la Coutume, dans le i^ecueil de Richebourg, t. it, in fine,
6 Fragmeat rapporté dans Adrien de Valois, fiotilia GalL^ p. 653 {{œdus),
7 M. Ben^çh, dans son sayant Mémoire pur Toulouse, Cité latine. Voir le Recueil de 969 Mélanges de droit et d*hUtaire (iK7)t
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séi^al ari^tocratiqoe et des pq^istrals cj^oisis 49P4 le sénat oo hors du sén£|t, avait dû subsister, ou conserver son principe originaire. — Quelques indices , et notamment une médaille frappée en Thopueur ^e Galba , ppr^ tant d'up çôlé la tête de cet empereur (qui avait d'abord gouverné ]*Aquitaine) et de Tautre^ Tqlosa Coloniç^^ doivent faire préiBomer que Toi^Iouse avait r^çu une colonie romaine ^ ; mais Timporlance de celle cploniQ est une question indécise.
Ce qui est certain du moins, c'est que Toulouse, à répoque gallo-romaine , avait son Capitolp ^t ses Consuls. La preuve en es( dans Sidoipe-ApQllinaire, qui rapporte que saint Satiirqin, évéque des premiers siècle, Tapôtre dq chrisliapisme dans cet^e partie de la Gaule méridionale , fut précipité du haut du Capitole , de gradu summo CapUoliorum '. — Quant aux Consuls, leur dénomination se trouve dans les documents les plus anciens sar Toulouse , et elle ne fut remplacée qu'au mf siècle par celle de Capitouls , dont le nom ne vient pas de Capitole, mais de Chapitre ou Conseil (CapUvr kxrii vel de Capitub Tolosano ^ ^) .
8 Ptolémée* dans la Géographie de la Gaule narbonnaise , donne i Toulouse le nom de Colonie, — Goltsius paraît être le premier qni ait mentionné et reproduit la médaille (Lafaille, Annales, I, p. 17).
9 Sip. Apoll., epist, lib. ix» ep. 16. — Fortunat., 2, carmen 8 et 9. — GaEG.ToR., De glor. mart., i, c. 48.-0. Vaissette, i, c. 48.
iO Voir^ à la fin des Coût., la sentence de 1226. — La liste authentique des Capitouls, au nombre de douze (6 de la cité, 6 des faubourgs et de la banlieue, suburbii) ne commence qu^en 1295, sur Tancien registre appelé Annales de Thôtel de ville (Lafaille , i , p. 20). —Sur Torigine des Capitouls, D. Vaissette, liv. xxvii, c. 75, t vi, p. 215. — M. Du MÈGE a fait sur cette dénomination des Capitouls one dissertation qui complète Topinion de D. Vaissette. ( Mém. de TAcad. des 8C et inseript et belles lettres de Toulouse. 1855.)
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L'opinioa de plusieurs savants , que Toulouse fht réduite par les Romains , dans les premiers temps de la conquête, à Tétat de province, au régime absolu des provinces romaines , me parait difficilement admissible* Cette opinion s'appuie principalement sur \ea mots a quœ civitas est in provinda j> appliqués à Toulouse dans les Commentaires de César (I, 1 0) ; mais je crois avoir dé* montré (dans le tome i" de cet ouvrage) que la Province romaine comportait des situations diverses , des droits différents pour les villes qui s'y trouvaient comprises , et qu^une cité libre ou alliée pouvait exister dans le ter^ ritoire d'une province : Civitas in provinda^ loin de marquer Tassujettissement de Toulouse à Tétat de province romaine , marquerait donc bien plutôt son exis« tence de Cité libre ou alliée, au sein de la province Narbonnaise*^
En dernière analyse, soit comme ville municipale» d'origine gauloise, ayant conservé sa constitution séna« toriale et aristocratique , en la modifiant par Timitation des institutions de Rome et l'adoption du titre de ses magistrats , soit comme cité investie du droit de latinité , ou du droit de colonie romaine , Toulouse avait le double caractère d'une ville qui tenait : l*" de son origine gallo-romaine , un esprit politique de municipalité indépendante, gouvernée par des magistrats revêtus d'un nom romain ; 2'' du droit de latinité communiqué à son territoire, dès les premiers temps de l'empire,
11 Cette opinion de Catel, suivie par M. Benech, s^appuie sur quelques considérations générales, mais n'invoque pas d'autre texte. Voir le Mémoire sur Toulouse, considéré comme Cité latine^ Mélanges de droit et d* histoire^ p. hhb (1857).
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un droit civil conforme , sons plasieors rapporte , à Tancien droit civil de Rome ^ mais empreint aussi d'esprit local et mélangé de contumes indigènes.
Les Yisigoths, en établissant le siège de leur empire à Toulouse, y respectèrent les traditions romaines unies aux traditions locales : ce résultat est attesté par le Code d'Alaric extrait du Gode Théodosien ; — par |e Commonitorium , ou préambule authentique, qui ex-r plique rintention et le but du code nouveau ; — par rinterprétation législative qui raccompagne , et qui, émanée (comme le prouve le CommonUorium) de Tassemblée des évéques et des provinciaux, modifie assez souvent les lois romaines , selon Tétat des mœurs et des coutumes de la province. Le droit romain , d'après le Code d'Alaric, le Commonitorium et l'Interprétation, est la loi tenriiariale. Le caractère de réalité qui déjà y depuis quatre siècles, avait été imprimé dans le pays au droit civil de Rome par la concession territoriale du droit de latinité , se trouvait ainsi maintenu par un roi d'origine germanique et par le code de l'an 506. — Ce code, promulgué au nom d'Alaric II, roi des Yisigoths , reçut son exécution après la conquête de ses ÉtaU par Qovis , qui sépara Toulouse de la Septimanie , pour rattacher cette grande cité à TAquitaine ; et Charlemagne , dans la vingtième année de son règne , fit une seconde publication on édition solennelle du Code d'Alaric, pour en confirmer l'autorité.
Le droit romain eut une destinée et une autorité différentes dans le pays de Toulouse et dans la région de la Septimanie, abandonnée aux Yisigoths. Là, dans celte contrée appelée de leur nom « Gothie , la Loi visi-
T. V. . iG
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gothique, recueil mélangé de droit germanique , romain^ eeelésiastiqoe, fut d'abord prédominante*^; le Code d'AIaric n'y reçut point d'application comme loi terri* toriale ; il n'y fut que la Lex Romana considérée comme loi personnelle 9 de la même manière que la loi des Francs. La constitution du pape Jean YIII) de Tan 878, prouve formellement que l'évéque de Narbonne présenta le livre de la loi gothique au pape » comme la loi principale de cette partie de la province ^^ ; et les plaids célèbres, tenus à Narbonne en 782, 862 et 933, étaient mi-partis de Romains t de Goths et de Francs **. Cette différence d'application ou de destinée du droit
romain, dans les deux parties du Languedoc, est essentielle : ^^ à Toulouse, le Code d'Alaric régna sans partage ; dans la Gothie , le Codex legis VUigoihorum fat substitué de force à la Lbx Romana Vmgofhorum; — dans le pays de Toulouse , le droit romain resta loi réelle et territoriale; dans ie territoire de Narbonne ou de la Gothie (Bas^Languedoc), la loi romaine fut seulenent à l'état de loi personnelle ; — à Toulouse enfin , le Code de la loi visigothique ne reçut aucune exécution ; et l'on terra, danâ le cours de nos recherches , que les «tieieunes coutumes de Toulouse ne portent , en élki , aucune trace de la loi genûanique des Visigoths.
12 Voir mon tome ii, p. àOh^ et infrà^ chap. m, sect yi. Le Gode vîrfgothlque a été publié sous le titre de Lex Visigothorum par Canciani, t iv, et par TAcad. de Madrid sous le titre deFlnmm iuUicum et de Fuero Juzgo (1815).
13 Voir mon t iv, p. 288, 300.
là Pîaîds tenus à Narbonne, en 782, 862, 93a.— Celui de W3 avait 11 Homaiiis, k Goths, 3 Francs » et annonçait déjà la suprématie qu'avaient regagnée les Romains. (Texte des Plaids, dans D. Vaissette, t II, p. ISA, 281, et t m, aux Preuves, p. 410, édit. Du M^.)
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Do ti* au t* ftiècle , la féodalité s'étendit sur la France et 86 fit sentir dans le Midi. Au comte Bernard > qui le premier vers Van 8?1 s'intitula Càmte par k grâee de Dieu y se rattache Thérédité des comtes de Tonloase*'. Mais la forte constitotion de la Cité empêcha la fiàodalité de prévaloir contre le pouvoir municipal. Les comtes de Toalonse , devenus héréditaires , maintinrent les cout tomes , augmentèrent les privilèges de la cité. — Pins heureuse que les ville/ de Vltalie et de la Provence , qui furent livrées souvent au pouvoir passager, à la tyrannie éphémère , mais sans cesse renaissante ^ des PodeHaiê^ la ville capitale dd la Langue d'Oc put se développer an moyen Age, sons la protection d'un pouvoir héréditaire qui avait intérêt à ménager l'avenir, à captiver VbSqotion des peuples , à seconder la prospérité du pays.
Sous le gouvernement héréditaire des comtes de Toulouse , la ville , avec ses ibubourgs et dépendances , fut toujours administrée par des consuls et un conseil commun. Les magistrats consulaires et le conseil avaient la juridiction civile et criminelle ; mais , pour rendre la justice civile , ils s'adjoignaient quelquefois , comme assesseurs, des membres de TËglise cathédrale ; et le Vjguier, ou vicaii^e du Ck)mle, devait être présent au jugement des afibires criminelles. De plus , lorsqu'il s'agissait de rjntérét des femmes mariées ^ de l'assignation de leur dot , de la condition des débiteurs ^^^ du
15 V^ H, généalogie cteB Comtes, dans LafaUle. (Annal, i, p, 65.) iS Année iiV7. Établiasemeiit relatif aux débiteurs et aux mesuras : « Cmla public» constitutionis quam fecerunt Consules Tolo- » san» civitatis et suburbii cum Communi consUio urbis et siiburbii , » cum consilio et voiunUUc Pétri Nogerii, Vicarii^ qui totum illud
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droit des créanciers qni réclamaient privilège {paderagium) sar chose allodiale^^, et de quelques autres matières où se faisait plus particulièrement sentir un besoin de protection , le viguier intervenait et exerçait une certaine part de juridiction civile.— Les Consuls avaient donc pouvoir de juridiction dans Tordre civil et criminel j imperium mixlum et merum ; mais le Comte , représenté par le viguier, conservait une haute surveillance sur Texercice de la juri&iction criminelle, et une participation à Texercice de la juridiction civile dans rintérét surtout des faibles et des incapables. Le viguier du comte exerçait ainsi , déjà , une sorte de xiNiSTiRE PUBLIC , aualogue à celui que les gens du roi exercèrent plus tard près des parlements*^.
Hors de Toulouse, la féodalité s'établit plus librement, et la justice seigneuriale avait ses droits reconnus sur le territoire circonvoisin. Mais la juridiction des consuls planait encore sur le sol toulousain, comme juridiction suprême. Ainsi ,' les causes mixtes leur appartenaient , et , s'il y avait difficulté pour le jugement des causes de ce genre renvoyées aux juges seigneuriaux, les consuls eux-mêmes ressaisissaient la connaissance du
» laudavit «t concessît pro D. Haymundo Tolose comité, in loco ejos- » dem, Ipse pro ipso. » ( Archives municipales , petit registre irnA'? connu sous le nom d^lldefanse^ fol. 20.)
17 Sur le Poderagium , voir Casaveteri ,• De debitis (fol. 2S , w verso n* V.)» et tw/rà, $5.
18 Dans son important mémoire sur les coutumes de Toulouse, couronné par TAcadémie des sciences, inscriptions et belles-lettres, M. Astre ne me parait pas avoir assez tenu compte de la situation du viguier. ( Mém. de TAcad. des sciences, inscriptions et belleslettres de Toulouse, année 185ii, p. lui.) — Le viguier fut maintenu jusqu*en 1553. (Lafaille, Annales, t ii, p. 152.)
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^ litige et statuaient en dernier ressort. Les consuls avaient^ eu outre , avant 1 %85, le droit reconnu d'interpréter, de
I déclarer la coutume; et leur pouvoir de juridiction s'élevait alors jusqu'à une sorte de pouvoir prétorien. — Quant au pouvoir direct d'établissement législatif, statnlimenutm , il ne s'exerçait qu'en présence ou du consentement, soit du comte, soit de son viguier ^*.
Dans une telle organisation de la justice et de la cité , l'Église, représentée en certains cas seulement par des assesseurs , n'aura qu'une faible part dans le jugement des causes civiles; et le droit canonique ne pourra exercer que très-peu d'influence sur les coutumes du pays.
En résumé , d'après les faits qui caractérisent l'histoire et les institutions de Toulouse depuis ies temps anciens jusques et y compris le xin* siècle , le droit romain , d'une part , modifié par l'interprétation provinciale du V* siècle , et , d'autre part , les coutumes indigènes , le droit municipal , devront avoir le caractère prédominant : le droit germanique , le droit canonique seront à peu près absents. Quant au droit féodal, il apparaîtra, mais il ne formera qu'un élément secon-
19 Registre ixhà% dit rûdefonse, année 1167 : Ego Ildefonsus
confinqo boDOs morea et f ranquintos quos habebant et quos ego eis dedietfeci.
1152. Hœc est Carta de st<Mlimento quod fecit Commune Consiliam Toloete et sabarbii cum consilio Raymundi comitîs TolosaoL
122&-L221. Chartes relatives à rélection des Consuls : Gonsules cum Gommuni Consilio civitatis et cum consilio et voluntate domini Raymundi.
1199. Règlement contre les gens de mauvaise vie et les débiteurs :
Hoc est commune stabîlimentum quod consules urbi et suburbii , corn consilio communis Gonsilii... in prœsentia D. Raymundi 9 etc. {Voir le Mémoire de M. Astre sur les anc. coutumes» p. 20.)
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daire dans les usages de la cité , soumise surtout à Tinfloence permanente de la juridiction consulaire.
Et tel est , en réalité , Tesprit des coutumes de Tou« louse { Tanalyse raisonnée que nous allons présenter en fournira la preuve complète ^ et fera clairement ressortir le rapport qui a existé entre les faits et les institutions.
$ SL — ANALYSE BT I8PRIT DES DISPOSITIONS ET DES TRADITIONS D^ORIGINE ROKAINE. -'CARACTÈRES DE CES TRADITIONS.
Les coutumes toulousaines du xiii' siècle se oomposent de quatre parties :
La première est relative aux formes de procéder et aux jugements (S6 titres) ;
La deuxième^ aux obligations ^ contrats et acquisitions (9 titres) ;
La troisième, aux dots, testaments et successions (7 titres) j
La quatrième > aux fiefs et immunités de la ville de Toulouse (6 titres).
On trouve en appendice deux titres sur les limites du
Gardiage et de la Viguerie de Toulouse, o'est»à*dire sur les limites du territoire placé sous la garde des Consuls ou Gapitouls> et du territoire plus étendu soumis à ran*torité du Viguier. Les habitants qui se trouvaient dans le Dex ou la limite du gardiage jouissaient seuls de toutes les franchises possédées par la ville de Toalouse. En 1226, les limites du gardiage et de la viguerie furent agrandies par sentence des capitouls, d'accord avec le comte de Toulouse. La sentence est mise à la fin des coutumes , et il en résulte que le
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gardiage embrassa Vétendae d'ane iieoe aotoar dé la ville et des faubourgs » et la viguerie celle d'environ deux lieues ^ .
Uensemble des titres de la coutume, sans cet appeodice, est de 18 titres et 155 articles. Hais il faut y ajotiter, cooiffie document important pour Thiatoire du droit, les vingt dispositions ou coutumes qui n'avaient pas reçu l'approbation royale en 4 285*
Dans les quatre parties de la coutume approuvée sont répandus 27 articles qui reproduisent des dispositions ou des traditions de droit romain.
Vingt de ces articles se rapportent à l'ancien droit oivil de la république ou de l'empire , et se retrouvent dans le Code théodosien ou dans le Gode d'Âlaric {Lex Tvmana YUigoîborum) et ses accessoires^ tels qae l'interprétation , les codes Grégorien et Hermogéniea ^ les sentences de Paul , l'épi Ame de Gains, reproduits dans l'édition de Sichard , en 1 528 , et , de nos Jours, dans la riche édition donnée par Haënel d'aprôs solxanteseûte manuscrits'.
Sept articles seulement paraissent empruntés au droit de Justinien : Digesle, Gode et Novelles.
Je vais en faire successivement deui classés, en mdiquant les sources et les rapprochant de l$i coutume.
i Voir Soulatges, Commentaires, &* partie, p. 159etl60.— Gardiage» de Gardia pour custodia,
S M. Benech a présenté à FAcadémie de Législation un rapport approfondi sur cette édition de la Lex Romana. Nous croyons toutefois qu*il n*a pas assigné dans ce travail à V Interprétation^ ceuYre des évèques et des provinciaux , toute Timportance qui lui appartient. {Voir le compte rendu de T Académie de liégislation » t. m.)
Je classe premièromenl les dispositions qui réfléchissent le droit civil de Rome , antérieur à Justinienj dans Tordre suivant :
1 "^ I^ prohibition , en matière criminelle , d'accuser ou d'intervenir par procureur : prohibition, dans les coutumes de Toulouse , conforme au Gode d' Alaric et aux Sentences de Paul ^ ;
â"" La règle des aveux ou confessions en justice civile qui doivent être faits, pour être valables, eu présence des parties, et qui ne nuisent pas en matière criminelle : disposition des coutumes qui se retrouve dans Tancienne procédure civile et criminelle des Romains (Code grégorien , Sentences de Paul et Digeste) * ;
3"* La preuve des obligations par exhibition de titre , sans' que cependant la possession de Tacte par le créancier soit toujours probative du non»payement (Code grégorien) ^; et la défense de la preuve par témoins du fait allégué , savoir, que le €ébiteur, depuis la confection du titre non représenté, a reconnu devoir : disposition de la coutume , contraire au Code de Ju^inien De fide instrumentorum * ;
k"* Les efifets des sociétés entre commerçants qui as-
3 Coutumes de Toulouse, liv. i, tit. n, art. 2. — LexRonufm Visig. (Ilaeael) , lib. ix , tit. i, 1. 9, et Interpret : per mandatum nuUus accuset. — Lex Ramana, xi. 1^, /i. (Haênel, p. 232.) — PauU Sent,, V, 18, 11. (Haenel, p. /i32.) — /rf., v, 4, 12. (Haênel), p. 418.)
U Couu, I, 16, art 4 et 5. — Cod. Greg., x, 2. — Paul. Seot., t, 6, 2 ; Hàënel, p. 418, et id., p. 454. — Dig., 1. 36, De rejudîcaî.^ L. 6, § 3, De confessis, — L. 2, § 1, 17, et ult, De quœst.
6 Goût, liv. II, 1, 4. — Cod.Greg-, iv, 11, 2. (Haenel, p. 450.)
6 Cod. Just., IV, 21, 15, De fide instrumentorum: In exercendls litlbus eamdem vlrn obtinent tam fides iustrumentorum , quam depositiones testium. {Voir les Observations de Soulatges, 2, p. 151.)
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sQraient les dépendes de nourriiure à celui qui faisait les traosporls lointains; règle de la coutume énoncée dans les Sentences de Paul ^ ;
5* La préférenoe , en cas de ventes ou de donations successives, de la seconde sur la première , si la seconde avait été suivie de la possession réelle (Code grégorien et Sentences de Paul) ^ ;
6* Les effets de la possession de mauvaise fin pour la restitution des fruits perçus avant le litige , de la possession de bonne fin pour l'acquisition des fruits consommés ou existants : coutume conforme aux règles des Codes grégorien et théodosien * ;
T" Les e£fets irrévocables de la puissance maritale, admis par la coutume conformément a Tancienne Èlanus des Romains sur lès choses données en vue du mariage par Je père ou les parents de la femme ; le mari en était propriétaire à titre définitif, aiusi que des autres présents faits la veille ou le lendemain des noces : ces rè- ^es se retrouvent dans Gaïus, le Code grégorien et les Sentences de Paul ; et la coutume de Toulouse dit , à cet ^ard , usus et consmeWdo est in Tolosa ei fini a tem-pore quo non extai memoria continua observata^^\
8* Les effets de la môme puissance sur les biens que la femme recevait et possédait pendant le mariage : le
7 GoQt, liy. Il, tit. u. — -PauL Sent* ii, 16.
8 Coat II, 7, 1. — Cod. Greg., m, 6, 4. Haênél, p. IM. — Paul. Sent., V, 12, 4, p. A26.
» Coût. II, tit. II.— Cod. Greg., i, I , Haênel, p. 416.— Cod. Th. , iv, 16.
10 Coût, II, 5, 1, 2. — Sur la Manus, Galus, Com., ii, 86, 90. — Cicero, topîc, iv —God. Greg., i, 2, 1. Haënel,p. 444. --Paul. Seot., T, 12, 1. Haânel, p. 426, —Antiquités romaines d'HBiiiBCcius ^^''c les annotations de Cbr. Gottl. Haobolo et les additions de l^r. MOllctibrucb, iib. i, tit. 10, § 6, p. 127 et sulv. (édii. 1841).
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mari en était réputé propriétaire; in InnUt marUi suni, (lisait le Code grégorien ; inielUguntur eêse martit, disait la coutume de Toulouse ^ * ;
9" Le droit du mari de vendre le fondé doial^ avec le commtemeni de sa femme, ancien droit de l'empire , consigné dans les Sentences de Paul et formellement abrogé par Justinien ^ ^ ;
4 0"* lie droit de la femme d'exiger cautioa pour la conservation et la répétiiion de sa dot en argeut : oootume conforme à Tancienne traditioa romaine sur la cautio rei uxoriœf mais abrogée par le Code de Justinien^';
11"" Le droit de la veuve de répéter sa dot^ et, dd plus, Taugmentation stipulée ou présumée » venant de la donation faite par le mari propièr nuptias^ d'où est sorti depuis Vaugmeni couUumier : disposition de la cou* tume I conforme au Code d' Alaric et 9mx Sentences de Paul, deDotibus^*}
^H" Le droit do mari de porter (dainte, en «onnonii
ii Coui, llv. 11, tit yi, àrt< i.M}Qâ«Greg^, m, 6, $, Qaênel, h ^^•
12 Gout.« II, 7, ii. — Paul Sent (Lex Julia de adulteriis), n, 23, 2. Haênel, p. 368. (Voir mon t. ii, p. beà.)
13 Coût., liv. m, 1, 4é — AulugblIm, iv, 8 : S. Sulpiciotf tum primum cauliones rei uxoriœ necessarias esse visas scripsit. — ^^ Rotrmna VisiyottL^ lib. m, tit. xiii, L. 2. — Vlnterprétalion cite les Responsa Pauli sub titulo de re uxoria. (Haênel, p« 92.) •— {^^ mon tome i , p. 219.) — Cod, Just., v, 20 , 1, 2 , De fidejuss. Si^e ex jure, slveex cansuetudine lex proûciscitur, ut vlr uxori fidcyussorem servandiB dotis exhibeat, tamen eam jubemus obolcrL
ik CouU, liv. III,— 1— i.Lucrantur etdebentrecuperaredebonis ipsorum maritorum dotes et donationes propter nuptias^ seu ag^' liamentum ubl constat de agcnliainento et de donatione propter nuptias. — Lex Boniana Visig. , m. -13.— 2,3,5.— De dotibus, et interprel.y Uaôael, p. 90.
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de rinjure faite à sa femme, mais avec reconnaissauce do droit de la femme , au défaut de Tactioa maritale , de se plaindre en justice contre celui qui l'avait injuriée : coutume conforme an Code d'Alaric et aux Sentences de PauP'î
4 3* Les effets de rindivision entre enfants jusqu'au partage de la succession du père y indivision qui met en commun les créances et les dettes, les pertes et les acquittions faites par un seul , sauf la preuve que Tacqoisitîoa d'immeubles provenait de ressources particu^ Itères et étrangères aux biens paternels : disposition de la coutume conforme aux règles des Sentences de Paul et de l'Interprétation *^ ;
1 i"" Le droit d'hérédité des parents paternels de celui qui est mort ab intesWf sans laisser d'enfants, ni son père survivant : droit de succession conforme à l'ancien droit civil de Rome j consigné dans les Sentences de Paul et l'Epitome de Gains ^^;
1 5* Enfin la faveur des testaments et du droit de tester, suivant l'esprit ancien et les formes libres du testament militaire, qui, toutefois, cédèrent souvent dans la pratique à la forme du testament fait devant le curé, conformément aux conciles deNarbonne et de Toulouse du xui* siècle ^\
15 Goot, liv. I, tu* xxnif art» 2 sta, ---God. Th., a, i. — Paul. Sent., T, A, S. Haênel, p. 410.
16 Goût., libt II» tu. ?, art. A et 6. — Paul. Sent ^ y, 11, A, Interprec, Haèpel, 426« —Paul. Sent», iv, tit. vi| vu et vni, familiœ herciscundœ. — Appeadix , QaSnel , p. A5/i et 465. — > Dig^.| x> 2» S. — XVII, 2, 52, § 17.
17 Cout., liv. \%u tit. V. -^ Paul. Sent., iv, i. HaSnel « p. /i04« — Gaii Epitome, xvi, 1. — Dans Uaënel, tit. vni, 64, p» 332*
iS Goût., lib. m, tiU v. — Gaii Epît., ii, Haënel, De tast^mentis,
La seconde classe comprend les dispositions des an^ ciennes coutumes de Toulouse, qui réfléchissent le droii de Juslinien.
Elles sont relatives :
l"" A Tassimilation du partage , avec sonlte, aux effets de la vente (droit du Code) *•;
2* A la tacite reconduction appliquée (selon le droit du Digeste) aux baux des maisons et des terres '® ;
3"* A la libération du débiteur (selon le droit du Digeste) par le payement fait à l'un des créanciers solidaires, bien que l'autre fût absent^* ;
4"" A l'obligation du créancier de remettre le titre au fidéjusseur, à la caution et au tuteur qui payent la dette , et de leur céder, par acte public , ses droits et actions contre le débiteur (droit du Code et des Novelles) ** ;
5* Au droit du créancier de fixer le prix du gage (droit qui, d'après lesNovelIes, appartient eMJuge)ei de s'en faire adjuger la propriété par la Cour, s'il n'y avait pas eu surenchère après trois publications (droit des Novelles)^' ;
G"" Et enfin à la nécessité (selon le droit du Gode)
p. 324 ; nulle forme n'est meûtionnée. Mais , d*&près les GoncUes de Narbonne de Tan 1227, de Toulouse de 1229, d'Arles de 1234 , de Marbonne encore de 1235, et conformément au droit canonique, les testaments devaient être faits devant le curé.
19 Coût., liv. m, tit. VII. — Cod. Just., vni, 38, 1.
20 Goût, liv. Il, tit. VIII, art. 1 et 2. ~ Dig., xxiv, 2, 13, § 11.
21 Coût, liv.u, tit IV, art 2. — Dig.,XLV, 2, 2,et3.— XLVi, 3, 12.
22 Coût., liv. II, 4, art. 4 et 5. — God. Just., viii, 43, 17. — Nov., I, 4, — n* 4 et 6. '
23 Goût., liv. II, 4, 1« — Nov. i> tit iv. Nov., iv, c 3.
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^une citation en justice pour iuterrompre la prescrip^ «ion ".
Voilà 9 dans les coûtâmes de Toulouse , le partage un peu aride, mais précis, entre le droit antérieur et le droit postérieur à Justinien. Les traditions de Tancien droit sont , comme on le voit , bien plus nombreuses , bien pins caractéristiques que celles du droit de Justinien , lesquellesneconcement que certains effets de contrats ou de quasi-contrats : et cet inventaire des articles d'origine romaine atteste que l'influence du droit de Justinien et de Técole des Glossateurs avait peu pénétré encore dans la jurisprudence des Consuls, qui devaient s'attacher de préférence aux traditions anciennes, aux usages reçus de temps immémorial.
La preuve que c'était le droit antérieur à Justinien qui prédominait dans les mœurs nous est donnée surtout d^une manière très-remarquable , dans la classification précédente, par deux dispositions qui touchent aux plus graves intérêts de la propriété et de la famille : je veux dire celle sur le fonds dotal et celle sur le drtnt t hérédité en ligne transversale. Si les consuls de Toulouse avaient voulu observer le Droit romain de la renaissance enseigné à Montpellier au xu% à Toulouse au XIII* siècle, ils se seraient attachés nécessairement à ces dispositions fondamentales dans la législation de Justinien qui constituaient, à l'égard du mari, le fonds dotal absolument inaliénable , et qui réglaient le droit de succession collatérale par la Novelle 118, sans préféreoce entre les branches paternelle et maternelle.* Mais,
2A Goût., liv, IT, tit. II. — God. Just, vu, 39« 8, 7, § 5.
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au contraire , c'est le droit formellement aboli par Justinien qui est maintenu dans les coutumes de Toulouse i — d'une part, l'aliénation du fonds dotal y reste permise au mari , avec le consentement de la femme , d'après l'ancienne loi Julia Defimdo dotait; — d'autre part, les coutumes portent^ contrairement au droit de Ju&tinien ei même au droit prétorien , que si un homme ou une femme décède ^ ob intestat , sans descendants et sans laisser son père survivant, tous ses biens, meubles et immeubles, sont dévolus et appartiennent au plus proche parent du côté paternel , in gradu parentelœ ex parte p(t tris^^. — Ce droit de succession , uniquement favorable à la ligue du père , a tourmenté les commentateurs Casavateri et Soulatges, sans parler des modernes, qui ne pouvaient le concilier avec la Novelle 118 sur les soccessions ^ : ces anciens commentateurs n'ont pas su reconnaître , dans cette^dispositîon , la trace très-signifi'* catlve et très-précieuse du plus ancien droit civil de Rome , de la loi même des Douze Tables , sur Thérédilé des agnats î droit formellement reproduit dans VEpîr tome des ïnstitutes de Gaïus , compris dans le recueil d'Alaric comme monument légal et obligatoire •^. — ^"^ ce mode de succession était si bien établi dans te mœurs toulousaines, avant la confirmation authen-
25 Cout, liv. ni, art 11 (f 50) : Ht devolvuntur propinquioriseu propînquîorîbus illius personae defunctsD, în gradu parente^^ ex parte patris.
36 Casavaterl ; Soulatges; M. Astre » Mémoire. — FrançoI»-îWD' çois, Observations des couslmncs de Toloze (1615), p. 811» ^*^' «16, a mieux vu à cet égard , lu! qui voit ordinairement avec û»^ de confusion ; il a même pensé à la loi des Douze Tables.
27 Gaii Epitotne^ tit. xvi, De xntestalorum hereditalibus, édît. dC Lyon, 1593, p. 27. — Édît. de Ilaëncl, tît. vm, S 3* P- 33^*
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Uqae des coulumes de 13B5, que noDs possédong une senlêDûe des coqboIs de Toolouse, de Tan 1326^ qui constate formellement la pratique de ce droit , par enite de l'enquête faite des anciennes coutumes de la cité'^« La sentence porte i ^ Èi etiam per inquisitionem factam a consulibas , invenitur consuetudinem esse in Tolosa quod ad propinqmotes éx parie lineœ patemœ hereditatis^ bona defunctorum ab intestate jure mocessioms pertinent et d^)ent remanie. » — L'epitome de Gaïus disait : « Non tanien omnibus simui agnatis lex hereditatum^ sed hU qui defunclo , mortis suse tempore , proximiores in^ ventuntur. d — La corrélation du droit et des textes sur la saocession des parents , du côté paternel ^ est donc évidente entre rcpitome de Gaïus , la sentence de 4236 et les coutumes de i 285*
Mais on doit se demander maintenant si les trente dispositions de droit romain, soit antérieur, soit postérieur à Justinien , qui se trouvent transportées dans la rédaction des coutumes de Toulouse, constituaient pour le pays, à cette époque, toute la législation, toute la tradition romaine : nous ne pouvons le penser. La jurisprudence romaine, constatée par les coutumes écrites, était bien sans doute la plus usuelle; elle représentait la jarisprud^ce consulaire qui s'était formée sur des questions ^ sur des difficultés nées de la différeuce entre 1c droit ancien ou théodosien et les dispositions du droit de lustinien nouvellement mis en Ui{n{ère« Mais cette application spéciale supposait une application , une tra-
28 Sentence ^u 13 novembre 1398. ^ AppeiMiice au tome i, de VEssm tfo Dreit fr€mtmi <m moyen âge^ de M. GirRud, p. lld Qt
ditioD plus générale du Droit romain , sans laquelle 1 e recueil des coutumes eût été trop incomplet pour pondre , avec ses cent cinquante-cinq articles y^ aux. soins si variés^aux rapports si multiples.de la vie civile. A notre avis, il avait été indispensable ou, du moins , très-utile de fixer par la jurisprudence consulaire le droit propre de la cité y sanctionné par une longue pratique et remis en question par des intérêts particuliers; il avait dû paraître utile aussi d'admettre dans Tusage certaines dispositions appropriées aux besoins de chaque jour, la tacite reconduction , par exemple , que Ton pouvait emprunter au droit de J.ustinien encore nouveau pour Toulouse : mais l'application particulière de ces dispositions romaines, diverses d'origine, n'enlevait pas dans le pays au Droit romain en général son caractère ancien de droit réel ou territorial, caractère qui est si formellement reconnu dans les lettres patentes de saint Louis , du 3 avril 1 250 , relatives aux sénéchaussées de Toulouse , de Cahors et de Rouergue , en ces termes : « Terra itta régi consuevit , ut dicitur, et adhuc regitnr jure scripto^^.
Sans doute , à partir de la seconde moitié du. xiii* siècle , le Droit romain territorial , qui prend alors le nom de Droit écrite ne sera plus seulement l'anciei^ droit civil do. Rome et de Théodose , réfléchi par le Code d'Alaric et les documents accessoires ; il sera aussi le Droit ro-
29 Recueil des ordonnances, i, p. 62.— ^otr mon tome i?» p. 358. Le premier des articles présentés par la ville de Toulouse en 1432, le !•' mars, au roi Charles VIII , pour être confirmés , porte : « Que ledit pajs seroit r^ par forme de droit escrit , comme il estoit d'ancienneté. » ( Voir ces articles dans rAppendice du praticien de Gairon, p. &86. )
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iDain de la renaissance propagé par l'enseignement des écoles de Bologne , de Montpellier, de Toalonse. — Mais y en 4 285 , an moment où les coutumes de Ton* ioQse sont confirmées expressément par les rois de France , Tasage de l'ancien droit romain n'a pas encore fléchi sur lés points les plus importants , notamment en natière de dot et de successibilité agnatique : les moeurs l'ont maintenu contre la propagande des glossateurs ; et ce ne sera qu'à partir du xiV siècle , que l'enseignement des écoles fera pénétrer plus avant ses résultats dans les mœurs du pays , et que le droit de Justinien sera substitué progressivement aux anciennes traditions du Code d'Alaric par la jurisprudence du parlement de Toulouse, substituée elle-même graduellement à la jurisprudence des consuls.
Ce sont là des distinctions qu'il ne faut pas méconnaître , si l'on veut se rendre exactement compte des anciennes coutumes de Toulouse , et de l'influence réelle du Droit romain dans cette région du Midi.
L'étude que nous venons de faire sur l'élément romain contenu dans ces anciennes coutumes confirme , au surplus , par ses résultats particuliers , les vues générales que nous avons exposées dans notre quatrième volume sur les vrais caractères de la persistance du Droit romain dans la France du moyen âge, et sur l'influence, tardive dans notre pays , des collections justiniennes '^.
30 Voir mon t. iv, liv. v, ch. v, sect* 1, p. 277, 30L
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S 3. ^COUTUMES LOGALIS GONTRAIRSS AD DROIT ROMAIN.
Les coutumes de Toulouse ont amplement conservé des traces visibles de droit romain , et surtout de F ancien droit civil, comme nous Tavons précédemment établi. Mais la soumission aux idées , aux institutions romaines n'existait pas toujours dans les matières mêmes régies par lé Droit romain, antérieur ou postérieur à Justinien ; et plusieurs fois les mœurs locales , plus fortes que ces institutions , ont maintenu dans la pratique et introduit dans les coutumes écrites des dispositions contraires aux règles essentielles du droit civil de Rome.
Nous allons en recueillir ici les exemples les plus saillants :
Premièremeni. Dans les coutumes de Toulouse* la puissance paternelle était reconnue , et Ton sait (Gaïus en avait fait anciennement la remarque) que cette puissance avait j dans les coutumes galliques comme dans le Droit romain, le caractère absolu. Mais les conséquences n'étaient pas les mêmes dans Tapplication, au delà et en deçà des Alpes. La puissance paternelle, chez les Romains , résidait surtout dans les mains de Taïeul ; et le mariage des fils , majeurs de vingt^cinq ans 9 n'empéctiait pas que la puissance paternelle ne s'étendit sur la personne des fils , de la femme et des petits-fils. Au contraire y dans les mœurs gauloises, la puissance paternelle cessait par le mariage ; la femme était soumise à la puissance maritale et non à la puissance paternelle; les petits-enfants ne tombaient pas
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SOUS la paiaaauce de leur aïeul , mais restaient soas la puissaDce iaunédiate du père : il y avait donc émancipa'tion par mariage. — Eh bien! dans les anciennes coulumes de Toulouse» Témancipation tacite par le mariage du fils et de la fille était admise dans les ca& les plus ordinaires : lorsque le père avait fait une donation à son fils, en vue du mariage, ou constitué une dot à sa fiUe , Filu quibus patres eorum feceruni donatUmem ra-
liane vfujarittumii habentur pro emandpafis^ — FUia
doiata a paire habeiur pro emancipata^» — Cette disposition , * moins tranchée que celle des coutumes de Montpellier, était cependant contraire au principe romain , qui perpétuait la puissance paternelle sur le fils marié , quel que fût son âge » sauf le cas d'émanr cipaticn solennelle ^ droit exprimé encore au v" siècle dans TEpitome de Gaïus^. — Elle était conforme à Tesprit des traditions celtiques, fortifiées par les idées chrétiennes d*après lesquelles la puissance paternelle^ dans le SMs juridique du mot, cessait par te mariage, sans que le respect et Tamour pussent avoir d'autre terme que la vie. — Ce n'est pas le premier exemple des rapports que présentent les traditions celtiques et les idées du christianisme. Plus on creuse dans rhistoire et plus on se rapproche de Tunité de mœurs , de Tunité de langues, de Tunité de peuples, et enfin de fuirité de Phomme sorti de la main de Dieu.
SecondemenL Les coutumes de Toulouse n'admet-
i Cout de Toul.» liv. m, lit. iv» art i et 2. — Soulatges, p. 36/i.
2 Gains, Epilome^ m, 6, édition de 1593, p. 19 et 20; édition d^Oaênel, p. 320 : In avi remanet potestate.— Fîlius masculus tribus emancipaiionUms de potestate patrls exit et sui juris efflcitur.
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laient pas le sénatas^consulte Velléienj protecteur à Rome des intérêts de la fille sut juri$j et de la femme mariée. La fille tooloosaine pouvait, à douze ans, empranter, s'obliger, cautionner. La femme mariée pouvait s'obliT ger avec son époux ou pour lui; si elle Tavait cautionné, elle ne pouvait, plus tard, repousser le créancier par une exception tirée de sa qualité ou de son incapacité^. L'usage local avait ainsi préféré la sûreté des obligations ou transactions civiles et commerciales à rintérét des femmes et des mères de famille, que le sénatus-consulte Yelléien défendait, à Rome, contre leur faiblesse, leur inexpérience, ou contre Tascendant des maris ^. A Toulouse, les femmes avaient une condition très-libre, nous en rencontrerons plusieurs fois la preuve; mais si elles avaient les avantages de la liberté, elles en subissaient les charges et les inconvénients, jusqu'à la possibilité de se ruiner.
Troirièmement. Les filles dotées j quelle que fut Texiguïté de la dot, n'avaient aucun droit, aucun supplément de part ou de légititne à prétendre dans l'hérédité paternelle ^; et cette disposition, contraire au Droit romain qui admettait la fille à Tégalité du partage avec ses frères dans la succession du père décédé ab inieslaïf contraire au Code Grégorien et à Y Interprétation provinciale qui permettaient la plainte d'inofiiciosité à la fille dotée qui n'avait pas reçu le quart des biens ^, cette
3 Goût., liv. nr, tit. it.
U Voir mon t. ii , p. /i95, sur le sénatas-consulte Velléien dans les Gaules.
5 Goût, m, 1, 5.
6 God. Greg., ii, 9, De test, inoff., Haenel, p. ^6. — ' Dans le quart des biens on ne tenait pas compte de la dot acquise au mari.
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disposition était iisueUe dans le midi de la France au moyen âge. Nous Vavoos trouvée dans les anciennes Coutumes d'Âries, de Salon, d'Alais, de Montpellier ^. D'où venait-elle? — Pour les fiefs, elle tenait au prin* cipe féodal, attesté par les Coutumes de Milan qui n'admettaient pas les filles au partage de fief ^ Pour les biens roturiers, elle tenait au principe gallique et coutnmier de la conservation des biens dans les familles, et au respect de la puissance du père qui, dans une sorte de partage anticipé, avait, en constituant la dot, assigné la part de sa fille : le principe du respect de la volonté paternelle est formellement exprimé dans les Contâmes d'Alais et de Montpellier,, et celui de la conservation des biens dans les familles nobles et autres est rappelé en 1 472 par la requête des États de Provence, qui en demandaient l'application générale : « Que d'aissi 9 en avant per conservation las maisons tant noblas quant » caaraSj las filbas que si trobaran esser dotadas per lur 9 payre et mayre... sian contentas soulameni de lur » dota •. »
Quatrièmement. D'après les coutumes de Toulouse, la femme est incapable de porter témoignage en justice civile : disposition contraire au Droit romain qui l'ad-
7 Statata Arelatis; recueil de M. Giraud, t ii, p. 2, — Statuts de Salon, idem^ p. 268. — Goût d'Alais, art. 12; 0/tm, t m, p. Ià59. —Goût de Montpellier, art. 13; Thalamus parvus (édit 1861» p. 8).
8 Ub. Feud., i. — Fr. 8. — 11. — Fr. 26, § 5.
n en était autrement dans les Constitutions de Sicile , recueUlies et promulguées par Frédéric U. — Voir la nouvelle édition» dans VHislaria diplomatica Friderici Ih t. iv^ du précieux Recueil publié sous les auspices de M, le duc de Ldtnks (i85/i).
9 statuts de Provence et de Forcalquier, Richebourg , Coutumier 96néral, t h, p. 1216. Sufn-à^ p. 168.
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mettait, sauf en matière de testament*^; contraire aux lois visigothiques qui l'admettaient dans les cas ordinaires; mais conforme à certaines énonciations du droit canonique. Toutefois, je ne pourrais pas Tatlribuer au Droit canonique lui-même, avec un savant professeur à la faculté de droit de Toulouse **.
En effet, le témoignage des femmes, non admistibk d'après un texte du décret de Gratién, et peu sAr d'après un texte des décrétales de Grégoire IX ", est
10 Goût., lîv. I, tit XVII, art, 3 et 11.— Dig., XXVIH, i, 20, § 6, qui test, facere possunt. U n*y avait pas dérogation à la règle pour les eodioilles. — Ood. Just., vi, 36, 8, § 3.— Les lois visigothiques Tadmettaient ordinairement, et, par conséquent, on ne peut pas asagner à la prohibition une origine germanique. {Forum judicimf llb. n, tit. IV, L. 1 et 12, p. 23.)
11 IL MOLiHiER', Rapport à TAcadémie des sciences, inscriptioi» et belles-lettres de Toulouse sur le concours relatif aux origines de la coutume, et sur le mémoire de M. Astre, lauréat du concours, 1853.
12 Décret de Gratien , pars 11 , causa 33, quœst v, cap. 17 (édit, 1618, p. 391) : Texte tiré, par Gratien, d'un livre de saint Augustin, L!b. qùœstîonum t>eftfn> testamenti^ quœst 65; dlves de Chartres Décret., pars 8, c. 85. Panorm., i, 7, c. 69 ; texte conforme aux coutumes judaïques. (Voir Joseph^ Antiq. judaîc, lib. rv, c. 8, nM5.)
Gratieic dit t « Mulierem constat subjeetam dominio viri esse, et nullam auctoritatem habere, nec docere enim potest, nec testis esse, neque fldem dare, nec Judicare ; quanto magis non potest imperare-'
Dans un autre texte^ emprunté à saint Ambroise, sur la première épître aux Corinthiens , où il ne s'agit plus des mœurs de l'Ancien Testament, comme dans les textes empruntés à saint Augustin, on ne parle pas de Y incapacité de la femme, mais de son humilia* ibidem, c. 19 : « Mulier débet velare caput quia non est imago Dei« » Sed ut ostendatur subjecta, et, quia prevarîcatio per illam inchoata » est , hoc signe débet habere , ut in ecclesia propter rcverentian» » episcopalem non teneat caput lîberum, sed velamine tectam, » nec habeat potestatem loquendl , quia episcopus tenet per«Mi«n » Christi. Quasi ergo antejudicemsîc ante eplscopum quia vfcariw » Domlni est, propter peccatum originale subjecta débet vîderi. »
Le texte que Ton pont citer d'après les Décriâtes de Grégoire 1^*
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oéndg cependant par une décrétale de Tan \ 203, insérée dans la noaveUe édition da Corpus jnris canonid^ qae Richter a publiée sur un manuscrit de Rome, corn* muniqné par iWatigable Haënel *'.^-Le témoignage des femmes devant les cours de justice paraît avoir été défendu depuis , il est vrai f par une constitution de Boni&ce YIII, proclamé Pape en 4 294 ; mais cette con«
Ub, T, tiu XL, cap. iS« p. 523» n^est point relatif à VincapacUé de la femme d'être témoin ; il prescrit seulement d'examiner la qtui* tUé des témoins pour apprécier la valeur du témoignage, ce qui est bteu difiTérent ;
« Testes autem consîderantur conditione, natura et yita. — Gonditlone, si liber, non servus, nam ssepe servorum metos dominantiiB testûDOoium sopprimit veritatara. -* Natura , si vir* non fœmina t nam Tarium ac rautabile testimonium semper fœmina prodMCit, »
13 Corpus juris canonlci , ad Exemplar romanum , edldit L. Richter (Lip^se, 2 T. in-&% i839).
c Xam litteris vestris quam deposltionlbua tsstium diligenter aïk ditis, intelleximus evidenter nihil esse cpntra dileclum filium Lucanum electum sofficienter ostensum, nisi de auditu tantum et liama, qaum super aliis, si qua videaotur esse probata « tastes sint vel soli veL taies qui non potuerunt fila légitime comprobare. Qnia vero super matrimanio quod idem electus dlcitur contraxisse cum Tidna testes non fuere recepti propter appellationis obstacnlura, ne Tkielicet iaici, vel fœmine in tali reciperentur articulo contra ipsom, sicut vestris nobis Utteris intimastis, licet nuncii qjusdem electl, coram nobis probare aliud niterentur, nos , ut tantes irregularitatls ol^ectio non remaneat indiscussa, discretioni vestr» per apostoUea ^eripta mandamus atque praecipimus, quatenos testes sive laicos, sive fœminaSf duntaxat idoneos, qui ad hoc fberint probandum infrà mensem inducti , recipiaiis tegaliter et examinetis pnidenter, exoomipuiicaQtes solennlter, si quis «os Impedire praesumpserit
qoominus testimonium perhibeant veritati Datum Pescuiini^ 11,
Id. mal (1203). » —Décret Grég. IX, lib. ii, tit. De test, et att,^ ch. 33, t. u, p. 816* *— Le texte rapporté dans rédition des Pithou (néme cL 33) diffère sur plusieurs points, mais reconnaît aussi Tidonéité des femmes comme témoins, ii, p. 98. G. J. G. — Le témoignage des femmes est doue admis ici en matière de mariage, et il Vagissait du mariage d'un prêtre élu évêque !
stitution, postérieure à 1394, n'aarait pu exercer d'influence sur des coutumes approuvées en 1285. D'ailleurs, la constitution, en statuant pour Tavenir, suppose qu'auparavant les femmes portaient témoignage en jus* tice; et elle n'a pas pour but de déclarer leur incapacité à cet égards mais seulement de changer le mode du témoignage. Elle défend de contraindre les femmes à se rendre devant les tribunaux pour y témoigner, et cela par un motif de décence publique; mais si leur témoignage est nécessaire, elle veut que le juge commette un tabellion pour le recevoir à domicile : a Mulieres, quas » vagari non convenit nec virorum cœtibus immisceri... » ad judicium personaliter evocari vel trahi invitas causa » ferendi testimonium... prohibemus; sed cum necessa- » rium fuerit testimonium earumdem, judex (in expensis » partis producentis easdem) tabellionëm aut aliam per- » sonam idoneam ad eas transmittat ^^. » Ainsi , le témoignage des femmes était pratiqué avant la constitution de Boniface YIII, et il n'était pas interdit par cette constitution. Au surplus, sur la question du témoignage des femmes, en droit canonique, nous possédons aujourd'hui un document très-précieux, c'est la Somme judiciaire d'Andréa , sur le second livre des Décrétales, publiée en 1840 d'après un manuscrit deBâle du xiv*" siècle, sous le titre suivant : Joànnis Aj^dre^e suMMULA DE PROCESSU jUDiGH. Au § 1^1 , il est dit quo la femme ne peut pas être témoin en matière criminelle ^ c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de vol ou d'homicide : a Mulier non potest esse testis in causa criminali y id est , ubi agitur de furto , vel dé homicidio. » — Donc , dans la
ik Corpus jorîs Gan. Sextk, lib. ii, tit. i, cap. 2.
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pratique qui avait suivi les Décrétales , le témoignage des femmes, en matière civile ^ n était pas prohibé ^^ Donc ce n'est point du droit canonique que devait venir la disposition de la coutume de Toulouse. — J'aime bien mieux dès lors me rallier à une autre opinion du même professeur, qui pense que Ton peut faire remonter cette interdiction du témoignage des femmes en matière civile, jusqu'à la procédure du combat judiciaire : cette procédure excluait le témoignage des femmes par la force des choses, puisque les témoins devaient être des champions prêts à soutenir leur témoignage en champ clos.
Cinqmèmement. Les tuteurs et curateurs, dans les coutumes de Toulouse qui contiennent sur ce sujet de nombreuses dispositions , n'étaient point tenus de faire inventaire ni de donner caution de leur administration TaturBy comme en droit romain ; ils pouvaient librement vendre les biens immeubles de leurs pupilles après trois proclamations , sans aucune garantie pour l'emploi des deniers et pour la reddition des comptes ^^.
Ces dispositions , également contraires au Droit romain, à l'équité, à la probité publique et privée, entraînaient et consacraient la spoliation des mineurs ; et l'ancien usage avait produit tant de ruines scandaleuses, qu'en 1285, dans l'année même où les coutumes de Toulouse venaient d'être reconnues et approu-
15 JOASHIS ANDRBJS SUMMULA de PROGBSSn JUDIGII, c 5, 19. —Ex
codice BasOeensi , in intQgrrum restituit Agathon Wurderlich , in RDiversftate Basileensi professor publions ordlnarins. — Bftle, 18A0 rni-8*de59 pages).
16 Gont , liv. I, tit III ; tlt xix, art h ; liv. ii, tit tu, art. 5 et 8.
yées par le roi, deux commissaires royaux , Rodolphe, évéqae de Laon, et Jean, comte de Forez, diargés par Philippe le Bel d'une mission dans les provinces de la langue Occitanique pro reformatime patriœ et coneo lione cuRiALiuM (expressions remarquables) rendirent un arrêté , célèbre sous le nom d'ARRESTUii sahb , afin d'enchaîner le désordre des tutelles et curatelles, et de donner aux incapables des garanties contre les spolia** tions dont ils étaient victimes.
Cet arre$ium Sane (ainsi appelé du premier mot de Tun de ses principaux paragraphes) est un docoineot curieux sur les mœurs du moyen âge. Il prouve combien les admirateurs exclusifs de cette époque doiveni se défier quelquefois de leur système historique. L'histoire du Droit ne peut marcher qu'à la lumière des textes et des coutumes constatées; elle est à l'abri, sous cette nécessité , du double péril de calomnier le passé ou de se faire illusion sur ses véritables caractères. Je vais traduire ce document , oublié dans son latin un peu barbare. — Nous sommes à la fin du XIII* siècle , après le beau règne de saint Louis ; et voici la traduction fidèle de l'Arrêté rendu par Tévôque et le comte chargés de la réformation *^ :
« Nous Rodolphe, par la permission divine, évéqnc
17 ^.'Arrestum Sane est dans le deuxième Ms. (cart. 7) de la Bn)L impériale à la suite de la coutume de 1285, dans Téditlon de Ga»' veteri (^ 70) et dans RIchebourg, Cout. génér.» ii, p. 105(1 — n w se trouve ni dans l'indigeste compilation de Fbançois-Fiu*(^'' (1615) , ni dans le Recueil de Soulatgbs , trop souf ent inoompl^^ dans sa traduction <1770), ni dans le Praticien de Gabrul Gii*^' qui a un appendice sur les anciennes Coutumes (lôOAt ii^*)* n'ai pu consulter le Praciicus siveStilus D. Fenelii Tholat^,^ primé ù Hagueneftu-en 1505 et cité par*BrlUon» r Qmi«9^'
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de Laon , et lean , comte de Forez , envoyés dans les contrées de la langue occitaDiqoe pour ta réforme du pays et ta correction des Curiales^ au nom de notre sire le roi de France et de Navarre : — Faisons savoir à tons que noos avons reçu les supplications des vénérables Consuls de la ville et des faubourgs de Toulouse^ ^ de plusieurs nobles et non nobles, venus à nous pour causes ci-dessous indiquées ; lesquels nous ont affirmé qu*à raison de la mauvaise et inhabile gestion des tuteurs , les biens meubles et immeubles des pupilles et des adultes, r^oais aux tuteurs et curateurs sans confection d'invmtaire , sont dévastés ou dilapidés , à tel point que les pupilles et les mineurs se trouvent réduits en suite à la pauvreté et à l'indigence. — C'est pourquoi, désirant pourvoir à Tétat des pupilles et adultes , à la conservation de leurs biens , à la gestion des tutelles et curatelles, nous faisons, de Tautorité du roi, les or* donnances suivantes :
r< Ck>mme il est constant que, dans Tâge de la mino* rite, le jugement est fragile et infirme, soumis à beau^ coup de surprises, exposé aux pièges de plusieurs, les lois civiles, d'accord avec Téquité naturelle, sont venues au secours des mineurs contre les captations et les cmbAcbes. Or il convient que les secours et remèdes soient apportés surtout contre la malice des tuteurs et curateurs eux-mêmes , et les précautions doivent ôtre d'autant mieux établies de ce côté, que la familiarité de leur administration est plus dangereuse pour les pupilles. » Nous avons appris, en effet, par les assertions de plusieurs personnages dignes de foi, que certains tuteurs et curateurs, aveuglés par leur propre intérêt, et
reux de ^onstreiTe frauduleusement les choses et les biens des mineors, ne font pas d'inventaire, ou le font tardivement, et en dehors de la prévision des lois^ et qa*au mépris des serments auxquels ils sont spécialement astreints, ils s'emparent de Tadministration, occupent les biens, cachent les choses pour les appliquer ensuite à leur propre usage et dilapident , dévastent , dispersent misérablement le patrimoine des pupilles. Aussi il arrive souvent que lorsque les parents des mineurs ont laissé en mourant des richesses mobilières et imino* bilières, des maisons opulentes, bien construites, hiesa pourvues et garnies de tout, on ne trouvé plus, au terme de la gestion des tuteurs , que des maisons dégradées ou en ruine, dépouillées de leurs meubles et de leurs autres richesses. Par leurs fraudes et négligences, ils réduisent comme à rien le patrimoine pupillaire ; ce qui reste peut à peine suffire aux premières nécessités ; et des pupilles ou adultes qui devraient, tant par Théritage de leurs pères que par les fruits et revenus en provenant , florir et abonder en richesses , si leurs biens avaient été soigneusement administrés et fidèlement conservés , tombent souvent dans la dernière pauvreté.
» C'est pourquoi. Nous, compatissant pieusement auxdits mineurs et désirant obvier aux malices et fraudes de ce genre , nous avons statué sur ce que doivent faire les tuteurs et curateurs avant dé s'immiscer dans la gestion , et de toucher aux biens meubles et immeubles des mineurs ;
)> En conséquence , nous Voulons :
» Que les tuteurs et curateurs , aussitôt qu'ils auront appris c[u*une tutelle ou curatelle leur est déférée , et au
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plas tard dans le délai de huil jours , se présentent devant le juge ordinaire da lien , qu'ils donnent caution niable et prétenl serment. Et alors , de Tautorité du joge, en présence d'an notaire public et de quelques hommes probes , choisis dans la famille des pupilles et des adultes , ou , à défaut de parents , parmi les amis et les plus proches voisins connaissant les ressources et facultés desdits mineurs, il sera fait inventaire j par écrit, des biens meubles et immeubles, en quelque lien qu'ils existent; et , si l'opération ne peut être faite en un seul contexte, ou terminée en un seul jour, à cause de l'étendue et de la diffusion du patrimoine, ou pour toute antre cause légitime , elle sera continuée les jours suivants et achevée sans désemparer. S'il en est autrement , nous ordonnons que lesdits tuteurs et curateurs soient censés , comme l'ont sanctionné les lois , avoir fait ou comnds tiit do/ *", et qu'ils soient écartés comme stispects de toute tutelle et curatelle , à moins toutefois que , tuteurs donnés et constitués par testament , ils n'aient été dispensés expressément de t inventaire , à raison des liens de parenté ou d'amitié faisant présumer la bonne foi.
» Il est certain aussi que trop souvent ( sane et pferrnnqtt^)^' des tuteurs et curateurs induisent et conduisent , par fraude et séduction , les mineurs qu'ils ont reçus en leur foi et sauvegarde à leur donner, pendant et après leur administration, des quittances et dé*
18 Co<L Jnst, v» &3» 9: Susceptos tutoresex dolo. — Casaveteri, W. 71.
19 G^est du premier mot de ce paragraphe que rarrèté a été qualifié : Arrestum saux vulgariier nuncupatum^ dit CasaveterL
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charges de gestion; qu'ils se fout faii*e des ceaeîons et des douatious immodérées des biens de leura pupilles; et que même , de oes quittances ou donations suggérées I et dolosives ils exigent des actes publics, couverts par , le serment et accompagnés d'autres précautions de | droit.
» Cest pourquoi , voulant obvier aux fraudes de ce genre et pourvoir à la défense des mineurs t nous prohibons à Tavenir ces donations, cessions et autres choses semblables pendant Tadministration des tuteurs et curateurs, ou, depuis, pendant tout le temps acr cordé aux mineurs pour la restitution in iutegrum;— à moins toutefois qu'elles n'aient été consenties sans , fraude, sous Tautorité ou Tapprobation légitime da' juge compétent, et en présence de quelques hommes probes , pris dans la famille ou parmi les amis , et dûment appelés ; — nous déclarons nulles et de nul efet toutes cessions ou libéralités autrement consenties.
» Nous voulons, au surplus, que les tuteurs ou curateurs qui auront essayé d'en profiter, soient plus étroitement contraints à rendre compte, et quMls fassent restitution entière des reliquats, nonobstant toutes donations, quittances, cessions, garanties et obligations quelconques ;
^ Et qu'en outre , la peine du doMe soit exig^ d'eux et appliquée aux droits du fisc.
x> Faisons inhibition et défense à tous notaires ou U* bellions de recevoir et autoriser par leur assistance i^sub virtute eorum) le serment de telles donations, quittances, cessions et autres assurances ou cautèles, qu^l^ verraient ou sauiaîcut se machiner au pr^udice desdits
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ly et d'en passer actes publics, sinon en présmce do juge et des autres prad'bommes dénommés cideasas. — Que s'ils contrevenaient à la défense , nous Ordonnons qu'ils soient à jamais privés de leur office de tabellionat ou de notariat public , sans aucun espoir de restitution ; et le tabellion qui aarait reçu les instruinenls des contrats prohibés sera , en outre , puni de ta peine dexil perpétuel.
j» Au reste , si les tuteurs et curateurs, après Texpiration de leur administration^ se montrent difficiles ou rebelles pour la reddition de leurs comptes et la prestation du reliquat, nous Voulons, non qu^l soit procédé par assignation et avec des formes toujours onéreuses aux mineurs, mais que les tuteurs et curateurs présentent leur compte et reliquat devant le juge ordinaire du lien, sommairement, de piano, sans action et éclat judiciaire, ou devant une autre personne commise par le juge pour recevoir ledit compte;
9 Que , sMls se montrent rebelles, frauduleux ou négligents quant à Tobservation de la présente règle, nous Voulons qu'ils Soient aussitôt contraints (de leur personne ) à la restitution de tous les biens, tant meubles qn^immeubles, ainsi que des fruits et revenus, tant perçus que pouvant ou devant Têti^e , avec tous dépens et dommages^intéréts ^^ ;
» Et , s'il y a nécessité , à raison de leur malice et împrobîté , nous Voulons qu'ils subissent , en outre , la peine de ia confiecatian des bienSj laquelle sera pro-
20 CampeUantur» Gasaveteri sgoute en note : De Jure, possunt compelli arrestatione persouse. C'est la contrainte par corps exercée eo maMte de reddition de compte.
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noncée par le juge, mns autre forme de procès ou de jugement;
X) Et, enfin, si les mineurs ne peuvent point poursuivre personnellement la reddition de compte ou négligent de le faire par simplicité, les juges sont tenus de poursuivre d'office ; — et si les juges eux-mêmes n'observent pas les statuts et ordonnances à ce sujet, ils seront punis par leurs supérieurs des mêmes peines et d'autres châtiments, s'il y a lieu.
» Mandons et ordonnons, de la même autorité royale, à tous et à chacun des sénéchaux, juges, viguiers et autres officiers royaux , exerçant juridiction dans tout le pays de la Langue occitanique^ d'exécuter, en vertu de leur serment , et de faire tenir et observer inviolablement les présentes ^^ »
Ainsi, les anciennes coutumes de Toulouse, bien que fortement imprégnées de traditions romaines, n'étaient pas toujours conformes au droit romain , dans les matières les plus importantes réglées par ce droit, telles que Fétat des personnes, la capacité des femmes, les droits de succession des filles dotées, la gestion des tuteurs et curateurs, la garantie des pupilles. Les mœurs locales, venant des origines les plus anciennes de la famille, ou nées d'intérêts et d'influences qui se sont développés au moyen âge , ont plusieurs fois produit dans les coutumes de la cité de notables et même de funestes exceptions aux règles du droit civil de Rome. Mais à mesure que la civilisation grandira sons la double puissance du droit romain et du christia-
21 Voir le texte de VArrestum Sane dans Gasaveteri , f<d. 70, 7A.
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i&me, ces eneptions 8*i6vaDOciiront , comixie on vient de le voir dans Tordonnance, un peu prolixe, mais cantcCéristiqae, sur Texercice des tutelles et curatelles. — Et, à cet égard, s'est produit ce fait singulier, que dans Tanaée où le texte deâ anciennes coutumes de Toulouse venait d'être solennellement confirmé, il n'était déjà plus, sur la demande même des consuls, qu'une lettre marte t remplacée dans plusieurs titres en faveur des mineurs par une ordonnance, empruntée surtout à la sagesse des lois romaines : tant l'empire du vrai droit , â bien défini dans la langue philosophique de Cicéron , est soudain quelquefois et irrésistible '^ ; — tant la vé* rilé est paissante pour traverser d'un de ses rayons les ix>ulumes positives les plus anciennes, qai avaient pour elles l'habitude des siècles, mais auxquelles manquait le principe de ce droit supérieur, que saint Thomas d'Aquin appelait , dans le beau langage de la philosophie chrétienne, le droit naturel et dimn^^.
Dans les premières études sur les coutumes de Toulouse, nous avons cherché à nous faire des idées exactes, à recueillir des résultats précis sur les traditions romaines, en considérant successivement ces traditions dans leurs origines diverses et dans les limites établies piao* les usages locaux et indigènes.
Portons maintenant nos regards sur l'ordre féodal.
23 V. GiCBB. , De legibus : Assentior ut quod rectum, verum quoque sit.. Expression très-heureusement rappelée par M. le conseiller Caie , président de TAcadémie de législation (Séance du 20 déc. 1854, t. IT, p. 41 )
23 StrMMATBOHJs, cap. De legibus. (Foii- l'Analyse de M. le prof esieorBBissoLES, dans le Compte rendu de rAcadcmic dclégîsUiiion.) T. V. 18
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$ lU*^ ESPRIT DD DROIT PiODAL A TOULOtTSE.
Les anciennes coutumes de Toulouse contiennent peu de dispositions relatives au droit purement féodal. — Nous en avons donné, dans les préliminaires, la raison générale , tirée de la persistance et de la prédominatton de Téléinent municipal , du pouvoir de la cité. Mais oh en trouve aussi une raison particulière et importante dans le texte lui-même dés Coutumes (l'article I*^ de la 4* partie) sur la compétence dés juges : c^est la distinc* tion établie entre la juridiction des consuls de Toulouse et la juridiction des seigneurs féodaux. Toutes les fois qu'il s'agit de propriété féodale et que l'exception de féodalité est présentée, les consuls sont obligés (art. !••) de renvoyer les parties devant le seigneur du fief. Hsne peuvent retenir la cause, en première instance, que lorsque des questions de succession ou de convention s'y trouvent mêlées et en font une cause mixte^. — Ils n'avaient pas, dès lors, à s^occuper habituellement de jurisprudence féodale proprement dite ; et comme c'est sui^ tout par l'exercice de la juridiction que les anciennes coutumes se sont formées, maintenues ou modifiées, il n'est pas étonnant que sur le nombre total de 48 titres et 1 55 articles, un seul titre et 1 8 articles seulement s'oc^ cupent des fiefs ou des drmts féodaux *.
1 Cout., lîv. IV, tit. I, 1.
2 Tît. I*' du liv. IV. Je ne compte pas dans cette classe le titre iv, malgré son titre De hemagiis , parce quUI ne s'applique qu'à la servitude de cm^s, et que les serfs appartenaient aux bourgeois et roturiers aussi bien qu^aux nobles. — La preuve, au surplus» de la
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Pour 8e rendre ub compte fidèle de l'esprit do droil fiSod&l dans le paye 9 il oenTÎeDt donc d'interroger aoesi qmlqQes docamente en dehors du recueil de 4 9ft&.
Les relatiom féodeles, dans les nsagee tontomakid, repOMieot sur la réciprocité des obUgalions entre les aeîgBeiirs et les vassanx. Les anciens registres de fat CiMmbre des comptes , à Paris, avaient conservé des tîtrsB paiticoKers oonten^nl la Cbmate de contrat observée par tes comtes de Tonionse à l'égard des vassawx qui lesr prêtaient serment de fidélité :
«Nous, comte de Tonleufie^ recevant de vow N^.«.. , » aveu» reconaaissaoce de fidélité et hommage pour les
• susdits fiefs, dans la forme prescrite, noas voos pro* t mettons de défendre de bonne foi, tant votre per-- » soime qne lesdits fiefs , et tons les droits qni y tiennent,
• contre tont ngressenr qui voudrait y porter injuste» i mciùt attdnte K »
Ccsft Tesprit de la seigneurie féodale exprimée dans lenord » en ces termes, par Boamnanoir : « Li sires doit Mant foi et loîanté à son home que lî homeïet à son seigneur '. > ^~ Les fiefs et tes hommages avaient , par
gnsde part qm Vw àoU donmer à la juridiction des Cousais sur la formation des Coutumes de Toulouse est dans le premier livre, enfièrement crasacré aux formes de procédure et aux Jugements.
S Ras dicta Oomes redpieates dicta» confëssiOBân et reoognitionem fidelitatis et homagium a vobis dictoN..... pro prœdictîs feodîs in forma pnescripta, promittimus vobis quod tam personam * Yestram qaam dicta feuda et omnia jura quse in eis habetis contra qnosliliet metatâtom qui super hoc eis injuriarf voloerint, bona fidedefendemuft. (ftxte dans Dvcàifse, Dissertât., xiV sur IWstoire déniai Lm», p. Uk.) h Goat. de Beauvoisis, par Bkaumanoir, cli. 58.
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leur natare, des caractères commans, qui devaient se retroaver au nord et aa midi de la France ; et d'aillears les comtes de Toulouse , au milieu du xi* siècle , étaient investis d'une dignité qui devait favoriser les rapports de jurisprudence féodale : ils étaient comtes paultius. Ducange cite deux chartes de 1 056 et de 1 063, tirées du cartulaire de Moissac, où cette qualité de Cornes palatin nus était donnée au comte de Toulouse : « Dei gratia , Poncius Cornes palatinus (1 056) ;^ — Mei seniores ac patatint Comités Poncius et ejus filius Wilielmus (1 063). n Une médaille de Raymond , citée aussi par Ducange et Catel, porte : Dux, Marchio, gomes palàtii '. à ce titre, les comtes de Toulouse avaient, dans le palais du roi de France, le droit de juger les causes importantes qui étaient déférées au roi ; et ils exerçaient dans leur comté, dit Ducange, toute la justice qui était attribua à leur titre ^. Us pouvaient donc reporter dans leurs domaines, dans leurs chartes, dans leurs décisions, quelques-unes des règles empruntées à la jurisprudence féodale de la Cour du roi. Là aussi pourrait se trouver une des racines les plus profondes de cette antique cour du parlement de Toulouse , qui parait contemporaine du parlement de Paris. Le comte de Toulouse étant comte du palais , la justice a dû être organisée à Toulouse comme à Paris, quand le roi lui-même est devenu comte de Toulouse. Le rapport existait d* avance, et le parlement de Toulouse ne fut longtemps considéré que comme une cham-
5 Ducange, Dissertât XIV* snr THist de saint Louis, p. 232. — Gat£L, Histoire des comtes de Toulouse^ liv. i, ch. 3.
6 Ducange, id., id.. p. 233. — Voir aussi Groslbt, Vie de Pitïum^ 1, p. 132.
CH, II. S. IV. OOMTE D£ tOULOUftB, COMTE DU PALAIS. S77
hre du parlement de Paris : il y avait réciprocité de droite et de prérogatives entre les présidente et les conseillers des deux parlemente ^. — Quoi qu'il en soit de rorigine du parlement, qui pourra être en son lien l'objet d'une discussion spéciale, il est certain que l'exercice des fonctions de comte du palais a dû produire des rapporte de jurisprudence féodale entre Paris et Toulouse : aussi le jurisconsulte-coutumier Brodeau, si favorable à l'universalité de la coutume de Paris, n'a pas manqué de dire, dans son commentaire, que c les an- 1 ciennes coutumes de Toulouse étaient conformes à l'an- 9 cienne coutume de Paris, pour ce qui est desfiefs^. » — Hais, dans cette assertion trop générale, il oubliait que, si le comte de Toulouse était Comte du palais à Paris et chef de la cour féodale dans son comté, à Toulouse même la cour féodale était composée des consuls présidés par le comte ou son viguier, caram Consulibus et Vicario , comme le disent les anciennes coutumes au sujet de la coor du comte ' : la cour féodale , à Toulouse , était encore, par conséquent, une sorte de cour des bourgeois; et lorsqu'elle statuait en appel ou par voie de recours sar les causes féodales , nées dans le ressort de la viguerie de Toulouse, elle devait conserver son caractère propre, elle devait porter au sein de la cour du comte les traditions romaines et l'esprit judiciaire des constils on des bourgeois. — Il ne faut donc pas trop s'attacher, avec le savant émule de Dumoulin , à la présomp-
7 StUus antiquus suprem» curiœ. Part, vi , Arresta Parlamenti Tkolosanù n** 63, p. 389, édit Dumodlin, 1558, in-&^
8 Brodeau, Caut, de Paris^ comment., 1. 1, p. 26.
» Cour. Tott/., liv. IV, tit. I*', art. !• La Cour féodale est appelée Masi Cour du comte : ce sont deux expressions synonymes.
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tion de dimiiitude entre le droit féodal de Paris et celai de Toulouse.
Nous avons à signaler, en eflfot, de graves différences»
La patrimonialité des fiefs , qui est un grand principe reconnu y du xii* au xm* siècle, dans la France du nord et du centre , n'est pas encore pleinement appliquée dans les coutumes de Toulouse approuvées en 1285 : le pria* cipe de Yw^phytéose romaine^ qui laissait subsister le droit de propriété sur la tête du concédant ^ avait passé dans deux dispositions de ces coutumes : 1 Me seigneur n'était pas tenu de recevoir pour son feudataire le détenteur du fief qui n'avait point payé le pa^^ c'est-à-dire les lods et ventes; 2"" lorsque le fief avait été l'objet de deux ventes successives , la première sans le ccmsente^ ment du seigneuri mais avec mise en possession réelle de l'acquéreur n — la seconde, avec le consentement du seigneur sans prise de possession , c'est la seconde vente qui prévalait dans la jurisprudence féodale de Xoulousey nonobstant la possession , et malgré la règle contraire admise dans la coutume pour les ventes successives des autres biens ^^* C'était le droit de l'emphytéose romaine qui avait prévalu, sous ce rapport, dans la jurisprudence féodale des consuls,
l^ais là s'arrêtait Tinfluence traditionnelle de l'emphytéose ; et , dans la coutume toulousaine , le droit de propriété, du reste, était sanctionné de la manière la plus absolue en faveur des acquéreurs de fiefs et de censives.
Ainsi , le défaut de service des oblies ou redevances
10 Coul,, liv. IV, 1, 3.
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n'entraînait point la commise oo confiBcation du fief; il y avait seulement obligation de payer les redevances arriérées * * .
Ainsi , la contume n'admettait point , en favenr du seignenr direct, le droit de prélationj en d'autres termes, le retrait féodal et censier, qui formait l'usage général de la France^ ^ Bile avait, à cet égard, un caractère
original, bien pins favorable à Tesprit de liberté civile et de propriété parfaite que. le droit commun du moyen ftge. Cette exclusion du retrait féodal et censuei , pratiquée non-seulement dans le gardiage , ressort de la cour des consuls, mais dans toute la viguerie de Toulouse , ressort de la cour du viguier, fut suivie dans Tusage des villes de Gabors et de Limoges ^' : ce sont les seules coutumes du Midi , chose remarquable , qui maintinrent dans tonte son énergie le droit d'aliéner les fiefs et les censives comme les autres biens, sans qoe le seigneur eût la faculté de briser le contrat de vente pour ressaisir la terre et la réunir à son domaine au prix du contrat, ou pour se choisir, au même priXj
11 Cota. 9 liv. IV, tit X. Il y avait obligation de payer les rede> vances sans prescription de trois ou même de trente ans en faveur du débiteur.
12 Cotif., Ut. IV, 1, 9.
13 Pons P% ou Baymand Pans posséda, avec le comté de Toulouse et la suzeraineté sur le comté de Carcassonne, les comtés de Cakors et d'Altaï. Son testament, de 9A0, est rapporté par Mablllon De re dipUmiatica. Gabors pouvait donc adopter l'usage de Ton* louse, puisqu'il y avait même pouvoir.
Les anciens Fors de Béam (art. 178) ont une disposition analogue en apparence, mais très-diflTérente en réalité. — Les anciens usages de Limoges, au contraire, se rapprochent de ceux de Toulouse, mais pour les habitants de la ch&tellenie seulement (Goût de Limogea, art Al. — RicHEBorpc, Goût, général, iv, p. 1153.
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UD aotre tenancier. Les consuls de Toulouse, Jugeant comme cour féodale , avaient par là rejeté les conséquences exagérées que les chartes et coutuipes, dans d'autres parties de la France méridionale , avaient dé* duites de la loi de Justinien sur le droit de préférence ou de prélation accordé au propriétaire direct , lorsque Temphytéote voulait vendre les améliorations du fonds emphytéotique ^^
Cette plénitude du droit de vente y qui assimilait Taliénation d'un fief à celle de tout autre bien , devait conduire au droit de franc-fief^ c'est-à-dire au droit du
iU Cad. JusLy lib. iv, tit. M, 3. ~ Le retrait féodal et le droit de prélation que nous avons mentionnés ici, dans le même sens, différaient par leur origine, mais se confondaient, au moyen âge, dans leur objet et leurs résultats. Le droit de préférence» créé par la loi 3 au Gode de Justinien De jure emphyteutico et Indiqué dans Tusage et la langue des Glossateurs sous le nom de Jus prœlaiionis^ était un simple droit de priorité ou de préemption accordé au propriétaire direct, pour qu'il pût prendre, de préférence, Timmeuble dont la vente, projetée par Temphytéote, lui était offerte à TavaDce pendant un délai de deux mois. ^ Le retrait féodal Ait introduit dans la pratique par imitation de la loi romaine, quand les fiefs devinrent patrimoniaux et aliénables ; ifne s'exerçait pas comme la prélation avant la vente, mais après. Le Statut de Provence les confond dans la même dénomination : Jus prœlationis et retentionis. (Coût gén., Righeb., ii, p. 1213).
En droit romain, prmlatus dies veut dire anticipation de date. Digeste, lib. xlviu, tit. 10, 1. 28 : Si a debitore. preslatodie^ pignoris obligatio mentiatur, fais! crimine locus est. C'est de là que les Glossateurs, en parlant du droit que le propriétaire de la chose donnée à emphytéose aurait de passer avant l'acquéreur indiqué, ont tiré l'expression de jus prœtationis qui a passé dans le droit féodal du Midi.
Sur l'emphytéose : De originibuset nature juris emphyteutici romanorum, Gommentatio ab Alp. Vor, p. 176. (Heidelberg, 1838.)— Dissert, de M. Pépin le Halledr, sur l'Ëmphytéose, 3* part, § 39, p. 136. —Mon 2* volume, p. 5^6 et suiv., et suprà, p. 162, note 33.
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bourgeois on rotorier d^aeqnérir ei de posséder libremeot un fief, sans avoir à se faire relever par le roi, en loi payant une somme comme suzerain , de l'incapacité personnelle de posséder des biens nobles : aussi le droit de franc-fief fut-il reconnu de bonne heure à Tégard des citoyens de Toulouse. Lorsqu'il apparaît dans les annales du xiv* siècle, il est déjà réputé ancien : en 4 353, par exemple, défense est faite par le comte d'Armagnac , gouverneur du Languedoc , au receveur des deniers du roi , de contraindre les habitants de Toulouse, acquéreurs de fiefs nobles, à payer aucune finance, et cette défense est faite suivant les immuniiés de la ville ^' ; — de même, les lettres patentes de Charles VU , de 1 41 9, ne font que confirmer expressément Tancien privilège de franc-fief ^^.
L'esprit de liberté civile qui affranchissait les fiefs et les censives de la loi commune du retrait féodal et censier, et les possesseurs non nobles de l'obligation de payer le droit de franc-fief , devait, à plus forte raison, se retrouver en plein exercice lorsqu'il s'agissait de la liberté générale des héritages ou du franc-alleu.
Le principe romain de la libre propriété du sol formait le droit de toutes les contrées de la Gaule narbonnaise : « Nostri juris sunt , quœ in proprietate nostra esse noscunîur; » — c'était la règle de droit naturel consacrée par VEpiiome de Gaius dans le recueil d'Alaric et contenue implicitement dans les Codes de Théodose et de Jnstinien ^^. Ce grand principe avait résisté à la féodalité
15 Anruiles de Toulouse^ L^paille, idS3, L i, p. 9â.
î& Annales^ Lafaillb, l/il9, t. i, p. 173.
17 Lex ramona Visig. — Efntame Gaiû tit. ix, p. 21, édit
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dans les provinces méridionales et engendré la maxime nul seigneur sans titre^^. Ce&t celui qui séparait le plas profondément, dans le droit féodal, les provinces méridionales des autres contrées de la France, où régnait la maxime opposée nulle terre sans seigneur. — Il ue faudrait pas croire toutefois qu'il y eût, à cet égard, une distinction correspondante à celle qui sépara la France en deux zones : pays de droit écrit, pays dé droit coutumier. Le franc-alleu se retrouvait dans plusieurs provinces des pays de coutumes ; et il peut éti*e utile d*embrasser ici, d*un coup d'œil général , les diverses origines, les diverses applications du frauc-alleu , afin de bien saisir toute rimportance de cette haute protestation de la liberté civile contre Tesprit envahisseur de la féodalité.
Les pays de franc-alleu, dans Tancienne jurispru* dence française , me paraissent devoir se distribuer jen quatre divisions :
i* Les pays de droit écrit , comme le Dauphiné , certaines parties de la Bourgogne , la Provence , le Languedoc, le Rouergue, la Guienne, qui avaient conservé, avec certaines différences, la tradition du droit romain;
2"" Les pays de coutumes mixtes j, savoir : la Saintonge, le Poitou, VOrléanais, au sein desquels Finfluence des lois romaines s'était mêlée aux usages locaux par des causes particulières , — de situation pour
de 1598.— Il, 1, Ed. Haenbl, p. 323.— God. theod., VIII, 18, 1. SoUdum, perfectumque dominium. — G4xL Just, Desettnt.,, III, Sa, 8. Vide Gothof., ad (egem; Res prsBSomitur ab origine sua esse Ubera. — Les légistes du Midi en avaient tiré la règle : Omnia prœdia censentur libéra^ nisi probetur serviius. (Sovlatges, it, p. 6.) 18 Foir mon tome iv, Hv. vi, p. 417.
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la Saintonge et le Poitou compris dans rAquitaine , — d'enseignemeat juridique au moyen âge , pour l'Orléanais t od fleurit de bonne benre renseignement du Droit civil romain , enlevé à rUniversité de Paria par la décrétaie super spécula*^;
3* Les pays de drmt couiumier^ habités primitivement par des peuples gaulois qui , lors de la conquête romaine, avaient obtenu le titre de peuples libres ou alliés» et qui furent autorisés en conséquence à jouir de leurs usages nationaux. Pline TAncien nous indique les prindpaux sous les noms de Nervii^ Remi^ Meldi^ lin" goneif HeduU BUurigeSy Arvemi^^; et c'est précisément dans les contrées qui répondent au territoire de ces anciens peuples que se sont maintenues, en pays coutumier, les coutumes allodiales. L'alleu se trouve , en effet , dans les coutumes du Hainaut (Nervii) , dans les coutunies de Champagne, Troyes, Chàlons, Chaumont, ^itry, Reims (Bemi); dans les coutumes de Meaux {MeUU)^ de Langres (Lingones)^ de Bourbonnais et d'Anxerre {Hedm)f du Berri et du Nivernais (BUurige$\ de l'Auvergne {Arvemï) ;
i"* Enfin , les provinces de droit coutumier habitées par des peuples gaulois , éloignés du centre de la conquête germanique, comme le Maine et T Anjou, mais en excepir tant la Bretagne (nous dirons tout à rheqre pourquoi)
19 Décrétale d'Honorius IH, an. 1220 (FmV mon t iv, p. 330-339).
20 PLiirius, /fur. nat., iv, 17, 18, 19.— Pline ajoute les .San/cm^s, que nous ne nomioond pas ici, parce qw Is Saintooge eat elaaaèe par oous dans les paya de Coutumes mixtes i et les CamutU dont le pajB a subi Tactloo du vofs{Qa86 de Paris, ou ae confond quelquefois avec les usages de lT)rléauaia» -^ Les Coutumea de Chartres et de Paris admettent, i» reste* l'alleu fondé eu Utre.
et eu reconnaissant bien affaiblis les alleux de l'Anjou ^* .
C'est donc, d'après cet aperçu, la tradition romaine qui aura fondé le franc-alleu dans les pays de droit écrit et de droit ou de coutumes mixtes , — et la tradition gallique qui aura fondé » dans certains pays de droit coutumier, les coutumes réputées allodiales.
A regard des pays de droit écrit et de coutumes mixtes, cela ne peut être douteux , puisque le droit libre de propriété, le dominium^ la plena potestas in re, est an principe fondamental dans les lois romaines des différentes époques.
Quant à certaines provinces de droit coutumier, Tusage celtique de Talleu , attesté par les lois galloises de Hyveldda (Hoël le Bon) et par les traditions les plus anciennes du pays de Galles '^, a dû naturellement se continuer chez les peuples de la Gaule autorisés à conserver leurs usages territoriaux. Cette concordance des peuples libres et alliés admis à jouir de leurs usages , pendant Tépoque gallo-romaine , avec les peuples et les pays coutumiers qui ont conservé au moyen âge la pratique du franc-alleu malgré Taction si puissante de la féodalité , ne peut être un effet du hasard ; elle constate la filiation et la perpétuité des anciens usages de la Gaule sur une classe de libres propriétés.
A la vérité, et nous nous empressons de le reconnaître, Talleu existait également dans les lois et les mœurs germaniques ; c'est un point indubitable, et l'on
21 Coût d*Ai^ou, art 1/^0. — Pogquet de LivonifiÈRE , ii , p. 89.
22 WOTTOif, Leges WalUcœ^ p. 140, et Glossar., v* Aetwyd, — Voir mon tome ii, p. 111. — Il ne faut pas oublier qu'au moyen ftge, Talleu était en même temps bien libre et bien noble^ et qu'en cela il se distinguait de la propriété libre» du droit romain.
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Iroave ainsi plasiears usages originairement communs aax Germains et aux Celtes, qui formaient deux bran* dhes de la famille indo-européenne^^. Mais dans les provinces du nord de la France , occupées plus spécialement par les Germains, Talleu, d'origine germanique , a disparu sous la domination progressive de la féodalité, qui naissait et des mœurs germaniques elles-mêmes et de Tétat de conquête : là , le fief dominant a fini par attirer ou engloutir Talleu. — Au contraire , dans les provinces , qui , par privilège national ou à cause de leur situation , avaient conservé Talleu d'origine gal- Hque et qui furent moins soumises aux effets de la conquête des hommes du Nord , Talleu gallique ou galloromain s*est conservé. II a pu , par loi d'analogie , se fortifier des usages de même nature que pratiquaient les Germains établis sur le sol gallo-romain ; et par cette double action, Talleu celtique, qui avait toute la persistance d'un ancien usage de peuple et de territoire , et que rien n'avait contrarié pendant l'époque gallo-romaine, a traversé l'époque franque et Tépoque féodale. Il y eut donc , en définitive , dans les coutumes du moyen âge, entre l'alleu d'origine germanique et l'alleu d'origine gallique ou gallo-romaine, cette différence de destinée que dans les provinces où les Germains prédominaient, non-seulement par la conquête, mais par le nombre des habitants, la féodalité prit le caractère ab-
23 Un savant philologue de rAllemagne a publié récemment nn livre sur les Germaifis et les Celtes^ pour établir quMls ne formaient qu^uoe seule et même race; il met de côté très-hardiment Tautorité de Joies César et de Tacite, qui ont marqué, le premier surtout (Oomm.^ lib. vi), des différences de mœurs qui en supposent de grandes, sinon dans Forigine, du moins dans Tétat social
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solo et absorba les alleux dans les fiefs et les œnsîves ; mais que, dans d'autres provinces^ où les Germains s'établirent en moins grand nombre et laissèrent aos: usages locaux plus de force et de libre exercice « les alleux pei^istèrent , et les coutumes, au lieu d*étre pa« rement féodales, retinrent en même temps, mais à des degrés divers, le caractère d'aliodialité.
Dans Tensemble de ces résultats , en ce qui concerne la permanence de la tradition celtique, une seule, mais une grande exception, est à remarquer, c^est celle de la Bretagne , la province la plus éloignée du centre de la conquête et de la domination germanique. Les traditions celtiques y conservèrent une vitalité puissante , et les alleux cependant n'y furent point protégés par ces traditions. Deux causes historiques expliquent celte disparition des alleux du sol breton : 1" T usage des domaines congéables qui s^ établit dans la basse Bretagne, aux V' et vi' siècles , lors de l'émigration des fugitifs du pays de Galles, reçus en qualité de colons sur une grande étendue de terres à défricher, lesquelles devinrent des domaines congéables ou de véritables censives; — 9!" l'extension que la féodalité prit en Bretagne avec les assises du comte Geffroy, à la fin du xii* siècle (1 185). Les vestiges des anciens alleux s'effacèrent sous Tempire de ces causes permanentes ; il n'en resta que le nom dans certaines parties du territoire ; et le pays , où la Biaxiffid mMe terre sans seigneur eut l'effet le plus ab- 80hi, M ^eertainemeni la province de Bretagne **.
^â Voir men tane u» |i. 117, sur les domainei congéàbleBi; el dms le Dictionnaire broÉon d'Ogée les noms de quelques paroInBS ou prieurés i|«i s*af^ellofit Aiiairc {Nir tcadition (i, p. a7).
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Le Languedoc et la Bretagne forment , eooi» ce rap^ port^ les deox pôles opposée dans Thistoire du Droit français*
Les anciennes coutumes de Toulouse (auxquelles je suis ainsi ramené) maintinrent pour tous les héritages le principe de la propriété allodiale ou libre » s* il n'y avait pas de titre contraire. Ce principe toutefois n'y était pas formellement exprimé : les anciennes coutumes le supposaient comme un principe général de droit public et privé. Mais en l'admettant tacitement , dies venaient équitablement au secours des seigneurs qui avaient pa perdre leurs titres : elles obligeaient chaque ieadataire, sur la réquisition du seigneur, de qui le fief était tenu^ d'exhiber ses titres et de donner des extraits on copies de tous les actes qu'il pouvait avoir touchant les fiefs possédés ^^. Cette disposition spéciale consacrait bien la règle qu'il n'y avait pas de seigneur sans titre, et que le prétendu seignear ne pouvait, pour ses droits féodaux, suppléer au titre par la simple possession ou par une règle coutumière; mais, en même temps , elle était utile aux seigneurs qui , dans le désordre des guerres du moyen âge, avaient perdu leurs archives. — Le domanisle Galland , le grand adversaire des alleux du Midi au xvii" siècle , avait étrangement abusé de cette disposition dans son mémoire. Il avait voulu en induire que toute terre était un fief si lepos^ seseeur tiejtoHfiait pas ttu tontmire par nn titre, et que les anciennes coutumes de Toulouse excluaient le francaileu ! C'étœt , par une induction forcée et fausse , déna-^
25 (kmt. de Toulouse^ liv. iv. tit. i*% art. 2, p. 5.
turer le sens d'an texte qui s'appliquait expressément au feudataire dans ses rapports avec le seigneur duquel il tenait le fief, chose qui devait être établie, soit par un titre j soit par Vaveu du feudata[re , selon les termes formels que je trouve dans le 16" des articles réservés**; c'était méconnattre hardiment une règle d'équité attestée, dans l'application, par les traditions séculaires du pays , et bien propre , au surplus , à concilier dans une juste mesure les droits respectifs des seigneurs et des vassaux *^.
Un obstacle, à la vérité très-sérieux , s'était élevé au moyen âge , dans une partie du Languedoc ^ contre le principe de Tallodialité : c'était l'établissement des lois de Simon de Montfort, après la conquête de l'Albigeois. J'aurai à déterminer bientôt les véritables effets de ces lois sur le droit méridional ; cela me conduirait ici à une trop longue digression. En ce qui concerne les anciennes coutumes de Toulouse, il suffit de constater que
26 Casaveteri, f 66, aa verso in pie :
« Si aliquis feudatarius vel tenens feudum amfiteatur se debere servire oblias nummorum domino dicti feudi pro dicto feudo, et non inveniantur aliqua instrumenta vel translata in quibus donatîones dicti feudi expressentur, dictus feudatarius vel tenens feudum débet dare et servire dicto domino feudi, quando evenerit retroaccapita in duplo dictarum obliarum et alias directas dominationes, uti e?enerint prout superius expressantur. »
C'est à la peine du double que s'applique la réserve royale, ainsi qu'il résulte des articles précédents, et non au mode de preuve, c'est-à-dire Tinstrument par écrit ou l'aveu { si confiteatur).
27 Sur les faits traditionnels depuis les temps anciens jusqu'aux temps modernes, voir : Dominict, De prerogativa allodiorum. — Catelan, Arrêts, liv. ni, c. 2. — Cambolas, Arrêts, liv. iv, c. AS.— Casbhbuve, Franc-^lleu, réponse à Galland , i*' mémoire anonyme (Instinictions), in-/i, 16/^0; 2' édit., in-f , 16^5. — Fdrgole, Traité du franc-alleu*
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les lois de Montfort ne forent point imposées à la cité , et qne dans le serment prêté par Simon de Montfort et son 'fils atné à Tonlonse même, en présence des Consuls, de révéqae et du conseil commun, le 8 mars 1 21 S (serment nié par Catel et retrouvé par Lafaille aux archives)^ Montfort se disant, et par la grâce de Dieu, duc D de Naii)onne, comte de Toulouse, vicomte de Béziers 9 et de Carcassonne, jura de garder en sa foi et de dé- » fendre par toutes voies de justice TÉglise toulousaine » et tous les citoyens de Toulouse en leurs personnes et D leurs propriétés j in personis et rébus ^^. y> Et, par conséquent, les lois spoliatrices qui pesèrent sur l'Albigeois et le pays de Carcassonne n'eurent pas d'empire, m^e un seul jour, à Toulouse ^^.
Si les coutumes approuvées en 4 285 étaient aussi favorables qiie possible à la liberté du sol et des héritages, il n'en était pas ainsi à Tégard de la liberté des personnes.
Le servage de corps est maintenu par les coutumes approuvées, sous le titre de homoffiis '^.
2S Le texte du serment est dans Lafaille, Preuves, 1. 1 , p. 12â« Les magistrats de la ville de Toulouse prêtèrent d^abord serment de fidélité sur les saints Éyangiles à Montfort et à son fils aîné Amaury.
29 G*est quatre ans après le serment prêté que le vainqueur tomba sous les murs de Toulouse :
A ee moment prédit où le Ciel désarmé Condamna l'oppresseor, releva l'opprimé, Bénil des Tonloosains la longae résistanee, Et rétablit lear eomte enfln dans sa pnlssanoe.
Fotr rÉPOPÉE TOULOUSAINE, par M. Florentin Dvcos, poëme en vingt-quatre chants, avec des notes historiques, 2 vol. (1850)* C'est un monument de poésie et d'histoire qui honore le pays où la poésie trouve encore un culte fidèle.
30 Cma., liv. IV, tit. iv.
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Le oitoyea de Toulouae, chevalier ou baorgeoiA^ peui avoir des hommes de corps i Si a/ifiiù, mUeê seu i^ur^ geniAs^ Hvk TcIom?.»» haminemwmm ptoprium 4ê oar^ p0l«'^•<» Celui qui avait un homme de corps en possédait au môme titre les eofants^ bien qu'ils fussent nés d'une mère libre ; les enfants (fils ou filles) suivaient ia pire condition '\ L'homme de corps transmettait sa 'condition servile à ses enfants et descendants '^. Le maître avait le droit d'imprimer aux serfs le stigmate de l'esclavage romain» le plus ignominieux, puisqu'il avait le droit de marquer par le fer son homme de corps fugitif; « Si illum hominem ceperit aut marcabii^ ^ dit la coutume i et te vieux commentateur Gasaveteri met en note cum ferro vel alio iimirumenio^ sicot de ont-
Le roi Philippe le Bel approuva ces dispôâitions rigoureuses des anciennes coutumes âur la servitude personnelle ; mais, du moins, il plaça parmi les articles réservés ou non approuvés Tancien usage gallo-romain, attesté par Sal vien au t* siècle, de se vouer» avec ses biens et avec toute sa famille présente et future, à Tétat de servitude ^'. La disposition qui constate la coutume prêtai €am%^ tV) lu 5v
32 Coul.^ id., id.^ art. 3.
33 C<na.y art. i et S» Si liono <!• aorpore*.« filito suis vel nepotibus qui sîbl in eadem miCC^ûiit conditfonê.
3/i Cout.^ liv. IV, tit. iy et Gasaveteri, ad notam de ùnmunitaHIms dvitim Tclosm.
35 Sàlviànos» De gubemaiùme Dei, lib» v, c. S, n° 9 : Cum domicilia atque agellos suos, f ugati ab exactoribus, deserunt, fundos majorum expetunt et coloni divitom fiant (Voir mon t. u, p. A4i; mont, ni, p. &iO.) — Gasaveteri, Ve homagUSf f 67.
CH. II. 8ECT. lV..SJSavlTUDE Y#l«OnTAlIUB AVAIiT 1285. S94
tîqiiée i Touloofie jusçu'eti 1 285^ ^t ainsi coaçae : a Tel » est Tusage à Toulouse et dans le gardidge (dex); si •.qoelqu'on a coufessé, rëcoimu ou concédé qu'il est » rhomme de corps et de glèbe (de corpore et casalegio) 9 d'un citoyen on 'son hommei soit de corps, soit de » glèbe seulefuent; — ou bien, s'il s'est donné pour » rbojnme d'un citoyen de Toulouse et de sa famille, i> lui et toute sa progéniture, et s'il a donné sa chose, » ses biens, ses droits, pour en faire selon sa volonté, » et qa*il ait fait aussi aveu et reconnaissance pour lui 9 et sa famille à naitre, dans la paroisse ou hors de la » paroMse et en tous autres lieux, il devient par charte » publique, avec toute sa progéniture, homme-lige et » propre de ce citoyen de Toulouse ; et ledit citoyen » pourra sur lui, sur ses enfants, sur leur progéniture » et descendance, exercer droit de taille ou de quête m (quœstarê) et de servitude (de ds serviré) comme sur ses* » hommes propres et liges. C'est la coutume et nous en » affirmons l'existence, et eam e$ëe didmug : les libertés i et immunités, les usances et coutumes de la ville de » Toulouse , de ses faubourgs et banlieue et de tous ses » citoyens, devant, au surplus, rester sauves et perpé- » tuelies* »
Et ainsi, c'était dans le même texte de coutume, où le droit de renoncer à la liberté pour soi et toute sa race se trouvait formellement reconnu, que les Consuls réservaient tes iibertés et immunités de tous les citoyens de Toulouse j immunités et libertés qui ne les empêchaient pas d'avoir des serfs, des hommes de corps voués à une servitude perpétuelle et ignominieuse. Ce n'est pas le beau côté des coutumes toulousaines. —
29S LIT. nu GOUTcinss de frange.
La servitude, au surplus, ne cessa dans le pays que par suite des lettres patentes données par Charles YI, en avril 1390, lesquelles déclaraient libres et affranchis de toute servitude tous les manants et habitants de la sénéchaussée de Toulouse et d'Albi, tant pour leurs personnes qu'à Tégard de leurs héritages et possessions, en payant ua sou tournois pour chaque arpent de terre '**
Les anciennes coutumes, dures envers les serfs appartenant aux citoyens, étaient généreuses, du moins, à regard des étrangers et en faveur de leurs serfs. Elles ouvraient la cité à toute personne qui, demeurant dans un bourg, un village et autres lieux, avait déclaré son intention de Thabiter en disant : m Je veux entrer à y> Toulouse et me faire citoyen de Toulouse, ego voto y> intrare in Tolosam et facere me dvem in Tolosa. Si » cette personne, faissttit route pour la ville, était arré^ » tée ou détenue par quelqu'un, les Consuls et la com- 1» munauté de Toulouse devaient la réclamer, la prendre » sous leur protection, et si elle était captive, la recou- » vrer avec tous ses biens, connue s'il s'agissait d'un » citoyen '^. »
La disposition qui se trouve dans les coutumes ap' prouvées, mettait à ce droit d'acquérir la bourgeoisie une seule restriction, contre le serf que son maître, citoyen de Toulouse, aurait arrêté ou marqué en route ^^; celui-là ne pouvait pas jouir du privilège de citoyen. Mais les coutumes réservées reconnaissaient le droit
36 Lettres patentes, Archives (\insse 5, indiquée par Lafaille, I, p. itik).
37 Cout.^ liv. IV, tit. v.
38 Cour., id. ibid.
CH. II. S8CT. nr. DROIT d'asile général. 293
d*asiie et de ché, sans ancane restriction, à Tégard des serfs étrangers qui étaient parvenus jusqu'à Toalouse : 9 C'est l'usage et coutome, dit un des articles non ap- » prouvés en 1 285, que les hommes venant à Toulouse D pour y habiter et y habitant , de quelque contrée » qu'ils viennent, bien qu'ils aient des maitres, peuvent s> et doivent rester ici libres de leurs maîtres {liberi a D dominis êuis)^ et faire leurs affaires sans réclamation, » empêchement ni contradiction ; et lesdits maîtres ne » peuvent ni ne doivent contraindre (for tiare) les » hommes habitant ainsi dans Toulouse ou dans la » banlieue {in barriis), à raison ou à l'occasion de leur » puissance et propriété '*. »
Le roi de France appliqua la formule non ptacei vel deli" berabimusk ce droit d'asile général , en faveur des esclaves et des serfs fugitifs ; mais la coutume existait, et la réserve royale ne put l'effacer de Topinion des peuples et des usages de la cité* Toulouse protégea toujours avec énergie les esclaves fugitifs, et défendit, avec leur liberté, son ancienne prérogative. Les annales de la Cité en ont conservé le témoignage authentique, qu'il n'est pas inutile de rapprocher des anciennes coutumes. En 4 402, quatre esclaves s'étaient réfugiés de Perpignan à Toulouse ; leurs maîtres les suivirent et les réclamèrent devant les capitouls; le syndic de la ville intervint dans Tinstauce, et soutint que, par un privilège de cette ville, toute sorte d'esclaves étaient libres, dès qu'ils avaient mis le pied dans la banlieue ou le gardîage; les capitouls jugèrent conformément à l'usage^^
39 CoDsnetudines non approbat». Casavf.teri, f* 67, art 18. hO Annotes de Lapaille, i, p. 16S.
— En 1406, une fille esclave, âgée de vingt ans, d'une beauté extraordinaire (disent les Annales), se réfugia aussi de Perpignan à Toulouse, et se plaça sons la sauvegarde des capilouls. Sa maîtresse la réclama ; le gouverneur du Rouèsillon, pour le roi d'Aragon, écrivit aux capitouls une lettre qui mêlait la menace aux prières. Les capitouls opposèrent leur antique privîl^p, et les Catalans offrirent vainement à la cité 50,000 florins d'or pour en racheter l'application^*. — En 1413, les Catalans , s'appuyant sur quelque clause équivoque d'un traité passé, en 1417, entre le roi de France et celui d'Aragon, au sujet des représailles ^ firent assigner les capitouls de Toulouse, pour se voir faire défense de se servir du privilège d'affranchissement; mais le parlement de Paris, devant lequel la cause fut portée par les cnpitouls contre le procureur du principal de Catalogne^ maintint la ville en jouissance de son privilège**. Le parlement de Toulouse promis en 1 250 à la cité par saint Louis, en souvenir peut-être et en échange de la dignité de comte du palais qui avait appartenu aux anciens comtes, — établi en 1302, par Philippe le Bel, au moment où le parlement de Paris était déclaré sédentaire, — confirmé en 1419 par des lettres patentes *', reçut, après quelques intermittences , sa dernière institution royale en 1 444 , époque à laquelle commence la collection, actuellement existante, de ses registres; et c*èstdans Tannée suivante, en 1443, que là cour, vé-
Zjl Annales de Lafaille, i, p. 183.
62 Annales, i, p. 203-20/i.
63 Catel, Menu du Languedoc, p. 267, a donné au long ces lettres patentes, qui étendaient le ressort du parlement au duché de Oiuienne.
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riflant et enragislraiit le irmié des repré$atUe9y consigna
8or 8on premier registre lee réserves tes plus expresses
poar maintenir le privil^e relatif aux esclavee : «A
» regard de Tosage et privilège de la ville de Tonlopse,
]» y esU*il dit , concernant lee esclaves et captifs rôfbgiés
n dans cette ville, la Coar ayant vn et examiné les arrêts
D rendus sar ce sajet et qoi loi ont été exhibés, tant par
D le Procarenr général que par le Syndic de cette ville,
» a déclaré et déclare qu'eUen'a point obtempéré ^ ni n'eh-
n urnupéreara pour ce regard ; ordonne, an contraire, que ,
» leedite arrêta demeureront en leur force et seront e^iét-
i> entés, selon leur forme et teneur. Fait à Toulouse, le
j» septième juillet 1 445 ^. » Ainsi les capitonis, le par-
lemeut de Paria et le parlement de Toulouse, aux xiv* et
xV siècles, ont maintenu et appliqué Tusage attesté par
la disposition des plus anoiennes eootumei , que le roi
avait oepeudant réservée soua la formule non pUmêi vel
detihercémus.
Une confirmation expresse fut donnés anssî , dans le XV' siècle, aux dispositions des andennes coutumes qui admettraient les étrangers au rang et à tous les droits deoîtoyen» La droit d*aubaine» qui occupe tant de place dans le droit féodal f était repoussé par l'esprit des coutumes de Toulouse; et lorsque , dans la plupart des autres contrées de la France, il avait la double caractère de droit seigneurial et royal , il fut dé&nitivement exclu de ce pays par les lettres patentes de Louis XI , du SO août 4472. Ces lettres patentes , déclarant rédemption
44 SiUrsit et tndoit du pFsmier I\egtetpe du psTlomsat de Toulouse (LAP AILLE» I, p. 20/i).
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du droit d'aobaine en faveur des étrangers qui bstbi^ taiênt ou viendraient habiter Toulouse , furent dées sur la supplication des capitouls pour rassurer étrangers, qui a différaient (dit le roi dans les lettres pa- » tentes) de s'établir en ville, doublons que quand ils y » feroient leur demeure et acquerroient aucuns biens et )) héritages, ils n'en pussent disposer ni tester, et que, » après leur décès, leurs héritiers ou autres en fussent » privés ou déboutés , et qu'on voulust dire leurs biens » à Nous compéter et appartenir comme aubtmies : c*esl » pourquoi, Nous, ces choses considérées, désirant le D bien et entreténement de notre ville de Toulouse , y> mémement que de notre temps elle soit repeuplée , Tf> restaurée et remise au meilleur et plus convenable » état et prospérité que faire se pourra , à tous les dits » étrangers natifs hors de notre royaume , qui sont de* » meurans et qui dorénavant viendront demeurer en » notre dite ville de Toulouse, et à chacun d'eux, avons )} octroyé et octroyons par ces présentes qu'ils puissent » et leur soit loisible tester et disposer de leurs dits biens, » tant meubles qu'héritages , et que leurs dits hoirs , » successeurs et autres, auxquels leurs susdites succes- » sions devront appartenir, par testament ou autrement, » puissent appréhender icelles successions, tout ainsi » qu'ils fairoient ou faire pourroient si iceux étrangers D étoient natifs de notre dit royaume ^'. d
C'était de la part de Louis XI une disposition bien libérale, mais qui s'inspirait surtout des anciennes coatumes de Toulouse pour en perpétuer l'esprit.
tiS Annales de Lapaille, t. i, Preuves^ p. 109, et GASEinsnys, Pranr'aHei4.
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En dernière analyse , tons ces arrêts et docnments , soit sor les serfs fngitifs, soit sur les étrangers et le droit d'aubaine y. prouvent la vitalité des anciennes çoatumes : ils prouvent même que certaines disposîiions', non formellement approuvées par le roi en 1 285, étaient restées dans les mœurs , et que la force des usages avait été supérieure à une réserve officielle qui n^était point une abrogation formelle, une condamnalion définitive.
Ceci nous avertit en même temps de l'importance que rhistorien doit attacher aux vingt ariictes réservéMj quand il s'agit du droit toulousain au moyen âge.
Nous allons essayer, dans cette dernière partie, d'en déterminer les caractères, soit en eux-mêmes, soit dans leur rapport avec les vues politiques de la royauté française.
i 5.— GOOTiniBS RisnvélS ou non ÀPPROUTi^ES Uf i2S5« COnSDéRiBS d'après leur CÂRAGTftRB MVIIIGIPAL ,
FiODAL ET CIVIL.
Les coutumes, non approuvées en 1285, offrent à nos recherches et à notre curiosité la matière d'un examen qui a Tattrait de la nouveauté , car les anciens c(MDmentateur8 des coutumes de Toulouse, ou se sont bornés à présenter leur texte seulement, comme Casaveteri, ou les ont complètement omises, comme Cairon, François et Soulatges. De nos jours, l'auteur d'un mémoire couronné les a mentionnées et en a étudié quel-
ques dispositions ; mais il n'entrait pas dans son plan de les examiner dans leur ensemble \
Les articles réservés appartiennent à Tordre muni— cîpal , à Tordre féodal , à Tordre civil ; et c'est en Ufts classant de cette manière que nous allons en rendre compte.
I. OArta l'ordre miiiiciPAL, les dispositions concernent le droit des consuls, la compétence, la juridiction, et certaines immunités des citoyens de Toulouse (arU i , 2, 3, 4, 5,19et20>
Le droit des consuls est placé sons la rubrique remarquable de origine consueludinum; et c'est en effet le droit, que j'ai indiqué dans les préliminaires, de déclarer la coutume elLe-méme : «L'usage approuvé et D observé depuis tes temps les ptus anciens (dit Tart. 4**) 7> est que, s'il y a doute sur une coutume dans quelque » cour de Toulouse {in aliqua curia Tolosœ)^ on doit j» recourir aux consuls, et Ton doit avoir et tenir pour » coutume certaine ce que les consuls, après délibéra- » tion , affirment être la coutume de Toulouse , sans » qu'il soit nécessaire d'autre preuve ^. » Rien ne peut mieusL caractériser la suprématie des consuls de Toulouse. Ils sont dépositaires des usages de la Cité, comme pouvaient Tétre, dans les pi*emiers siècles de Rome, le collège des pontifes, les patriciens, les prudents, et ils ont le pouvoir de déclarer le droit. L'enquête par turbe, usitée dans les provinces de France, ce moyen
1 Mémoire d^ M. Astrk, ftvocat i^ Toulgu^ i8(8f et depuis menh bre de TAcadémie de législation.
2 Gasavbtbri, f* 63, ConsmiuâineB nom aipfirebats»^ art. 1.
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de recherche et dHnterprétation des coatomee si incertain et si confus, était remplacé à Tonlonse par cette haute jaridiction qui faisait du magistrat consulaire la loi parlante et vivante, comme Cicéron le disait du préteur romain; mais en 4285, lorsque la coutume 9 recueillie dans un texte approuvé par le roi , prenait le caractère d*one loi fixe, ce pouvoir déclaratif et presque législatif devait paraître exorbitant et cesser son exercice*.
L'article réservé sur la compétence, de/oro compe* îentij est aussi un reflet du vieux droit romain : il prouve que Toulouse, capitale des domaines du comte, avait la même prérogative que Rome, capitale du peuple-roi, d'attirer juridiction. La coutume porte (art. 3) : «1 Lorsqu'un contrat public d'obligation ou i> même dé vente d'immeubles était reçu par un notaire D de Toulouse et concernait un citoyen de la ville , » l'obligé ou le contractant pouvait être cité à Toulouse » même, au tribunal des Consuls, et il devait répondre » devant eux, quel que fftt son domicile personnel dans » le diocèse, sur les domaines du comte ou sur la terre » d'un autre seigneur itievant du comte ^. 9 La juridiction des consuls, à Toocasion du contrat et pour Texécution de la vente d'immeubles situés loin de Toulouse, s'étendait donc sur tout le comté : le tribunal du Capitole devenait pour tous le For compétent. — « C'était une application remarquable de Tancienne règle de droit romain qui attribuait compétence au magistrat de Rome pour toutes les obligations et ventes contractées h Rome , patrie commune , domicile de droit (depuis
3 EjQi est interpretari cujos est condere legem. k GASATKTmt, fb iS, Oe fimf eompêienii, art. B.
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redit de l*an 212) de tons les citoyens de Tempire \ La compétence réelle, établie en 331 par Tempereur Constantin , qui donna le droit de connaître des questions de propriété, le forum rei ritœ au juge du territoire et qui consomma ainsi la révolution de Dioclétien dans Tordre judiciaire, n'avait pas prévalu dans les anciennes coutumes.de Toulouse^. — Philippe le Bel voulut faire cesser le privilège absolu de compétence personnelle, et il refusa son approbation à Tancien usage, afin de renfermer la juridiction des consuls dans le territoire de Toulouse, dans les limites naturelles da gardiage, et de donner aux juges du lien la compé* tence réelle ea matière de propriété , aux juges du do* roicile du défendeur la compétence personnelle en matière d'obligation.
Voici encore , dans les articles réservés (art. 5, De sententiis diffinUivis)f une trace visible des mœurs romaines : à Toulouse, a lorsqu'une publication était faite » par le crieur de la ville , d'après l'ordre des Consuls, » et qu'un contradicteur se présentait devant eux , les » consuls, sans citation ni pétition , entendaient la cause » sommairement et d'office (per officium suum sununarie) ; » et de telles sentences , sur des choses de cette na- » ture, obtenaient toute leur force et valeur^. » N'est-ce pas une image du droit qu'avait le préteur de juger de piano les causes sommaires portées devant lui , lorsqu'il
5 Rom» conveniri potest^ Dig., v, 1, 19. — Sidoine Apollinaire dit : In qua unica totius mundi Civitate soli Barbari et Servi peregrinantnr (Epist i, 6, p. 30, édlt. Colombet). Voir mon t. n, p. 605.
6 Constit. de Tan 331, God. Just., m, 19. Voir mon t. ii, p. 606.
7 Gasaveteri, f 6&^ art 5, Desentenliis diffmtivis.
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se rendait an Forum? — Le roi n'aj^rouva pas cette justice trop expédilive.
La police municipale, d'après les anciennes coutumes, n^était pas très-rigoureuse ; elle rendait la fraude làcile dans Ja vente des objets de consommation ; elle tolérait la b'cence des mœurs et le recel des bannis ^t des coupables. — Ainsi , toute personne , autre qu^un revendeur de profession , pouvait vendre son blé avec des mesures non marquées et plus petites, sans encourir aucune peine ; et les revendeurs eux-mêmes pouvaient vendre leur vin à telle mesure et à tel prix qu'ils le jugeaient convenable '• Le roi n'approuva pas cet arbitraire , et Ton sait que les rois de France furent préoccupés de bonne heure de Tidée d'établir l'uniformité des poids et des mesures. — Le viguier ni aucun officier ne devait arrêter aucun homme domicilié, marié ou non , pour cause d'adultère ou de fornication avec une femme , mariée ou non , trouvée dans une maison suspecte. Cette disposition , non approuvée en 1285, était contraire au code d'Alaric , mais considérée comme une des inmaunités du citoyen de Toulouse par l'ancienne coutume, plus favorable à la liberté individuelle que sévère pour les mœurs des gens mariés •. — Enfin , il était d^usage que, si un citoyen de Toulouse recelait sciemment un banni ou un homicide , il n'était point
8 Casaveteri, f* 64, art 6, De emptione et venditiane,
9 Lex. Rom. Visig., lîv. iv, tit. m, 1. — Haënel, p. 204. — Casa- ▼eteri, r 67» art. 19, De immunxtate civium.
Une charte des consuls et de Raymond , de 1199, sévissait cmatre les gens de mauvaise vie, mais n'était pas applicable aux faits particuliers mentionnés dans Tarticle réservé.
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teou, pour oe foit, de la justice du roi *® : coutunae encore contraire au code d'Alàric i et que Philippe le Bel ne pouvait pas évidemment sanctionner *^
Si I pour beaucoup de choses » la police munidpa le a Toulouse était tolérante , elle voulait cependant être itformée , et elle ouvfait une large porte aux. dénonciations» La justice et la police étaient confondues au moyen âge; elles le furent en France jusqu'au xvii* siècle; et à Toulouse 9 les dénonciations que provoquait la police avaient Ubm carrière devant la justice. Il y a^ dans les coutumes approuvées, un titre De déHurmatiùmbm^^ \ il déclare, contrairement au droitromain *^) que le dénonciateur n'est point tenu , a raison de sa dénonciation, d'amende envers la justice, de restitution ou d'amende envers la personne dénoncée : celle-ci ne peut avoir l'action d'injure contre le dénonciateur que s'il s'est obligé spécialement à prouver les faits dénoncés. Mais , dans l'usage , il y avait de plus une récompense pour le dénonciateur, et cda dans le cas où la personne dénoncée avait été condamnée à la confiscation des biens envers le comte de Toulouse. C'est cette prime d'encouragement aux dénonciations les plus graves qui n'a pas été approuvée par la royauté en 1 S85. Le roi , qui devait plus tard opérer l'immense confiscation des biens des Templiers,
10 Casaveteri « fol. 67, art. 20.
il Lex Rom. Visig^^ ix, 22. — tiaênel , p. 194* De his qui reos recelarenu
12 Casaveteri, fol. 22, au verso, art 2,
13 Dig. , XLVII . le, 5, De Injur. : 6't quis librum^ et L. 13, Injuriar,^ § 2 , 5i quis per injw^iam.
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comprenait , aa débat de son règnei ayec un sens moral non encore obscurci par les passions politiques , qu'il ne fallait pas donner à Tesprit de cupidité cette tentation dangereuse d'avoir beaucoup à profiler de la gravité même des accusations.
Je passe maintenant aux coutumes réservées qui appartenaient à rORDRB FÉODAI*.
IL Je trouve d'abord , dans cet ordre de choses, une notablô exception à la coutume générale de Toulouse y en matière de fief.
Nous avons reconnu, dans l'examen des coutumes approuvées , que le feudataire était libre de vendre le fief/ .qu'il n'avait pas besoin du consentement du seigneur, et que celui-ci ne pouvait exercer le retrait iëodal et censier; — que , seulement, il recevait la foi et hommage et le pax ou les lods et ventes.
Le 4 5' article réservé se rapporte aux divers droits féodaux qui peuvent accompagner, soit la vente , soit la transmission du fief à titre de succession ; et il y est dit que, si des oblies (ou redevances) en argent ont été stipulées, et si la quotité des droits à payer, en cas de vente du fief ou de la justice et en cas de succession , n'a pas été convenue , le droit est fixé pour la foi ou la justice à quatre deniers toulousains , et au double des oblies pour le droit d'acapUe ou de succession *^. Ici, la coutume ne faisait que régler la quotité du droit dans le silence des parties ; mais , et là se trouve l'intérêt historique de Tarticle réservé , une distinction est faite
U V^apUcy 4UI8 hi dfoft féodal du Midi , est le relief dans le Mt du Mord.
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entre les fiefs de chevaliers et les fiefs ordinaires : le droit pour la justice des fiefs de chevalerie est plus fort, il est de cinq deniers toulousains ; et, en outre, la dispositioii porte que si le fief de chevalier est vendu ou engagé y il ne peut i^étre que de Tassentiment du seigneur, tteàei fieri de consilio domini. — C^est un système tout diffSârent de celui qui concernait les fiefs ordinaires dans les contûmes approuvées : c'est le système du livre des fiefs de Milan , des constitutions du royaume de Sicile y des assises de Jérusalem ^ qui ne permettaient pas raliénation des fiefs sans le consentement formel du seigneur ; en d'autres termes , c'est le système général de la féodalité militaire qui se laisse apercevoir dans les anciennes cou— tûmes de Toulouse , à côté de la féodalité civile qui permettait la libre aliénation des fiefs.
Cotte disposition, relative seulement aux fiefs de chevaliers, c'est-à-dire aux fiefs vraim^t militaires, se retrouve , du reste , dans le droit féodal de plusieurs provinces de France, en Guienne, en Bretagne, en Normandie , où l'esprit guerrier du moyen âge s'est le pins longtemps maintenu. En Bretagne, comnieonle verra, les fiefs de chevaliers sont , avec les fiefs de baronnie , le principal objet des assises du comte Geffroy, qui en régissaient l'aliénation et la transmission par des règles spéciales. Il n'est pas étonnant qu'à Toulouse , d'où était parti l'un des héros les plus célèbres de la première croisade , Raymond de Saint-Gilles , avec de nobles compagnons d'armes , il y ait eu des fiefs de chevaliers ; et l'ancienne différence entre les fiefs de chevaliers et les fiefs ordinaires était très-nettement marquée dans le 1 5* article des coutumes réservées en 1 3185 : ce Tamen si
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0 dichtm Fendum ab imfio per wlitem tel filium militiê 9 datum f uerit , jusiitia dicti feadi débet esse de qainque 9 solidis tholosanis«) et si dictus honor venditMir atu tmn pignoraïUTy dicta venditio sea impignoratio débet fieri » de consilio domini *^. d
Cette ancienne exception à Tégard des fiefs de chevaliers n'a pas reça la sanction de Philippe le Bel. A la fin da XIII* siècle, les intérêts de la constitution militaire des fiefs avaient beaucoup faibli dans les provinces de France. On entrait dans une voie nouvelle : à la monarchie féodale fondée sur la suzeraineté allait succéder la monarchie fondée sur la souveraineté du roi et des états géoéraux; aux principes vieillis de la féodalité militaire avait déjà succédé , dans la plupart des provinces du royaume, le principe de la féodalité civile : celle-ci était devenue la base générale des coutumes de France. Il n'y avait plus alors aucun motif suffisant pour distinguer, sous le rapport de Taliénation et de la propriété , les fiefs de chevaliers des autres fiefs : cessante causa cessai et effectus. Cet axiome de droit et de raison est aussi une loi historique, et le roi Tavait appliquée en laissant les/e/« de chevaliers dans le droit commun des fiefs. Je me suis un peu étendu sur cette disposition, mais elle m'a paru se rapporter à un des points les plus curieux du droit féodal ; car plus on étudie la féodalité en France et en Europe , plus on s^aperçoit que la clef des problèmes historiques et des grandes difficultés çst dans la distinction entre la féodalité militaire et la féodalité politique ou civile. Pour moi , c'est le rayon qui
15 Gaaaveteri, f 66, au verso»
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m'a permis de pénétrer ei de me retrouver dans la naît da droit du moyen àge<
Le rejet des autres dispositions* qni concematient , dans les coutumes réservées, les seigneurs ou les droits féodaux , s'explique par l'intention de la royauté d'affaiblir, de plus en plus, le principe féodal et de tendre vers Punité du droit.
(( Si un citoyen de Toulouse, avec sa femme ou sépa* )) rément ( disait le 1 3' article), de même, si une femme » sans son mari a reçu gratuitement une terre féodale ^ et » que Pun d^eux meure sans testament et sans enfants ou » parents successibles , et qu'il n'ait pas fait de donation )) ou de pacte relatif à sa propriété , la part du défunt )) dans le fief doit retourner, dettes payées ^ et être dévolue » au seigneur local ; et si la terre est libre (ou alleu), elle » est dévolue de la mêma manière au roi ^\ » C'était le droit de retour ou de déshérence partagé entre le seigneur féodal et le roi , seigneur suzerain : ce partage ne devait pas plaire au roi ; il était d'ailleurs contraire au droit commun de la France , d'après lequel le droit de déshérence des fiefs était un attribut de la haute justice; or la haute justice du comte de Toulouse , dont les anciennes coutumes avaient méconnu les droits, était réunie à la Couronne, et la Couronne devait en ressaisir les prérogatives. .
La seigneurie locale était habile quelquefois à faire wisi prévaloir ses privilèges sur les droits du seigneur suzerain ; et spécialement les droits- du comte de Toulouse ou de son viguier n'avaient pas toujours été pro-^
16 Gasaveteri, f 65, au verso, ùe ^«ndts, §Z
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tég^ efficacemeDi par la coatome ; en voici la preuve eocore dans la disposition réservée, qui concernait rexéculion des jugements. Je traduis : ce Si quelque « citoyen de Toulouse a été condamné par les consuls , 9 par le viguier ou par un autre juge , à payer quelque » somme d'argent à un autre citoyeo de Toulouse , et B que celui, au profit duquel existe la condamnation, D df été mis en possession par lesdits consuls , par le vi- 9 guier ou autre juge d'une terre tenue par le débiteur » à titre de fief, et cela sans le consentement du seigneur » direct ; mais que postérieurement le débiteur condamné » ait vendu la terre avec le consentement du seigneur et p ait mis F acquéreur en possession^ cet acquéreur est pré- » féré dans sa possession et propriété dudit fief, et une i) telle possession de Tacquéreur prévaut sur les droits » de celui qui a été envoyé en possession par les consuls,
n par le viguier ou autre juge ^^. » Et ainsi , il y a deux possessions : Tune , par justice comlale ou consulaire en exécution d'une sentence; l'autre, par vente de mauvaise foi, mais avec la garantie du consentement seigneurial ; et c'est la seconde qui prévaut ! C'est donc la seigneurie locale qui l'emporte sur la justice de la cour du comte et de la cité, dans une coutume, cependant, qui admet le principe que l'aliénation du fief ordinaire n'a pas besoin de l'assentiment du seigneur. — Ou c'était un usage en contradiction avec la coutume générale de Toulouse; ou la disposition se rapportait primitivement aux fiefs de chevaliers , comme le fait présumer l'expression d^honor qui pouvait, dans un sens restreint, s'appliquer au fief d'honneur, au fief de che- 17 Gaeaveteri, f 65, au verso, De feuàU^ % 1.
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Valérie : dans toas les cas , le roi devait refuser son approbation à une coutume qui faisait prévaloir la volonté du seigneur local sur Texécution des jugements, car c'était par le respect de la justice surtout que la royauté développait son action civilisatrice et s'assurait l'affection des peuples.
On sait que les seigneurs et les clercs n'ont pas toujours vécu en parfaite harmonie, et que quelquefois les seigneurs , ligués pour défendre leurs intérêts matériels contre l'influence de l'Église ou des ordres religieux , laissaient tomber d'assez dures paroles sur ces fils de serfe et de vilains {filii servorum) qui devenaient si puis-, sants dans leurs justices , comme le dit le manifeste des barons en 1247 **• Eh bien! je trouve dans les coutumes réservées un exemple très-frappant de cette lutte d'iptérêts et de classes, au sujet des donations ou acquisitions de fiefs : les droits absolus des seigneurs y sont mis en opposition, d'une manière saillante, avec l'incapacité des maisons religieuses d'acquérir à titre gratuit ou onéreux, et de posséder définitivement, à titre de propriétaire, des terres féodales.
Voici l'ancienne coutume :
(( Si une donation, un legs, une aliénation est faite » par testament, par donation à cause de mort ou )) par un autre acte , de quelque fief ou terre tenue )) féodalement, eu faveur d'une maison ou d'une per- » sonne d'ordre religieux , hospitalier, monastique ou » d'un autre établissement qui en dépende, le donataire, » légataire ou acquéreur est tenu , d'après la coutume
18 Déclaration de Tan 12/17. Mathieu Paris, UisL Angl. major, t n, p. 720, édition de Louvain; — et Hbyiii sur FRAiif, p. 7h*
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» de Toulouse, de vendre, à la réquisition du seigneur
9 direct , ledit fief à une personne ou à des personnes
» laïques, après Fan et jour, à compter du moment oii
B il a commencé de le posséder, et le seigneur doit per-
9 cevoir, à raison de cette vente même, ses droits de
» lods et ventes {suos pax). Si cependant l'établisse-
» ment religieux , auquel la terre a été donnée , léguée
» ou aliénée, veut la retenir par devers lui , alors il doit
B donner et payer au seigneur de la terre ou du fief des
« droits proportionnels à la valeur duditfief; déplus, il
» doit constituer et assigner au seigneur de ce même fief,
» par acte public , une personne laSque pour feudataire ,
B laquelle soldera et sera tenue et obligée de solder pen-
» dant toutie sa vie les oblies et les autres droits seigneu-»
D riaux ; et comme, après sa mort, le fief faisant réversion
» aa seigneur et étant de suite vendu à une autre per-
1 sonne laïque produirait encore au seigneur des droits
» do lods et ventes , si rétablissement religieux aime
]» mieux retenir à lui le fief ou la terre féodale, alors il
9 donnera et paiera les droits audit seigneur, propor-
i> tionnellement à la valeur du fonds , et de nouveau il
9 assignera, par acte public, une personne laïque pour
» feudataire , et cette personne s'obligera de payer les
» obHeSy les droits de relief ou de succession {retroacca'-
» pila) et les autres droits seigneuriaux (alias domination
1» nés) pendant toute la durée de sa vie; et après sa
» mort, même droit de réversion au seigneur du fief,
» et mêmes procédés et formes seront suivis et observés
» perpétuellement [in perpétuant) , jusqu'à ce que ledit
» fief ou fonds soit aliéné définitivement par ceux aux-
» quels il a été donné , légué, vendu, ou par leurs suc*-
310 UV. TH. COUT0IIB6 DB nUHCB.
n ceflaenrs, et la vente approuvée par le seigneur **« » Je n'ai trouvé dans aucun monument du moyen ftge la situation aussi bien caractérisée, la suprématie du droit seigneurial aussi opiniâtrement soutenue contre linoapacité radicale des établissements de mainmorte do recevoir ou d'acquérir des fiefs. Rien ne peut mieux que ce circuit perpétuel de ventes , de reventes , de successions fictives 9 de droits payés et sans cesse renaissants. Faire comprendre avec quelle reconnaissance les monastères et les églises ont dû accueillir le droit iCamortisiement^ dont Tinstitutionest attribuée à saint Louis , etqaî constituait, près de rétablissement religieux, une seule personne dite vivanie et jneurante, au décès de laquelle le droit d'amortissement étant payé , tant au seigneur direct qu'au roi seigneur suzerain , la propriété se trouvait définitivement acquise à l'établissement donataire et devenait propriété de mainmorte. L'institution de saint Louis était autrement généreuse que celle des constitutions impériales de Frédéric II , en Sicile , de Tan 1 S31 , qui ordonnaient la vente d^nitive dans l'an et jour, et, à déraut de vente, confisquaient le fief au profit de l'empereur '^ ; elle était autrement favorable à FËglise aussi que l'ancienne coutume de Toulouse, qui frappait les personnes religieuses d'une incapacité absolue , ou qui
19 Gasaveteri, De fendis^ fol 66. 1.
20 Hisloria diplamatica Friderici secundi^ recueil pubUé aous les auspices de M. le duc^DE Luriifis (iS5^) , t. iv. •-- Yoir^ à la suite de Tancien recneW : Novœ Constitutiones regniSiciliœ^ lib. m, tit.xxix, De rébus stabilibtis non alienandis ecclesiis, p. 227 :
« Teneatur infra ammm aiîoui de proximis deftinoti vel de bur- » gensibus nostrls relicta stabilia veadere ; at si ultra annum faoere » praôdicta distiderit . possessiones ipsas, post anni lapsum^ Fisri » noêtri jmibus VoUmm appUeari, »
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JeDr imputait la représentation perpétuelle et onéreuse de personnes laïqiies , devant se succéder indéfiniment. '^ Le petit*fllsde saint Louis, en refusant d'approuver nette nécessité de représentation fiscale et perpétuelle et cette inoapacîfé radicale d'acquérir des fiefs , continuait ia protection de son aïeul eu faveur de l'Église et de son domaine lerritoHaU Tarrive, en dernier lieu, à roRDae cnriL.
ni. Dans les coutumes non approuvées se trouvent » comme nous l'avons dit précédemment : 1* Tancien usage gallo-romain de se vouer avec sa famille, pour le présent et l'avenir, à une servitude personnelle et rêelle; SS* le droit absolu d'asile et d'affranchissement en faveur des serfs étrangers qui se réfugiaient à Toulouse. La première disposition, que Philippe le Bel laissait à l'écart, devait être à peu près effacée des mœurs h cette époque do moyen âge; die formait un droit suranné qui ne pouvait revivre , et que Salvieh , dès le v* siècle , avait dé»nonce ooomie un résultat du malheur des temps, contraire axa, principes du christianisme. La seconde « qdi était conforme à l'inspiration dirétienne et favorable à l'affranchissement des personnes, persista dans les mœurs et fot toujours , ainsi que nous l'avons démontré, revendiquée et énergiquement soutenue comme un privil^g^ de la cité. C'est tout ce que contiennent, dans l'ordre purement civil, les coutumes réservées sur Tétat des personnes : • le^ autres dispositions sont relatives aux obligations et aux successions ; mais , au sujet des successions et testaments , nous trouverons des indicatioos précieuse» sur Tétaton la liberté de la femroetoulooeaine.
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Voyons d'abord ce qui concerne les obligations.
Il existait, dans les anciennes coutumes de Toulouse , un droit appelé Poderagium : c'était un privilège réel accordé sur les biens féodaux ou allodiaux à celai des créanciers qui s'était pourvu en temps utile par bannie ou saisine publiquey devant le seigneur s'il s'agi&sait de fief on de censive ; — devant le viguier s'il s'agissait d'alleu.
Les coutumes approuvées ont un titre De podera' giis et bannis, que Soplatges, par une singulière inexactitude , a complètement omis y mais que rapporte Casaveteri '* . Le poderagium donnait préférence sur les créanciers antérieurs, dont les titres étaient cependant reconnus ; il dérogeait formellement à la règle du Droit romain, prior tempore potior jure : le poderagium , par bannie du seigneur ou du viguier, attribuait donc à des créanciers privilégiés priorité ou prépondérance , selon le sens étymologique, poderagium a pondère^ donné par les docteurs du moyen âge ^^ .
Le poderagium doit être considéré par rapport à la femme mariée, et par rapport aux créanciers demeurant dans le pays ou étranges.
2i Sur le Poderagium^ voir Casaveteri, foL 28 , aa veraoB, De debilis , n' 5 ; fol. td, au verso , De poderagiis et bannis ; — fol. 64, addit, art 6 et 7.
La très-aocienne coutume de Bretagne a un titre des Bamdes et appropriances^ qui a quelques rapports avec le titre De bamiis des coutumes de Toulouse.
On peut aussi voir Fraoçois-Prançois, Coutumes de Toulouse, vi, p. 519.
22 François , p. 553 , semble vouloir traduire poderagium par potiorité : le français n*est pas moins étrange que le latin. — PodC' ragium a pondère^ dit Casaveteri, fol. 2S; d'après Bartole.
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i "" n résulte des articles réservés que, dans l'intérêt de la femme et pour la conservation de sa dot j le viguier de Toulouse (défenseur des faibles) pouvait accorder le poderagimn sur les biens du tenancier d' un seigneur ; mais ce droit ne produisait ses effets qu'après le privilége que le seignear avait concédé à des créanciers sur un fief relevant de lui, ou que lui-même avait réservé à son profitsur le bien du feudataire, devenu son débiteur^'. Le poderagiian émané du viguier, en faveur de la femme, ne pouvait jamais l'emporter sur celai émané du seigneur. Cest ce privilège seigneurial , excessif et contraire aux intérêts de la femme mariée , qui ne regut' point la sanction royale. La femme obtint donc une garantie plus réelle ; le poderagiumj délivré par le viguier, conserva les droits de la femme à raison de sa dot, et il eut un effet rétroactif au jour du mariage : vue d'équitable protection qui a prévalu dans notre droit moderne.
2* Le texte des anciennes coutumes établit que le poderaghanj demême que l'hypothèque romaine, pacte prétorien, pouvait porter sur les meubles comme sur les immeubles ; et il avait cette autre analogie avec le pacte prétorien d'hypothèque, qu'il créait comme lui un droit réel sans tradition , sans dessaissement du meuble ou de rioQmeuble. Peut-être le pouvoir de créer un droit réel sans tradition (idée contraire, d'ailleurs, aux principes généraux de la jurisprudence romaine) a-t-il été attribué au viguier et au seigneur, qui avaient pouvoir public , par une dérivation du pacte prétorien qui conférait un droit réel parce qu'il émanait du pouvoir ou
23 Casikveteri, fol. 66» De poderag. at bannis^ art. 6.
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de la jartdiction da préteur : ce qui est certain, o* que le poderagium sur les meubles et les immeublos^ malgré des différences notables dans son mode d^établissement et ses effets , avait beaucoup plus de rapport avec l'hypothèque prétorienne qu'avec le jn^ntis oa contrat civil de gage j puisque le gage proprement dit était un contrat réel , parfait seulement par la tradition de la chose , et que la tradition n'était exigée ni dans la formule hypothécaire du droit prétorien , ni dans le pa^ deragium de Toulouse. Or, avant 1 285 (ainsi que Fattestent les articles réservés), il était d'usage général k Toulouse que le poderagium donné par le seigneur local, soit sur les immeubles , soit même sur les meubles , devait toujours prévaloir sur celui donné auparavant par le vigaier** : on comprend que le roi ne pouvait pas approuver cette infériorité de la bannie du viguier de Toulouse , devenu le sien ; et la règle romaine et rationnelle, qui prior est tempore potior est jure^ a passé à cet égard dans, la jurisprudence du pays.
3« Enfin, le roi n'approuve pas Tusage d'après lequel le poderagium donné par le viguier, sur les biens meubles ou immeubles , a un étranger et à un citoyen successif vement, ne pouvait être suivi de payement on de vente en faveur de l'étranger, que si le viguier avait d'abord exigé des fidéjusseurs pour répondre de la créance du citoyen ^^. Ce privilège personnel du citoyen de Toulouse, ajouté au privilège réel naissant du poderagium^ était contraire à la sûreté des obligations contractées envers les personnes étrangères, et avec l'esprit général
24 Gasaveteri, De poderag. et bannis^ tit. vi, art. 1, fol. 64 (recto).
25 I<L. fol. 6Uy au verso, art. 3.
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de la coutume de Toalouae^ favorable aux rapporta avec les étrangers : la non-approbation da roi était donc également conforme à Tesprit de la coutume et à réqmié.
Les coutumes de 1S8& ont écarté» par abrogation tacite y deux constitutions particulières quQ les consuls de Toulouse avaient arrêtées, en novembre 1197 et mars 1198, de concert avec le conseil commun de la ville et le comte Raymond :
L'one, sur |e droit du créancier de se saisir de la personne de son débiteur, de le détenir en sa maison, de \6 mettre aux f en sans lui faire aucun autre mal {leneat eum in ferris absque alto malo)y et de le nourrir seulement au pain et à Teau , jusqu'au payement du capital ou jusqu'à ce que les deux tiers au moins des Consuls eussent ordonné la mise en liberté;
L'autre, sur le droit du créancier relatif à la personne qui se donnait en otage (se datai obMem) pour garantir une obligation , sorte de cautionnement corporel , qui s'exécutait par la mise de la personne môme de la caution au pouvoir du créancier ^^.
Ces constitutions , qui livraient la personne du débi-^ leor on de la caution à la puissance abusive du créander et qui rappelaient l'ancien droit civil de Rome sur la servitude des débiteurs^ devaient être rejetées del'u* sage public par le refus d'autorisation royale , comme la
!26 Gartolaire de Toulouse; charte de 1197 imprimée par M. Beu- O90T(As8. de Jérusalem , 1 1 , p. 199, note fi), et par M. Mouvier , dans une dissertation très-intéressante sur cette charte, et sur celle jDsqu^alors inédite de 1198, publiées par lui dans le Recueil de rAcadômie de législation , vol. de 1867, p. 156 et 180.
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servitude volontaire que noue avons plus haut meationnée.
Le viguier, comme nous Tavons dit, était le défenseur-né des intérêts de la femme ; c'était une de ses prérogatives. Les anciennes coutumes, dans le cas où le mari avait encouru par jugement la confiscation de biens, donnaient au viguier la belle attribution de protéger la dot , les biens de la femme , et de lui assurer des moyens d'existence. Après la condamnation , le viguier recueillait Tuniversalité des biens du mari condamné et de son épouse. Pendant la vie du mari , il assignait à la femme, sur l'ensemble des biens, les revenus convenables à ses besoins , diaprés l'avis et la déclaration des consuls {secundum cognitUmetn consutum) : à la mort du mari , il restituait à la femme la dot et ses autres biens; mais s'il y avait insufiisance pour ses besoins, il n'ajoutait rien pour subvenir aux nécessités de la veuve. Telle était l'ancienne coutume de Toulouse, qui plaçait à côté de la protection une limite rigoureuse. Elle fut désapprouvée par le roi, non sans doute à cause de son esprit de protection et de défense , mais soit à raison de l'intervention des consuls dans la détermination des besoins de la femme , soit à cause de la rigueur même de la décision contre la veuve , dans le cas où ses biens personnels étaient insuffisants pour elle et ses enfants ^^ L'humanité du roi de France a voulu se réserver la faculté de concilier les rigueurs de la confiscation des biens avec la situation de la veuve et de sa famille :
27 Casaveteri, fol. 6/i, au verso , tit viii, De neces^riis tuconm et viduarum.
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c'était une brancbe du droit de grâce qui a toajoars été considérée par no8 rois comme un des plus beaux attributs de la Couronne.
Il me reste à parler du droit de la femme , relativement à la dispofiâtion de ses biens, et de Teffet général des testaments ou de Tinstitution d'héritier (art. 9, 1 0, 1 1 ).
Les coutumes non approuvées contiennent sur les testaments un droit extraordinaire , et dont il est difficile de se rendre compte à T^ard de la femme.
« Uusage et la coutume de Toulouse sont , dit Tar- D ticle 9 De testamentis ^ que la femme n'est pas tenue, » dans son testament ou son acte de dernière volonté, » d'insdiuer héritiers ses fils ou filles , ou quelques-uns » d'eux; elle peut même, si elle le veut, ne rien léguer » à aucun de ses enfants, d
D'où peut venir celte disposition si étrange et si contraire, en apparence, au sentiment naturel de la mère?
Dans les anciennes coûtâmes de Toulouse, la femme a une grande liberté. Fille mariée et dotée par son père, elle est émancipée de la puissance paternelle; veuve, elle peut faire de sa dot ce qu'il lui plaît , et la donner à un second mari ; elle peut librement tester du vivant de son père : c'est le droit reconnu par les coutumes approuvées. Mais jusqu'à Tannée 1285, cette liberté paraissait, en outre, s'étendre jusqu'au droit de manquer à ses devoirs de mère de famille , de donner par testament ou sans testament tous ses biens à des étrangers, de déshériter ainsi ses enfants, sans cause et tacitement, droit aussi absolu que celui du citoyen romain dans les premiers temps de la^loi des Douze Tables. En cher-
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cbant i'iDterpréUiîon ia plus favorable , je dirai que ^ sans doute , la très-ancienne coutnme de Tonlotiae ne reconnaissait à la femme ce droit illimité que parœ qu'elle présumait que la mère de famille ne saurait en abuser. La piété maternelle lui paraissait un obstacle suffisant contre le$ dangers de la libco^té illimitée de donner ou de tester; et cette confiance que la loi des Douze Tables accordait au citoyen qui testait dans les comices , la coutume de Toulouse raccordait à la mère de famille placée au foyer domestique auprès de son père ou de son époux. La coutume supposait généreusement que, livrée à l'inspiration de son cœur ou à Tintluence des conseils de son époux ou de ses parents» elle ne ferait qu'un partage équitable ou une sage disposition de ses biens. — Mais ce sont là des coutumes primitives qui ne font pas suffisamment la part des passions humaines : aussi le droit civil de Rome avait dû, même sous la république, opposer une barrière à la volonté absolue du père de famille , en exigeant d'abord rexhérédation expresse, en infirmant ensuite l'exhérédation expresse par la plainte d'inofficiosité^^. Au moyen âge, à la fin du xiu* siècle , il devait paraître prudent de ne pas laisser à la mère de famille une liberté absolue; et la non approbation de la coutume par le roi de France, en 1285, était une barrière posée par la raison et le droit , barrière tardive sans doute , mais qui indiquait un devoir pour l'avenir.
Le père de famille , dans les anciennes coutumes de
28 Cic, DeoràU, 1, 38. — Cic, Jn Verrem^ 1, W.— Mon tome i, p. ^b et suiv.
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Tooioiiset n'avait pas la même liberté que la mère, Yoici ce qn^ portent à cet égard les coûtâmes réservées : « Tout homme doit in$liiuer héritiers son fils ou sa fille » dans son testament^ ou il doit leur donner quelque h chose par ledit testament , savoir, cinq sous toulour p Mios on plus; autrement son testament n*est pas van lable contre son fils ou sa fille y à moins que le fils n*ait » été émancipé par donation pour cause de mariage, » ou la fille mariée et dotée par son père ^'.
4 Mais si le père a laissé à son fils ou à sa fille non » mariée cinq sous toulousains ou leur valeur, ou cent >i sous ou mille sous, et qu'il plaise au testateur, par n droit d'institution ou d'apportionnemeut (jure inslitU' »doni9 vel apparciamenti) ^ d'instituer une personne a étrangère ou non étrangère dans ses autres biens, la » fille ou le fils ne peut venir contre le testament du » père , à raison de sa légitime portion , et ne peut con- » tester en rien , ni avoir recours sur les biens paternels, M à moins que le père n'eût ailleurs d'autres biens et » qu'il n'eût précédemment laissé ces autres biens à ses ■ enfants '*. » •
On voit dans ces dispositions trois choses importantes:
1* Que le père de familA, à Toulouse, ne pouvait point passer ses enfants sous silence , comme c'était permis au citoyen romain dans les premiers temps de la loi des Douze Tables , et à la femme toulousaine dans les anciennes coutumes;
2^ Qu'il devait les instituer héritiers, ou leur faire le
39 Casaveterl, fol. 65, au verso. De herediinu instituendis^ art. !!• 30 I(Ly foL 65, au recto. De testamentis^ art. 10.
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legs de cinq soos pour attester du moins , selon le principe de l'exhérédation expresse de la seconde époque romaine , qu'il avait pensé à ses enfants , mais que sa volonté dernière était de les priver réellement de sa siiccession, le legs de cinq sons étant la forme de Texhérédation expresse, employée dans Tancien usage de Toulouse ;
â*" Que la coutume , dans ses s^nalogies avec la jurisprudence romaine, s'arrêtait à ce point où la puissance paternelle se manifestait par Texhérédation expressé, et qu'elle n'admettait ni la plainte d'inofficiosité , par suite de laquelle le tribunal des centumvirs à Rome brisait le testament injuste qui avait, contre le devoir de la piété paternelle , déshérité un fils qui ne l'avait pas mérité ^^; ni l'action en supplément de légitime, admise par le droit prétorien et le droit de Justinien , et qui a pris , depuis l'école des glossateurs , une si grande place dans la jurisprudence des pays de droit écrit.
C'est donc le vieux droit civil de Rome, et le plus rigoureux, le plus conforme à l'absolu de la puissance t>aternelie, qui figurait ou qui avait des dispositions analogues dans les anciennes coutumes de Toulouse , sur le droit d'exbérédalion des enfants. — Mais au milieu de ces analogies se produisait cette différence essentielle : c'est que la mère de famille, dans l'exercice de ce pouvoir, avait plus de liberté, plus de pouvoir encore que le père ; c'est que la mère de famille atienijuriSy
31 La formule était : Parum sanœ mentis fuisse tesiatorem, atm testamentumordinaret^quod immerentem, contra ofpcittm pietatis^ exh.eredasset.'^ Brisson, DefamuUiSj lib. v, form. 37; mon tome i, p. 2/ii8.
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privée da droit de tester, incapable, et mise au rang de ses enfants dans les mœurs de rancienne Rome, était dans les mœurs toulousaines, sut jurisj capable de (ester et investie du droit d'exhérédation , même tacite ! Là , certainement ne se trouve pas une tradition , une origine romaine. C'est, au contraire, le trait caractéristique d'une autre origine, d'une autre nationalité. Je ne voudrais point exagérer et affaiblir en l'exagérant ce qu'il y a de vrai dans les origines celtiques : mais je ne puis cependant oublier, à ce propos , que les anciens Gaulois qui , après tout , forment une couche étendue et profonde dans notre géologie morale et coutumière, avaient dans leurs femmes une confiance extrême. On sait, Plutarque nous l'apprend, que lorsqu'un grand capitaine traversa le midi des Gaules pour ce premier et prodigieux passage des Alpes , il fut convenu , dans le traité fait avec les naturels du pays , que si les Carthaginois avaient à se plaindre des habitants , les sujets de plainte seraient jugés par les femmes gauloises; on sait aussi qu'à l'époque moins reculée ou les Gallo- Romains aspiraient à ressaisir leur indépendance nar tionale , la cause de l'indépendance gallique était repré< sentée par une femme inspirée. Le droit de la femme, dans cette partie de la Gaule, pouvait tenir à une suprématie reconnue par ses premiers habitants ''• La puissance du père de famille était un trait commun chez les Bomains et les Gaulois ; la liberté de la femme, la puissance de la mère était un trait de mœurs étranger à la femme romaine des anciens temps , mais propre
Z^ Voir deux Dissertations sur les Peuples primitifs par le savant l^rofesseor Berghacin, de Strasbourg (p. Si et liB)^ et mon t. ii, p« 7&
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à la femme de certaines tribus gaiiiqaeB. Les coûtâmes de Toolouse peuvent donc avoir conservé an moyen âge et transmis , avec la liberté illimitée de la mère de famille, une tradition antique du sol natal.
Ce caractère de coutume primitive et d'indépendance, je ne le trouve pas, au sut*plus, dans le droit de la femme seulement, mais aussi dans le droit des fils à Tégard de leurs père et mère : « Quiconque n'a pas d'enfants (dit » larticle 1 0 des coutumes réservées) peut, par testa* » ment, léguer tous ses biens libres {bona êua non candir » Ucnaia) à qui il lui plaît, sans institution d'héritier, et » un tel testament obtient toute sa force et sa valeur ". »
Et ainsi cette grande loi romaine, conforme au ras* pect envers les parents et si profondément sociale, qui ne permet pas que le fils oublie son père dans son testament, et qui donnait au père le droit de revenir, par plainte d'inofficiosité contre le testament opposé à la piété filiale, même contre le testament militaire jure peculiij n'avait laissé aucune empreinte dans les anciennes coutumes de Toulouse. De môme, la plainte d'inofficiosité, que le droit prétorien et les constitutions impériales avaient transportée de Rome dans les provinces, en faveur des frères dépouillés par des per<sonnes de vile condition, était restée étrangère aux coutumes toulousaines. Cet oubli du père et des frères, ou cet abandon de la loi du sang qui était sacrifiée à la libre volonté des fils, à Tinjustice, à Temportement des passions du frère, ne semble-t-il pas révéler Tindé* pendance native des Teciosages^ la plus indépendante, peut-être, et la plus fougueuse des tribus gauloises? —
3.3 Gasaveteri, (ol, S5, au reoto. De tesiametaU^ S )• art. i^.
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Quoi qu'il en soit, le ponvoir royal, favorable en France à la conslilution forte de la famille, à la conservation des patrimoines et à leur transmission héréditaire, ne pouvait pas approuver, à la fin du xui* siècle, cet arbiti aire de la volonté humaine qui se mettait au-dessus des devoirs de la famille.
Telles sont dans leur ensemble les coutumes non approuvées par le roi. On voit combien elles sont précieuses pour faire connaître tous les caractères du droit toulousain au moyen âge, et pour indiquer en même temps dans quel esprit les rois de France abordaient la réforme des coutumes locales.
Philippe-Auguste et saint Louis avaient commencé un grand travail de réforme et de civilisation par renseignement du Droit romain dans les écoles, la propagation des textes de Bologne, la traduction en langue vulgaire du Code , des Insiitutes de Justinien , et par l'introduction progressive de leurs principes dans les usages du pays. Philippe le Bel qui, plus tard, apportera un concours si énergique aux vues de ses ancêtres, en déclarant sédentaires les parlements de Paris et de Toulouse, a marqué, dès la première année de son règne, le but de ses réformes, en faisant un choix, un triage habile dans les anciennes coutumes de la plus importante cité du Midi. — Le choix des dispositions confirmées laissait intactes dans le respect des peuples la plupart des coutumes du pays : les conseillers du roi avaient montré même trop de condescendance pour des pratiques abusives, et Varrestum sane fut un prompt remède à l'approbation inconsidérée des dispositions
3S4 LIV. VII. COUTUfilËS D6 FRANCE.
sur les tutelles et curatelles. — Le rejet de certaines dispositions, non approuvées sous la formule non ptacet^ deliberabimus^ laissait à Técart d'anciens usages qui avaient eu leur raison d'être, leur principe de vie ; mais qui se trouvaient opposés aux vrais intérêts de la cité, de la propriété, de la famille, dans leur rapport avec le progrès de TÉtat et de la société civile. L'improbation du roi avait frappé juste, car les dispositions non approuvé>es disparurent de la jurisprudence municipale, féodale et civile de Toulouse : une seule survécut dans les mœurs, celle sur l'affranchissement absolu des serfs étrangers, dont le pied avait touché le sol toulousain ; et celle-là mit en relief la nojble constance des Consuls et du Parlement à défendre les privilèges du pays.
Ces articles réservés (dont nous avons exactement rendu compte) forment l'appendice nécessaire et instructif des coutumes approuvées; ils caractérisent fortement, jusqu'en 1285, les anciennes coutumes de Toulouse, qui recèlent, dans leur ensemble, tant d'éléments mixtes et traditionnels de vieux droit romain et de mœurs galliques, de franchises municipales et de condition servile, de justice consulaire et de droit féodal, de liberté abusive et de vraie liberté.
Après l'exposition des coutumes approuvées et vivaces, les articles réservés et vieillis m'ont paru dignes d'une étude spéciale; ils présentent un des côtés les plus curieux du droit au moyen âge, et marquent fortement le caractère de cette intervention royale qui a commencé, avec le xui" siècle, à porter la réforme dans les Coutumes de France*
CH. H. S. IV. PERSISTA?(GE DBS COUTUMES DE TOULOUSE. âSlS
Les anciennes coutumes de Toulouse sont restées au nombre des monuments du droit pratique dans les temps modernes ; c'est aux xvii* et xviu' siècles qu'elles ont été traduites et amplement commentées; elles étaient appliquées par le parlement de Toulouse dans toute l'étendue de la viguerie royale pour les dispositions favorables, telle que Ja forme des testaments '* ; et leur influence s'est fait sentir à divers degrés daps l'étendue du ressort : mais la jurisprudence parlementaire , inspirée par le Droit romain de l'école du xvi* siècle et appropriée aux modifications que les mœurs de chaque pays faisaient subir au droit écrit, a pris un caractère de généralité qui a prédominé, par la force des choses, hors de Toulouse et de son territoire, sur la coutume de la Cité.
Je passe à un autre aspect du Droit méridional, celui que présenteront les coutumes de l'Albigeois*
En exposant les anciennes coutumes de Toulouse , j'ai tâché de mettre en relief le caractère des institutions municipales, civiles et judiciaires de celte grande cité du midi : — mes remarques sur les lois et coutumes de V Albigeois offriront plus d'un contraste avec les résultats de l'étude sur le Droit toulousain.
34 Douve, Questions notables, liv. v, ch. 32, p. 780.
3S6 Liv. vil. Goirron» bb fraucs.
SECTION V
LOIS DE SIMON DE MONTFORT ET GODTUIIES O'ALBI DES XIU% Xiy^ ET W SIÈCLES.
SOm/LMRE.
§ 1. Institutions antérieures à la Croisade contre les Albigeois*
§ 2. Lots de Simon de Mont fort; distinction essentielle entre tes Actes de Can 1212, compris sous cette dénomination.
§ d. Effets et durée de ces Lois ou Actes, — Coutumes (TAUn de Can 1220.
§ à> Usages et chartes de l'Albigeois depuis sa réunion à la Gou^ i*onne au XI II* siècle. — Pouvoirs mixtes de Cévéque^ du roi^ des consuls, — Institution du jury en matière criminelle, — Juridiction royale, — Confrérie de saint Louis; son rôle jusqu'à la fin du XF* siècle, — Archevêché au XV II* siècle. — Situation culministrative jusqu'en 1789.
Les Albigeois ont souvent attiré l'attention des chroniqueurs et des historiens; mais les coutumes de leur pays n'ont pas été l'objet d'un travail spécial qui puisse en représenter le véritable esprit. Cependant les archives d'Albi sont riches en documents; un recueil de chartes et de pièces importantes a même été publié dans cette ville, depuis quelques années, sous l'inspiration du patriotisme local * ; et aujourd'hui que l'histoire du droit
1 Études historiques et documents inédits sur TAlblgeois, le Castrais et Tancien diocèse de Lavaur, par M. Cl. Gohpayrk, correspondant du comité des travaux historiques (Albi , Ift/iil, 1 vol. in-/i% 570 pages.)
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plas regardée comme inutile , soit à Thiatoire gé*
, soit à Thistoire de France en particulier ^^ il ne
sera peut-être pas sans intérêt de déterminer les effets
6i la durée des lois imposées par Simon de Montfort
aux peuples vaincus , et d'observer l'ensemble des cou-
tomes civiles et administratives de T Albigeois , du xu* à
la fin du xV siècle. CeUes-cî nous fourniront un exemple
de suprématie épiscopale dans l'ordre temporel, que
Ton cbo-ciieraît en vain, au même degré, dans les
autres cités du Midi , et une alliance d'institutions di*
verses qui donne à rorganisatîon du pays une r^nar-»
qtiable originalité.
Si.— INSTITUTIONS ANTÉRIEURES ▲ LA CROISADE CONTRE LES ALBIGEOIS.
L'Albigeois n'est pas indiqué par Jules César dans ses descriptions et ses nomenclatures des territoires et des peuples de la Gaule. Il faisait partie de la Celtique et non de la Gaule Narbonnaise. II fut compris par Auguste dans TAquitaine. La Gvikis Albiennum figure dans
DaeniMnti iaédils ccMicernaiit I» bérMques bomhômmeâ àe 1» seete ùm Albigeois, par M. B..., archiviste et correspoodaixt do eomitô. (Tooioaae, 1850, in-à^ AS pagea.)
IL Gnuon, de TlnsUtat, a aoâsi puUié» an 18A6, lea umlnmsB d'Albi de 1220 en langue romane. (Esscd $mt Fhisi, eu éraU am «wyeii â§e. App.« i"* partie, pb 84.) — Ces ooutitmea do 1320 se tn>UT«nt en texte latin et en texte roman, avee qo^qoes ▼arlant6i^ dans le recueil de 1841, par M. Comparai
S Ja éûÊB à È/L Bmi MaaTur des remeretmenti pnbtîcs pour l'attention toute spéciale et la place qu'il a bien voulu douMr à m iravatt, dans les trois premiers f ohimes du basa moniiment qu'il élève à THistoire de Frahce (V édit).
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les Notices de Tempire romain du v*" sièSle ^ . Des médailles , des armes » d'anciens monuments et des traces de voies antiques sont les indices d*une colonie romaine établie sur le territoire ou dans le voisiaage de la cité *.
Des traditions» trop incertaines pour prendre place dans rhistoire , font remonter jusqu'au m" siècle la fondation de révéché d'Âlbi. Elles Tattribuent à saint Clair» Tapôtre et le martyr du christianisme dans ces cootrées. Mais la certitude historique , sur les évéques d'Albi , ne commence qu'avec Tévéque Diogénien, qui vivait an v" siècle et dont Grégoire de Tours parle avec éloge *. Le diocèse s'identifiait avec la cité ou le territoire d'AJJbi. L'évéque relevait de la métropole de Bourges , qui était celle de TÂquitaine première.
Au vu* siècle , la cité d'Albi avait , comme la plupart des cités épiscopales, un comte spécialement préposé au gouvernement civil (61 5); le bénéfice révocable prit, sous Charlemagne, la consistance d'un comté hérédi-
1 Aquitania prima. D. Vaissette» Histoire du Languedoc f t. i, p. 73, n* 9, et p. â90, n^" 9 (édlt Du Mège).
2 D. Vàissette (qui était de Gaillac, à quelques lieues d^Albi) reconnaît qu'il est question pour la première fois de la citfitas Altiensium dans les notices de Tempire sur les cités de la Gaule, mais il ajoute qu*à Montaus {Mans antiquus)^ près de GaiUac, on a trouvé des médailles , des urnes et d'anciens monuments qui indiquent un établissement romain (t. i, c. 26, p. 85).
M. Du MiGE ajoute sur les voies romaines des détails qui confirment la coiuecture de D. Vàissette, et il a suivi les traces de ces routes comme aboutissant à la ville d'Albi {id,, p. Iû9).
Voir ce que nous dirons infrà sur les impôts et leur origine romaine.
3 Greg. Turon., lib. u, c. 13, p. 174. DioBgenianus Albigœ» dignus domino, sacerdos.
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taire. Le dernier comte particulier d'Âlbi fut Ermengaud qui mourut en 864. Eudes , duc ou comte de Toulouse, riuDit à ses domaines Ti^lbigeois, qui avait été ravagé par les incursions des Normands. En Tannée 878 , on voit Raymond , comte de Toulouse , tenir dans la ville d*Albi un plaid pour juger les différends élevés entre une abbesse du monastère de Saint-Sernin et plusieurs seigneurs du pays qui revendiquaient l'usufruit de ce monastère ^ : il ne peut donc y avoir de doute sur Tincorporation du pays au comté de Toulouse vers la fin du IX* siècle Quelque temps après cette réunion , Albi fut soumis à Tadministration d'un vicomte » qui tenait la {dace du comte de Toulouse et relevait directement de lui.
Le premier vicomte d'Âlbi fut Bernard en 918. Le tHre de vicomte appartint, en 1060, à Bernard surnonuné Trencavel; et cette haute antiquité de la famille et du titre des Trencavel expliquera pourquoi dans le xiu' siècle Simon de Montfort, tout vainqueur qu'il était en Albigeois, avait tâché d'obtenir d'un Trencavel la cession de ses droits sur le pays.
L'épiscopat et la seigneurie féodale furent souvent, à partir du x* siècle, en lutte de pouvoirs : les comtes et vicomtes intervenaient dans Télection de Tévêque et vou- ' laient même disposer de Tévéché comme d'un office, d'un fief ou d'une chose aliénable.
Ainsi, en 1 038, le vicomte Bernard promit de vendre, après la mort de Tévêque Amelius , au prix de 5,000 sous d'or, Tévéché d'Albi à Guillaume d'Aimar, pour le pos-
k D. Vaissette, t. Il, p, 607, n* 109.
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séder pendant toute sa vie , soit qn'tk se fU saorer, aoit même qnMl fit sacrer un antre à sa plaoe \
Ainsi, en 1132^ Alphonse, comte de Toulouse» donna an vicomte Roger Tévéché d*AIbi à titre de
Mais si les seigneurs féodaux s'arrogeaient ce droit de coilation épiscopale , le peuple , au moment de la vacance de révéché , exerçait aussi son droit à sa manière : c'était le droit de piller les biens de révéqoe à son décès. Cette coutume, digne des temps les plus bar* bares , exista jusqu'au milieu do xii* siècle , et ne cessa qu'en 1144 par suite des prohibitions et abolitions expresses du vicomte Roger et de Pierre , archevêque de Bourges. L'abolition prononcée en 1 1 44 par le métropolitain , mentionne celle du vicomte ^ : il y eut donc , pour atteindre ce but, accord entre les deux ponvoirs ecclésiastique et civil.
De même , l'autorité du saint-siége et l'autorité du roi de France comme suzerain réunirent leurs efforts, dans le XII* siècle aussi , pour détruire l'abus qui avait fait de l'évéché d'Albi un fief. Le pape Innocent II commença par fulminer, en 1130, une bulle prohibitive qui resta d'abord sans force ; car, deux ans après, le comte de Toulouse (comme nous l'avons dit) disposait de Févêché à titre féodal. Mais Philippe-Auguste, par son ordonnance générale de 1 1 90 , rendit exécutoire la prohibition du
5 D. Vaissette, Histoire du Languedoc, t. m, p. 5d&. Preutes, 186 i Ut 8l intce se fecerit, aut aliumepiscopum fecerit.
6 D. Vaissette, Histoire du LcaiffuedoCf t iv» p. Ai3. Preuves, 86 : Ad commodum tuum in feudo.
7 Documents inédits, publiés par M* Gonpayré, p. lAd» n* 8.
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pape, et, bovr son règne, rindépendanoe do si^ épi« scopal fot pleinem^it reconnue ^.
Lia bulle de 1 4 30 reçut même son exécution sar denx points très^importants de droit public ecclésiastique : r église cathédrale de Sainte-Cécile , qui était appelée ^glUe tnêre^ fot mise sous la protection directe du pape; et les chanoines do Chapitre, autorisés à virre en communautéy furent investis du droit d'élire Févéquey sans la participation des personnes séculières ou autres*. C^était une grave dérogation à Tancienne disciplioe sur TéleciioQ desévéques par le peuple de la cité.
Une réaction, toute favorable au pouvoir temporel de révéque , suivit son indépendance dans V ordre spirituel. La seigneurie d*Albi fut partagée entre l'évéque et le vicomte : la haute justice ou justice criminelle appartint même exclusivement au prélat.
Deux documents des xii' et xiii* siècles , qui se rapportent Fun et Vautre à Tétat de choses antérieur à la Croisade contre les Albigeois, attestent de la manière la plus précise ce partage de pouvoir et cette haute juridiction. Le premier est un accord passé , en 11 93, entre le vicomte et Tévêque d'Albi, d'après lequel le tiers de certaines redevances de seigneurie , perçues dans la ville , est attribué au vicomte , et les deux tiers sont déclarés appartenir à Tévêque **^.
Lesecond est une enquête, de 1 229, qui s'applique
s Ordonnuiee de 1190 (dite Testament do roi), art. 9 et lO,— (BecueU des ordcnn. du Louvre^ t i, p. 18).
9 Documents inédits , p. 278, et m* 80.
10 Documents Inédits, p. 1A2, n" d. — Le vicomte avait toute la seigneurie et les droite du Castelvieil (on châcsan d^AIbi) ; mais les droits dans la vUle même étaient partagés : « Al Bisbe [h Tévéque) ias doas partz^ al Veêccm (au vteomle) la tersa. »
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aux usages de juridiction suivis précédemment; elle constate : 1"* qu'en matière civile le vicomte, seigneur de Castelvieily ne connaissait à Âlbi des causes relatives aux terres, aux dettes et aux gages d'obligations, que si Taffaire lui était d'abord déférée et ne concernait pas les hommes de révéque; 2"* qu'en matière criminelle, le vicomte ne connaissait que des simples injures sans effusion de sang, ni imputation de vol ou d'adultère ^*.
Quant au droit général qui régissait, avant la conquête de Simon de Montfort, le territoire de l'Albigeois, il avait les caractères principaux du droit toulousain. La liberté des héritages existait d'après les maximes romaines, et la seigneurie féodale devait être prouvée par titre ou par aveu du détenteur, conformément à la règle du francalleu".
11 La seigneurie du Castelvieil avait été cédée anciennement, comme fief vendable à première réquisition, à la famille des Frotiers, et les Froterii sont désignés dans les chartes pour les seigneurs du Castelvieil (1177). Cette explication est nécessaire à Tintelligence du texte sur le partage de juridiction : a Dixit etiam Guillelmus quondam Albîensis episcopus quod Froterii habebant clamores in Âlbia de pignoribus , de debitis, de injuriis, de terris, si primo veniret clamor ad Froterios, exceptis hominibus épiscopi^ et exceptis criminibus et sanguinis effusione et furtis et adulteriis. (Année 1229. -— Histoire du Landegoc^ D, Vaissette, t. v; Preuves, n° 167, p. 662, édit. Du Mège.)
La charte de 1177 sur les Frotiers porte : « Ego Guilhelmus Froterii et ego Paganus fîlius Berengerise, juramus tibi Domino Aogerio
vicecomiti Castrum vêtus Albie et forcia , turres scilicet
quotîes quod castrum vêtus et alia forcia , nocte vel die , recipere volueris, statim sine omni mora in tua potestate mittemus. » (Documents inédits, n<* i, p. iliO.)
12 Charte de 1220, disposition qui se rapporte aux temps antérieurs : « Item dixerunt quod nec episcopus, nec alius dominas habuisset quistam, toutam^ albergam seu segujium, temporibus rctroactis. (Documents inédits, p. 1/i/i, 148, n" 40
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la liberté des personnes était déclarée et protégée , an nom delà cité d'Albi, en faveur de ceux qui abandonnaient leur seigneur et sa terre, et venaient s'établir daos les limites ou la Dex d'AIbi , expression qui se retrouve dans les anciennes coutumes de Toulouse et les fors du Béarn ".
En traitant des coutumes de Toulouse dans la section précédente, nous avons dit qu'au moyen âge un obstacle s'éleva, dans une partie du Languedoc ^*, contre le principe de Tallodialité, si cher au pays. Cet obstacle fat rétablissement des lois de Simon de Montfort.
Le moment est venu de mettre ces lois en évidence et de les apprécier dans leurs effets juridiques sur les coutumes du pays.
* S ^« ^ l'Ois DE SIMOn DE MONTFORT.
La Croisade contre les Albigeois fut la lutte terrible et victorieuse du catholicisme et de la féodalité du Nord
13 Si quîB habens domînum et terram suam domino a quo extra tenebat derelinquens , apud Albfam se transferret, quodCommunitas ville predicte eum possit defTendere de domiûio, infra limites Albie cum omnibus rébus suis. (Charta 1220. — Documentsi inédits, ibid.^ p. lZi3.)
Le texte roman dit : Deins los Dex d'Âlbi;
La coutume de Toulouse (rédaction de 1285) : de terminis seu Dex Toios» (f 68 , Casaveteri, 1544) ;
Les fors de Béarn. Rub., De test, art. 1, p. 81, édit. 1602 (rédactîon 1551), disent : Decxs de Juradie, pour district ou limites de jurade ou juridiction.
iU Je me sers de cette dénomination pour éviter les équivoques, bien que Texpression , la langue d'Oc . n'ait été appliquée au pays que vers le xiv« siècle , ainsi que le reconnaît D. Vaîssette , et que j'en al fait la remarque dans le tome iv, liv. v, p. 386.
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contre l'hérésie et les provinces du Midi. L'intérêt de la religion avait conduit saint Bernard, dès Tannée 1 1 47, dans le comté de Toulouse, pour y combattre par ses prédications Thérésie du moine Henri, disciple et successeur de Pierre de Bruys, qui s'élevait contre le baptême et les sacrements, qui voulait transformer l'église en syna* gogue , selon l'expression de saint Bernard lui-même, et faire des Chrétiens sans Christ ^ . Le concile de Lombers, ville à quatre lieues d'Albi, condamna en 1 165 l'hérésie locale qui, depuis cette époque , a reçu la dénomination dUiérésie des Jlbigem. Une Sentence, rendue en 4204 par les légats convoqués à Carcassonne, attesta que les accusés d'hérésie avaient nié la divinité de Jésus-Christ, en disant a qu'il avait un homme pour père comme une femme pour mère.» Le texte de la Sentence porte expressément : « Confessi sunt Jesum Chrislum ita hominem pa* trem habere^ sicuti et feminam matrem ^. »
Le pape Innocent III , en ordonnant la croisade de 1 208 , soixante ans après les prédications de saint Bernard, défendait donc, avec un glaive autre que celui de la parole , le même intérêt que l'apôtre du xii siècle. Il avait pour but de protéger la foi contre le manichéisme
1 s. Bernardi epistola 2/ii, de Henrico, Pétri Brusii haoretici saccessore; et Epist. 2Ziâ ad Tolosanos post reditum :
« Quae mala fecit quotidie Henricus haereticus?
» Ecclesise, Synagog» reputantur; Sanctuarium Oei sanctom esse negatur ; Baptismi negatur gratia ; Sacrameota sacra non ceaseo •
tur; sacerdotes sine débita reverentia sont, et sine Christode-
nique ChristianL n
(S. Bernardi opéra omnia, Ed. MabilL, 1690, i, 237.— De Brdsio, Barannius^ Annal., ad ann. 1120.)
2 Documents inédits. Sentence, p. 227.— Fotr aussi deux textes do 1250 et 126/t édités par M» Belbomme, archiviste, dans son Mémotr: sur les hérétiques dits Bonshommes (Confessio Guilketmi converti.)
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^ cootm une hénfeie ndicale, meûac^nto, opiniâtre, qui netroQvaîft dans les comtes de Toutooee qo^iine oppo«** tioii molle et indécîfte '.
Maifi rambition des seigneurs do Nord , qui s'atta^chèreiit à la fortone de Simon de Montfort, se couvrit âe rintérét religieux ; et le désir de conquérir des fie& se mit à découvert « quand vint le moment de partager les fruits de la vietoire : quatre cent trente-quatre fiefe furent distribués par Simon de Montfort, maître du pays, aax barons de France et ausi chevaliers qui Tavaient accompagné.
Tel était cependant Fempire du principe d'hérédité en matière féodale, que» bieo^que Montfort eût été déclaré par le légat du pape, de Kavis des prélats et barons, seigneur de la terre conquise ^, et qu'il eût pris en conséquence le titre de Vicomte de Bézien et 4e Carcan earmet Seigneur du pays dAlbi et de Bodez^ il sentit le besoin de joindre une autre qualité à celle qu'il tenait de la -conquête; et il se fil conférer, au mois de juin 1 21 1 , sous un simulacre de dotation entre-vifs j par Raymond de Trencavel, de Tancienne famille des vicomtes d'Albi et deBéziers ^^ les droits qui lui appar-
3 Dès le commencement du xi* siècle « le Midi avait été infecté de rhérésle dite des nouveaux Manichéens ; le concile d'Orléans de 1017 en condamna treize au feu. De même à Toulouse, en 1022, il y eut condamnation et exécution, suivant la chronique d'Adhémar et GJaber, llv, m , fragment d'histoire d'Aquitaine. i^Foir Pierre de Marca, llist, du Béarn, p. 238, n"* lif et Preuves de 17/tsr. des AUnçeais^ par IL-P. Benoist, Interrog. de l'Inquisilion^ i, p. 271.
k Fuit Inter prœlatos et barones tractatus habitus per Legatum qui Terram acquisltam mereretui* etinsisteret acquirendss. (Guill. de PujJaorens , chapelain du dernier comte de Toulouse , Historia , c. 1^ Script. Fr.9 1 xix.)
5 Roger de Trencavel', Tun des membres de cette famille , avait
tenaient ou devaient lai appartenir, par soccession paternelle et maternelle, dans les vicomtes de Béziers et de Carcassonne , en Albigeois et dans les pays de Rodez et d'Agde ^. Et puis Montfort se qualifia j dans rannée
1212, vicomte et seigneur par la providence de Dieu, et Dei providentia ^.
G*est aussi en 1 21 2 qu'il donna au pays conquis les lois connues sous le nom de Lois de Simon do Montfort. Ces lois furent trouvées dans les archives de Carcassonne par Galland, alors officier du domaine : il les tira d^n registre intitulé Arca Frandœ , et les publia en 1 629 dans la première édition de son livre contre le Franc^ alleu sans titre j prétendu par quelques provinces au préju'^ dice du Roy.
Comme maitre de T Albigeois et des autres contrées où il avait porté la guerre , sauf Toulouse et son territoire dont il ne fut déclaré comte qu*en 1 21 4 ^, Simon de
été héritier testamentaire, en 1150 , de Roger son frère, vicomte de Béziers , pour toutes ses possessions : totum honorem (Thés, aned.» P. MartenOt i, p. 418, et Brussel, Usages des fiefSy ii , p. 852.)
6 Le titre de la donation est rapporté par Galland dans son livre contre le franc-alleu du Midi (1629-1637). Plus tard , saint Louis reçut la cession des droits de Trencavel, vicomte de Béziers, moyennant 500 livres de rente annuelle. ( M. Mignet, Formation territoriale, Notices 2, p. 168.)
Beaudoin fit hommage à Montfort des terres qu'il possédait dans le Quercy et qu'il tenait du comte de Toulouse son frère. (Lafaille» Annales, 1'* partie, i, p. 11/t.)
7 Cette expression se trouve dans la donation de domaines au profit de révêque. (Voir infra, $ 4.)
8 II fut déclaré Comte par le concile de Montpellier et confirmé par le concile de Latran : Innocente Papa procurante et PkiUppo concedente, (Lafaille, Annales, p. 119, et Franc-alleu , p. 107-212, !'• édition.) —Quant à son serment, voir la Section précédente 5ur les anciennes coutumes de Toulouse, p. 289, et dans Lafaille^ pièces justificatives^ p. 124«
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Monifort, pour régir ses possessions^ fit deax actes, qai sout compris sous le titre de Lois et datés du i" décembre 1212. Uun est uo acte de législation générale^ pour V utilité de toas ses sujets ; Tautre est un acte de convention féodale avec les barons de France quîTavaient suivi. La distinction entre ces deux documents est essentielle pour en déterminer le caractère et les effets.
Par le premier, Montfort imposa an pays vaincu les usages de France, selon la coutume de Paris, et spécialement en matière de succession , tant pour les barons el chevaliers que pour les bourgeois et les rustiques : Ad consuetudinem vel secundum morein el usum Frmiciœ circa Parisium , tam inter barones et milites quam inler burgenses et rurales '. La législation nouvelle fut, comme on le voit , applicable à toutes les classes de personnes ; et la loi de succession, sur laquelle repose la constitution réelle de la famille , était empruntée à Tusage de France. Le vainqueur établit formellement que « chacun ne pour- » rait plus léguer que la cinquième partie de ses propres, j» et qu'en toute hérédité les héritiers seraient tenus » d'observer la coutume de Paris. » ^
Par le second acte, il régla les rapports du nouveau comte avec les barons de France et les autres seigneurs auxquels il avait distribué des terres.
Dans cette convention, la clause d'hérédité, selon l'usage de France, fut reproduite. — Mais on stipula ensuite expressément et en dehors de la coutume de Paris, que a nul baron, chevalier ou autre seigneur de cette terre ne recevrait le duel en sa cour pour cause aucune j si ce n'est pour cas de trahison, vol, rapine ou meurtre : »
9GALLAHD,coDt3re le Franc-alleu, p. 216-227, édit. 1629(prtncep5). T. V. 22
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disposition remarquable sur Tabolition da duel judi* ciaire, en matière dvite^ qui précéda de soixante ans environ les Etablissements de saint Louis. -
Les circonstances belliqueuses, dans lesquelles forent portées les lois de Simon de Montfort, devaient se faire sentir dans l'organisation féodale et lui imprimer un caractère de féodalité militaire. Aussi les fiefs, possédés soit par les seigneurs indigènes, soit par les chevaliers français, furent soumis, dans l'acte de législation générale, à une discipline militaire et rigoureuse, l^s infractions aux devoirs féodaux étaient punies par la saisie d'une partie des revenus ou celle des biens mobiliers, et même par la révocation du fief ^^.
La nature distincte et Tesprit des deux actes qui constituent les lois de Simon de Montfort étant reconnus, nous allons rechercher quelle fut l'influence réelle et quel fut le sort des lois importées par le vainqueur en Albigeois.
^ 3. — EFFETS ET DURÉE DES LOIS DE SIMON DE MONTFORT. COUTUMES D*ALBI DE L^AN 1220.
Simon de Montfort qui avait reçu de la conquête et de la donation de 1211 le titre de vicomte de Béziers et de Carcassonne, des conciles de Montpellier et de Latran, ainsi que du pape Innocent III et de Philippe- Auguste, en 1 21 4, le titre de comte de Toulouse, mourut en 1218 sous les murs de cette ville, fidèle à ses
10 « Poterit terram eorom Comes recipere In manu sua et iode facere libère voluatatem saam. » (GaUaod, p. 218.)
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princeB. Son fils atné, Amaury de Hontfort, ne pul souh tenir la lotte contre les forces du comte Baymond ; et, vers Tan 1 222, il déclara remettre enti^e les mains du roi de France toutes les terres confisquées sur les Albigeois et leurs adhérents, heureux de recevoir en échange la charge de connétable* La cession de 4923, faite en faveur du fils de Philippe^Auguste, fut confirmée m 1229 au profit du roi Louis IX, et de là date la réunion de FAlbigeois à la couronne» Amaury avait un frère plus jeune, Philippe de Montfort, qui obtint du roi, à titre de don et de fief, certains domaines qui avaient fait partie de la conquête de son père et qui étaient situés entre Albi et Carcassonne. L'hommage qu'il en fit au roi donateur, en Tannée 4229, contient comme detxAr de fief le service seulement de dix chevaliers ^ L'héritier de Montfort, le fils atné, ne conserva donc point sa conquête; et son fils puiné ne fut, en définitive, qu'un baron de France, à raison de la concession faite par le roi d*un fief situé dans le diocèse d'AIbi»
Ici se vérifie l'importance de la distinction que nous avons indiquée plus haut entre les deux actes de 1212.
Le roi, au pouvoir duquel Amaury avait remis le territoire conquis par son père, représentait Simon de Montfort comme ayant figuré dans la convention féodale avec les barons et chevaliers français; et la soumission conventionnelle aux usages de France fut maintenue comme obligatoire contre les seigneurs ou leurs descendants par le parlement de Paris : un arrêt de
1 L'acte d'hommage rappelle que le don de la terre située dans le diocèse d'iUbî a été fait avec tous les droits royaux et tous autres droits que le roi et les seigoeurs y doivent avoir. (GaUand, p. 112.)
4304, consigné dans les 0/tm et d'autres arrêts semblables du XIV' siècle, firent Tapplication constante de ce point de jurisprudence féodale ^.
Mais il n'en fut pas ainsi des lois générales imposées par le conquérant. Ces lois établies par la force n'avaient aucun caractère de contrat ; elles étaient odieuses aux indigènes, nobles, bourgeois ou roturiers; elles n'avaient pas eu le temps d'entrer dans les mœurs du pays, et les anciennes coutumes devaient promptement reprendre leur empire : c'est ce qui arriva.
On en trouve la preuve irrécusable dans l'accord passé, en 1220, entre Tévéque, les consuls et la communauté d'Albi, huit ans après les lois de l'an 1212, deux ans seulement après la mort de Montfort.
Deux années à peine, en effet, s'étaient écoulées depuis la chute du conquérant, et l'évéque d'Albi, les consuls, les prud'hommes de la cité, enquête faite des anciennes libertés et coutumes, reconnaissaient^ au nom du Peuple, et consignaient par écrit, en langue latine et en dialecte méridional, les franchises et les coutumes de leurs ancêtres : admirable mouvement d'un peuple qui revient à lui-même et à ses usages, dès que le joug
2 0/tm, t. II. Voir Tarrêt de 1301, in parlam. omnium ^nctorum, n*" 7, p. 45/i. — « Dicens quodbona dicte successionis erant de conquestis factis per quondam comitem Symonem de Monte-forti , et quod hujusmodi bona censeri et deduci debebant in particionibus et succession ibus, non secundum jus scriptum, sed ad usus et consuetudines Francie^ jitxta Parisius. (Arrêt conforme.) —Des lettrespatentes de Philippe le Bel , relatives à Éléonore de Montfort , du pays des Albigeois, adressées au maréchal de Carcassonne, constatent la même règle (sous la date de 1300, d'après Galland, p. 121). Foii' aussi des arrêts de 1317, 1327, 1349, 1371, rapportés par Galland, et une indication de Tan 1277, donnée par D. Vaissette, t. 6, p. 193, n** l\k, d*aprè8 les mss. de Baluze.
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de rétranger a cessé de pes^ sar sa téie! La charte orig[inale, en rouleau de parchemin, est déposée encore aax archives de la mairie d^ÂIbi '; elle est restée ineonnue au domaniste Galland *• Et cependant ces Coutumes authentiques, implicitement approuvées et recon* nues au moyen âge par les rois de France, renversaient tout soi! système sur la prétendue permanence des lois de Montfort. Le premier article a précisément pour objet de rétablir le droit absolu de disposer par testament, qui avait été aboli ou du moins réduit à la cinquième partie des propres par les lois générales de Tan 12f 2, conformément à la coutume de Paris : « Tout 9 homme et toute femme de la cité d'Albi, naturel du » pays ou non (disent les Coutumes de 1220), dans la » ville ou hors la. ville, peut de quelque manière qu'il » le veuille, faire son testament ou ordonnance de der- » nière volonté; et s'il meurt sans testament ou dispo- B sition dernière de ses biens, que son hérédité appar- » tienne au plus proche dans sa parenté, auquel elle est
3 Cest sur la charte originale que le texte roman et le texte latin ont été copiés par M. GoMPATRi. — Documents inédits, p. IM» n* &. [Voir aussi le recueil de M. Giraud , p. SA) :
« Aisso es la composîUo que fo fâcha ab Mosseinher Guflhem Peire, avesqaed*AJbie, et ab los Gossols et ab la Universitat dels prohomes d*Albi. »
Même charte en latin dans le recneîl de M. Compayré, p. ià7 :
« Et demnm inquisito per predictos ab hominibus antiqnis civitatis Albie qnaliter libertates, et consaetudines steterant antiquitus et cnm eorum antecessoribus^ omnes concorditer dixerunt »
& ACGUSTE Galland, conseiller d^tat, était commissaire du roi en 1627 dans le Languedoc et procureur général du domaine de Na- ?arre. Û soutint Pentreprise des Traitants en 1629 et 1637 par son lirre contre le franc-alleu , auquel répondit Caseneuve avec succès (1660, i6à5). Voir V Histoire du Languedoc^ t. y, p. 53/^, édit. 1765.
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» dévolae par droit oa par coutume ^. )y €*est Vabolition complète du système de succession imposé par la loi du vaiqueur. D'autres coutumes et franchises Turent rétablies par ce retour spontané aux mœurs du pays, notamment la condition libre des personaes et des propriétés ; et une clause générale^ à la Qn de la charte, faisait revivre le passé tout entier, car il est dit « que 0 les autres bonnes coutumes de la ville d'Albi, non n écrites, auront leur force et devront être observées 0 comme par le passé : -*- Quod alie bons consuetudines » VilU AlbiBi ntm êcriptey habereni vim et sicut in aniea p observarentur *. »
Ainsi les lois de Simon de Montfort, imposées au temps de la conquête, ne pouvaient être invoquées comme une loi vivante et absolue dans la grave controverse que le domaniste Galland soutenait, du reste, avec beaucoup de talent, contre le franc-alleu du Midi ^. Les maximes de liberté qui avaient régi le midi de la
5 « Quod omnis homo et mulier de civitate Albie oriundos, vei naturalis sive non naturalis , faciens testamentum seu ordînamentum rerum suaniin, quod liberaliter« teoeoientum habeat et etiam finnitatem sine scambiamento quod dominus facere non poasit ; fecerlt, inquara, testamentum hujusmodi infra villam Albiesive exira , cujusGumque officil sive modi existât dividens de hujusmodi rébus suis. Si vero iotestatus decederet« sive sine ordinatione, quod res et hereditas ejusdem decedentis essent proximioris ipsius dece* dentisinparentela, cui jure seu consuetudine debebantpervenire. » (Documents inédits, p. Iâ7-i/i8.)
6 La date de la charte est ainsi établie : « Anno IncamatlODis Christ} MGCxx » régnante Philippe rege Francorum scillcet xvii" id. mail. »
7 On doit reprocher h Galland de n^aroir pas étudié les tettes qui étaient contre sa thèses Catel, dans son histoire des comtes de Tonlouse , avait donné un texe français quidiflérait beaucoup du texte original et qui était sans autorité historique.
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France et spécialement la province d'Occitanie, avant et après la guerre des Albigeois, ne pouvaient pas être anéanties, dans tes temps modernes, par la production de deux titres bien différents par leur nature^ et arbitrairement confondus en un seul. Comme législation générale dp pays, les lois de Simon de Montfort, exhumées des archives de Carcassonne^ étaient une lettre morte qui avait été condamnée à Foubli dès les prenkiers temps du iin« siècle par les autorités légitimes du pays et par la conscience publique. Vouloir, au xva* siècle, leur donner unô vie nouvelle et rétroactive qui aurait effacé la pratique des qtiatre siècles précédents, c'était singulièrement abuser de la faculté qu'exerçaient les officiers du domaine de rechercher ei revendiquer les biens, droits et titres de la Couronne.
Toutefois, la découverte des lois de Simon de Montfort , indépendamment de son intérêt historique , n'était pas sans valeur pratique pour éclairer sous un certain rapport» même dans les temps modernes, la jurisprudence féodale.
Avec le titre conventionnel passé entre Simon de Mon^ fort et Jes bm*ûtiâ ou chevaliers français, en 124â« Ta** vocat du domaine expliquait dans le passée justifiait aus£ dans io présent Tancienne jurispfudencè du parlement de Paris : il démontrait avec certitude que^ rif> l'origine et par l'effet d'une convention formelle, les règles de la coutume de Paris sur les fiefs avaient été attachées aux concessions fi^odales faites par Simon de Montfort en faveur des seigneurs français; et que le roi, comme reprétontant légal du concédant originaire, pouvait exiger, à juste titi-e et d'aprps la couffime do Paris,
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les droits féodaux et casuels sur les fiefs concédés en Albigeois.
Mais là s'arrêtait la couséquence logique et légitime du contrat féodal de l'an 1212.
Quant à la loi générale, promulguée par le vainqueur pour le pays conquis, elle avait cessé d^étre avec le fait de la conquête; et les anciennes coutumes du pays, quelques années suspendues ou comprimées, avaient repris leur force et leur application. L'erreur du domaniste, qui n*a pas été relevée, était donc de vouloir faire revivre pour le tont les actes du 1" décembre 1212, confondus à tort sous la dénomination de Lois dé Simon de MoniforU Galland avait démontré sa thèse en ce qui concernait les fiefs concédés et transmis aux barons de France ; ils étaient et devaient être soumis aux règles féodales de la coutume de Paris qui formait la loi du contrat. Mais il ne pouvait établir solidement et justifier sa thèse générale que les pays d'Albi, de Rodez, de Béziers et de Carcassonne eussent suivi , depuis la conquête de Montfort , la coutume de Paris comme droit commun : les anciennes coutumes, renouvelées par celle de 1220 et rappelées par les titres postérieurs, protestaient contre sa prétention d'assujettir tout le pays à la maxime absolue. Nulle terre sans seigneur* La maxime du franc-alleu. Nul seigneur sans titre^ avait repris son empire dans les coutumes d'Âlbi , dès que l'épée de Montfort avait cessé d'être levée sur l'Albigeois; et le franc-alleu, comme droit commun , ne pouvait pas être disputé à ces contrées avec plus de justice qu'aux autres régions du Languedoc, où s'était perpétué l'esprit du Droit romain.
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Noos avons déterminé Veffet réel et juridique des lois de SimoD de Montfort et marqué la distinction nécessaire entre les actes qoi les composent. Nous devons étudier maintenant les coutumes albigeoises j depuis la fin des guerres religieuses et la réunion du pays à la couronne *.
S k, —CHARTES ET USAGES DE L^ALBIGEOIS DEPUIS SA RÉUNION A LA COURONNE DE FRANCE [1229].
La guerre des Albigeois, loin d'affaiblir le pouvoir de révéque, Tavait fortifié comme puissance territoriale, et Tavait étendu, sinon fortifié, comme pouvoir de juridiction :
Comme puissance territoriale , par des concessions de châteaux et de domaines, émanées de Monfort et confirmées ensuite par les rois *i
8 Amauri de Montfort avait voulu, dès rannée 1218, immédiatement après la mort de son père , céder au roi le territoire de TAlbîgeois et des pajs voisins ; et le légat du pape, ainsi que les évoques de Lodève , de Maguelonne, de Béziers et d'Agde , se joignirent à lui pour que le roi voulût bien terram recipere et heredibus suis in perpetuum^ quam tenuit vel tenere debuit ipse vel pater suus in partibus albiensibus et sibi vicinis, (Epist. Dec. 1219) . — L'offre ne fut pas alors acceptée La première cession faite par Amaury, en 1222 (datée de février 1223). eut lieu en faveur de Louis, fila de Philippe- Auguste , et depuis Louis VIIL Ce roi Taccepta en 1226; mais eUe fut solennellement confirmée en avril 1229, dans les premières années du roi Louis IX et sous la régence de Blanche de Castllle. C*est Tépoque légale de la réunion.
Voir Histoire des Albigeois^ parR. P. B£IV0IST, publiée en 1661. Preuves, t. ii, p. 316).
1 Documents inédits, p. 228, n** (iO, ann. 1212. — Donation par Montfort des châteaux et terres de Marsac et de Rouffiac ; confirma-
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Comme puissance de juridiction spirituelle et temporelle, par rétablissement de Tinquisîtion. Celle-ci fut organisée, en 1 229, par le concile de Toulouse, et confiée par le pape Grégoire IX (1 233) au)^ frères prêcheurs ou Dominicains. Les Inquisiiwres hereticœ pravUatis avaient leur principal siège à Toulouse pour les villes el terres du comté, et ils y étaient institués par l'autorité apostolique ^. Mais deux inquisiteurs avaient leur résidence à AIbi et recevaient des commissions de Pévêque '. La confusion des pouvoirs spirituel et temporel reçut de cette institution un caractère tellement dangereux, que plusieurs fois des révoltes éclatèrent à Âlbi , notamment en 1302, en 1308; que le pape Clément Y chargea des
tion par Philippe m en 1277. C'est dans cet acte que Moutfort prend le titre de comte et seigneur Dei prùûidentia :
«Simon, cornes Lectricensis , domînus Montisfortis , Deiprovideniia Bitterensis et Garcassonensis vice-comes, présentes litteras inspecturis salutem in Domino : universitati vestre notum fM^imes quod nos venerabili et dilecto patri nostro Guillelmo episcopo Albiens! et omnibus episcopls Albîensibus successoribus suis damas et concedimus castella de Uoffiaco et de Marsaco cum pertinentiis eo* rumdem, salvis regalibus nostris in perpetuum a nobis et heredibus nostris tenendis, ita quod quando episcopus decesserit^ nos predicta castra cum pertinentiis in manu nostra teneamus quoadusque aUus episcopus substituatur et tune eidem predicta castra cum pertinentiis reddemus; idem vero episcopus et sui successores nobis et heredibus nostris tenentur esse fidèles. Quod ut ratum sit presens scPiptum sigilli nostri munimine confirmamu^ Datum Albie anno Domini mcgxii , tertio nonas aprilis. »
2 Docum. inéd., p. 236. — In civitatibus et terris nobilis vîriComitis Tholosani , auctoritate apostolica deputati.
3 Voir dans les Documents inédits, n" 59, p. 23/1, une commission donnée par Tévêque Bernard en 1255 : Bernardus, perraissione divina episcopus Albiensis : Discretioni vestree plenam in Domino fiduciam habentes vobis duximus concedendwn ut in diocesi Albiensi posiUis^ indulgeniias dare^ etc... Datum Galliaci anno i2ô&»
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cardinaux défaire enquéie des faite graves , des rignears excessives impatées aax frères inquisiteurs ^, et que les citoyens en grand nombre cherchèrent leur reruge dans la juridiction royale en a'organisant, avec Tappui des consuls et Tassentiment du roi , en confrérie de Sami"
Ici 9 nous rechercherons seulement Tétat régulier et les relations ordinaires des différents pouvoirs dans Tintérieur de la cilé, après la réunion de T Albigeois à la couronne; nous dirons aussi quelque chose de cette confrérie de Saint-Louis qui se rattachait à Tinstitation municipale, et se mit en opposition avec le pouvoir temporal de Févéque.
Dans l'état habituel » Tévéque est le véritable seigneur de la cité. Une charte de décembre 4 264 , consentie à Paris sous forme de transaction , détermine la véritable situation des choses entre Tévéque d'Albi et le roi de France considéré comme successeur du vicomte. Nous avons les deux textes en latin et en langue romane , promulgués au nom du roi saint Louis; je les traduis ici à cause de Fimportauce du titre' : a Louis, par la B grâce de Dieu, roi des Français , faisons savoir à tous, » tant présents qu'à venir^ que comme une question » s'était élevée entre nous et notre amé, Bernard» évéque » d'Albiy sur le droit et la juridiction concernant la cité. . • s Nous sommes venus à composition amiable sur ladite D question , ainsi qu'il est contenu aux présentes : C'est
U Documents inédits , enquête de 1306, p. 240, n« 66. 6 Documente inédits , P* 150, n* 6. Dans le texte roman , il y a Rei de Pransa ; dans le texte latin, Frûmxmtm Hex»
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D à savoir que pour Nous et nos successeurs les rois de » France, nous accordons et consentons que Tévêque ï> d*Âlbi , ou ses successeurs , exerce et possède en paix D et sans trouble, comme sienne, la haute justice 4e la » cité d'ÂIbi ®, en matière de crimes, d*effusion de sang, » de vol, d*adultère; et, de même, en ce qui concerne * » la fidélité des hommes de la cité , la garde des clefs de » la ville et les jugements des hérétiques ou apostats ^ » A Nous et à l'évéque d'Albi reste en commun dans la- » dite cité la justice des causes moyennes ^, qui fut au- » trefois commune entre Tévéque et le seigneur du Cas- » telvîeil '. La juridiction qui sera saisie la première par » les plaignants ou litigants connaîtra desdites causes » moyennes. Si donc ils vont d'abord à Tévéque ou à » son bailli , Tévôque seul ou son bailli pourra en con- » naître ; et i)ice versa , si l'on vient d'abord à Nous, on » à notre bailli, Nous seul ou notre bailli connaîtrons du D litige ; et si les parties vont en même temps à Tévéque )) ou à sou bailli, à Nous ou à notre bailli, nous en conr » naîtrons ensemble. De celte justice des causes moyennes, » Nous, ou les rois de France nos successeurs, ne serons » pas tenus de faire aveu et reconnaissance à Tévêque » d'Âlbi ou à ses successeurs, et nous la tiendrons » comme de notre main et puissance. Mais s'il arrivait »que Nous, ou nos successeurs les rois de France, D mettrions hors de notre main les droits susdits qui » furent ceux des seigneurs du Caslelvieil dans la cité
6 Majorem justitiam civitatis Albiœ.
7 Incurrimenta hœresum et faidimentorum,
8 Minonim clamorum.
9 Le texte dit les Froterii, c'est-à-dire les seigneurs du Caslelvieil qui venaient de la famille des Frotiers,
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M d'Albi , celui ou ceux qui posséderaient lesdits droits » les tiendraient de Tévèque d'AIbi et de ses succès- » seurs , et seraient tenus de lui faire hommage à cet » égard.
» En outre, le bailli royal (ou viguier) qui sera corn* x> mis par Nous ou nos successeurs dans la cité d'Âlbi V devra , lors de son entrée dans la ville , jurer, en pré- » sence de Tévéque ou de son représentant, qu'il n'u^ 7> surpera point les droits deTévéqueet de TÉglise, qu'il » ne diminuera point sa justice et ne permettra pas » qu'elle sou£fre atteinte de lui ou de ceux de sa fa- » mille. »
Ainsi la charte de 1264 reconnaît, entre le roi successeur des vicomtes et l'évoque d'AIbi, le droit d'égale juridiction en matière civile, et le droit réciproque de prévention en faveur du premier saisi , qui devient le juge légitime; de plus, elle reconnaît le droit de haute justice ou de justice criminelle en faveur de l'évéque seul.
Mais l'exercice de cette dernière prérogative fut tempéré, dans les coutumes albigeoises, par une institution qu'on ne peut s'empêcher d'admirer, et dans laquelle on reconnaît un jury d'accusation et un jury de jugement.
La cour temporelle de l'évéque, appelée la Cort seglar (séculière), se composait d'un régent ou bailli, premier oITicierdu prélat, d'un juge, d'un procureur, d'un lieutenant. Mais lorsque le crime pouvait entraîner peine de sang^ la justice était rendue par vingt jurés ^ dans les formes établies par un accord passé en 1269, sur corn-
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promis entre l'évéque et son église, d'ojie pari; ksB consuls et la communauté d'Albi y d'autre part ^\
Voici les deux dispositions qui ooncement raocua* tion et le jugement :
i^ diêposition. « Sur crime qui emporte pel»e de » sang une enquête devra être faite par le bailli de Tô- » véque. Toutefois, le bailli sera tenu d'appeler dmr, » trois prud'hommes , ou plus , de la ville d'Albi, en pré- » sence desquels l'information aura lieu, Ihjurermst que » jusqu'au jour du jugement ils ne révéleront aucune » chose entendue dans Tenquôte, » (On sait qu'en An^* gleterre le grand jury ou le jury d'accusation fait B&y ment aussi de garder le secret de l'enquête**).
C'est d'après les résultats de cette information que le prévenu était accusé.
2* disposition. « Pour juger Taccusé , qui est présumé » avoir commis le crime ^ le bailli sera tenu d'appeler » des prud'hommes de la cité au nombre de vingts ou » plus, lesquels seront choisis parmi ceux qui ne seront » amis ni ennemis du malfaiteur à juger. L'enquête D étant lue devant eux et la déclaration de l'accusé en- » tendue (avec celle de ses témoins, sans doute), le » bailli demandera à chacun des prud'hommes si le mal* » faiteur présumé doit être absous ou puni ; en cas de )) condamnation , quelte peine devrait lui être infligée. » Alors, le conseil de l'accusé devra être entendu. Le » bailli sera tenu de juger conformément à l'avis de la » majorité.
iO Documents inédits, charte de 1269, p. 158, n* 7. 11 Philipps, Des pouvoirs et obligatioDs des jurys, eh. iq, p. 355.
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j» Si toas oa queIqne&*uQ8 des appelés ne veulent » venir ou répondre ponr lejagement, le bailli convo-» » quera d'autres citoyens non saspects , comme il est » dit ci'dessus, jusqu'à ce qae le nombre de vingt soit a complété.
n Que si cenx appelés de la ville ne veulent assister au » jugement, ou, présents, ne veulent répondre, le bailli » pourra convoquer les personnes du dehors qu'il croira » non suspectes , et il sera tenu de juger et prononcer, » de Favis de la majorité.
1» Puis il mandera ou fera mander à fin d'exécution » de la sentence, comme il est accoutumé de le 9 faire, d
La déclaration de chaque juré devait être faite publiquement : mais un siècle après la charte de 1 269, une modification grave fut apportée au vote des jurés. Une transaction de 1 374 entre Tévéque et les consuls statua qu'à l'avenir le vote serait secret *^. Et ainsi, du xuV^ au xi^"" siècle, s'était déjà accompli dans la cité d'Âlbi ce changement, que nous avons vu se produire dans le
12 Documents inédits, jH' 2/i, p. 19^. — fl y a une sentence trèséiendue rapportée dans le même recueil , p. 177, n* 15 613 ; c^est une sentence d'absolution dont la formule est remarquable, année 1&11:
a Signantes nos signe S. Cruels in nomine patris, etc.....
« Habltoque super premissia consilio proborum virorum juxta tenorem et mentionem consuetudinis civitatis, cohsiliumque dicto* rum procerum in hoc parte sequentes, et habito etiam super his com peritÂs consilio et tractatu, te dictam perventum (prévenu) «a tlbi per Curiam prsesentem impositis, modo quo imposita sunt et fuerunt, sententialiter et définitive absolvimus ac te et cautiones tuas relaxamus , nostram presentem seutentiam deffinitivam et absolutorlam in his scriptis proferentes, more majorum nostrerum et in hoc solio pro tribunal! sedentes, Judex. »
jury franchis du xiV siècle, qui a passé, en 48â5 , du vote public au vote secret : tant le mouvement des idées, des besoins , des institutions se ressemble quelquefois dans la vie des petites cités et des grandes sociétés! Ce qui ne pouvait pas se produire au xiii' siècle , c^ était la séparation du fait et du droit pour TapplicatioD de la peine. La loi pénale était trop imparfaite au moyen âge pour qu'il -y eût une peine stipulée d'avance pour chaque nature de délit. Le code pénal était dans la conscience du jury; la justice , selon la conscience individuelle, suppléait à l'absence de la justice légale ; elle est quelquefois plus conforme à l'idée vraie de la justice ^^; et , de nos jours, malgré les efforts de la loi, la prudence des magistrats et la place laissée aux appréciations intimes par les faits d'excuses et les circonstances atténuantes , la conscience du jury tente encore de ressaisir, en plusieurs cas, son ancienne et complète souveraineté.
Certaines peines cependant étaient reconnues et prescrites par les anciennes coutumes d'AIbi.
En cas d'adultère, par exemple, les deux complices devaient être promenés tout nus et fustigés par les rues (d'après la charte de 1220), s'ils n'aimaient mieux composer avec le seigneur évêque {se accordât nos volio ab lo seinhor Bisbe) , ce que sans doute ils ne manquaient pas de faire **.
. En cas d'homicide, la confiscation de corps et de biens
13 M. Ch. de Rémusat, de Tlnstitut, en a fait robservatlon dans son livre sur la Procédure par jurés , publié en 1819 et trèsremarque alors des publicistes et des criminalistes.
ilx Documents inédits , p. l/i6*l/i9, n° U.
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était prononcée en faveur du seigneur évéque, d'après la même charte **.
£n cas d'hérésie , la condamnatiou emportait confiscation de biens contre les hérétiques et les foi-mentts , fcLidxmentores } mais les confiscations devaient étrepartag^ées par moitié entre Tévéque d'Albi et le roi ; et Ton comprenait sous le nom de faidimentores tous ceux de la cité qai s'étaient opposés ou s'opposeraient par la guerre à l'Église universelle et au roi de France ^^
Les confiscations sur les hérétiques donnèrent lieu, du reste, dans la charte de 1 264, à des dispositions extraordinaires et qui méritent d'être mentionnées. .
Une enquête dressée par le sénéchal de Carcassonne, en 1252, constatait que les hérétiques alors condamnés dans la ville d'AIbi s'élevaient à plus de soixante, et que leurs biens étaient estimés à dix mille livres tournoi^ ^^. Les condamnations se multiplièrent depuis cette époque, et les évictions de biens non-seulement atteignirent les hérétiques, mais encore ceux de leurs parents qui, dans le passé, avaient reçu des concessions de t'évêque : ces concessions de biens étaient révoquées.
Le roi, d'après le titre de 1264, avait droit au par-
15 Documents inédits, p. 1&9. Charte de 1220, texte latin : « Quod omnis omloida et corpore et rébus suis Dominl Episcopî sit causimento. »
16 Et intellîgitur de faidimentis illorum faidimentorum qui f uerunt et erunt faiditi a civitate Albiensi et se opposuerunt vel opponerent faciendo guerram universali ecclesise, vel Nobis , vel successoribus nostris regibus Francise. — Carta 1261, Documents inédits, nrS^ p. 156.
17 Documents inédits , p. 37, et pièces justificatives, n"" 56, 57, 58, 59, p. 229 etsuiv.
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lage des œn&catiow et révocations de tout genre ^' ; mais il modifia son droit par nne disposition trë&-favorabte à Tévéque.
Il s'obligeait poar lui et ses snccessenrs à vendre et à aliéner dans l'année les biens immeubles, provenant des hérétiques eifin-mentis^ à telles personnes qui seraient en Tobéissance de Tévéque et de l'église d* AIbi : « Or, disait » la charte, si Noos ou nos successeurs n'avons pu vendre n ou aliéner les immeubles dans Cannée, Tévéque d* AIbi, » dans la seconde et la troisième année » prendra cas » iqomeubles de sa propre auioriié , les possédera , en fi fera les fmits siens ; et si Nous ou nos successeurs ne )> les avons pas vendus ou aliénés dans les trois ans, ji -^ qoe révéque d' AIbi ou ses successeurs en retienne A sous son autorité 9 et de droit, la possession et la pleine 0 propriété ^^. »
C'est Louis IX qui créa le droit d! amortissement j d'après lequel l'Église et les monastères étaient relevés de leor incapacité d'acquérir définitivement des fiefs, à titre gratuit ou onéreux ; le fief devait sortir des mains de l'Église ou de l'abbaye dans l'an et jour, à moins qu'il ne fftt amorti par le payement de droits assez considérables : alors il devenait propriété de main morte. Ici le roi crée, au contraire, pour lui-même et ses successeurs, l'incapacité de posséder définitivement leç biens confisqués sur les hérétiques; et s' il ne les a vendus en une, deux ou trois
i8 U renonçait cependant à toute prétention sur les confiscations (ineurrifnenta) dont Tévêque , le chapitre on l^église d*Albi avaient depuis longtemps Joui paisiblement et de bonne foi.
19 Doc. inéd., p. 156. Cartal26/i: a Ëpiscopus Albieasis ha»
beat et retineat SMictorii^ate p'ropria posseselonem et praprietatem omnium prœdictorum, plenojure, »
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aiioées à de» personnes d^in ceriaiB ordre ^ H reconnatt
et sanctionne ie droit absolu de l'éTéqfie ou da rSgfiie 8ar ces mêmes biens. Il considérait, sansdoute* les terres confisquées sur les liérétiques comme F épave légitime de révéqoe, oa le droit de confiscation ecelésiastiq'ue» daw ce cas spécial, comme un droit âninent. Toujoors est^il que Je saint rai n^assimitait pas, en fstyeor du fi^e royal, le crime d'hérésie aux aitres crimes suivis de eonfitca- -tîon, et qu'il avait hâte de porger ses mains des propriétés enlevées aux famikii^ à la cuite des jugements de IHncpiÉition. C'est une niserve qui honore sa méoioire, si vénérée de TÉglise : elle ne fat pas iimiée par k» rois de France, dans les dispositions pénales dirigées contre les hérétiques des temps modernes.
Nous avons vu le prince , comme successeur des vicomtes , se renfermer dans les limites étroites de la juridiction des seigneurs du Castel vieil et respecter la suprématie de Tévêque ". Mais Louis IX , après avoir traité comme simple successeur des vicomtes d^'AIbi, avait paru comme roi, et fait reconnaître sa juridiction d'appel, en toutes causes tant civites que criminelles. Le bailli , juge de premier ressort, officier du ;*oi seulement en sa qualilé seigneuriale, n'était que l'égal ou même, dans l'ordre de la justice criminelle, l'inférieur du bailli de Tévêque; mais le viguier, juge royal, ei^erçait la juridiction au second degré , prenait le titre de Viguier (TA Un et de r Albigeois j et représentait le roi eomme souverain* I^
20 Le serment dju bailli « Servare jura omnia, univensa et Bingola, episeopi et eeii^iesiie Ailsie, suo .dur^iite offieio jt ^ nMPpelé dans iiae formule de Tan 1279. — Doc. inéd., p. 300, n" 27.
viguier royal a existé , dès Tannée même de la réanion à la Couronne, en 1229 ^\
Uatttoritéépiscopale avait semblé quelquefoisentraver cette juridiction de second ressort. Mais une transaction de Fan 1 374 entre Févéque et les consuls eut pour objet de déclarer que « Tintention de l'évéque n'était point de » s'opposer aux appellations qu'on avait coutume de for-
» mer de sa cour temporelle au viguier ou juge royal, ni » de faire obstacle aux citoyens d'Albi lorsqu'ils vou- » draient poursuivre leur appel dans les causes tant » dtnles que criminelles ^ et même pour les jugements des » causes moyennes *'. »
La politique de la royauté, au moyen âge, se trouve ici bien caractérisée.
Le roi de France , en sa qualité de possesseur à titre féodal f respectait les situations antérieures auxquelles il succédait y sauf le devoir d'hommage que les voïs, depuis Philippe-Auguste^ ne rendaient plus aux seigneurs qui pouvaient avoir, dans l'ordre des tenures , une supériorité de fief, mais qui toujours étaient leurs subor-
21 Documents inédits, p. 200, n** 27* Bajulus Albie et Albigesii.^ Le premier viguier d^Albi et d'Albigeois , en 1229 , fut Pierre Leu Donzel. Le dernier, de 1770 à 1789, fut François de Gorsse, conseiller du roi.
Des actes et transactions de 1490 et 1553 déterminent les attributions du viguier. — La même personne pouvait réunir les deux qualités de bailli et de viguier, comme image des deux quaUtés réunies en la personne royale,
22 Documents inédits, p. 192, n" 24. — «Dicit Dominus episcopus quod intentio sua non fuit nec est appellatianibus quse eroltti consueverant a sua curia temporali Albie ad vicarium et judicem regios Albie, nec civibus Albie cum ipsas appetlatioîies proseqai valeant in causis civilibus, et criminâlîbus, et minorlbus clamoribus obstare» (art. 1).
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donnés dans rordre hiérarchique et monarchique. Suc^ cesseur des vicomtes par la réunion de TAlbigeois à la Couronne , saint Louis accepta la position , lés droits restreints déterminés par la charte de 1 264. Mais la Couronne retrouvait en elle-même sa prérogative; et la justice royale s'éleva au-dessus des institutions de la féodalité par le droit souverain de ressort et d'appel ^ qui a ramené progressivement les justices patrimoniales et seigneuriales au roi de France, comme source de toute justice.
La suprématie temporelle de Févéque d'Albi, dans ses rapports avec le roi^ avait dû, en conséquence, malgré ses privilèges de Tordre féodal et juridictionnel , s'arrêter devant les hautes prérogatives de la Couronne : mais dans ses rapports avec les consuls ou la cité , elle s'est librement exercée; et Forganisation municipale d'ÂIbi offre un grand contraste avec la constitution municipale (le Toulouse.
A Toulouse, les anciennes coutumes plaçaient la souveraineté locale dans les consuls et la Cité ; à Albi , les coutumes la plaçaient dans Tévéque et TÉglise, Toulouse, cité gauloise, dotée dix Jus Latti et accrue d'une colonie de citoyens romains , avait une constitution municipale qui conservait la forte empreinte des villes latines et des mœurs gallo-romaines. Albi , ville moins ancienne, issue peut-être d'une colonie romaine, mais formée et développée surtout , aux iv* et ▼• siècles , par rétablissement d'un évéché en Tbonneur de Sainte-Cécile^^, s'était comme abritée sous la protection de l'É-
23 Études historiques de M. Compayré, p. 65.
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gHgè et do palais épiseopal y et elle a fKMrté dans sa eoa* stitutioD intérieure tes signes visibles de cette origiae eGdé8iastîqae^\ C'est le cas de dire aveoGaîus : «Gujiiique rti potàsèhnû pars prmdputtA est^ ».
Les consuls et les conseillers de la cité se trouvaient soumis à la suprématie épiscopale, soit pour leur institution , soit pour l^exercice de leur charge.
4"" Pour lewr insêUution; d'après une charte de Tas 1269 entre Tévéque Bernard de Combret et les consuls d'Albi (charte confirmée par rarchevéque de Bourges) , les choses se passaient de la manièi'e suivante :
« Quand les consuls et les conseillers devront eue » créés (dit la charte), à juste parletneht^ comme il est » de coutume y les hommes de chacun des six quartiers » de la ville ^® éliront deux consuls et deux conseillers, >> lesquels seront présentés à Tévéque; et ils lui prête-* n ront serment de garder fidèlement les droitures de » l'évêque, de l'Église , de la cité d'AIbi , et de remplir » loyalement leur office ^^. »
Douze consuls et douze conseillers étaient, par conséquent, nommés et institués pour la comninoauté d'AIbi; et dans chaque partie de la ville, le peuple faisait directement Télection des consuls et des coWseillef»,
^Ix Une tradition consignée dans les manuscrits du pays était qu6 Deodatns, aumônier de Charlemagne , devenu évoque d'AIbi en 804» y svatft étabti tm tribunal , créé des consuls et octroyé des pi^'^^" léges. — Études bistor. de M. Gompayré, p. 8.
25 Gains , ad Legem XU Tabul.
26 L'expression technique dans la charte est gâchCy c'e^fr^*^ tour, guet ou quartier.
27 (Aarte de 1269 , en dialecte roman avec confirmation de Ystchevèque de Bourges. — Doeum. tnéd., pr iô8, nr 7.
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qui* devaient représenter et défendre les iatéréts spé-' ciaux du quartier et les intérêts généraux de la cité.
Ces fonoM aont régulièrement constatées p»r un {HToeèe-yerbal d'électicm de Fan 1 321 *'.
Mais aveo le temps , Tévéque d' Albi trouva qu'il y avait trop de liberté dans le * mode d'élection f et les formes furent modifiées en Tannée 1402^ Le nombre des conisnis tut réduit à six y celui des conseiller» porté à vingt-quatre; et du suffrage universel ^ dans la cité , on passa au suffrage restreint et à réiection par degrés. Il n'y eut plus que quinze électeurs par quartier ; ces électeurs étaient eux-mêmes choisis par les consuls et conseillers sortants : ceux-ci dressaient, en outre, une liste de candidature pour les consuls à élire ; cette liste , qui comprenait vingt-quatre noms , restait secrète pour la ville. Les quinze électeurs par quartiers (qui formaient un total de quatre-vingt-dix électeurs pour les six quartiers) se réunissaient au palais épiscopal , faisaient leur choix des six consufs parmi les vingt-quatre candidats et soumettaient le nom de chaque consul à Papprobation de févéque : c^était une élection à trois degrés.
Quant aux vingt-quatre conseillers à nommer^ ils éuAmi dérignég par led sîl doirreaux odfiMls ^ S^ eùH^ ceft avec les donsuls et conseillers sortants , et ifs devaient être pris parmi les électeurs de ehaque quartier^ thknë eœ trop babifes^ eofttbinai^diï^, lef Èûfftaè^^ SiteKii
du peuple avait complètement disparu.
L'étection faite ^ courais* et MnaeiMers « geiiM 9lf
28 Docsflieirts inéctit», proeès-teii^at é'éèdoikm de Vm Addi, p. 168, n* iO.
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terre et la main droite sur la croix , juraient fidélité à révoque ^^
L'institution des notaires publics y chargés de recevoir les contrats civils , était soumise à des formes ana* logues. L'évéque appelait les consuls, les conseillers et autres prud'hommes au nombre de vingt on plus ; et^ de l'assentiment de la majorité^ il instituait les notaires et recevait leur serment en présence de rassemblée'^.
2* Quant à C exercice de la charge consulaire, la suprématie de révêque était toujours présente.
La garde des clefs de la ville appartenait à Tévêque comme seigneur de la cité {si coma seinher de la ciutat), d'après une charte de 1260^^ Il appelait les consuls ou , à leur défaut , douze prud'honàmes , et ceux-ci élisaient six personnes auxquelles était faite la remise des clefs* Les gardiens faisaient serment de n'en pas user au préjudice de l'évêque, de l'Eglise, de la cité, des citoyens et du roi de France. Ils devaient ouvrir les portes au mandement de l'évêque, quand lui ou quelqu'un de sa suitç voulait entrer ou sortir ; l'évêque même pouvait
29 Documents inédits, p. 166-168, n* 9.
30 Charte de 1269, del notaris pablics creadors. — Docum. inéd., p. 162, n* 7.— Du reste, le pape Jean XXI, par bulle du 18 octobre 1276, accorda à Tévêque le droit de nommer deux notaires publics suivant les formes accoutumées à Rome. Et de plus, par une épttre de la même année , il accorda à Tévêque le droit de disposer par testament des biens ecclésiastiques , en laissant aux églises une portion congrue^ selon sa conscience et à sa discrétion. — Docum. inéd,,p. 277, n"88.
31 Docum^ts inédits, p. 162 , n"* 7. — Charte de 1268, de las clous de la vila. (CAlbi gardar.—LaL charte porte ^ la fin : «Fait ainsi à Albi , dans Téglise de Sainte-Cécile , en plein parlement desdits citoyens et de la communauté de la ville, présent ledit évoque, Tan du Seigneur 1268, mois de septembre.» (Traduction.)
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réclamer une des defs; et lorsque l'archevêque de Bourges faisait son entrée dans la ville d'Albi, les gardiens remettaient toutes les clefs à Tévéque , qui les offrait au métropolitain en reconnaissance de sa seigneurie temporelle.
L'évêqae, comme on Ta vu plus haut, avait la juridiction civile et criminelle ; et dès lors les consuls d'Albi étaient privés de la prérogative qui donnait une si grande importance à la juridiction municipale des villes du Midi, telles que Toulouse et Bordeaux. Cependant une part avait été laissée aux consuls d'ÂIbi. D'après la charte de 1220, V atermoiement pour les dettes et obligations ne pouvait être accordé à un débiteur que s'il paraissait digne de confiance à l'évêque et aux consuls ou autres prud'hommes. La connaissance des causes de servitudes, de bornage et autres du même genre , appartenait en commun à la juridiction de Tévêque et aux consuls : ane transaction de l'an 1374 déclara que les consuls pouvaient connaître de ces causes de piano , sans discussion, sans forme de procès et de jugement '^ C'était une sorte de justice de paix.
Dans les coutumes relatives aux impôts, on trouve la suprématie épiscopale entée , pour ainsi dire , sur des origines romaines.
L'impôt était foncier et personnel, selon la distinction de la capitaiio terrena et de la capitatio humana du Code
33 Documents inédits, p. 198, n" 2/i. — Salvo et retento quod doîDîn! coosules de predictis {scilicet de sermtutibusy de métis sive bo- Sttlis, stillicidiis et similibus) cognoscant de piano et sine strepltu et figura jodicii et absque erectione caussD. (Transaction, i37/ii indi- <piée par erreur par M. Gompayré sous Tannée i27/i.)
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Théodosiea et des Novelles* L'impôt était fixé par Vévéque ^ du consentement des prud'hommes et de la com« manauté de toute la cité d'Albi. La charte de 1236^ qui est dite avoir été faite pour servir de témoignage en tovt temps, portait le sceau de Tévéque d'abord , ek pBi& le sceau communal. Elle déclare que Vimpôt commvn de la cité d'Albi est de mille sous '^, et qu'il sera levé proportionnellement au sou pour livre, selon l'usage de Toulouse et de Montpellier. La fixation et la levée de cet imp6t, relatif aux propriétés immobilières, reposairaf sur un recensement ou cadastre et sur Tunité foncière ou la millène indiquée par la Novelle de Majorien de Tan l58 , qui a reçu , de nos jours , du mémoire de M. Baudi di Vesme et de son habile traducteur une explication lumineuse'*. L'interprétation gallo-romaine du Vf siècle , rédigée eiï assemblée provinciale dir midi et qui accompagne la Lex romana ainsi que les Novelles usitées dans le pays, prouve que la Novelle de Majorien
33 Documents inédits, p. iâ9, n° &. » « Gonoguda causa sia a loti aquels homes que aquesta présent carta veiran ni auziran legir que nos Durantz, per la gratia de Dieu, avesque Albi. ab voluntat et ab autreiament dels prohomes et del comunai de tota la universitat de la ciutat d'Albi, establem et disem et autreiam que totz'camus que daissi enant se fassa en la ciutat d'^Albi que sia de M. 8ol9 de R. (Ramondenes) a dessus , que a quel sia levatz per sol et per liuraa la coustuma et al for de Tholosa et de Monpeslier. — E per fermetate a major auctoritat, avem donada a questa présent carta en testimoni valedoira per totz temps , laquai navem cofermada ab nostre dagel
e )i prohome el comunals ab lo sagel comunai de la ciutat
d'Albi. Actum Albie îdus febroarii M.CCXXXVI. — II y a une autre charte de 1245 qui ne change rien au taux de mitie sens.
^ti Mémoire sur les impositions de la Gaule, traduit par M. E». liABODLATB; Revuc bretonne de droit* t. ii , année iSfti. Cette traduction, d'une clarté parfaite^ a répandu la lumière en France sur ce point d'érudition.
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était gQftie qvsnt à T assiette de l'impôt territorial , mais qu'elle ne Tétait pas poor la quotité, ou te Mmbre de $ous dot réelamés par diaqtie millène : sons ee der-^ nier rapport^ ^ai conititiiait tme charge trop lourde, la Novelle n'était plus eu usage dès le vi* siècle ; usu caret^ disait riuterprétatîon '^ Suivant les reebercbes de Niebuhr, un as pour uu€^ valeur de mille as était T unité ancienne qui servait de base à Timpôt de Yager ro^ manus; et lorsque l'impôt eu numéraire ht introduit dans les provinces , la môme base fut adoptée avec un autre système de monnaie. Ou exigea im itureu$ pour mille amei de terres estimées p«r tes officiers du recensement ; ce Tut le simplum longtemps en usage ^^« Sous les empereurs Constantin , Julien et Majorien , le taux proportionnel augmenta d'une manière démesurée, puis redescendit, et retomba probablement dans la Gaule méridionale au taux primitif, au simplum qui n'avait rien d'exorbitant. C'est d'après cette proportion , sans doute, que Pimpôt commun et foncier, le tolz comus de la ciuiai d'Âlbi, selon les expressions de la charte de 1236, avait été fixé pour tous les temps; et l'impôt total des mille sous pouvait ainsi représenter un nombre égal d'unités foncières, de millènes ou de capiia déterminés par les anciens recensements.
Quant à la capitation personnelle, elle portait tant sur les personnes que sur le bétail des champs, d'après Tancienne capîfation des colons romains et gallo-ro-
35 Codex TheofL (Gothofr. et Ritter), t iv ; — becuoda pars, Leg.
Noven. . p. iirr (édit itas.) «
36 Vah^ un mémoire de M. Oiraud, la discussion sur ce mémoire dans le Compte rendu de 1^ Académie des sciences morales et politiques, année lS/i6, et mon tome in, p. diS et soiv.
mains. Dans les coutumes d'Âlbi , la contribution personnelle est appelée la patz ou pezada; elle était de quatre deniers, que tout homme levant et couchant dans la cité d* Albi devait payer, de Tàge de 1 i ans à celui de 60, à moins qu'il ne fût clerc ou privilégié. La femme n'était pas exempte, mais elle ne devait payer qu'une fraction de Timpôt ou du capui , selon Fesprit des Novelles de Majorien '^.
La paiz d'Albi et de son territoire était due pour le bétail inscrit au recensement annuel par des officiers ou censitores appelés paziers ^^.
On retrouve donc dans les anciennes coutumes d'AIbi trois espèces d'impôts, dont l'origine romaine est reconnaissable au milieu des transformations du moyen âge, et peut confirmer les indices déjà recueillis d'une ancienne colonie romaine.
C'était l'évêque, comme seigneur, qui levait ces impôts à son profit; le roi n'y prenait point part. Les consuls, en accordant à saint Louis un subside pour la Croisade, en 1269, l'accordèrent à titre de don, et rappelèrent qu'ils étaient sujets de l'Église et libres dès lors de toute servitude : Cùm simiis liomines EcclesicBj et ab omni liberi servitute ^®. Seulement la royauté avait retenu de l'origine romaine du portorium une part dans le droit de douane ou de tonlieu, qui se percevait sur certains objets, que les hon^mes du dehors apportaient dans la ville d'AIbi pour les vendre. Le prélèvement en na-
37 Docum. inéd. , charte de 1265 et transaction de 1316, p. 150 et 164, n" 7. — Voir mon 3" volume, p, 309etsuiv.
38 Transaction de 1316, p. 16â.
39 Études historiques de AI. Compayré, p. 23.
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tore se faisait par moitié au profit do roi et de Tévéque *^. Quant aux consuls, indépendamment du droit exclusif de consentir aux subsides, dans les circonstances extra* ordinaires, ils exerçaient le droit de lever des tailles j do leur propre autorité, sur les habitants d'Albi pour les nécessités publiques. Une transaction de Tan 1 374 entre eux et Tévéque, confirmée par le parlement de Paris, reconnaît formellement que Texercice de cette ancienne prérogative aura lieu comme par le passée sans acquisition de droit nouveau ^^ .
En résumé, la constitution municipale delà citéd'Âlbi était surtout une constitution épiscopale : Tévéque y exerçait une suprématie incontestée par Tinstitution des consuls nommés sous son influence, par ses privilèges pour la garde des clefs et la sûreté de la ville, par son droit dHndiction relativement à Tirnpôt commun de la cité ou impôt territorial, par la levée de plusieurs contributions.
&0 Docum. inéd., carta 1316, p. 165, û'' 8 : <t Totz hom de fora
que aporte ad Albi lenha a vendre oue sia teDgulz de pagar
una saumada de lenha, una a nostre senlwr (o rei, et outra a mossenhar lavesque. »
Le portorium était d'un droit de âO *. — Le toleonum Ta remplacé sur toute espèce d'objets arrivés par terre ou par eau. D'après la comparaison de plusieurs textes que je dois à Tobligeance de M. H. Corne, avocat à Condom, le mot lenha, de la charte de 1316, signifie bois, n est ainsi traduit dans les anciennes coutumes d^AstaforC (sénéchaussée de Coudom), ann. 130/i. Lenha, du latin lignum, ligna.
41 Docum. înéd., p. 194, n" 24. — « Item super articule continent! quod ipsi consules eorum propria auctoritate Tallias imponere possint , fuit concordatum inter dictas partes quod ipsi consules imponant et imponere possenthabitatoribus dicte ci vltatis tallias pro necessitatibùs ejusdem civitatis et universitatis ejusdem necessariîs, prout hactenus facere consueverunt , sine acquisitione novi juris. »
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D'uQ autre côté, comaoe seigneur iemporei daie Tordre féodal, Tévéque (Kirtageaii Le pouvoir avec le roi, successeur des vicomtes; il avait même la snprômatie, à cet égard, par sa haute juBîice pour les maiières criiuinelies, et pour les accusations d'hérésie livrées an jugement spécial des Inquisiteurs.
Les citoyens étaient donc toujours, et pQQr tous les actes de leur vie dvile et religieuse, w préeeoce dp pouvoir temporel de Tévéque d'Albt ; Us u'avaidot de ressource, dans les moments (es plus difficiles, qu0 h juridiction royale du second degré.
De là vint Tidée d'une association qui les placerait directement sous la sauvegarde du roi; delà naquit la Confrérie de SainhLouiSj qui s'unit à rinstitutîon miioicipale à partir du xiii' siècle.
La confrérie de Saint-Louis était une corporation qui avait ses syndics, et qui prétendait au privilège d'être directement sous la sauvegarde, protection et justice da roi sans être tenue de reconnaître, au premier degrés l^ juridiction temporelle de l'évéque. La juridiction des viguier et juge royaux était la seule dont elle relevait en premier et dernier ressort.
Son existence fut implicitement reconnue ou fonnellei^ent autorisée par les rois. Ainsi, dans un acte de 1364, où figurait le roi de France, la qualité du syndic de la confrérie était mentionnée conmie la qualité légitime du représentant de la corporation ^^. Ainsi,
ZiS Documents inédits, p. 172, n° i2.-*K2rolusrex Fraocoruos» Gum lis pendeat inter Consules Albie et 3indicain coi^r^^ B. Ludovic! ex una parte, et episcopuiii Albieosem, ex altenmstt]^ jure et juridictione, etc.
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dans les leUtes patenies données en parlement par Charles V, tm Ï368, il est déclaré « que la confrérie m iétabiie en Thonmeor de saint Louis avait contume de » clemander au roi oo à ses lieutenants le droit de saun vegardej et qo^elle était en possession et saisine de ce n droit sous les rois ses prédécesseurs^'. «
Les cousais d'AIbi, souvent inquiets de la suprématie épiseopale, soatenaieQi volontiers la confrérie de Saintix>ais, afin de renfermer, dans les plus étroites limites, la jarîdietion de la Corî seglar. Ce fut la source de vifs débais entre Tévéque, les consuls et ta confrérie. Au fDiliea du x\y^ siède, les consuls d'Albî et le syndic de la corporation se réunirent contre Tévêque pour faire maintenir les droits, franchises et libertés du pays. L'évéque avait défendu aux habitants de la ville de vendre aux étrangers, à l'extérieur, blé, farine, pain , vin; et il avait interdit aux étrangers, à l'intérieur, de sortir de la ville, sous peine de perdre leur avoir **. Les dispositions de la charte de 1 220, sur la liberté des personnes, étaient méconnues *'. Le roi intervint pour empêcher le
kZ Documents inédits, n" 13, p. i7lu — Quod in honorem
B. LudoYJci erat confratria quse consueverat a nobîs et nostris locom tenentibus salvam gardiam impetrare et dicta salva gardia uti. .. eteraat dictî conûratres tn possessiane et saisina dicta salva gardia Qtendi et per Nos aut nostros predecessores in dicta salva gardia atqoe osu custodiendi. (Datum in pariamento, 17 mail 1368.)
6(1 Doc. înéd., p. 172, n" 12 , année 136/^. — Licet Dominus épiseopQB aon possit aliqua afforamenta nec ordinationes facere in
boi^, victualibtts nec in aliquibus Idem episcopus de die in
diem «ittitur peiturbare juridictionem nostram quam nos habemus et libertates et franohisias quotidie altemptari.
A§ Quod nemo capi ¥aleat seu compelli Albie , pot^iti jas facere «M voieati..... Me^ episcoiWB débet tequi hojnines Albie. — Garta mo. Doc. inéd., p. IM-l/iS.
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trouble apporté à sa juridiction, et maintenir les libertés et franchises d*Âlbi. Il manda au sénéchal de Carcassone, en 1364, aux viguier et juge royaux d'Albî que rien ne fût innové dans les usages, franchises et libertés des consuls ^^. La confrérie de Saint-Louis avait fait alors cause commune avec les consuls dans Toppositioii aux entreprises de Tévêque. Réciproquement les consuis, en 1 368, firent cause commune avec la corporation et s'unirent au syndic pour demander au roi a de » la maintenir dans la possession et jouissance, sou$ ta » sauvegarde royale^ de tous les droits, privilèges, exceçr » iïons et jf)rotections qui pouvaient et devaient appar* » tenir à ladite confrérie de Saint-Louis *^- »
Cette confrérie, de Tordre civil, devenait ainsi un corps intermédiaire entre l'évêque et le roi, entre l'évoque et les consuls : elle faisait contre-poids à la suprématie temporelle du prélat dans la cité ; elle échappait à la juridiction de sa cour séculière ; et, sous le patronage du saint roi, elle constituait une barrière avouée ou recherchée par les consuls et les habitants, maintenue et appuyée par la royauté contre les abus de la confusion des pouvoirs.
Les discussions, élevées au nom de la confrérie de Saint-Louis sur les droits de ses membres et ceux des
k6 Quod injure nostri patrîmonii, usuum, franchisiarum etlibertatum consulum, ne aliquid innovetis, p. 162, Docum. inéd.
Û7 Documents inédits , n° 13 , p. 175. — « Ipsos etiara Consules debere custodiri in suis juribus et usibus et dictum Sindicum nomîne confratrie et singulorum fratrum habendi et utendi dicta salva gardia nostra omnibus juribus, excellentiis^ protectionibus et exceptionibus que ad causam dicte salve gardie possunt et debent pertinere. — Datum Parlsiis in parlamento nostro, die 17 maii anno 1368.
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codsqIs , troublèrent souvent les évéques dans Tassai de prétentions exagérées, on même dans la jonissance d^anciennes prérogatives. Elles ne Turent terminées que vers la fin du xv* siècle, en i 490 , sous le glorieux épiscopat de Louis d'Amboise (frère du cardinal), ami de la Justice et des arts , qui affermit son pouvoir en le séparant de prétentions abusives, et qui inspira ou consacra , dans la cathédrale d'AIbi , ces merveilles de sculpture et de peinture, objet de Tétonnement de Richelieu et de Tadroiration générale ^^.
Uévèque Louis d'Amboise, après s'être affranchi par son habileté administrative de Fopposition de la confrérie de Saint-Louis, confirma, du reste, les franchises des consuls et de la communauté d'AIbi.
La formule qui fut adoptée sous son épiscopat et suivie jusque dans les temps modernes, pour Thommage rendu à Tévéque lôrs de sa réception , rappela Tesprit des anciennes coutumes et constata également la suprématie de l'évêque comme seigneur temporel *• : ^ «cMoi consul , syndic ou député de l'université et cité » d'Albi , reconnais et confesse que vous , révérend père » en Dieu , évéque d' AIbi , êtes seigneur spirituel et n temporel dé la présente cité, et vous promets et jure, » en touchant les quatre évangiles de Dieu , le Te
AS Cest en i/i80 qu*a été faite par Louis d^Amboise la consécration de la magnifiqiie église de Sainte-Cécile, qui avait été commeocée à la fin du xiii* siècle. — Louis II , d'Amboîse , son neveu et successeur dans Tépiscopat, fît faire les peintures de la voûte de 1503 à 1515. C*est à des peintres de Bologne qu^elles sont duas. Une ioscription de 1513 mentionne Técolc bolonaise dans la peinture même. {Voir les Études historiques de M. Gompayré , p. 88.)
49 Manuscrit des archives d*Albf , en français. —Documents inédits, p. 86.
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» igiiurf et ta Croix, que toute TaDivcrsité et chacun y^ d'icelle vous serons loyaux et francs sujets j et vous ». garderons et procurerons vos droits , profits et bon- » ueurs , et éviterons vos dommages , à notre pouvoir, y^ei obéirons à vos commandements ^ et à ceux de vos x| officiers* Et $i aucunes choses savons contre vous, » votre Église et Seigneurie , nous y résisterons et vous M les signifierons par notre loyal message , incontinent w et sans délai, et toutes et chacune autres choses qu'ont » accoutumé de jurer pour et au nom de ladite univerv.sit^et chacun d'icelle en cas semblable, je promets »,et jure faire tenir, garder et accomplir avec Taide de ^Dieu et des Saints. »
Chaque année Thommage à Tévéque était renouvelé Iç jo^r de NoëU Les qonsuls , revêtus de leurs insignes €^t^ accompagnés des notables de la ville, se rendaient aq^ palais épiscopal; mais à partir de Tévèque Louis d'fAiphoise, au lieu de prononcer l'hommage à geqoux et en langue vulgaire, ils le prononçaient debout et en français, de la manière suivante :
<v^ Monseigneur Tévéque, nous venons ici pour vous » offrir et présenter les biens de la ville et cité d'AIbi, et » vous reconnaître pour seigneur spirituel' et tefnpprel^ ]> dans laquelle vous avez toute justice, haute, moyenne » et basse; et si, nous vous prions vouloir maintenir et », conserver nos anciennes libertés et privilèges, écrits » et non écrits , et prions Dieu qu'il nous donne les » bonnes fêtes *^. »
Tel était le pouvoir temporel de révêi|ue dans les cou*
50 Docum. inédits , p. 87 (M& des archives du xvi* siècle).
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tûmes d^ Albî ; et il se trouvait si profondément enraciné dans les mœurs du pays que pendant tout le moyen âge y jusqu'à la fin du xv* siècle, s'il avait rencontré quelquefois des oppositions, des résistances contre les abus , il n'avait pas souffert d'altération dans son principe.
A partir de 1490, il fat affranchi de Topposition généreuse, mais inquiète et active, de la confrérie de Saint-Louis. Il n*en devint pas, toutefois, plus oppressif ou plus dominateur. Au contraire, libre entièrement des anciennes terreurs qui avaient accompagné, au moyen âge j les gémissements des victimes enfermées dans les cachots de Tinquisition , Tévéque d*Albi ne fit plus connattre son pouvoir que par les bienfaits mômes de Tépiacôpat et la protection accordée aux beaux*arts. Les orages de la réforme du xvi* siècle, qui laissèrent des traces profondes dans les pays voisins, Montauban, Castres, Montpellier, furent écartés delà cité d'Albi, par le souvenir du passé, par la prudence des évéques; et la population du diocèse , si tourmentée autrefois par l'hérésie albigeoise, resta toute catholique. Bossuet reproche aux protestants de son siècle d'avoir voulu se donner les Albigeois pour ancêtres dans leur séparation de rÉglise universelle; mais il est certain que les anciens hérésiarques sur l'autorité de l'église n'avaient pas laissé de descendance dans l'Albigeois même '^
61 C*est un fait qui s'est continué jusqu'à nos jours; il est notoire qu'il n'y a pas de protestants dans le diocèse d'Albi. — Sur le reproche adressé aux protestants, voir l'iiistoire des Variations, de Bossc£T, liv. XI , n" 7 et 37.— Il est aussi remarquable que le P. Benoist, dominicain , dans sa dédicace à Louis XIV qui lui avait devandé d'écrire l'histoire des Albigeois, cherche & rattacher le pro-
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Les anciennes contâmes sur T union du pouvoir spirituel et temporel se maintinrent par rassentiment général ^*; et dans les plus beaux temps du siècle de Louis XIV, en 1 678 , le siège épiscopal parut digne an pape et au roi de devenir un Siège métropolitaÎQ » sans que ridée se présentât de modifier Torganisation primitive.
La seigneurie temporelle et spirituelle reposa dès lors sur la tête des Ncsmond , des Casti*ies , des Larochefoucault, des GhoiseuP^; et ces prélats, par leur haute distinction, leurs lumières et leur sagesse, conservant dans son intégrité l'antique constitution de la cité, purent la conduire, toujours honorée et aimée de leur peuple, jusqu'au moment solennel où la Révolution française devait ouvrir le tombeau à toutes les inégalités municipales et provinciales.
testantisme à ranclenne hérésie des Albigeois et des Vaudois, et il ^orifie Louis XIV d'avoir signalé la UT année de son règne par rentière défaite des deux monstres ( Ép. au rai, p. A). Parmi les Albigeois, c'était surtout la secte dite des Bonshammes qui niait la hiérarchie de TÉglise. ÇVair le Mémoire publié en 1840 par M. Belhomme. — Canfessio G. Fumerii de Thoiosa canversi et confessio 6. Carrieira canversL — 1250 1254.)
52 Documents inédits, p. 170, n*" X où. —Mémoire, extrait des Registres de la mairie, sur Télection des consuls à la fin do XVII* siècle.
53 Documents inédits , p. 128. » L'archevêque Ghoiseul usa de sa seigneurie temporelle pour détruire les antiques remparts et les tours crénelées qui attestaient Tune des villes les plus fortes du Languedoc.
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COUTUMES 0E LA RÉGION DE8 PYRÉNÉES
SOMMAIRE
Observatioiui prélimiDaires. — Aperçu gAuéral des paits et des
RÉSULTATS HISTORIQUES. — INTRODUCTION DE LA FÉO- DALITÉ DANS LES Pyrénées.
Sect. r*. — GouTuuEs DBS Basques et fors de Navarre.
L Topographie des populations basques, —Caractères ethnographiques de la race escuariemw ou des Escualdonac — Langue escara; diversité des dia^ lectes. — Rapports de la langue et des coutumes originaires*
II. Coutumes de tordre civiL » La famille basque, — Constitution personnelle et réelle. — Communauté. — Droit d'ainesse.— Droit de retour du patrimoine à Catné ou à Vatnée.
m. Coutumes de Cordre politique ^ judiciaire et sociaL Sect IL — Fors de Béarn.
L Institution de ta vicomte de Béam; ses rapports originaires avec le comté et le duché de Gascogne; son indépendance vis^vis des rois de Navarre ^ d^ Aragon^ de France; sa réunion à la couronne de Navarre et puis à la couronne de France.
IL Éléments des fors de Béam; leurs divers auteurs.
IIL Division territoriale* — Diversité des poputaiUms*
IV. Classes des personnes : nobles^ bourgeois^ gens de commune^ servage, — Classification des cours de justice : cours des domengerSj cour des cavers^ cort mayor, cour des jurats.
V. Constitution de la famille. — Puissance paternelle sur la personne et les biens des enfants, — Puis^ sance maritale. — Condition de la femme béar— naise sous le rapport de la personne et des biens»
VII. Propriété et succession dans V ardre féodoL
Indivisibilité du fief. — ^ Extension de cette indivisibilité au domaine rural dans les fors du XVP 516cle. — Alleux ou terres franches,
VUI. Procédure suivie devant les cours de justice en mof tière civile et criminelle,
DL Esiprit caractéristique des Fors de Béanu -^Conclusion,
SdOt IIL-^GOUTUIIB* DE BlGORflË : DROtt DV SBWKËVIL -- GM^
TUmS DES VALLiCS DU BARÈGES ÊT DE LAVEDAH.
Sect. IV. — Usages du CoacHiitGSs, du Couseran, du pats de poix.
Sect V. ^ tsAGEs politiques et civils du val d'Andorre.
Séct. VL ~ Coutumes de Perpignan et du Roussillon , accessoirement : FORUM JUDlCVMt ET ANCIENS USAGES DR BARCELONE.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
APERÇU GfiMÊRAIi DES FâlTS ET DES RÊSfILtATS HISTORIQUES. INTRODUCTION DE LA FÉODALITÉ DAl^S iBS fàfRÉNÊBS.
h Avec les coutumes de Totilo\ise et d'Albi, nous connaissons le droit de la cité municipale et de la cité épiscopale du Midi , lesquelles nous présentent, dans les relatiODR publiqueset privées ^ d'une part Tinfluence prédomidante des traditions gallo-fomaines unies à Tesprit de la bourgeoisie du moyen âge, et d'autre paft le pouvoir ecclésiastique uni à ta féodalité.
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Aiâ delà de ce territoire, en s'avançant vers le snd, on se trouve aa pied de Pimmense barrière qui B*élèvte entre la France et TEspagne.
Lia Bcène change alors pour Thistorien do Atùll comibé pour Tobservatear. La région pyrénéenne, dans sM vaste développement de l'ouest à Test, offre, au moyen ftge, des coutumes ou rindépendance indobptée d'une race indigène, la vie libre du clan, les mœurs belliqueuses de populations refoulées par la guerre au sein des montagnes, les tendances serviles de icotobs fugitits, les traditions de colonies romaines et l'esprit progressif des Idis visigothiques modifiées par les conciles de Tolède résistent ou s associent, dans ane mesure inégale, an régime de la féodalité.
En étudiant ces coutumes des Pyréhéfesj mon but est de représenter surtout les lois et usages du versant français ou septentrional, depuis les Basses - Pyrénées jusqu'aux Pyrénées-Orientales ^ dans toute la chaîne qui s'éterid de Bayonne à Perpignan.
Mais pour les bien comprendre et les distinguer èelon l'origine diverse dés races et des peuples ^ qui ont habité les différentes régions du versant gallique ^ Il faut nécessairement aussi porter ses regards sur le versant espagnol ou méridional, et sur les États particuliers qui s'y sont formés sous les nomê de Haute-Navarre, d'Ârag6n , de Catalogne.
Une correspondance naturelle et presque inévitable
s'est établie, aux diverses époques, entre les mœurs
des populations placées sur les deux versants de la France
et de l'Espagne.
Aux coutumes du pays basque, dans tes Basses-
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Pyrénées , répondent les fors de Biscaye et de Navarre da versant méridional * ;
Aux coutumes du Béarn et du pays de Bigorre répon dent , à divers degrés , les fors d'Aragon du versant espagnol ^ ;
AuK coutumes de Perpignan et du Roussillon, de ce côté-ci des Pyrénées, répondent, de l'autre côté, le forum judicwn des Yisigoths et les usages de Barcelone K
Nous aurons à saisir les rapports, et quelquefois les différences, qui se montrent à l'origine même des institutions, et se maintiennent à travers les âges dans les diverses parties de la région pyrénéenne.
Mais avant d'entrer dans l'indication précise des fors et coutumes et de leurs résultats, il faut jeter un regard sur les faits de l'histoire, non pour en retracer le trop vaste tableau ou même une esquisse générale, mais seulement pour apprécier, sous certains points de vue qui doivent éclairer notre sujet, les mouvements de peuples, de races, d'invasions qui ont agité la péuinsole hispanique pendant une longue série de siècles, et réagi, à de grands intervalles , sur les populations et les coutumes des Pyrénées.
II. A l'époque où remontent les traditions historiques les plus anciennes, i 600 ans avant Jésus-Christ, il existe sur les deux versants , nord et sud , des Pyrénées , en
1 Les fors de Navarre sont des années 8d8« 1060, 1268. Les fors de Biscaye de Tan 1074.
2 Fors d Aragon 9 1036.
8 Forum judlcum, encastillan, Fuerojuzgo; Uusatici Barchi* nione patrie (1068).
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d'aotres termes, sar le yersant gallique et le versant ibérieo , trois peuples :
1 "* Au nord , les Galls on Celtes , qui avaient peuplé la Gaule;
2r Au sud, et dans la partie orientale du cours de l'Ebre et des Pyrénées, les Ibères, dont le nom vient soit de TAsie, soit du fleuve Ibérus, nom propre que les Latins auraient appliqué à la plus grande partie des indigènes et à la péninsule hispanique ;
3* An sud encore , mais dans la partie occidentale , les Cantabres, branche détachée de la famille ibérienne, race vigoureuse et non mélangée qui a mérité, même au tempfs d'Auguste, la dénomination donnée par Horace, de Bellicosus Canlaber, Caniaber indomiius ^ : cette race, appelée dans sa vieille langue escuara le peuple des Es* auUdunaCj dans la langue latine de Varron, Baculi , dans le latin du moyen âge, Basclif dans la langue moderne, le peuple des Vaskes ou Basques ^ a laissé sur plusieurs points de Tancien monde des traces de ses antiques migrations '•
Dans les premiers temps des traditions historiques , et vers 1 500 ans avant Jésus-Christ, les Celtes franchirent les Pyrénées, s'établirent au sud de TËbre, se mêlèrent aux Ibères dans les contrées arrosées par TAragon , et
& BoBATics, Ub. u, ode 6; — lib. m, ode 8; — 11b. iv, odeU. Epist.. Ub. 1, 12.
5 Vasro, De re rustica^ Nb. ii, c. 10. Sigebert., GhroD., ad ann. 1179, dit : « Quedam Bascli et Navarrenses ». — Le concile de Latran (aous le pape Alexandre £11), can. 27, dit : « De Aragonensibua, Navarreis et Bascolis, — Voir Haateserre, De reb., Aquit , c xi, p. 210. -- M. BfiRGMANK, Des Peuples primitifs, p. 50 (1853),
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formèrent le peuple des Celtibériens dont le nom représentait le mélange qui s'était opéré entre les deax rao^ celtiqne et ibérienne *.
Les Galls firent une seconde irruption à roaesi , et occupèrent, sur les côtes de l'Océan, une contrée qm s^appela de leur nom la Galice. Cet établissement se fit au préjudice des possessions occupées d'abord par les Gantabres, qui se cantonnèrent plus étroitement sur les bords de la mer et dans les Basses-Pyrénées, mais ne se mélèretit point, comme les autres Ibères, aux émigraîits de la Gaule.
Cette double invasion dans la région pyrénéenne do versant hispanique par les Celtes ou Gaulois produisit une réaction ibérienne, ou un mouvement de ptypulation en sens contraire; et il se fit, entre la partie sud-ouest de la Gaule et la partie nord-ouest de l'Espagne , une sorte d'échange d'habitants.
Des peuplades d'Ibères et de Basques, expulsées de leurs possessions hispaniques, se replièrent vers les forêts, les landes et les terres comprises dans le pays triangulaire limité par la Garonne, les Pyrénées et rOcéan ''. Dans ces nouvelles résidences elles devinrent les Vasco-Ibères ou les Vascons qui plus tard , et par leur établissement définitif dans cette partie de t'Aqui-
6 Strabon, lib. m; Pomponlus Mêla, lîb. ii; Pline T Ancien, lib. IV, c 20.
7 L8 terminaison en ae qui s*est appli<|uée à beaucoup de lieux dans la Novempopulanie, l'Âquitaiue et même la SaîirtODge et fAngoamois, est une terminaison basque. i4c si^ifie le; ainsi, Baiùna, Bajonne, Baionac^ le Bayonnais.— M. Céhag Moncaut, Uistoiredes Pyrénées, t. i, p. 301-318, a donné rindication d'un grand nombre de lieux ayant cette terminaison , et on pourrait en lyouter beaacoup à cette liste.
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tainé au tii** fflède, donnèrent le nom dé Vascotiie ou de Gascogne à te qne les Romains avaient appelé la troisième Aquitaine ou la Novempopulanie '. La race qui rocctipa définitivement, après te flux et reflux de populations était ane race mixte ; et les habitants de cette cooltée de i'Aquitdine, Vends de l'Espagne et mêlés aux Galls indigènes, conservèrent avec leurs frères du pays basque et du versant hispanique des rapports de raceurS) dé langage et de famille qui se reconnaissent encore dans le langage, les mœurs et la physionomie des popalatîotid actuelles *. Gè mélange de Oalls, d'Ibères et de Basques explique pourquoi Jules César et Strabon ont regardé les Aquitains comme tenant surtout aux Ib^es.
Mais an pied des Pyréfiéeâ les Basques , proprement tita, restèrent exempts dé ce mélange de peuples dans leurs Vallées et leurs montagnes. Au temps de Jules Géèar, qai ne porta pas sur les races pyrénéennes toute la pro* fondeur de son coup d*œil , ils sont confondus sous le aom générique de tarbelll. Ils sont aussi compris, dans ritinéraire d'Antonîn, sous le nom de Tarbeltici ou celui plus caractéristique de Terrœ bellici qui rappelle
S An teinps des Ôrolâadeel, on distinguait entre la Gascogne et la Bateogne: Guibert» abbé de Nogent (lib. m, c. 8), dit: Is autem GastD Gaston de Béarn) vit illustris atque dltissimus utnim de Oasccnia an Basconia foret, non intègre memini; quia tamen de alte* rutra esset, ad certum tenui. (P. de Marea, lllst. de Béarn, a commis Ode erreur à cet égard, p. 130. roir ce qu'il dit p. 152 et 361.)
9 VvûA les Landed^ le langage vulgaire participe plus ou moins de Miif de BmrdesQx ( qui a beaucoup de rapport avec le latin cor^ ^omfm) $ maîÉ il ehange d'une manière notable alors qu'on se rap^ yroche dee départements des Basses et Hautes -Pyrénées. {Voir Statistique des départements l>yrénéens, par M. Du MisoE, t n, p. 393.)
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le bellicosus Caniaber d*Horaoe^^; mais resserrés près des Basses-Pyrénées, ils y ont conservé le type primitif de la race cantabre et transmis à leurs descendants leur langue esciuira , plulôt parlée qu'écrite, ainsi qae lears coutumes nationales qu'on retrouve surtout dans les coutumes de Labourd, de la Basse^Navarre et da pays de Soûle ".
Je ne prétends pas ici trancher la question débattue entre les auteurs méridionaux de la communauté oa de la distinction de race entre les Ibères et les Basques. Des travaux récents sur les caractères ibériens et les monnaies autonomes d'Espagne en confirmant les ioductions philologiques de G. de Humbold, tendent à établir que les Ibères et les Cantabres étaient deux branches d'une même tige ; leur parenté se révèle par les racines-mères du langage*^ : mais il est certain, dans toutes les opinions , que ces deux familles hispaniques n'ont pas eu les mêmes destinées, et que dans l'histoire on est obligé de les distinguer. C'est sous la ré* serve de la question de race et d'origines que nous les distinguons dans cet aperçu historique.
10 Recueil des Itinéraires anciens, édition de M. Fortia d^rbàit* p. 137, notes 8 et 13. Silius Itaiicus et Fortunat leur donnent, dans leurs poèmes et poésies, le nom de Ccauaber en le distinguant du Vasco.
11 Voir infra^ sur les Coutumes , la Sect. 1**.
12 Voir les savantes études sur Talphabet ibérien et sur les monnaies autonomes de TEspagne, par M. P.-A. Boddard, secrétaire de la ik>ciété archéologique de Béziers (in-8<^, 1852) , et deux notes cm additions importaotes sur Talphabet ibérien. — On doit consulter aussi Touvra^e important de M. Genag-Mozicaut (3 vol. in -S") sur rhistoiredes Pyrénées. {Voir^ às^nsld, Revue Numismatique^ plui»ieurs articles écrits par M. Boudard.)
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Cela posé, nous disons :
Les Ibères n'ont pas été, comme les anciens Canta- Jbres danslears étroits cantonnements, impénétrables aax races et aux mœurs étrangères. Non-seulement ils formèrent en Espagne la race mixte des Celtibériens; mais à diverses époques ils reçurent des colonies grecques et phéniciennes, établies anciennement sur plusieurs points du littoral , et des invasions ou des conquêtes successives faites par les Carthaginois, les Romains, les Visigolhs, les Francs, les Arabes, un mélange d'éléments qui ont modifié profondément la race ibérienne, autre que la branche des anciens Cantabres ^^.
Les invasions et conquêtes, en se succédant sur la route des âges , ont laissé des traces plus ou moins du* râbles.
Les Romains, venus après les Carthaginois, détruisirent Numance et les villes ou les institutions d'origine punique ^^; mais ils trouvèrent, et Auguste lui-même trouva, dans les Cantabres des Pyrénées, une résistance indomptable. — Les Yisigoths, venus après les Romains, firent la guerre aux institutions romaines par la force et par les lois; mais ils rencontrèrent dans la
13 Nous n^avons pas ici mentionné les Vandales qui ne laissèrent de lenr passage que le souvenir des désastres qu'ils répandirent : la proTioce où ils séjournèrent n^a conservé d^eux que son nom de Vandalonsie.
ià Dans la diversité des systèmes qui ont été produits par les philologues sur les origines de la langue basque, on avait prétendu que le basque était Tancienne langue punique^ et Ton avait cherché des rapports entre le basque et les vers en langage punique, que Planta a placés en tête du v* acte du Pœnulus; mais les recherches ont été sans résultats précis, et cette opinion est aujourd'hui tout à fait abandonnée. (Voir la grammaire basque de Lécluse, 1806.]
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race cantabre ou escuarienne la même résistance qoe les Romains. — Les France, après la victoire sur Àlaric, ne cherchèrent point , dans leur domination des provinces du Midi , à imposer le joug aux Basques. Thierry, fils de Childebert y qui avait eu dans sou lot la régkn des Pyrénées (596), s'avança vers les montagpes à Toocident; mais un traité eut lieu entre lui et les chefs du pays de Lapurdum ou de Labourd, et il les recopuul 1^ gitimes possesseurs de toutes les vallées où ils s'étaient établis, à la condition d'un faible tribut : il ajouta même aux vallées libres les cités d'Oloron et d'Aqs *\ — Les Arabes , à leur tour, chassèrent devant eux Ibères , Romains , Visigoths et les refoulèrent vers les montagnes et au delà; mais les Gantabres ou les Basques, forte* ment établis dans le bassin de TAdour, résistèrent; et, plus tard, les Visigoths eux-mêmes , devenus comme indigènes par une naturalisation de trois siècles dans la Catalogne et la Castille , identifiés d'ailleurs par le besoin de la défense avec les races hispaniques, con^ coururent par un dévouement patriotique et avec une constance à toute épreuve à l'expulsion des Maures* — De sorte qu'il ne resta dans les mœurs définitives do pays , au moyen âge , que trois types nationaux bien
caractérisés :
Le type escuarien ou basque , sans mélange de race
15 Greg. Tur., ix, c. 30, etFredeg., liv. xi, c. 2/^; Hauteserre* t. XI, p. 209 ; M. Cénac-Moncaut, i, p. 375.— C^est à cette époque que le duc Oenialis, d'origine romaine, fut Dommé duc des Gascons; mais ce D'est pas lui, c'est Sanche J, en 850 , qui est la souche héréditaire des ducs de Gascogne : il fut nommé par Charles le Chauve, et le duché devint héréditaire en vertu du capitulaire de 877, ( Voir Fauriel, II, p. 43Û, Gaule méridionale.)
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éirsLUgère^ mais non sans emprunt fait par la population cantabre aux connaissances et par conséquent aux laogaes des autres peuples;
Le type ibéro^Iatin , qui est devenu le caractère pré- «ioxKÛnant dans le* Béam , le Bigorre , le Gomminges , le pays de Foix ;
JL.6 type visigolbique ou ibéro-germauique, qui s'est Gonservé surtout parmi les Catalans et les Castillans et s'est étendu dans le Roussillou.
Et comme les invasions successives avaient toujours ea pour efifet de repousser et de concentrer dans les montagnes et les vallées pyrénéennes les débris les plus énergiques des populations vaincues ou dépossédées , il en est résulté que c'est encore dans ces, vallées et ces montagnes que se retrouvent les types divers des popiilationa hispaniques et les traits les plus prononcés des :iaces qui ont persisté dans Vantique Ibérie ^^.
De nos jours encore la division des races est reconnaissable àrouest,au centre, à Test de la région pyrénéenne.
Dans les Basses-Pyrénées , les Basques ont conservé leur type primitif remarquable par Télégance et Tharmonie de leurs formes, la médiocrité de leur (aille , Tagililé de leurs mouvements et leur invincible amour de la Ubecté *^
Leurs voisins les Béarnais et plus loin les habitants
16 Ce point historique me paraît très-bien établi dans THistoire des Pyrénées, par M. Cénac-Moncadt, 1 1 (1863).
17 Le pays Basque est borné à l'Est par l'Aragon habité par une race qui diffère dos Basques. Les Aragonais sont en général d'une belle stature : Ils ont la poitrine très-développée , la tète d'un gros Tjolume, les cheveux noirs. (M. le professeur Baudrivokt^ Histoire des Basques, p. 153.)
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du Comminges et da Coaseran, qni avaient reçn aDciennement le Jus Latii^ présentent dans lenrs traits et leurs coutumes quelque chose du type romain et des mœurs romaines qui rappellent Torigine de la ville de Pompéiopolis , établie par Pompée de Taotre côté des Pyrénées, et les mœurs de ces bandes coarageuses de Sertorins que les armes de Pompée repoussèrent dans les montagnes, et dont les restes les pIiK indisciplinés furent réunis en colonie latine dans le Luffdunum Convenarum ou le pays de Comminges*^.
Â Test, rtiabitant des Pyrénées -Orientales et de la Catalogne représente par sa haute taille, la coolear grise de ses yeux, la couleur blonde de ses cheveux, la race visigolhique.
Ces grandes divisions de races font aussi la division des coutumes. Mais cela ne veut pas dire que les diverses régions n'empruntent point quelques traits de ressemblance aux régions voisines.
Le peuple escuarien lui-même, qui s'est le plus isolé, n'est pas resté sans quelque mélange; il est constaté que la langue escarienne , qui a des rapports primitifs avec la langue celtique , a reçu dans son vocabulaire plusieurs mots d'origine grecque et latine ^'; et les coutumes du pays ont aussi certains rapports avec l'ancien droit romain qui ne peuvent s'expliquer que par une
18 Les Convenœet les Auscii avaient reçu particulièrement le Jus Latii (Strabon, Géogr., iv.). — An 72 de J.-C , Vespasien donna généralement aux Espagnols le droit de latinité, Plin. m , 3 36.
19 Voir les savantes recherches sur les langues celtiques, par M. W.-F. Edwards (18/i^) , p. 128 et 538 ; et THistoire des Basques ou Escualdunais primitifs, par M. BAUDantorrr, professeur À la Faculté des sciences de Bordeaux (l86/ii)t p. 135-156 et suf v.
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antique analogie de mœurs dans la famille primitive ou par des influences extérieures.
lue Béarnais et Thabitant du Bigorre, disposés par d^anciennes relations avec le gouvernement gallo-romain , k l^imitation des lois romaines , empruntent leurs traits les plus marqués d'indépendance aux libres coutumes des Basques; et, dans les vallées de Baréges ou du pays de Lavedan, on retrouve, à divers degrés, Torganisation de la famille escuarienne.
Les habitants du Roussillon , voisins de la Catalogne et unis au comté de Barcelone par la suzeraineté du même seigneur, le roi d'Aragon , sont restés fidèles aux principes juridiques du B'orumjudicunij et ont suivi les usages féodaux de la Catalogne, lesquels ont fini par prédominer aussi dans la cité de Perpignan longtemps attachée aux traditions romaines et opposée à Tinfluence des lois visigothiques ^®.
En outre, sur la lisière du pays Basque et du Béarn, spécialement dans les environs de Pau et d'Oloron, Ton retrouve plusieurs caractères du type grec , plusieurs dénominations géographiques d'origine grecque, telles que SamoSt Scyrosy Athos, Abydos, et une foule de mots grecs retenus par le langage béarnais et légués évidemment par d'anciennes colonies d'Hellènes ^^ .
Enfin, dans les vallées de TAdour et du Gave, dans les lieux les plus retirés du Béarn et du Bigorre , la race abâtardie des Cas-Goths (vulgairement Cagots) témoigne de la réprobation qui avait frappé dans ces contrées les
20 Voir rintroduction aux coutumes de Perpignan , par M. Mas-^ lOT-RsTNiER (1S48), aujourd'hui procureur général.
21 statistique des départ, pjrénéenu, par M. Bu BAàcE, t, ii, p. 295.
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Yisigodis arieo8 après leur expulsion de la Narboanaise et de la SeptimaDie , ou les Sarrasins vaincus après le patriotique soulèvement de TEspagne. Les coûta mea du Béarn leur donnent la qualification générique de raœ Doaudite et d*expiation, les XpUtiàtu ^^.
IIL La féodalité a pris place dans les Pyrénées, mais elle est venue tard, et elle s'est inégalement établie au milieu de ces populations d'origine diverse.
Elle n'est pas venue par les Lois visigothiques appliquées en Espagne et modifiées sous le titre de Forum judicum ou de Fuerojuzgo.
Ce monument du droit > si peu apprécié par Montesquieu qui n'y avait pas recherché l'esprit chrétien qui en a lié toutes les parties sous l'influence de Saint- Isidore de SévillC; a joui d'une grande faveur dans la Péninsule pendant le règne et longtemps après la disparition des rois goths ; mais il était étranger à la féodalité^' : d'ailleurs il n'était pas suivi par les populations pyrénéennes, qui avaient gardé des coutumes plus anciennes ou subi d'autres influences , sauf (comme on Ta dit) à l'orient des Pyrénées , où s'était groupée la race
52 Fors de Béarn, art. 65, p. 29. (L*étymologle du mot cas'Ocths signifie chiens de Golhs.) — Les anciens fors de Navarre {fort Navarrei (Marca, p. 71, 72 , 75) , de Tan 107/i, appellent Gasso ceux que les fors de Béarn appellent cagots oa capots (Liv. r, tit. ti.)
53 U contenait une disposition sur le patronage, d'après les usages germaniques, qui n'était qu'un germe très-incomplet de vassalité féodale (Antiq. Lex, Blume, c. 310, p. 28), et un article sur les donations faites par les t<Ab , lesquelles étaient transmissibles par hérédité (quia iniquum est Principum statuta convelli). Die West- ^olAt5£A«, Antiqua, Blume, p. 2^.— Forum jud., p. 6&, édition 1815 (Madrid), ▼. 2, — c. 2. -* Voir tn/râ, sur le Droit du Rovssilloii, oà je m'octape spédaàeoaant du Forum judicum.
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TÎsigothique. Le Forum judicwn{sw lequel nous iosisterons pins tard) ne parsdt avoir laissé de trace ou exercé d'inflaence le long de la chaîne des Pyrénées, que par le caractère d'obligation réciproque entre le chef et les populations, Rex erissi recta faciSt $i a^Uem mmfocunon ^riSf et par le nom de For donné aux usages de chaque contrée ^*. Les fors de Béarn, par exemple, ne ressemblent point au Fonan judicum : ils réfléchissent les contâmes d'une population mixte, d'origine basque, latine ou gallo-romaiue , au sein de laquelle s'est organisée la féodalité, sans enchaîner la vie libre des vallées et des montagnes; et ce que je dis des fors du Béarn, relativement au Forum judicum , peut être dit avec la même exactitude des autres coutumes de la région pyrénéenne. Cest par un autre recueil, tout empreint de droit féodal et né au milieu du xi' siècle , que la féodalité s'est établie dans les Pyrénées , par les Usages de Bœrcelone f qui, destinés principalement aux populations de la Catalogne , se son! répandus de l'est à l'ouest sur la chaîne des monts Pyrénéens et dans les profondeurs de certaines vallées. — Les Usages de Barcelon^s promulgués en 1 068 par Raymond Bérenger, eurent pour but appa* rent de suppléer au silence du Code des Yisigoths sur les relations féodales des seigneurs et des vassaux ; mais
2à Le Forum judicum contient un premier titre de Elecliane prinàpum et de cammunione eorum quaiiter juste judicent vel de uUore nequilerjudicaritium. 11 est tiré du /i* concile de Tolède, sous le roi Sisenand (671 de Tère, 633 de J.-G.) — Les tenues sur le pouvoir du roi ont donné, sans doute, lieu à la fameuse formule des lois d* Aragon : Sinon, non, — « Rex ejus eî-is si recta facis, si uutem ?um facis mm eris. » Le sens de cette maxime est dans tous les fueros^ et nous en recueillerons souvent la trace daoB les documents et cbartes de la région pyrénéenne.
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en réalité ils formèreut un code complet de droit féodal. La féodalité , d'abord constituée avec force dans la Catalogne et l'Aragon , s'est propagée avec les usages de Barcelone sur le versant gallique , dans le Béam , le Bigorre , le Comminges ^ le pays de Foix , le Roassillon. Mais le droit féodal n'exerça point* un empire anifonne. Il fut diversement appliqué selon les contrées et les populations. Certaines vallées même firent alliance entre elles pour résister à son application : de là vint la fédération des Quatre Vallées **. Sur le versant méridional, le val de TAndorre est célèbre par son antique indépendance, ses mœurs traditionnelles et son Conseil souverain, composé des vieillards delà tribu. — La féodalité ne put donc enchaîner entièrement sur les roches pyrénéennes Tesprit de liberté, invincible Prométhée qui avait conduit et maintenu ces fières populations au sein des plus âpres défenses de la nature.
Ces préliminaires posés, nous allons examiner les cou-tûmes locales, en suivant les divisions correspondantes aux contrées et aux races que nous avons indiquées :
Coutumes des Basques et fors de Navarre ;
Fors de Béarn, coutumes de Bigorre, de Bagnères, du pays de Lavedan ;
Usages des comtés de Comminges et de Foix;
Usages du val d'Andorre;
Coutumes de Perpignan et du Roussillon .
Nous y rattacherons, par des vues de législation comparée, les coutumes de la Biscaye, de F Aragon et de Barcelone.
25 Les quatre vallées liguées contre la féodalité sont Nbstb , Bâ-
ROUT, MIlGNOAT et AUSE.
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SECTION I"
COUTUMES DES BASQUES ET FOBS DE NAVARRE
I. La population basque , dépendante de la France ^ occupe depuis de longs siècles, dans les divisions de la France ancienne, le pays de Labourd, de la Soûle, de la Basse-Navarre, et dans les divisions modernes les arrondissements de Bayonne et de Mauléon, où Ton compte cent quinze noms de communes en langue escuara. Le nom de Bayonne lui-même {bai-onaj bonne baie) est entièrement basque ^
Sur le versant espagnol les Basques habitent la Biscaye, le Guipuscoa, l'Alava, la Haute-Navarre*. Les provinces basques de l'Espagne s'étendent , dans toute leur longueur, depuis Saint-Sébastien jusqu'à Santillane '. Les dialectes de ces contrées diffèrent entre eux
1 Dans rarrondissement de Bayonne (capitale du Labourd, Lapttrdhtm) , 52 communes ; — dans l'arrondissement de Mauléon (capitale de la Soûle), 63 communes, de noms escuariens ou basques. (Voir ces noms de lieux dans la statistique des départements pyrénéens par M. Du Mège, t. ii , p. 27.) — Il se trouve aux archives de Pau un Cartulaire de Bayonne (écriture du xrv* siècle, qui contient des actes de 980 à 1310 et beaucoup de noms de lieux).
2 Navarra^ en basque, signifie bigarré^ rayé. ~> Biscaya^ en basque, veut dire membre : la Biscaye était un membre, une partie, une province du pays Basque.
3 C*est une longueur d'environ kQ lieues, en droite ligne. — G. de HinaiOLDT a établi que les noms de lieux dans différentes parties de nSspagne sont basques par leur racine. — M. Baudrimont, sans nier cette extension des racines basques, dit que les noms de lieux vraiment basques dépassent rarement Santander à rouest, et ^Aragon
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et avec Tidiome du versant français : a L'habitant du «Guipuzcoa (dit Léclase dans sa grammaire basqne) » comprend avec peine le biscayen ; tfn peut en dire au- » tant des habitants de TAlava, de la Navarre haute et if> basse, du Labourd et de la Soule^. » M. le profi^seur Baudrimonty qui a séjourné parmi les Basques « en fait aussi la remarque dans son histoire; il a constaté quatre ou cinq dialectes principaux '• Que doit-on en conclure? c'est que les Basques n'ont pas d'ouvrages importants dans leur langue qui puissent assurer par une étude générale l'uniformité du langage ^. Mais cette diversité même, unie à la persistance de l'idiome fondamental et des racines primitives , est le témoignage de la vie de tribu et de liberté locale qui est, en effet, la vie de la race elle-même. Aussi ne doit-on pas s'étonner de trouver entre les usages des populations basques, établies sur les deux versants pyrénéens, des différences réelles. Les usages se sont diversifiés comme les dialectes. Dans les usages de la Biscaye et de la partie méridionale on reconnaît une influence espagnole ou visigothique qui en altère le caractère primitif. Ce sont les coutumes basques de la région française qui ont été le plus fidèles
à Test (Hist. des Basques, p. 153.) — Les recherches de M. Bov- OARD sur Talphabet ibérlen et sur les monnaies autonomes de FEs* pagne sont beaucoup plus favorables aux observations et au ^slème du savant philologue allemand. Voir Études ibériennes, § 2» p. 33 (1853).
A LÉcLDSE, ghunmalre basque» p. 30. C'est en ce genre Tauteur du pays le plus estimé.
5 Histoire des Basques, par M. Baudrimont, p. 350.
6 La littérature basque se réduit à peu de chose ; la poésie est rare, sans profondeur, sans éclat, sans richesse d*idées ou de style, au dire des juges compétents pour apprécier ces compositloQi dans leur langue même.
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auî traditions de la race escoarienne, et c'est de cellesci que nous devons rechercher surtoot Tesprit et les dispositions.
La race des Escoaldanais forme Tune des trois races anciennes qui se sont perpétuées dans TOccident jusques dans les temp^; modernes : la race hébraïque par le culte et par les alliances entre les mêmes personnes de même origine; — la race celtique des Bretons, des Gallois , des Irlandais par le langage et Tesprit traditionnel de la famille ; — la race cantabre ou escuarienne par Toriginalité de sa langue simple dans ses formes, universelle dans ses racines primitives , et par Tidentité de ses coutumes qui ont résisté de ce côté-ci dès Pyrénées à l'empire des coutumes étrangères. — Du reste, ces trois t*aces, qui ont ainsi le privilège de la persistance ou de la perpétuité , sont des branches détachées dfô races orientales , dont le tronc , immobile au milieu des âges, s*d(faissé sods Tantiquité des traditions. Mais il y a cette difierenee entre elles que la famille hébraïque s'est répandue dans toutes les parties du monde^ portant Tempi'einte de son origiiie et le sceau prophé^ tique de sa dispersion parmi les hommes, et que les deux autres ( rejetons vivaces^ se sont concentrées dans les vallées et les gorges dés montagnes , sur les HVëgë^ de rOcéan et dans une ile trop étroite ou la terre d'Ërin refuse souvent lé suc nourricier à la race multiple et immortelle d'Arthus.
Noos avons tâché , dans le second volmaie de eet cuivrage, de reconstituer avec les documents de Tantîquité, les lois de Hywei-dda et les usaniccifi bretonnes» las
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coûtâmes de la race celtique ''^ Avec beaucoup moins de secours ) mais pour .une race d^ailleurs moins importante dans les destinées de notre pa ys, nous allons essayer» à Taide d'observations relatives à la linguistique et avec les usages d'un caractère vraiment traditionnel , de re< trouver l'esprit des coutumes basques ^.
IL La race escuarieDue s'est partagée dans les temps anciens entre la vie pastorale, la vie agricole, la vie guerrière. Sa langue primitive conservée (comme Ta dit un auteur moderne) a dans toute son originalité, sinon )> dans toute sa pureté ^, » prouve ces trois caractères de la vie nationale par ses racines et ses dérivés.
Le mot de richesse (aberatza) a pour racine le mot troupeau (obère) : l'idée de richesse s'identifiait, par conséquent, avec la possession de grands troupeaux, ce qui indique l'état primitif des tribus pastorales.
Dans le vocabulaire, non mélangé d'emprunts faits aux peuples occidentaux, se trouvent les mots champ (alar)^ bœuf (Wt), labourer (eisar), herse (ar), semence (aci\ grain {aie) y terrain («o/), récolte {alzi)^ engrais
7 M. Henri Martizi , qui , dans les premiers volumes de son Histoire de France^ a bien voulu faire usage de nos recherches sur l'histoire du droit, trouvera peut-être dans ce chapitre des documents qui lui feront admettre que « le nom collectif des VS^askes (Wascones) donné (comme 11 le dit tome ii, p. 7A) par les Frankset les Goths à toutes les tribus pjrrénéennest » n^empèchait pas qu'il n'y eût de grandes diversités dans ces populations et leurs mœurs.
8 Les anciens Basques n*ont pas d'historien ; les inscriptions et les monuments historiques manquent également.
9 Histoire des Basques, par M. Baudrihont, p. 197 : « La langue basque n'admet pas la distinction des genres et ne connaît Paccord du nom et de Tadjectif ni en nombre ni en cas. 11 n'y a qu'un seul verbe qui se modifie pour conjuguer activement et passivement »
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(abon)j agriculture (achurz\ ferme (aciené) et plusieurs aatres de la même catégorie qui expriment et attestent les besoins, les travaux, les auxiliaires de la vie agricole, et la vie agricole elle-même.
Dans ce même vocabulaire se trouvent aussi les mots de guerre, guerrier {gudia, gudari)^ armée, trait, flèche {iis)y arme, bouclier, fer, rempart, qui indiquent les habitudes de la vie guerrière *^.
Les Basques ont conservé au moyen âge et dans les temps modernes ces trois caractères de leur antique nationalité : ils forment un peuple pasteur, laboureur et belliqueux. Ils n'ont point eu les habitudes d'un peuple commerçant, et leur langue est d'une extrême pauvreté en ce qui concerne le commerce. Elle n'a que certains mots relatifs aux faits et aux choses indispensables qui s'accomplissent dans l'intérieur d'un pays pour les nécessités de la vie, les mots échange, vente, valeur ^^ Elle n'a pas de racine pour exprimer les associations, les obligations, les moyens communs aux peuples anciens et modernes, qui ne sont pas restés étrangers aux relations commerciales. Cette absence de relations extérieures a contribué nécessairement au
10 Voir le vocabulaire du P. Larramendi. (Dictionnaire trilingue.) — Les dissertations de Fabbé Darrigol sur la langue basque. — Letableaa des racines escoariennes dans THistoire des Basques, par M. Bauoeiuont, p. 245. — Leibritz avait été frappé de la perpétuité de la langue des Basques , mais il n'avait pas fait les recherches qui ont illustré le nom de G. IIuuboldt.
11 Échange, gambi; vente, salpena; valeur, to//o. — Le mot numeda^ monnaie, est un emprunt au latin maneta. — Le mot gambi peut bien venir de cambire^ échanger. (Voir l'ouvrage do M. Cénac- Moneaat, i, p. 393.)
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maintien do type national et primitif de la race esctialdunaise.
Les Basques sont fiers de constituer une nationalité particulière, qui atteste leur antique indépendance, et de posséder en propre une langue très-ancienne» dont la grammaire prouve, par la simplicité même de ses règles, qu'elle s'est préservée de la domination des langues étrangères, comme le peuple s'est garanti de rinvasion des conquérants. Mais cet esprit d'indépendance en maintenant le fond de la langue et des coutumes n'a pas pu les préserver entièrement de l'inflnenee d'autres langues et d'autres peuples. Toutes les fois que les hommes sont mis en présence de leurs semblables, ils subissent, même sans le savoir, l'influence des plus civilisés, et ce résultat est à la gloire de Thomme perfectible et de la civilisation humaine.
Nous allons le constater à l'égard des Basques, en recherchant leurs coutumes, dans l'ordre civil et politique.
IL Les racines de la langue escualdunaise ne donnent pas le terme ou n'expriment pas l'idée de loi. Mais le vocabulaire a reçu du latin le mot lege qui veut dire en même temps écriture et loi, ou loi écrite. Le mot et la chose sont pour les Basques d'origine latine ; c'est des Latins qu'ils ont reçu l'écriture, et l'idée de loi. — Mais si le terme de Ici leur vient du dehors, en revanche le mot coutume abonde dans les racines de leur langue. Ad veut dire s'accoutumer, astur^ oicum, ot/tim, plegu^ etc., signifient coutume, usage. C'est le mot qui a le plus de synonymes, formés de racines différentes, parce que la chose chez les Basques se produit toujours et partout.
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Les coutumes, qui touchent à Tordre civil, sont re* marqnables surtout en ce qui concerne rétat de la fa^mille ; et, ce qui ue Test pas moins, c'est le rapport qui existe sur ce point entre la langue et les mœurs. Les mois relatifs à la parenté sont très-restreints dans la langue originale des Escualdunais. Ils indiquent les relations d'aïeul, de père, de mère, de fils, de fille, de frère, de sœur, mais ils ne dépassent pas la famille immédiate. Il en est de même dans les coutumes d origine basque : la constitution ancienne de la famille s'y trouve renfermée dans des limites très-étroites.
D'après les Fors et coêtumos deu royaume de Navarray conformes à l'esprit général des coutumes de Bayonne, dn pays de Labourd et de Sole, la famille est constituée de la manière suivante *^ :
Le père et la mère ou le survivant d'eux, le grandpère et la grand'mère ou le survivant, sont les chefs de la famille. Les fils et les filles ne peuvent se marier sans leur consentement à peine d'être exbérédés; mais la liberté des enfants est respectée, et les père et mère, grand-père et grand' mère ne peuvent les contraindre à se marier contre leur volonté» — Ils doivent, du reste, se mettre en mesure d'établir leurs fils et filles parvenus à l'âge convenable, et s'ils diffèrent de marier leurs fils entrés dans les vingt-cinq ans, et les filles dans les vingt ans, ceux-ci peuvent demander leur agrément
12 Los fors et costumas deu royaume de Navarra de ça ports avec Testit et aranzel deu dit royaume. (Pau, in-12, 1722.) Ces fars sont approurés par privilèges du roi (Louis XIII) en 1611, homologués en 1622 et publiés en 1722, en vertu de Tarrèt du parlement de Nar varre séant à Pau, du 12 septembre 1631.— On dit pays de Sole ou de la Soûle.
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poar 86 marier à la personne de leiir choix. Si le consentement au mariage est refusé ou différé, et que ]e mariage ait lieu, les fils et filles ne peuvent être exhérédés ou privés de leur dot ou portion héréditaire **.
Les biens sont aviiinson depapoadgej c'est-à-dire propres d'aïeux, de père et mère; on acquêts, c'est-à-dire résultat de gains et d'acquisitions : distinction de droit commun qui est conforme à la nature des choses , considérées d'après leur origine.
La famille, en ce qui concerne les biens, forme une sorte de communauté dont le père, ou à son défaut la mère, le grand-père, ou à son défaut la grand'mère, est le chef ^*. Ce que les fils acquièrent des biens du chef de la famille est acquis à celui-ci en propriété^et usufruit. Si les choses sont advenues aux enfants par saccession ou donation , l'usufruit appartient au père ou à la mère ; la propriété reste aux fils ou filles demeurants et nourris en famille. Cet usage est analogue au droit romain de l'Empire, sauf l'égalité du père et de la mère dans la puissance paternelle. Mais voici qui se rapporte plus auK coutumes d'origine basque :
Les fils et filles, héritiers et héritières, mariés au moyen d'une constitution de dot, sont faits coseigneurs de leurs père et mère aVec lesquels ils demeurent, et copropriétaires des maisons et des biens de patrimoine et aviiins ^ ou de tous autres provenant des pactes de
13 Fors et costumas de pay et fîlh. Rubrica xxiv, p. 7/i. — Coutumes de Labourd, tit. xii, art. iA.—GoutumierdeRichebourg, U iv, p. 974.
ili Dans la suite, nous dirons le i)ère ou la mèropour abréger; sous-entendu le grand-père ou, à son défaut, la grand'mère.
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mariage. Ils peavent disposer de la moitié de tous ces biens pour lears nécessités, comme vrais maîtres et seigneurs. La dot elle-même peut étreemployée, parles père et mère, à racheter ce qui aurait été aliéné des anciennes appartenances j à payer les dettes, à marier les fils et filles, les filles avant les fils , à supporter les autres charges de leur maison ; et, du surplus de la dot, les père et mère , propriétaires , peuvent disposer en bons chefs de famille.
Cet état de communauté n'entratne pas, entre ceux <]ai vivent ensemble, une société absolae; il n'y a pas solidarité à Tégard des tiers : les créanciers ne peuvent exiger leur payement que de ceux des communistes avec lesquels ils ont personnellement contracté. Les autres membres de la communauté ne sont pas tenus de contribuer à ces dettes , qui conservent leur nature de dettes personnelles.
Cette communauté de' famille, garantie contre les obligations particulières de ses membres, n'est point bornée à un premier degré de génération. Elle profite aux enfants légitimes des communistes; et si les enfants se marient, ils peuvent continuer la communauté ou vivre à part. Dans ce dernier cas, ils pren-* nent la moitié de la moitié qui revenait à leurs père et mère".
Mais si les enfants se marient hors de l'indivision de la famille et pour avoir ménage à part , ils ne sont pas hors des idées et coutumes de communauté. La communauté qui existe dans la famille des père et mère, grandis Fors et costumas, de pay et filb. Rubrica xxiv, art. 1, 2, 3, 6, 7, 8, 9. 11, 13, 14.
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père et grand' mère, existe alors entre époux ^^; les biens meubles et immeubles que le mari et la femme acquièrent pendant leur mariage sont commuas eotre \ eux. Le mari peut aliéner les biens sans le consentement de la femme , pourvu que ses actes soient exempts de dol et fraude. Chaque époux p^ut disposer librement de sa moitié par testament ou donation à cause de mort. — Si les époux se sont mariés sok a soU (espèce de don mutuel), le survivant recueille et les biens provenant de la dot et ceux acquis pendant le mariage ^ "^^ Mais hors ce cas particulier de survie (qui rappelle i'institu« tion gallique mentionnée par J. César dans ses commen* taires), le droit des enfants est recoiina ': le mari ne peut vendre les biens de la femme prédécédée , ou la femme les biens du mari, sans la volonté des enfants*'.
En matière de succession, Fidée de communauté primitive s'unit à celle de conservation des biens ou deJa maison , expression consacrée dans les coutumes ; et par cette alliance elle forme une institution tout à fait spéciale dans les coutumes basques.
Le droit de succession commence par le droit d*ainesse, sans distinction de sexe, sans distinction de familles et de biens nobles ou non nobles ; — il finit par le retour des biens patrimoniaux à la maison.
C^est Talné, du sexe masculin ou féminin, qui, dans toutes les familles recueille les biens avitins et de patois Rubric. XXV, De matrymonys., art. 2. U en est de même dans les coutumes de Biscaye: Fucro di Viscaya^ lit. 20, 1. i, f*56,édit. i6Zi3.
17 Fors et costumas, rubr. xxv, art. Â.
18 Rubric. xxiv, art. 26, Senhs lo voler de lors enfans.
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adge^ et il les transmet à ses eufants de son premier mariage par ordre de primogéniture*
Les père et mère apportionnent leurs enfants dans les acquêts, et, à défaut de biens acquis, ils y suppléent honnêtement et modérémentj eu égard aux charges de lear maison, en biens avitins on de papoadge. Mais les frères et sœnrs, venant à mourir sans postérité, ne transmettent point cette portion à leurs autres frères et sœurs; les biens dudit apparcetlement retournent à la maison et au propriétaire de ces biens, c'est-à-dire à Fainé ou à celui qui lui a succédé par ordre de primogénitare^^.
U n*y a pas de succession collatérale des biens aviiins ou de famille, même en faveur du frère ou de la sœur survivante ^^ : les biens retournent immédiatement à la maison du frère aine ou de la sœur ainée. — Ici se trouve une étonnante corrélation entre la langue primitive des Basques qui n'a pas de racioe ou de mot original pour la parenté au delà des noms de frère et de sœur, et les coutumes basques qui ne connaissaient pcis de succession de biens propres au delà du degré de frère et de sœur ^\ Les dénominations de la parenté
19 Rubric. xxrii , De testamens et successions, art 2. Los bere* têes et successoôs consuetudinaris deus beès avitins et de papoadge ix>n est àexheredatz per lors pays et mays ny antres ascendens sinon au caàs deciarati au présent for....
Art. 9 : Mes si y ha enfans de divers maridages et deu prumer no y a que fiibas, la filba parumere (aînée) deu prumer maridage euccedexs et herete et las autres après olDscrvan Yordy de primogeniturc et exclttdeicea touts los enfans deusautres maridages tant mascles que femès.
80 Rnbria xxvii, art. A et 6. Fors et obust., p. 92.
21 La langue basquq a seulement dans ses racines axta^ père;
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étaient limitées, dès rorigine, comme la transmission des biens de famille; et ce rapport de langage et de contume, ce lien des personnes et des choses dans la famille s'est transmis et maintenu pendant plus de deux mille ans ! Quelle preuve de la persistance et de Tunion des éléments primitifs d'un peuple oa d'une race ! et comme cela confirme les recherches et le jugement d'un savant philologue (M. Edwards) qui après avoir consulté les rapports qui existent entre la langue des Basques et la langue des Celtes, s'arrête cependant devant une conclusion d'identité qui serait une erreur : « Quoique le basque ait, dit-il, des rapports importants » avec les langues celtiques proprement dites (le gallois, » le breton, le gaël écossais et l'irlandais) il en diffère » assez pour ne pas être placé dans ce groupe **. « — Je dirai de même pour les coutumes : bien qu'il y ait des rapports entre les coutumes basques et les coutumes galliques, il y a cependant des différences essentielles. — Ainsi, dans les mœurs et la langue des Bretons, la parenté se prolonge beaucoup et se multiplie par la division des branches et le nombre des degrés ; dans les mœurs et la langue des Escualdunais, au contraire, elle
— owui, mère; — anaij fils;— a/a6, fille. — Aiz etarrits qui signifient sœur de sœur et sœur de frère.
M. Baudrimont a fait observer que dans la langue latine omtto* tante paternelle, paraît la contraction d'ama, mère, et atto, père, en basque, et que le basque n'a pas fait cette contraction amalta* amita, qui aurait dû signifier mère paternelle ou tante. — G^est parce que le lien n'était pas considéré comme un lien de famille important que cette contraciion si naturelle n*a pas eu iieu. {Virir Hist. des Basques , p. 2/i6. — M. Edwards donne comme dérivé du latin le mot de coinata^ beau-frère {cognatus). Recherches, p. 533).
22 Recherches sur les langues celtiques, par M. W. F. Edwards» ouvrage couronné par rinstitut(18M).
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est. limitée aux degrés de frère et de sœur. — Ainsi, dans les usances de la Bretagne, un droit de préféreace est accordé à Tan des enfants; mais aa lieu de Tètreà Vcnnéf comme dans les coutumes basques, ce droit est attribué an plus jeune, diu juveigneurj par les usages de Rohan ".
Le droit d'aînesse, dans les coutumes escualdunaises, mérite méibe une attention toute particulière.
Il existe, comme nous Pavons dit, sans distinction de sexe, de personnes, de biens.
11 ne porte dans les faeros de Navarre aucune empreinte de féodalité, par cela même qu'il s'applique aux biens nobles ou non nobles indistinctement *^ d'ailleurs ces fueros, promulgués pour assurer tas libertatz des habitants du pays, sont totalement étrangers aux principes du droit féodal *'. — Le droit d'ainesse existe également, sans origine féodale, dans les coutumes de Bayoune qui affectent par préciput la principale maison, appelée lar, au premier enfant mâle, ou s'il n'y a mâle à la première fille '^ : « Et est due ladite tar on maison y> principale par la coustume à l'aisné, ou à l'aisnée à » défaut de masle, de telle sorte que posé que le def- » font n'ait autres biens que la lar et mai:son obvenne » de ligne, en icelle maison les autres enfants puisnés » n'y peuvent rien quereller soit par légiti me ou autre- » ment '^ » — Le droit est plus absolu encore dans
23 Voir mon tome ir, Époque celtique, p. 90. 2à Fors de Navarre, rubrica xxvii, art. 6.
25 Mômes Fors, rubric. xxxv, art. 1 et 2, p. 132^
26 Coût de Bayonne, tit. xi, art art 7 ; tit. xa, art 2, 3.
27 Coat. de Bayonne. tit. xii , art. 17. Ces co otumes et celles de Labourd sont distinctes, quoique Bayonne soit c apltale du Lâbourd.
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tes coutumeâ dé Labourd : « en bieais nobles on efn ^ biens t*uranx âvitins, le premier enfant de loyal mariage succède à ses père et mère, soit fils ou allé *•. » — Dans les coutumes de Sole : « En las maisons et hertadges h nobles et auttes, en maisons frânques noh nobl^ ne » feudalles qui proviennent de papoadge, » succède le premier enfant mâle et à défaut de mâle la fille aînée; et s'il y a des enfanls de divers mariages *et une fille atnée du premier lit, la fille aînée succède comme dans les fuéros de Navarre, en excluant tous les enfants mâles des autres mariages ^^. — Enfin, la même disposition existe dans les coutumes d*Aqs et de Saint-Sever dont le territoire confine à la Gascogne proprement dite : a En biens ruraux, en la ville et cité d'Âcs et » autres lieux assis entre la rivière de l'Âdour et le » paya de Béarn et de Navarre , le fils aîné ou à défaut » de masle la fille aînée succède universellementy en ap- » portionnaut les autres fils ou filles d'un tiers ou d*an » quart s'ils sont trois puisnés ou moins; mais si lesdits » frères et sœurs ou aucun d'eux décède sans enfants, » la portion retourne (comme dans les fuéros de Na- » varre) au fils ou à la fille aînée ; » et la coutume de Saint-Sever accorde le même droit à l'aîné ou à l'aînée en ligne directe et collatérale '^.
D'où vient ce droit d'aînesse, indépendant de la féodalité, de la distinction des biens nobles, de la distincts Goût, de Labourd, tit. xii, art 1 et 3; KicaEBdtRO, iv, p. 973.
29 Goût de Sole, tit. xxvii, art 1, 2.
30 Goût. d'Aqs, tit. ii, art 7 et 10; coût, de Ssiitit-Sever, Ut. zu» art ih et 27 : « Atné m&le, ou à son défaut, aînée succède es biens des père et ittère et forcluent les enfants des autres ma^ia^ies en directe et coUatéraL » RicasB., iv, Hà et 933.
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tîon des sexes et fortifié par le droit de retour ail profit de la maison de Vatné?
Ce droit est évidemment, dans les coutumes du moyen âge, un trait caractéristique des coutumes d'origine basque, tl règne uniformément dans toute la zone qui est occupée par la race escualdùnaise non lûélangée de races étrangères. Il ne commence à ^'affaiblir, à perdre quelque chose de son caractère unifofiûe oil tnéme à s'efiacer, qu'au point où apparaii pour ^Aquitaine la race mixte des Gascons, c'est*à-dife à Sain t-Se ver, et pour TEspagne la race mixte des fiasques et dés Yisîgolhs, c'est-à-dire en Biscaye. A Saînt-Setef la coutume, par des dispositions mélangées et diverses, commence à s'écarter de la simplicité des traditions basques; et en Biscaye se fait sentir déjà TinflueiK^e de l'égalité visîgoibique ^^ .
Il y a donc pour le droit d'aioesse^ dand le pays basque proprement dit, une origine antique^ profonde, qui tient à la race même. — Il en était ainsi du droit d'ainesse chez les Hébreux , auxquels des liistorrens et philologues voulaient autrefois rattacher les Basques. Mais entre la loi mosaïque et la coutume escualdùnaise, nous remarquons cette grave différence que dans le
81 Gool. de Saint^Sever, tit. m, Svr ies successkmt. Ce n'est plus Tatné seulement du premier mariage, c'est Taiué d'un même mariage (art 12), s'il y a plusieurs mariages. — L'art 27 au contraire est tout basque. ( RicHîB., it, 933.) — Err Biscaye, les biens sont partagés conformément à la loi visigotbique ou forum judiùum cntr0 les enfants légitimes ou leurs descendant avec préférence cependant pour les enfants éxx premier mariage y ce qui provient des mœurs anciennes da peuple basque.
El Fueroy privilégies, franquezas, y ttbertads de Visccaya, ttt zxt, 1. fm, p. 6& (édit. in-r, BUbâo, iôAS).
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Deuléronome (ou la loi renouvelée par Moïse) le droit d'aînesse appartient au fils aine de la première femme, jamais à la fille aînée '', tandis que la coutume basque ne fait pas de distinction enlre le fils et la fille ainée. L*égalité de la fille et du fils pour le privilège de Tainesse indique dans la race escuara sa filiation orienlale avec rindostan si favorable à la femme, à Fégalité des deux sexes ". Et ces rapports d'origine ou de filiation sont indiqués aujourd'hui ou confirmés par Tidentitéca l'analogie de racines primitives entre la langue escaarienne et le sanscrit. Entre autres exemples nous citerons le plus frappant de tous : le mot si expressif oma, mère, est identique dans la langue sanscrite et la langue escara '*.
Par la constitution personnelle et réelle de la famille, constitution originale et unique dans Thistoire du droit civil en France, nous connaissons Tesprit des coûtâmes basques dans Tordre du droit privé.
Voyons maintenant quelle est Torganisation intérieure du gouvernement et de la justice dans cette nationalité singulière , d*après les fors ou fuéros du moyen âge.
III. Nous ne remonterons pas aux indications données par Strabon, Pomponius Mêla ou Pline l'Ancien sar
32 DeutéroDome, a 6, W., 15, 16, 17. Édit Cohen (ISSA).
33 Sur la remme et sa condition, Digest. of Hindou Uw,n, 209. — Une mère est plus que mille pères , selon les lois indlenneSi (/»-« m,50à.)
3à Voir les tableaux de M. Eighoff, et le tableau des dérivii <t^ iogioues^ ainsi que les Vocabulaires comparés dans TJlistolre os» Basques, par M. BACDRiMOiCTi p. 261 et 276.
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les mœurs des Cantabres ''. Nous rappelons seulement qae les auteurs de Tantiquilé ont constaté un indomptable amour de la liberté chez ces tribus belliqueuses c|iii habitaient les régions appelées, depuis, la Navarre et la Biscaye. Strabon atteste qu'ils avaient tant de respect pour la liberté qu'ils ne faisaient point d'esclaves ; et rhistoire nous apprend qu'après une défense désespérée de leurs villes ou places fortes, ils se donnaient la mort entre eux pour échapper à la servitude. Auguste, dans sa guerre des Cantabres, comme Scipion dans le siège de Numance, vit s'accomplir ce terrible holocauste à la liberté. Les Basques n'ont pas d'historien et n'ont légué ni inscriptions ni monuments historiques en té* moignage de leur passé; mais la langue escuarienne a deux mots qui veulent dire République, Dierondeùj Errepublica : l'un est d'origine basque, l'autre d'origine latine; tous deux s^appliquent à ce fait de nationalité que les Cantabres ou Ëscuariens vivaient en république dans la péninsule^ avant et après la doinination romaine.
Lorsque les Yisigoths, expulsés de la. Narbonnaise, établirent leur puissance en Espagne, ils trouvèrent les habitants des vallées pyrénéennes en pleine jouisance de leur liberté. Sur les deux versants des montagnes les Vasco-Cantabres ou les Basques avaient conservé l'état libre du clan. Les vallées de Soûle et de Lentabat, de Baygorri et d'Asparr sur le versant gaulois, comme celles d'Alava et du Gnypuscoa sur le versant espagnol, n'avaient d'autre gouvernement, d'autre
35 strabon, lib. m; Pomp, MeU, Ub. xv; PIiiL;Ub. iv, c. 30.
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justice coDstitaée que le Cprps des vieillards {Bilxaifur)^ ^ que Ton retrouve encore aujourd'hui vers le^ Pyrénées orientales, dans le val ou la république d'ALiidoiro, comme dernier vestige de la vie patriarcale ^^f
Quand la seigneurie ou la royauté féodale voulut s'établir et s'étendre dans ces régions, les vallées stipulèrent la conservation de leurs privilèges de franchises ; et les Fors ou Fuerosj constatant leurs libertés, durent âtre garantis p^r le serment des seigneurs et des rois»
Le plus antique fuéro est celui de Sobrarue {Forum Suprarbris), que les historiens font remonter à Tan 839, et qui est compris dans les anciens fors de Navarra (Forrt Navarrœi) '*.
Les montagnes de Sobrarue répondent aux mon^ tagnes de Bigorre, du côté de Lavedan.
l^e for de Sobrarue établissait les conditions sous lesquelles les peuples élurent primitivement les rois de Navarre; de là le noni antique et respecté dans ces montafi:nes du for de Sobrarue ^^ Son existence est constatée par la préface des vieux Fors de Navarre écrits en espagnol et dont Pierre de Marca noijs a conservé les termes *^ : « Ici commence le premier livr§
36 Bilzaaur, ven&Dt de bil^ réunion ; 2:ar(2:a, zatrera^ vieillesse » ou zar^ ^Dciep.
37 Voir Histoire des PyFéaées, paf M, Cién AÇ-MoRCiUT, i, p, 27t— Et Notice iiistorique sur le val d*ÂDdore (anonyme). Toulouse, 1823.
38 Histoire de Navarre, parPAp^m, avocat au parlement, an. 839, p. i00(in-fol.,16l2).
39 Histoire du Béam, par P. oe Marca, p. 75 et 165 (in-fol., 1640, t>aris).
40 « Aqui comiença el primer libro de Fuero qui fue faillado en Espana assi coipo gananuan }9fi terras sinu rei los montaneyses;
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n du for J}i4 fuJ trouvé en Espagne, lorsqup les montaT y> gù^T^ conquiè^^ient les terres sans aucun roL An pon^ 9 de Jé^qâ-Cbrist qpi «est et sera notre salq^ cous çopfr 2> inenç^rons ce liyre ppnr nne ressQuye^ance p^rpét y> tne))3 des Fori (/^ Sobrar^ie. »
jLa compilation d^ fors de Navarre, qui poi)tient Iç for de Sobrarue, est attribuée par Surita (aqtepr aragonais) sousTaniiée 1Q64 k Sance Ramire, roj d'Aragoq^ éla rpi de Navarre vers 1076 **. — Ce qqi est certain^ c^est qu'elle est postérieure à 1 020, car elle suppose Ipi séparatioq des royaumes de Castil)e et 4'Arag9n réunis à cette époque sur la tête de Sançe le Graqd qui les par* teg:ea, pour la première fois, entre ses enfants, Ferpand et Ramire^ — et elle est antérieure à l'^n 1127, car elle porte qu'Alphonse, roi de Naygrr^ e^ d'AragQp, jura les fors vers cette année ^1 127.
Les fors de Navarre reçurent leur complément au xin* siècle, ^ous le roi Thibault, popite de Champagpe, et ao iiv* giècle, eq 1330, sous Philippe d'Évreux, aassi roi de Nayarre. Deux manuscrits des fors (}© Navarre existaient au collège de Foix , à Toulouse. Ils y furent consultés au xvii' ^ièc|e par Pierre de Marp^, l'auteur de YtlisUAre du Béarn ; ils Ipi paraissaient écrits depuis plus de trois cents ans ^^.
Ce recueil des fors de Nayarre , qui contenait le for de Sobrarue sur l'élection des rois et la constitution po-
en al nomme de J.-G. que es et sera nostro salvamtento, empecamos este Ubro por a siempre remembramiento de los Foeros de Sobrarbel » (P. de Marca, texte et traduction ; id,^ p. 165-471.)
/il SoRiTA, Annal, i , c. ^. — Et in indicibus Bjan. 106^ — Sance muras mourut en 1095.
&2 BIst du Béarn, par P. de Marca, p. 167, n" 5.
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litique du pays, était aussi relatif aux jugements civils et criminels, aux contrats et successions. Il a été remplacé, au xvjr siècle, parles Fors etcostumaz deu royaume de Navarra destinés à fixer les coutumes anciennes ou incertaines : les articles en furent présentés en 4 608 par les gens des trois États de Navarre au roi Henri le Grand, et confirmés en 1611 par Louis XIII, après avoir été soumis à des personnages de suffisance et dC autorité , comme coutume générale ou Coutumier de Navarre **.
Nous avons donc un ensemble de monuments , depuis le XI* siècle jusqu'au xvn*, propres à fixer le caractère des coutume&de Navarre, aussi bien sur le mode de gouvernement et Tadministration de la justice que sur la constitution de la famille, dont nous avons plus haut représenté Tesprit.
L'ancien for de Sobrarue , qui a servi de fondement au droit public, à la royauté de Navarre et d'Aragon, dans le moyen âge, commence par les dispositions suivantes ** :
« Et fut présentement établi for en Espagne d'élire roi » pour toujours, afin qu'qucun roi ne pût jamais leur être r> mauvais^ puisque le peuple r élisait , et lui donnait ce » qu'il avait conquête sur les Maures ; mais avant qu'il
43 Fors et costumaz deu royaume de Navarra. — Foîr le privilège en tête de l'édition de 1722 (in-18, Paris).— Il y a dans ces coutumes de 1611 (publiées en 17*22) ud règlement exact des droits féodftux qui avaient fini par s*établir dans le royaume de Navarre.
Ui Traduction de P. de Marca , p. 160 , 164, 171. — D'après cet auteur, le premiei* roi élu par les Navarrais Ait Eneco Aristaàa IX* siècle.
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» soit élevé sur boutUer **, il faut qu'il jure sur la croix n et les Ëvangiles qnHl fora justice à tous, qu'il amélio- 9 rera , au besoin y les fuéros, qu'il ne préjudiciera point D aux habitants et qu'il fera réparer les torts.
39 Et nul roi n'aura pouvoir de tenir cour sans le con- V sefi de ses richesboinines ou Ricosombres natifs du i> royaume, ni de faire guerre, paix, trêve avec roi ou 9 reine, ni entreprendre grande affaire intéressant le B royaume sans le conseil des douze ricombres, ou de » douze des plus anciens pages de la terre.
9 Et si par événement le roi meurt sans enfants ni » héritiers, les ricombres, les enfançôns, les chevaliers » eC le peuple doivent élire un roi *•. » •
Un roi éligible par les grands et par le peuple , et une coar de justice et de haute administration , composée de douze ricombres, à leur défaut de douze anciens pradhommes de la terre, sans laquelle le roi ne peut rendre la justice ni décider des grands intérêts du pays : telle est, on peut le dire, la constitution fondamentale du royaume de Navarre, qui se lie aux traditions pri-
k$ On élevait le roi sur le bouclier tenu par les douze Ricombres on riches hommes.
àS Fors de Subrarue, c. i, et fue primeramat establfdo Fuero en Espanna de rei alçar por a siempre. ^ Primero que lès Juras ante que lo alçassen. sober la cruz et los evangelios, que les tonies a dreyto, et lès mllloras siempre las fuerças.
Et que Rei nlnguno nunca ovies poder de fer cari sines conseillo de sus riceshomes naturales de regno ni con otro rey o reyna guerra, ni paz ni treyoa non fagan ni otro grande embargamento del regno sines conseille de xii Richoshoms ô de xii de los mas ancianos savios de la terra. — Si per aventura muere el Rey sin creatoras etsiû bermanos deparcia, deven levantar Rey los Ricoshomes de vlUaset los Infançones, Gavalllenos et el Pueblo de la terra; c. 6, lib. vil (P. DB Marca, p. 171).
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qaîtives par cet appel aux anciem ^ages de la terre , image des vieillarde, juges et gouveraeiirs des libres yallées.
Au pays de Sole , rorganisation de la justice se rapproche beaucoup des fors de Navarre, Le Castellap oa capitaine de M auléon , le Senhormajor^ exerce avec dix potentats ou grands terrieus la juridiction civile et cri? mine] le : ils forment la cour de Lixarre, près la ville de Hauiéon » et ils doivent tenir cour de huitaine en huitaine. Le castellan ne donne son opinion que i^'il y a partage de voix ^^.
Dans les autres coutumes des pays basques, la justicQ portait Tempreiote de |a liberté primitive, i|[(o4ifiée pajr rorganisation dp moyen âge.
D'après la coutume d^Aqs, le Bayle ou magistrat appelait ^ sa cqur tous les habitants de sa juridiction; e| ç'es^ seulement au xy;"* siècle ,^ors (|e 1^ réfprme de ]g. coutume en 15f 4, qu'il dut se borner à ^pppler 4» jurés au nombre de douze , lesquels furent pour la pr^ mière fois élus par les habitants ^^* Après la prei^ière organisation, les jurés devaient élire eux-mêmes leurs successeurs, pour perpétuer le souvenir du droit de la populatiqn de participer à Texercice de la justice. •
D'après les coutumes de Rayonne et de Labourd , le maire, les échevins et le conseil avaient toute jnridiction civile et criminelle. La procédure piyile , ^u p§ys
à7 Goût, de Sole. tit. xviii ; Rîcheb.» ly, p. 989.
Û8 Coût. d'Aqs, tit. xv^ art. i, après la première organisation, les jurés durent élire leurs successeurs; mais ce souvenir di^ droit primitif de la population fut , par la suite, modifié par le droit du bailli de choisir un juré sur trois candidats que chaque juré devait présenter au Seigneur ou Bayle (tit xv, n"* 3). iUcii., t. iv» p. 934-
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de Labour^ ffma^ iW BpfiUi^id, r#fM)mt priBeipaler Mfmnt sur les pfége^ et pl4gerie9j ou cautions eu juge* ip»ïï\f pest }» forjwB qui se produit à Torigine des instir tutioQft judiciaires I e^ que l'qo retrouve dans le plus aac^efi droit pi viJ de ilome^^ Mais si le débiteur était obligjé p^r tjtre formel ^^y il pouvait être exécuté par autorité dq oiaire de Sayoone qu de son conseil , c'est-àr ^re être contraint dQ paypr la dette par détention de sa perpQpne et par ventQ de 30s bi^m meubles ou îmineubles. )^ m^ir^y écbevips et popseil exerçaient la jus* ticp péi^a^ par punition corporelle, jiisqu'à effusion
de aaag. La peine de mort par déoapiiaiim était applicable ooD-seuleiiient au meurtrier, mais au voleur, au fimasaire , au coupable de rapt et de viol Elle avait eontre le meurtrier la forme de la loi du talion : « Tos home qui tudo autre deust être eondempnat à haber /a Usteeoppade n (dit la coutume de Sole '^ )• Mais la justice basque avait ex,cl.u la confiscation des biens t « Pour quelque crime que ce soit (disait la coutume de Bayonne) les biens du délinquant ne sont confisqués *^. » Les immeubles étaient séquestrés pendant une année seulement, et. Tannée expirée, ils revenaient à la famille du condamné. Le droit de la famille basque, conforme à la justice
&9 Findex et Vadmodium. Voir mon tome i, p. 355-357; mon tome II, p. 163 ; et la coût de p^bçurd, tit xyui, ^es plégeries et gariem-s d'iceux.
50 Goût, de Bayonne, dit en ro^^af ou par instrument oraronzigUmë^ tlt. XYi, art i. Righeb., iy,p. 958.
51 Cput. de Bayonne, tit xxxy.— Çout. de Sole, tit xxyiu, p. 999. Coût, de Labourdy tit xxii.
52 Dans les coutum. de. i5i/i, il y a exception toutefois pour le crime de lèse-^majesté.
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natarelle, avait résisté à toutes les inflaences du système féodal sur la confiscation des biens , et à la maxime du droit coutumier qui confisque le corps confisque les biens ^. La féodalité avait pénétré dans le pays de Labourd , mais sans y porter la confiscation et les droits ordinaires de justice : les seigneurs n'avaient pas de justice criminelle. Ces seigneurs, appelés Caviers^ n'exerçaient que des droits de cens ou de rente, et la basse juridiction ou justice foncière sûr leurs tenanciers, appelés Fivatiers ^* Pour la juridiction civile proprement dite, et la haute justice, elle appartenait en premier degré à la cour du bailli, au second degré et en dernier ressort au Sénéchal de Lannes, qui avait son siège de juridiction à Bayonne. Le Sénéchal de Lannes , dans ces coutumes des basses Pyrénées, représente le magistrat qui dans les forsaragonais est appelé la Justice <P Aragon ^^. — Les fors de Navarre, en conservant la cour des Anciens de la terre» au défaut de la cour desRicombres, avaient été plus fidèles que les coutumes de Bayonne et les fors d'Aragon, aux traditions primitives de la tribu escuatdunaise.
Une disposition commune à toutes les coutumes d'origine basque , c'était celle sur le serment des chefs ou magistrats de garder les fors et coutumes du pays : elle se trouve également dans les coutumes du versant nord
53 LoYSEL, Inst., Coût., vi, 2, 19.
bh Dénomination commune en pays de Labourd, de la Soûle, de Bearn, aux tenanciers qui devaient cens et devoirs /onct^s au seigneur camer (de Caballartts^ qui signifie dans la basse latinité Ctievalier). Delaurière, Oloss., v° Cavier , i , p. 205. —P. de Marga, Hist du Béarn, liv. vi , p. 2/i. — Coût, de Labourd, tit i , art e^ — Goût, de Sole , tic x.
55 Blarca, Gomm. arag., lib. ii. -- P. de Marca, p. 165.
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et danâ celles da versant iDéridional ; elle est en tête des f Héros de Biscaye, malgré les Iranfoi-soiations subies soas rinfloence espagnole , comme dans les coutumes de Navarre, depuis les anciens fors jusqu'à la coatume rédigée enien**.
Il en est une autre plus caractéristique encore et non moins générale, c'est la déclaration du droit qui appartient au penple lui-même de s'assembler pour traiter de ses intérêts, et la reconnaissance de son droit sur les terres communes.
Le droit de se réunir en assemblée générale faisait partie des contâmes antiques du peuple basque. Il est exprimé dans des termes précis à la fin du coutumier de Navarre sous la rubrique de Las Liberiatz deu rignh colles : a Les habitants de cbascnn pays et de cbacusne B villa den royaume de Navarra... poiran se assembla È en cort générale et assemblade commune en cbascun » densdits pays et villas, per tractar de lors affars com- 9 mans, per ordonnar et probedir à la policy, enterj» tenement et guoarde de lors boscadges, herbadges, j> et pastnradges communs, et autrement, per advisar » en lors negocis licites, au profit commun d'entre j> lor '''• y> — Les coutumes de Labourd, dans le même titre sur les franchises et libertés des habitants , contiennent en outre le droit de porter toujours des armes pour leur défense et celle du pays, et le droit de faire
66 Fors et cost de Navarre de 1611, Serme&t, rub. ly, art 11.
57 Fors et costomaz de Navarre, nibr. xxxv.
Sealement, dans la rédaction du xvir siècle» on i^oute, sons rinfloence du ConseU du roi « qu^ils pourront se réunir per con^ mandement de Unrs magestraiz ordinaires,* • et id proeuraire deu Rfy (art 1).
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des statatd et orddmiaticed pftfUctillèfe^ ptidr étitre*tenir et garder leurs bocages, padooeiis et pàtofages '^*.
Les dîspdsitioiife relatives m% terres commaiies portent un caractère de haute antiquité coutumièrë. Elles sont placées dans la coatainê de Laboard en télé des autres titres et dans la couttime de Sole au fàng dft plas essentielles ^^ « En la terrô de Labdttf d diiiqoe f) paroisse a et possède ses terres Gommudes et tOlÂîitës » entre tous les habitants, par indivis^ •>— Chaque par )i roissien es terres communes peut îfidifférediffiëÈt tenir » et pasturer son bestail^ grds et menu, de qt»et(]De » qualité et nombre qu^il soit, et ed Mut teffips, de jour » et de nuitj -^ Et peut aussi faire cabanes^ loges 9t n closture pour retirer le bétail^ pasteurft et gardée/ r.; » il peut prendre des arbres es boU camtntmê pour sa » provision et pour bastir«u; et les habitante en corps /) peuvent vendre des arbres commiins dé là paraisse A pour leurs nécessités comiÉunes et de leur paroisse , x> pourveu que tous les paroissiens ou la plui grande 0 partie d'iceux y consentent. »
Nulle part sans doute le droit de éoMndÉfalité n'a été porté plus loin. Il se retrouve tout semblable dans les usages du val d'Andof l'è. Ce sont \ës mcfiuni pastorales des premiers temps; ce sont, à côté delà propriété individuelle et de famille^ des droits étendus^ et pHnsîtifs de propriété commune et indivise qui se sont maintenus dans les usages des basses Pyrénées; et les coutumes du pays de Sole, en exprimant le» méâf^s droits
6S Goût de Labourdy tit^ xt.
59 Goût, de Labourd, tit m» art i, 2, 3, A, 6.
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mÈT les méitidd biens, sur les hérerripê camrmthêy constate « qu'Us $ant cwnmwu et franxt de antique coutume *^. »
g I^En résumé y
Dans les coutumes de Tordre civil :
Un état de famille qui a pour base l'égalité des droits du père et de la mère, -^ la communaaté de biens à plusieurs degrés de générations entre les enfants et les bras ou les gendres affiliés ; — le droit d'aînesse étranger aux idées féodales ; — le retour définitif des biens patrimoniaux entre led mains de Talné on de Tainée qui représente à perpétuité la maison ou la famille; — Texdasion de toute saccession collatérale, même de frères et sœurs, en fatedr de Tainé ou de ses représentants, pour les iRéns de papoadge ou de patrimoine;
Dans les coutumes de Tordre politique : La liberté du peuple pour le choix de son chef, le roi élevé sur le bouclier par les douze ricombres et jurant de garder les Fuéros et libertés du pays ; la justice rendue soit par les habitants eux-mêmes rassemblés atitour du magistrat, soit par la cour des ricombres ou des anciens de la terre ; — du reste ^ absence complète de servitude personnelle ou réelle; féodaUté tardive et comme insensible dans la région des basses Pyrénées ;
60 Cout. de Sole, tit. xiii , art. i. L*^expression de heremps comn muns est ici remarquable. Le Code de Justinien, De ceosib., L i?, dit herema. C'est une expression très-fréquente dans la marche hispanique. {Voir les chartes imprimées par Baluze à la suite de la Marca hispanica de P. de Marca). C'est de là qu'est venu le mot de terres emies dans plusieuro coutumes pour terres vacantes et incultes, en friche ou en chaulme. (Voir Gloss. de De Laoriàhx , r Terres ermes.)
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droit absolu d'assemblée générale pour délibérer sur les intérêts de la communauté ou de la tribu ; jouissanoe pleine et entière des terres communes et de forêts; libre port des armes en signe d'indépendance ; droit pénal sévère, avec la peine de mort par décapitation sans recherche de eupplices; soin religieux de constater dans les monuments du moyen âge Torigine antique des usages et de placer les coutumes du pays sous la garantie du serment :
Telle nous apparaît Torganisation civile, politique, judiciaire et sociale de ces populations basques qui se font gloire^ à Touest des Pyrénées, d'avoir conservé les traditions primitives, de vivre de leur vie propre et indépendante comme les anciens Cantabres, et de se distinguer également par leur langue, leur coutumes, leur nationalité des Aquitains, au nord^ et des Aragonais^ à Test de leurs possessions.
Passons maintenant au second plan des populations pyrénéennes, aux pays de Béarn et de Bigorre où nous trouverons une organisation vraiment féodale, mais tempérée par les influences de la vie libre des vallées, et offrant le spectacle non moins instructif que curieux, d'institutions et de mœurs où s^allient , à des degrés différents, la féodalité et la liberté.
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SECTION IL
FORS DE BÊÀRN y DU XI* AU XIT^ SIÈCLE ET DE 1551.
Les Fors de Béarn présentent an monnment très-important de droit féodal et cootumier. Us ont été publiés de nos jours d'une manière complète, par MM. Mazure et Hatoulet avec une savante introduction du premier^ d'après un manuscrit du xiv* siècle» qui se trouve au Trésor de Pau et qui est réputé unique^ depuis qu'un incendie a détruit, en 1716, les archives de la province^. Ils contiennent, en langage du pays, lalégisla-* tion et la jurisprudence féodale ou coutumière de la vicomte de Béarn pendant le cours du moyen âge ; et, sous ce rapport, ils sont bien autrement précieux que les /or^ et coutumes réformés en 1551 par Henry roi de Navarre et acceptés par les trois États du pays ^.
L'institution de la vicomte de Béarn remonte à l'année 820 j elle fut créée par Louis le Débonnaire, en faveur
1 Fors db Béarn ; législation inédite du xi* au xiy* siècle avec traduction en regard, notes et une introduction ^ par MM. Mazurk et Hatoulet. i vol. in-/i% 330 pages (Paris, 1840-43). — Voir un article dans le Journal des savants, 1840 , p. 689. — La compilation des anciens Fors était entre les mains de P. de Marca qui les cite soQYent dans son Histoire de Béarn publiée en 1640. — H leur donne (dans son Avertissement) 400 ans de date. Beaucoup de titres et cartulaires avaient été brûlés en Béarn dans les maisons monastiques et ecclé^astiques en 1560, pendant les guerres de religion.
2 Les Fars et Costumaz de Béarn de 1561 ont été imprimés à Pau en 1552, à Lescâ en 1602, et à Pau en 1682. Ils font partie du Coutamier général de Richebourg, t. iv.
de Gentulle I*'; elle relevait^ à son origine, du Qmtidt Gascogne, dont le siège était à Saint*Sever, et qui était distinct primitivement du Duché d'Aquitaine, lequel avait son siège à Bordeaux. La critique contemporaine, qui s'est exercée avec un talent incisif sur les antiquités du Midi, à Toccasion de la charte d'Alaon, et qui a coupé la racine des Mérovingiens d'Aquitaine» n'a poinl touché à la souche des vicomtes de Béarn '.
Pendaut toute la durée des ix* et x* siècles, les vicomtes de Béarn continuèrent à dépendre du comte de Gascogne. Ils étaient considérés comme ses lieutenants ^. Mais, plus tard, et à cause des services qu'ils avaient rendus en luttant contre les Sarrasins, ils forent affranchis deThommage féodal. Le vicomte CentuUelVt vers le milieu du xi** siècle ^ obtint du duc d'Aquitaine que le Béarn serait une possession indépendante ; et le roi de France lui concéda le droit de faire battre mmnaU iCw à Morlàas^ ce qui était un signe de supériorité sur les vassaux de la Couronne ^é
Les rois de Navarre avaient prétendu à l'honuDagc féodal pour certaines vallées du Béarn ; ils y reuoDcèrent en 1 01 0, afin de récompenser le vicomte Gastou U des secours donnés au roi de Navarre , dom Saodie le Gl*and, pour l'expulsion des Maures*.
Les rois d'Aragon firent effort , à la vérité , daos \^
3 M. Rabanis, Les Mérovingiens d'Aquitaine, 2* édit., 1856, ctfofonnée par Tlnstitut
& Histoire du Béarû , par P. de Marca, lîv. nt , p. 150 , etUv. U ch. S9.
5 P. de Marca, p. IW. ¥itre tiré du Trésor de Pau. Sur les monnaies dé Morlàas, on peut voir l^Hist du Béarn» p. 807.
6 P. de Marca, p. 190 ; c'est te vicomte Gentuile-GasIoD H
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zi^ et XII* siècles , pour acquérir l^hommage du Béani ; mais ces tentatives donnèrent seulement au pays Toccasion de montrer dans toute son énergie Tindépendance des Béarnais.
Une charte de 1078, citée par Pierre de Marca , dans son Hisiùire du Béam^ vrai trésor d'anquités, établit expressément que le Béarn n'était point soumis à la su^ zerainté de TAragon ^. Au xii' siècle on parut Toublier» et voici un trait d'histoire , en même temps un trait de mœurs , qui peint dans toute sa vérité l'indépendance de ce peuple des montagnes :
En 4 4 90 , la vicomtesse Marie fit hommage du Béarn à Alphonse, roi d'Aragon^ : « Avec le conseil, dit » Tacte , et la volonté des barons de ma terre , je fais ;» hommage de fidélité^ à vous, mon seigneur et cousin , »1ldefoDse, roi d'Aragon^ comte de Barcelone ^ mai^. » qnis de Provence , de toutes les terres de Béarn et » des Gascons que je possède et dois avoir... et moi, vi- » comtesse , je ne prendrai point d'époux sans que ji votre volonté soit d'accord avec la mienne *. » — La confirmation de cet hommage tout nouveau fut faite par les prélats et les plus nobles seigneurs de la Gascogne. Mais la vicomtesse ne pouvait se passer du vœu des populations dans un acte de soumission de cette nature, et eHe promit formellement de faire ratifier Fhommage par deux cent cinquante hommes les plus notables , choisis dans les villes et vallées de Morlàas , Oloron , Aspe et OssaiK — Elle éprouva de ce côté un refus absolu; la
7 P. de Marca, p. 32A-826, Gharta a Joannis Pinnateosis.
8 EUe était sœur de Gaston IV et avait succédé à son frère.
9 Pactum placitum, annoii70; P. de Marca, p. A70-/i83.
répugnance da peuple fut invincible; la ratification promise ne put s'accomplir. CTétait un grave avertissement. La vicomtesse n'en tint pas compte ; elle épousa bientôt un héritier de la maison de Moncade , en Catalogne ; et cet époux , choisi par le roi d'Aragon luimême , renouvela en sa faveur l'hommage du Béarn. Alors un grand mouvement eut lieu dans le pays ; ce fut une révolution. Le Béarn se sépara de la vicomtesse Marie et de son époux. — De là des faits extraorànaires racontés dans le préambule du For général de Béarn. Les Béarnais choisirent un seigneur eo Bigorre; plus tard , en Auvergne ; mais ils les tuèrent successivement parce qu'ils n'observaient pas fidèlement les fors du pays. Us revinrent ensuite au sang de leurs premieis seigneurs. Ils allèrent chercher dans Barcelone un des deux fils de Marie et du seigneur de Moncade , qu'ife avaient dépossédés. Quand les envoyés du Béarn arrivèrent, les deux enfants étaient dans leur berceau : Twn avait la main droite fermée , l'autre la tenait ouverte. Us choisirent celui qui avait la main ouverte , présage (te grandeur et de libéralité : ce fut Gaston V. Us lui déférèrent, par droit dC élection ^ une souveraineté qu'ils Ini refusaient à titre d'hérédité ^®. Les noms du père et de la mère, déchus de leurs anciens droits, ne forent même pas mentionnés dans le préambule des fors : «Et' ce temps-là , dit simplement le for général , les Béarnais étaient sans seigneur. » — L'indépendance an Béarn , dès lors , fut toujours respectée. Gaston VI, vicomte de Béarn, devenu éomte de Bigorre, fit hommage de ce dernier comté , vers le milieu du xiri* siècle,
10 Hîst. du B<^arn , P. de Marca , p. /i85-/i99.
CH. III. SRCT. 11. IMDÉPENDiNCE DU BÉARN. iS^
roi d'Aragon ; mais le Béarn ne fut point compris dans rhommage*^ Lorsque Philippe le Bel , en 1307, exigea la réunion du comté de Bigorre à la couronne . à raison des droits que D. Jayme j roi d'Aragon , haut seigneur de Bigorre , avait cédés , en 1 258 , au roi saint XfOuis, il n'étendit aucunement ses prétentions sur le Béarn* L'ancienne monnaie de Morlàas portait d'un côté : GastOj vice-cornes j et Dominus Bearnensis; de Tautre, pour exergue, les mots : Graiia Dei sum id quodsum*^. Le titre même de vicomte, qui se rapportait à Torigine de l'institution , et qui, depuis des siècles , n^avait plus d'application féodale, disparut entièrement; et dans les fors et coutumes du Béarn, de 1 551 , le roi de Navarre prend le titre de seigneur souverain du Béarn : Shénor souîran de Béarn ". Le Béarn réuni de plein droit à la couronne, par Tavénement de Henri FV au trône de France (1 589) , le fut expressément par édit de Louis XIII, de l'année 1620^^ Mais son indépendance a été jusqu'au dernier moment reconnue; et Pierre de Marca, dans la dédicace de son savant ouvrage au chancelier Séguier, en 1639, constate encore expressément « l'indépendance de Tadmi- )» nistration de cette province , tandis qu'elle était entre » les mains de ses princes particuliers, sans que les ». droits delà souveraineté, dit -il, en fassent ofiTensés. d Du reste , l'indépendance et la souverainté territoriale du pays étaient protégées par les fors contre le seigneur
il Bist. du Béarn, p. IM. Gaston IV avait succédé à la vicomtesse de Béarn, en 1223, et mourat en 1200.
12 P. de Marc», p. 810 ; Brunet, Ghronol. des fiefis, p. 273.
13 FOraetCoetttinaz de Béarn (1551), p. 19ilu ià P. de Marca, p. 257.
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da Béarn. Nods en avons eu le témoignage par la charte de 1 1 70 , où la vicomtesse Marie promettait la ratification du peuple de Béarn pour Thommage nonveaQ qu*elle voulait offrir au roi d'Aragon et qui ne fat pas ratifié; mais les fors eux-mêmes déclaraient que le seigneur de Béarn ne pouvait aliéner quelque partie de sa terre au delà de sa vie , et iil Ca faii^ cela ne lum, et si afasé no hà valo **.
IL Les anctensfors de Béarn ^ont le recueil des lois e( usages, suivant lesquels étaient régis et jugés les habitants du pays.
Ils contiennent le droit politique et féodal , le droit civil , la procédure féodale et les lois criminelles da Béarn. — Ils ne sont pas tous de la même époque; et dans le recueil publié , d'après le manuscrit du moyaa âge, ils s'étendent confusément, sans ordre chronologique , de la fin du xi"" à la fin du x|ii' siècle , de Ceptulle IV à Gaston VP\
Ils se coAiposent, en rétablissant Tordre chronologique :
De*la charte d'Oloron, de Tannée 1080;
Du for de Morlàas, de Tannée 4101, renouvelé en 4220; ♦
Du for des trois Vallées , de Tannée 1221 ;
15 Fors de 155l« p. 100^
16 Pour rindication de ces chiffres IV et Vi anis «ux ooms des GentuUe et des Gaston, j'ai suivi rindication commune qui est dios l'Art de vérifier les dates et la chronologie de Bmnet, de préfM^^ à celle donnée par P. de Marca et M. lAanire. Alnsi^ Qastoii 10. ii''^ notre texte , est le Gaston iV de P. de Marca ; et Gaston VI, ici le ^' nier des vicomtes dece aom, est le Gastcm VU des éditeurs des fti^- Il suffit de cet avis pour éviter les difficultés de désiioatioa.
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IHi for général de Béar^, dont une partie , la plu» ao* cienne, aiE^térioure même à la charte d'Oloron , n a poinf de date connue, et dont Tautre a été établie ou reqou-* velée vers l'an ^228.
lies recaeiis postérieurs devrpnt au^ être mçnr
lionnes à la 3Pite des çnciens jfors^ pour QQf][fpléter Y^X général des coutumes du Béam,
l"" Le for d'Oloron (1080) consiste en uqe charge de Ul>erté destinée à repeupler le pays ravag;é par les Normand^ an IX* siècle ^"^ ; il fnt promulgué par CentuUe (Y, prince puissant qui rebâtit Oloron ^\ combattit vaillamment coptre les Maures ^^^ Ce priqcf; était amj d^ la jastice et des lois, et dans un jugement rendu par luimême il a , chose remarquable dans le w^ siècle , invo*qué le^capitulair^s de Gharleipagne ç\ décidée une question de juridiction par que loi de Loqit^ le Débonnaire , qui faisait partie du recueil d'Ânsegise^**
2"* Le for deMorlàas (1101), doqné par Gaston 111'% Tan des liéros de la première croisade , fut renouvelé par Guillaume-Raymon, Tun des principau:^ légj^lilteurs du pays au xui* siècle* Ce for de Morlàas, publié en latin par P. de Marca, et, de nos jours, eq i^qguf béarnaise , cont jent le détail des libertés du pays '^ « Mais
(7 Voir le RecHeil (fes tç^ pulilié en iMO PM* V.- Vm^^ flf^ 16, jfk 2Q9. ^^r le^ ravf^esi ^es Nqrmfmds c|^s la Gijçcas^f^* TQir Chrffniam Fcnfat^llemff 4^1^ P. 4e Mvpa. Voir ^v^ p, d^- 316 de ruist. du Béarn*
AS CentuUe IV étaif vicoiAte de Béarq Qt çeiptei (le Bifprre , de 1068 à 1083.
l$t Hist, du Bô^um, p. 3^4. U capitulaife pité f^t fi^e d» |iv. m, tit. XXV, du recueil d'AnsegisQ^
20 Le Gaston IV de P. de Marca,
21 Hist do Béarn, p. 3^7. Tei^tf ia^n d(K! nwtl^ 4^ ^ !^
on doit considérer, comme son préliminaire essentid , Pacte d'affranchissement de Tannée 1 1 01 , par lequel Gaston III établit la franchise de la cité , dans les termes suivants : a Moi , Gaston , vicomte de Béarn , pécheur, » pour le salut de Tàme de mon père, de ma mère, i> pour le mien et celui de mon épouse, de mes fils et » filles, et de tous mes parents présents, passés et futurs, r> j'affranchis la ville de Morlàas en Thonneur de Diea j » de saint Pierre de Cluny et de Téglise de Sainte-Foi : » Ingenuo Villdm Morlensem Deo et sanclo Petro Ctuma- » censi et sanctœ Fidei hujus loci ^*. » — Guillaume- Raymon, rénovateur du for de Morlàas, en 1220, créa ou régularisa la grande institution judiciaire du Béarn, la Cort mayorj composée des évêques de Lescar et d'Oloron et de douze barons héréditaires **. C'était évidemment une imitation de la cour des douze hommes ridies ou Ricosombres , que nous avons trouvée dans les fors de Navarre de 1074.
S"* Les fors des trois vallées {cTOssaUj de Barétons et iTAspe) furent donnés , les deux premiers par le même Guillaume-Raymon , en 1 221 ^* ; le troisième par les jurats d'Aspe, vers 1250, sous l'autorité et confirmation du vicomte Gaston ^^ : ceux d'Âspe et de Baretous se
d^Orthez, ^ quoiqu'il ait été peut-être (dit P. de Marca) dressé en Béarnais. » La conjecture de Fauteur de PHist. du Béarn est vérifiée par la découverte du texte publié en 18/iO. Voir Fors de Béarn, p. 109, rubr. xxvii, art 43 et s., p. 12/i. ^
22 Foir texte latin, Hist. du Béarn , par P. de Marca , p. 287 et A05 ; M. Mazure, fors de Béarn, Commun., p. 125,
23 Fors de Béarn , art 3 et 17, et Marca, p. 257-315, qui la mentionne comme cour plénitre ou majeur,
^ Fors de Béarn, p. 220 et 243.
25 M., p. 230 et 236 ; Tart. 7 mentionne la date 1250.
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confondent , sauf les otages que doivent donner au seigneur les gens de Baretous quand il y a plainte contre eux. Pierre de Marca, qui connaissait les fors manuscrits des trois vallées, les a jugés sévèrement, mais avec justice : « Les fors d'Aspe ont été conservés manuscrits, dit-il, » sôus la confirmation de Gaston VU : ils sont aussi rudes » et barbares que ceux de la vallée d'Ossau, et favorisent n les voleries des Âspois ** . »
4* Le for général de Béam n'a point d'auteur connu pour la partie la plus ancienne; mais, pour les dispositions renouvelées en 1 288 , il est attribué à Gaston VI , dont Texistence fut aussi troublée que turbulente, et qui , pour donner plus de force au Béam dans l'avenir, maria sa fille Marguerite au comte de Foix , Roger Bernard , à condition que le Béarn et le pays de Foix seraient imis à perpétuité^ union qui se maintint toujours à partir de l'année 1290*^
L'ancienneté du /or général de Béam est prouvée par le for d'Oloron de Tan 1 080 : en effet , le for d'Oloron porte a que les premières communautés du Béarn se sont établies conformément au for général. » — Donc le for général préexistait à la charte de 1 080 *'.
Les éditeurs du manuscrit de Pau ont indiqué une distinction essentielle à faire dans les articles des fors
26 Hist. du Béam, p. 552.
27 Gastdh VI (VII) a été vicomte , de 1223 a 1290. La vicomtesse Marie, dont nous avons parlé au commeocement à propos de l^hommage refasé par les Béarnais à TAragon , était son aïeule et fut sa tutrice en 1223. La dynastie de Moncade finit avec loi. La maison de Foix lui succéda.
Voir Brunet, Chronologie des flefs, p. 23â-2/i5.
28 For général, voir Tart. 33, sous la rubrique des Ossaiois.
du Béarn pour reconnaître les anciens articles de crax renouvelés en 1288 : les articles qui portent la mention texte du for général doivent être considérés comme formant la partie la plus ancienne, dont la date est inconnue; les autres appartiennent aux fors renouvalés on modifiés vers la fin du xui*" siècle.
U faut reconnaître , en outre , que dans le recueil du for général certains textes sont postérieurs au xm* siècle; il en est qui portent expressément la date de 1303 et d'années subséquentes. Ceux-là doivent être attribua aux foristes qui ont compilé les fors ^^.
5^ Au temps de Marguerite de Béarq, après ta rénmon des pays de Béarn et de Foix , on fit , en 1 306, un recueil de fors et coutumes , augmenté des règlements émanés dés seigneurs et de la cour majeur; mais il devint tellerpent confus, par suite des additions et remaniements des praticiens ou foristes, qu'il fut inintelligible et impraticable '^. Une réforme était absolument nécessaire ; de là vint le nouveau recueil des fors et coutumei de Beam promulgués par Henric II, roi de Navarre, seigneur souverain de Béarn , sire d' Albret , comte de Foix, de Bigorre, etc., sur la demande des gens des trois États du pays qui réclamaient la réforme des fors , établissements , style , ordonnances et coutumes depuis longtemps écrits ^ * et de queras auguns articles » eran en langage no intelligible et en auguns endrets conr
39 Fors de Béarn, édit. 1840 , introduction, p vi. P. de Marca, &QX Tancionneté des fors, avait commis une erreur qui es^ démontrée par M* Masure, auteur de l'introduction, p. 6, ^ propos de l'art. 33.
30 Sur le Recueil de 1306, voir P. de Marca, Uistoine du Béarn , p. 335.
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s/tut^ et cmirmians... à grand damnage, interesie deu dit B pays et beê public. » — Les nouveaux fors difiTèrent beauconp des fors du moyen âge. fis ont profondément subi l'action de la jarisprudence romaine, au point que Cajas a pu dire qu'il n'y avait coutume en France plus conforme au droit que celle de Béam •* . La Cort major y existe encore, mais elle n*est guère conservée que comme titre d*honneur 2 au lien des douze barons héréditaires , quatre juges nommés par le sénéchal doivent se transporter en divers lieux pour exercer la justice dé révision, image bien affaiblie de la Cour tnajour du Béarn, que nous représentera le recueil du moyen âge *K
L'ordre des successions dans les familles nobles {en gentàUeua) est la seule institution qui ait retenu, d^ns les fors du xvi* siècle, son caractère évidemment tra^
ditionncd ^'. On peut y ajouter cependant, à Tautre extrémité de la chaîne sociale, Tinterdiction prononcée contre la race déshonorée et proscrite des cagou ; « los n eagotz no se deben mescla ab los autres homis per » familiara conversation : avans deben habita separatz
»deus autres personnages à la peine de una ley
0 mayor per cascnna vegada qui faran lo contrary '^. n — Les privilèges de la noblesse héréditaire et rabaisse-
31 Marca, p. 3/i5.
32 Fors de Béarn, 1551 , nibr. de Gort major. Richebourg, ly, p. 1073.
33 fiuMca de testameat et saccess., p. 108S. 3à Rubr. de qualitati de personas.
£d 1400. les états du Béam avaient réclamé des peines contre ceux des cagots qui approcheraient des lieux fréquentés; les fors de 1561 étaient donc fidèles à Tesprit du paFi eontre la race maudite des expUtiàas.
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ment des races avilies sont seuls restés immuables dans la réforme du xvi* siècle.
Revenons maintenant aux fors du moyen âge.
IIL Voici d'abord l'assiette du pays, selon l'exacte description de T historien du Béarn : a Le Béarn est assis
à la racine des Monts-Pyrénées; il a pour confins^ à Torient, le comté de Bigorre; au couchant, le pays d'Acs , une partie des pays de Sonle et de basse Navarre ; au midi , les montagnes d'Aragon et celles de Roncal en haute Navarre ; au nord , le bas Armagnac. Sa figure est presque triangulaire. Sa longueur, sans y comprendre les vallées, est de quatorze lieues; sa largeur est inégale , la plus grande de dix lieues , la médiocre de six, la plus petite de deux^\ » Le Béarn était compris dans l'ancienne Novempopulanie. L'étendue de son territoire se confondait avec le diocèse de Lescar^*; ses limites primitives peuvent être représentées par TarroDdissement actuel de Pau. Ce n'est que successivement que s'y adjoignirent les vicomtes d'Oloron, d'Ossao, d'Orthez, et plus tard le comté de Foix. .
La plupart des villages aujourd'hui connus existaient , dès le X* siècle , dans le Béarn. Ils étaient subordonnés à la division du pays en vies ou vici , au nombre de quinze. On trouve dans les fors de Béarn les vies dé-
85 P. de Marca, Hist du Béarn, p. 252.
36 Les neuf peuples étaient, selon de Marca, les Tarbelliens, les peuples d*Euse, d'Auch, de Bazas, d*Acs, de Béarn, d'Aire, de Bigorre^ de Gomminges. Pour nomenclature plus exacte, wdr mon tome 11^ p. 223.
T^ Béarn fut incorporé an royaume de France par Clovis. après sa victoire sur Alarlc. (Hist. du Béarn, p, 20 et 69.)
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limités au xm* siècle par Gaston YI et la cour majoar : c*est un règlement de limites qni suppose une plus ancienne existence '^. Les villages avaient en commun de vastes étendues de terrains ou parcours , et les habilants participaient en qualité de communistes à la coupe des bois , au droit d*irrigation , à la jouissance des pâ* turages, droits déjà mentionnés comme une ancienne coutume dans la charte concédée en 8&4 aux Espagnols réfugiés au pied des Pyrénées'^, droits qui ont leur plus haute expression dans les coutumes basques.
La population de ces pays de vallées et de montagnes s'était formée de colonies diverses , de réunions successives ou d'agrégations juxtaposées de Gallo-Romains , de Gascons^ de Basques, deVisigoths, d'Âragonais. Les traditions confuses de la vie des clans et des mœurs gallo-romaines, germaniques , ibériennes s'étaient modifiées réciproquement et disciplinées sous la double influence de la Lex romana d'Âlaric et des institutions féodales.
La Lex romana a laissé des traces visibles dans les an*ciens fors de Béarn ; on ne doit pas s'en étonner : le Béam a relevé, dès l'origine, du comté de Gascogne, et c'est sur la limite même de la Gascogne et du Béarn, dans la ville d'Aire, que le Code d'Âlaric avait été pro-
37 Fors de Béarn, rub. xxxvii, art 83. Les vallées d'Aspeet d'Ossau ne sont pas comprises dans les 15 vies; elles formaient chacune un vie à part
38 Sed liceat eis ipsas res cum tranquillitate pacis tenere et posH sidere , et secnndum antiquam consuetudinem ubique pascua habcre et ligna cœdere et aquarum ductus pro sua necessitate ubicumqoe provenlre potuerlnt, nemiue contradicente, juxta priscum morem somper deducere (Gapit BaUiz., i, c. 8, ann. 8/i^.)
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aittlgué au vi^ siècle. Mais^ d'un autre côté , la fiéodaUlé militaire convenait aux besoins de ces populations belli* queuses, pour les retenir et les grouper autour de chefs capables de les défendre ou de les conduire à la guerre ; et la loi romaine dut subir de graves modifications sons l'action des mœurs féodales du moyen âge , soit dans la constitution personnelle et réelle de la famille , soit dans la condition de la propriété foncière. P. de Marca a^avait pas mesuré toute la profondeur de ces modifications quand il disait : « le puis assurer que les fors de » Béarn ont été arrêtés, au commencement, pour sup- )» pléer le défaut des cas non décidés par la loi romaine, 9 nommément en ce qui regarde les droits de seigneurie » et de vasselage , inconnus du temps de Tempire , el » encore pour adoucir les peines des crimes. Néanmoins D comme remploi ordinaire des armes étouffait la oon- » naissance des livres* encore que la s^stcatce de$ leis » romaines demeurât en sa force dans l'usage des em- » îrats et des maûèwê tAvilet ^ le nom en fut coOMBuné^ » ment aboli ; de sorte que ce qui était observé, perdant » peu à peu la qualité de loi , prit celle de coutume ^ B d'usage , sous laquelle dénomination ces matières sont )) expliquées dans les cahiers ou fors écrits à la main'^M Les traditions de la vie civile , selon la loi romaine s w perdirent beaucoup plus que ne paraissait le croire le savant auteur, et furent remplacées par un droit mixte qui représentait le mélange des races et des institutions*
L'alliance difficile de la liberté et de la féodalité est le trait principal qui caractérise les coutumes béarnaises , et la garantie de cette alliance est dans l'organisation
39 p. de Marca, Hist du fiéani, p. 4M.
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correspondante des classes nobles ou boùt^eoises et des^ cours de justice.
lY. Il y avait trois degrés dans la noblesse du Béarn et dans les cours de justice correspondantes à chaque dttgré»
Au premier degré étaient les dowtengers , ou seigneurs particuliers;
Att second degré, les €atfer$ ou chevaliers^
Au plus haut degré, les barons de Béam ^^
Chaque domenger avait dans sa terre ou domenjùdure sa cour propre, ou droit et ley (amende) sur les vassaax et hommes de sa compagnie et de son pain; mais les habitants pouvaient décliner sa justice, à moins qu'il n'eût titre constatant qu'ils font droit et Im en sa main ^* .
La cour des cavalers, appelée aussi la cour du vie, composée des chcTaliers d'un vie ou canton., jugeait les alfaires des domengers ou seigneurs inférieurs, sauf le cas de plaie ou de mort; elle était présidée par le bayle**.
La cort mayor jugeait les cavers. Elle jugeait aussi les domengers accusés de graves violences et de meurtre ; de plus, elle décidait en dernier ressort , au premier ou au second degré, les causes relatives aux fonds de terre, qui impliquaient les questions de noblesse et d'état des personnes (de gentillessa o de cap (Tomi ). Elle était présidée originairement par le seigneur majeur V.
àO Fors de Béarn, rubr. iii-iv-th, art 3 et sulv.
Marca, Hist. du Béarn, p. SUS.
W Fors de Béarn, rubr. xxix, art. 59; vî, art. 11; ix, art ià.
&2 Rub. V, art. 10 ; lv, art. 189.
&d Rub. nt, art. 9; lv, art. 189, iÈddkio, p. 71.
LIV. VIU Q0UTU1I£$ DE PftAlfCB
filais à partir da xiv'' siècle , le vicomte pfésentait à Tagrément des barons un sénéchal qui jurait « d^ôtre bon et loyal, de garder les fors et coutumes et de rendre justice au pauvre comme au riche. » Le sénéchal était chargé de surveiller Tadministration de la justice dans tout le pays ^\ Sauvegarde était accordée à tous ceux qui étaient mandés à la Cart mayar; ils étaient défrayés par le seigneur ; il en était de même à l'égard des plaignants, s'ils avaient plus d'un joar à rester pour qu'on leur rendit justice ^^^
Chacun devait obtenir, selon sa qualité et le for ou la coutume, le renvoi à sa cour et à son vie ^^. Les appels étaient portés de la cour inférieure à la cour du degré supérieur ^"^^ Si un caver avait fait injure au vicomte et ne voulait ester au jugement de la cour, le vicomte avait le droit de se saisir de sa terre et de faire de la maison à sa volonté, en la brûlant ou détruisant *^.
Cette organisation de la justice, malgré ses garanties, ne suffisait pas à l'esprit d'indépendance des nobles du Béarn, et les guerres privées furent maintenues par les fors qui les appellent la guerre guerroyante (gorrea gour* regade). Elles étaient considérées comme un droit *•; mais les vicomtes tâchaient d'en arrêter le fatal exercice. Gaston III, ami de la justice, ennemi de la violence,
tili Fors de Béarn , Rénovation de Cour majour^ art A , p. 253 et 261; art. 8. (Formule de serment) * Ub Fors de Béarn, art. U et 5.
A6 Id.j rubr. vi, art. 11 ; ix, art. 16.
Ip Rub. VI, art. 11, et art 195, p. 7Zi.
A8 Rub. X, art 15, et que fassa de la maysou a sa voluntat » en ar« den 0 en destrujen.
k9 Fors de Béarn, art 22. L'art 3 dit : en goerre goerreyade.
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avait donné Texemple. Il avait jnré, de concert avec le comte d'Ârmagnac , de faire observer la trêve de Dieu établie en 1 1 04 par une bulle de Tarchevéque d'Âuch. Il contribua efficacement à suspendre dans ces contrées, divisées en petites seigneuries , le fléau des guerres privées, à étendre l'action pacifique des cours de justice; et les Fors établirent, comme une garantie pour le chefseigneur contre les dispositions guerroyantes des seigneurs inférieurs» que nul homme ne devait bâtir château en sa terre, sinon avec la permission du vicomte '^.
En dehors de la noblesse , les hommes libres y bourgeois ou gens de commune, avaient leurs syndics, leurs notables, leurs jurats. Pour cette classe de personnes , il y avait une Cour de jurais élus par les habitants des vies. Le bayle poursuivait les délits au nom du vicomte, prononçait le jugement et réclamait les amendes. C'est à Gaston V (à la main ouverte) qu'est attribuée la charte antique, insérée au for général, sur la manière de rendre la justice en Béarn '^ . Le bailli présidait la cour, mais il n'avait pas voix délibérative , usage qui se retrouve dans Ja cour des bourgeois , assises de Jérusalem , et dans la plupart des coutumes de France , en cela conformes aux traditions germaniques. Une disposition spéciale des fors protégeait les jurats en cour contre les injures verbales : le seigneur avait six sous d'amende , et la partie trois sous par chaque jurât dont il aurait été mal parlé (cum seran mau dits) '^.
50 Fors de Béara, art 21. Même disposition, coutume de Bigorre, art 3.
51 Fors dé Béam, art 100 et sulv.
52 Fors de Béam, rubr. it» Çui dits mau de Jurât* art. 9, p. 5.
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Les ecclésiastiques y dans les premiers temps, Paient confondus en Béam avec .les hommes libres, en ce q m concerne la justice; ils relevaient de la cour des jarats« Ce fut en 1 209 que Gaston V accorda pour la première fois à Tévêque le jugement des causes relatives aux ecclésiastiques. Il reçut de Tévéque de Lescar 300 sous d'or pour cette concession : de là naquit en Béarn la cour ecclésiastique et temporelle *'• Vers la fin da xrt* siècle, TÉglise aflSrmait (selon la charte de rénovation de la cour majeur de Tan f 393) que les gens de Béarn avaient liberté et franchise d'aller à Vaudience ecclésiastique sur les actions personnelles ou mixtes ; le seigneur affirmait le contraire ; la charte ordonnait qu'il en fût fait inrormation ^^ On ignore si Tenquéle eut lieu, mais le clergé ne renouvela pas sa demande ^K Les évéques , faisant partie de la cour majeur, durent trouver dans cette haute juridiction un moyen naturel d'influence judiciaire.
La condition des serfs et des censitaires (ceysau o que$^ tau) était connue dans le Béarn et représentait le colonàl gallo-romain **. Les serfs, sur le domaine des seigneurs ou de l'Église, participaient d'une certaine liberté, et pouvaient acquérir des biens libres ou alleux qui , en conservant cette dénomination , étaient soumis à TaiN
53 Introduction aux Fors, par M. Mazure, p. 51.
54 Rénovation de Cour majour, art 6, p. 254.
55 Histoire de Béarn, par M. dx BâOUt eouttlHer ip It Caoréê cassation (1824).
La Charte disait qu'en attendant la décision quî devaft atofr lîèu prochainement (à Noël), chacun irait où il lui pMf'fdt. CFprs, p. 244.)
56 Fors de Béam, art. 189, p. 71, addittan.
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torité eeignenriale et à la juridiction da maître. Cette jaridiction n*était pas absolue.
Si la qualité même de la personne, son état de liberté on de servitude était Tobjet du litige , le défendeur pouvait demander son renvoi direct à la cort mayor ; ou s'il avait perdu son procès au premier degré devant les cavers ou le bayle, il avait droit d'appel devant la cour. La liberté, dans les coutumes béarnaises, était donc si précieuse qu'elle avait pour garant et pour juge la souveraineté même du pays*^.
Y. L'esprit de liberté se trouvait établi aussi , sous certains rapports , dans la constitution personnelle de la famille.
La puissance paternelle sur la personne des enfants était faible* La fille, dans les fors du Béarn, est majeure à douze ans , le fils à quinze ans'^. La fille est en âge à sept ans pour faire foi de mariage par son serment et celui de ses tuteurs '^. La puissance paternelle appartient an père et à la mère ; elle passe à Taïeul , au défaut de la mère ; elle cesse à la majorité.
Elle n'était donc point d'institution romaine, soit par le caractère des personnes qui Fexercaient, puisque la mère y participait , soit par la durée de son exercice.
Quant aux: biens que les enfants mineurs pouvaient acquérir, la puissance paternelle s'y appliquait, mais
57 Fors de Béarn, rubr. Lv, art, 189 et addition, p. 71, et art 219-
Un acte de 1078 contient la donation testamentaire faite par Gentolie rv à un monastère d'un serf {Rusticus) , cum uxore , fiUis et amni alodia suc. (Texte dans P. de Marca, p. 32i!i.)
58 Fors de Béarn, art 19/i et 261, De etai, p. 7& et 177.
59 Fors de Béarn, art 260.
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avec des distinctions relatives à Torigine des gains on acquisitions. Si le fils ou la fille a fait des gains ou profils avec les biens du père, de la mère ou de Taieol , la chose acquise appartient en propriété et usufruit au chef de famille, tradition romaine. Le gain provient-il de rindustrie des enfants, exercée en dehors des biens paternels, l'usufruit seul appartient au père; disposition plus favorable aux fils que celle du droit romain : eufin, si des biens adviennent aux enfants mineurs par succession ou donation de la mère ou d'autres personnes, Tu* sufruitseul encore appartient au père ou à Taïeul, selon le droit romain de Tempire*®. — Le fils qui n'est plus sous la puissance paternelle peut , sHl n'a pas de trop mauvaises mœurSj contraindre son père à lui fournir des aliments ; c'est Tobligation naturelle : mais la conservation du patrimoine met une limite à cette obligation, et le père ne peut être contraint, pour nourrir son fils^ à vendre son bien^\ — Le père et la mère ne peuvent déshériter leurs enfants que pour offense grave et cas d'ingratitude ^^.
L'influence romaine s'est fait sentir dans là condition du mari et de la femme. Les fors de Béarn , dans leur langue du moyen âge, ont caractérisé cette condition , en disant du mari et de la femme, qui ne peuvent réciproquement se relever de l'excommunication encourue par l'un ou par l'autre : « Ce sont deux causes dans une seule chair *^^. » — Cette distinction apparaît bien vivement dans l'ordre civiK ce Le mari, disent les fors,
60 Fors de Béarn, art. 179 à 181.
61 Fors de Béarn, art. 345, p. 202, et Fors de 1551, art 8.
62 For de Morlàas, art. 182, 159.
63 Fors do Morlàas, art. 335, p. 200.
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» doit vêtir et chausser sa femme y lai donner à boire et » à manger, la servir en santé et maladie, ainsi qne » r ordonne la Ley ramona ^^; » mais il se distingue d'elle par un pouvoir de répudiation qui altère Tessence de Fanion conjugale* Le mari peut répudier la femme et faire dissoudre le mariage si elle est sa parente , sa filleale ou celle de son père; si elle a été baptisée par son père, devenu veuf et prêtre ; si elle est affligée de ladrerie ou de puanteur d'haleine •' ; si elle s'est rendue coupable d'adultère ^^ : dans ce dernier cas, s'il veut la reprendre, la femme doit revenir auprès de lui; si la faute vient du mari et que la femme redemande sa dot, il suffit qne le mari la requière, et la femme doit retourner dans la maison conjugale*^.
Quant au régime des biens, il n'y a pas communauté entre mari et femme; il n'y a pas même de société d'acquêts : la femme n'a aucun droit sur les biens que les époux ont gagnés ensemble ^^ ; elle ne peut même faire quittance ou remise des choses qui lui sont données personnellement. Elle ne peut tester sans le consentement de son mari ^^.
Le pouvoir de l'époux ne va pas toutefois jusqu'à disposer des biens provenant de la femme ; il n'est pas
eu Fors de Morlàas, art. 29^, p. 188.
65 Fors de Morlàas, art 357, p. 205. E si ère fevide de meserarie et sa lect ave padente.
66 Le texte béarnais dit: En gaisa que la molherfecocut au marit (p. 188).
67 Fors de Morlàas, art. 292, p. 188. Encore qu'il n'y ait pas d'enfants du mariage.
68 Fors de Béam, art 256, p. 99.
69 Fors de Béam , art 261, p. 102. Même la femme remariée ne peut tester des biens qui lui appartiennent sans le consentement du second mari.
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teigneur et maître de la dot; il ne peut afirauchir les hommes qui vivent servilement sur la terre dotale ^^. Seulement , il peut , avec le consentement de sa femme , aliéner les biens dotaux , conformément à Tesprit de la loi Julia f Defundo dotali , qui avait passé des Codes de Théodose et d'Alaric dans les coutumes de Béam , comme dans celles de Toulouse ; et cette tradition de Tancien droit civil de Rome s'est continuée jusque dans les fors de Béam de 1 551 , malgré la jurisprudence des XV' et XVI* siècles si favorables au droit de Justinien* L'ancienne tradition romaine s'était arrêtée là. L'autre disposition de la loi Julia qui défendait d'hypothéquer les biens dotaux, même avec le consentement de la femme^ n'était pas entrée dans les fors de Béam qui ^ au coutraire, permettaient au mari d'obliger les lûens de sa femme avec son consentement. La distinction entre le droit d^aliéner les biens et celui de les hypothéquer était trop profondément juridique pour des coutumes du moyen âge ; elle n'eût pas été comprise : au lieu d^y reconnaître une distinction fondée sur cette observation que la femme consentira plus facilement à une obligation, qui ne la dessaisit pas actuellement de sa chose, qu'à une aliénation qui l'en prive, lesforistes du moyen âge n'auront vu dans l'égalité du droit qu'une raison a majori : à leurs yeux, la femme pouvant consentir le plus 9 l'aliénation , devait pouvoir consentir le nmns , l'hypothèque ; et le droit moderne a suivi , sous ce raport, le droit du moyen âge''*.
70 Fors de Béam, art 219.
71 Fair mon tome i, Époque romaine , ch. v, p. 22^ Voir les art« 1557 et 212/i du Gode Napoléon*
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IsL dot de la< femme était assignée sur les biens du mari ; mais quant à la garantie réelle, les fors de Béam distÎDgnaient entre le mari vivant et le mari mort : la femme ne pouvait empêcher, pour la sûreté de sa dot, que le seigneur justicier ne Ht droit aux créanciers sur les biens de son mari vivant; au contraire, elle pouvait défendre les biens du mari mort contre les créanciers, jusquà ce que sa dot fut sauve ^'.
La femme veuve était respectée par les fors et investie de certains droits. Dans les cas où le témoin qu'on voulait produire en justice devait offirir la garantie d'une propriété, si Ton produisait le témoignage d'une /emme veuve^ cette qualité seule suffisait à la confiance de la justice, pour Fadmission du témoignage ^'.
Le souvenir de la femme veuve devait être pour le inari un objet de respect pudique, comme dans les lois galloises ^^, Nul homme ne pouvait mettre une seconde femme sur le bien ou dans la maison de la premièrot sans la volonté des enfants du premier lit ^^.
La faveur des fors de Béam se partageait entre la veuve et les enfants, — La femme survivante à son mari, mais fidèle à son veuvage, ne pouvait recouvrer sa dot tant que Tun des enfants vivait. — Si elle se r^ mariait, la moitié de sa dot était acquise aux enfants du premier lit ^^ Quant au mari qui s'était remarié et avait
72 Fors de Béam» art. 257» 271 et 272, p. 178.
73 Fors de Béarn , art i22. La femme en couches était Tobjet d^uoe attention pleine d'humanité : on ne pouvait saisir dans sa maison (art 150).
7/ii Voir mon tome ii , Époque celtique^ p. 66.
75 Fors de Béaro, art 270.
76 Fors de Béam, art. 257, 269» 273.
eu des enfants de ses deux mariages, il pouvait fsûre héritier celui des deux lignages qu'il lui plaisait de choisir : injuste et abusive liberté dans une coutume qm ne reconnaissait pas Vinstiiution iVhéritiery selon le droit romain, et ne donnait au testament en général qu'une faible importance'^-
YL Les coutumes béarnaises, imprégnées sous ce rapport de Tesprit général des coutumes du moyen âge, étalent favorables à la conservation du patrimoine dans les familles, et l'affectaient aux parents lignagers.
Les père et mère ne pouvaient faire la vente de choses de lignage sans le consentement du fils ou de la fille '«.
Le retrait lignager, que nous avons retrouvé dans les anciennes traditions de la Gaule celtique, existait dans les fors de Béam, sous le nom de torn ou iornhu'^^. Les fors disent le prim iomer; les anciennes coutumes de Bretagne disaient le droit de prémesse : l'analogie se trouve ainsi dans le langage, malgré les distances, pour des institutions identiques. Le retrait lignager avait lieu, dans les fors de Béam et les coutumes bretonnes, sans distinction entre les biens nobles et roturiers. Le retrait devait être exercé dans l'an et jour de la vente ou dans l'an et jour du retour en la terre de Béam, si
77 Fors de Béam, rubr. De testament»^ art 276, p« i05. La coutume était réelle en matière de testament. Le testateur domicilié, par exemple, en Armagnac, ne pouvait disposer de ses biens situés en Béarn que selon la coutume béarnaise.
78 Fors de Béarn, art. 178.
79 Rubr. XXXI, art 68; Fors de Morlàas, p. 131. Tarn (art. 178) veut dire retrait; tomius^ retrayant
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Je parait lignager était absent lors de Taliénatioii ^^. Toas ceux qui pouvaient prétendre an droit de premier ligQdger devaient demander ensemble; celui qui de* mandait garantissait le droit de tous"^ La demande pouvait être intentée après Tan et jour, si le lignager jurait avec deux témoins quMl ne connaissait pas la vente •*.
Le retrait lignager supposait la loi fondamentale de rafiectation héréditaire du patrimoine à la famille. Mais les anciens fors de Béam n'expriment pas textuellement la règle coutumière patema patemis^ materna maternU. Cest dans la rédaction de 1 551 qne se trouve formellement énoncée la règle a qu'à défaut de fils, de » filles ou autres descendants doit succéder le plus 1» proche parent du côté d^où les biens proviennent, à ^ l'exclusion de tous autres plus proches parents de » l'autre €Ôté"^.. d La rédaction de 4554 a dû sanctionner d^une manière explicite ce qui se trouvait en usage dans le pays, sans être formellement compris dans les anciens textes : rien ne permet de supposer que, sur un sujet aussi important que les successions collatérales, la rédaction de 1 551 eût introduit un droit nouveau et contraire aux coutumes reconnues, sans indiquer l'innovation, comme elle l'a fait pour des dispositions d'un intérêt moins général '^.
80 Fors de Béam, art 69.
«1 Id, art. 72,
82 Fors de Béam, art. 78.
83 Fors de 1551, mbr. De testament, et success.,^ art. 1, p. 124, édit. 1602, et p. 82, édit. 1682. L'art, ajoate : Senrada enter lor pren)8atiTa de sexe et de primogenituRL
8& Voir infra^ p. A&2, ce qui regarde IHnnoyation relative & TiitdivUibUité du domaine rural assimilé aa fief oa bien noble.
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YII, La féodalité, en s'établissant daqis )e« Tallées et les montagaes da Béam, avait pris, comme on Ta dity par la force des choses, le caractère de féodalité militaire : la propriété féodale en portait l'empreinte. Aussi , la vente des biens nobles {de domenjaduré) n'était pas libre, comme dans le droit commun du moyen âge* l^le ne pouvait se faire qu'en la main du seigneur ou de son bailli, et avec pouvoir ou approbation expresse da seigneur majeur. La vente étant subordonnée au oon* sentement du seigneur, il ne pouvait y avoir lieu au retrait féodal : aussi les fors de Béarn , qui sont trèsexplicites sar le retrait lignager, sont-ils mueta sur cet autre genre de retrait.
La féodalité avait fondé un ordre de succession coq* forme à son esprit. Le fils aine ou, à défaut de mâle, la fille ainée succédait univewllement aux biens nobles ; en cas de deux mariages, la fille aînée du premier Ut succédait au bien noble, de préférence au fils du second mariage ^^. La règle était donc Findivisibilitô du fief jointe au droit d' aînesse et au droit non absolu de la masculinité. L'indivisibilité du fief était la conséquence de la féodalité militaire qui concentrait la seigneurie entre les mains d'un seul pour assurer le service de la terre. — Mais le principe d'indivisibilité, sans distinction de biens nobles ou autres, était , comme on l'a vu plus haut, fondamental dans les coutumes basques^ et il finit par entrer si profondément dans la constitution territoriale de la famille béarnaise que, dans les fors de 1 554 , l'indivisibilité fut étendue généralement du fief et des familles nobles au dotnaine rural et aux familles rota-
85 Fors de Béarn, art 27& et 276, p. iOA.
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nènè4 Le corpt du domaine rural fut déclaré indivis aible dans les succeBsiona roturières ; et Tarticle des fors de 1 551 porte ayec lui une mesure transitoire qui prouve rintrodoction nouvelle de cette disposition dans les Fmê et Costuma» de Beam *^« Les anciens fors avaient respecté Tégalité du partage entre les enfants des bourgeois^ tradition romaine ^^\ les nouveaux assimilèrent le domaine roturier au domaine noble quant à Findivimbilité eu faveur de l'atné ou de Tainée, usage qui exis- «Udt de temps immémorial dans le pays le plus voisin dn Béam«
La féodalité n'avait pas étendu sur les biens son ea^ ractère absolu. Toute propriété ne relevait pas d'un seigneur} en d'autres termes, les alleux ou biens libres étaient reconnus* Dans la charte de fondation du monastère de Saint<>Pé, de Tannée 4 OSIO» il est fait mention de terres allodiales cédées à Sanche, duc de Gascogne, et transportées par celui**ci à GentuUe, proconsul ou vicmmie de Biam '^. Le mot ^a^le^ ne pars^t pas dans les fora; mais les terres libres sont indiquées dans leur rap* port avec les hommes francs : cette liberté des terres et
86 Fors de 1551, art' 3, § 2. Il contient une clause applicable aux filles déjà mariées et qui ne peuvent souffrir par TelTet rétroactif de la rôg^ nouvelle*
87 Fors de Morlàas, art. 258, p. 179.
88 Ego Saaciua,.,M totius GasconiaD princeps et dux...., alodium lii:^us villaebabeOf.— et supradlctuma/(7(/tumcumappendiclis offero propter proplnquitatem hujus loci CentuUo proconsul! Bearnensi ; cambiendo recepi villam..... et venîat Centullus Gastonis vice cornes Beamensis quem loco mel volo et impero esse patronum. Centullus Gastonis vice cornes juravit (Charta monast s. Pétri Generensis, Marca, p. 2Zi7}. Le nom de Consul pour Comte est fréquent dans les chartes du Midi des z*, ii% xii* siècles ; mais celui de Pra^ consul pour Vicomte est rare,
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des hommes, venant des traditions de la loi romaine, n'a pas emprnnté à d'antres traditions, dans le texte des fors de Béam, la dénomination d'alleu .
La pins ancienne charte comprise dans les fors de Béam , le for d'Oloron de 4 080 , atteste la concession qni fnt faite par Centnile, seignenr de Béam et de Bigorre, de terres franches de tous cens et de tous devoirs^ dans les mnrs et an dehors, et des limites d'Abidos jusqu'à celles deGoez *'. — Il fat accordé, par le même for, que si quelqu'un voulait vendre sa maison ou ses terres , il pouvait les vendre franchement à toute personne ^^
Les fors de Béam , protecteurs de la liberté civile , garantissent, du reste, la plus haute juridiction à Thomme libre , pour la conservation de sa t^re. Ds statuent, d'une manière générale, que si le seigneur fait une demande de fonds de terre à un homme franc (otiû franc défimts de terra) ^ et que celui-ci perde son procès à la cour du vie , l'homme franc doit appeler à la Gort mayor •*. — Il y avait de plus, en faveur des censitaires, une application très-large de la prescription , pour les conduire à la franchise de condition et de propriété : le censitaire qui possédait librement^ pendant dix ans entre présents et vingt ans entre absents, devenait propriétaire
89 Et lasbetz lo senhor conte dona a lor las terres qui ave propis, de totz ceys et de totz devers franques^ deutz los murs et daffora, deutz los termis d'Abidos entroo aus termis de Goes. (For d^OIoron, art. 1** ; dans les fors de Béarn, p. 209.)
90 Fors de Béam, art U. Examentz dona alor aquest donatin que si augun deu yesiis vole bener sa mayson o Bas terres f ranquementz las pusque bener a coçy se vahe (p. 212).
91 Fors de Béam , mb. lv, de fonts de terre et de cap d^omi (art. 190, p. 72) : Omi franc de fonts de terre.
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du fonds; et les fors qui doniieiit ici aa censitaire le titre de fivaiier ( comme dans les communes basques), citent un texte de droit romain , et quo tempare servUu'tes prœdialesnan utendo perdant ^^ texte qui ^ transporté des servitudes prédiales à Tétat de l'honmie serf ou censitaire, devenait extrêmement favorable à la liberté de la personne et de la chose ^K
YIIL Toutes les questions relatives à la propriété et à l'état des personnes {defmtz de terre et de cap cfomi) ressortissaient à la Cort mayor, soit au premier, soit au second degré. La Cour mayor ou majeur était donc rinstitution judiciaire qui dominait toute Porganisation civile et féodale, toutes les cours de justice.
Quelle était , devant les cours de justice et cette cour suprême, la procédure civile et criminelle?
La procédure a passé dans la haute Gascogne , du jugement de Dieu par les ordalies ou épreuves, au jugement de Dieu par le combat judiciaire.
On trouve, au x* siècle, Tépreuve de Teau froide mentionnée dans la diarte de fondation du monastère de Saint-Sever. Des possesseurs ne voulaient pas céder à GuiUaume Sanche , comte de Gascogne , une terre qui était un lieu franc et libre de tout cens *' ; le comte soutenait que le terrain, objet du litige, était dans Talleu de son château ( in abdio castri met) ; on eut recours au JQgement ou à Tépreuve de Teau froide (camplacmt illis
92 Fors de Béam, mbr. txi. De possession (art 324, p. Bk).
98 Carta, anni 982. Hist. da Béam, p. 226. Locum franeum et ab omitt cemu Uberum, Marca rapporte la Charte à Pan 982 , en se fondant smr la signature de Odo^ archevêque d'Auch, qui occupait le siège ôpiscopal de 979 à 982.
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fitcer0 juékium in aqm firigiéa) ^*. L'éprinve consistait à jel^ un enfant (ou la personne accusée , s^il s'agissait d'une cause criminelle), pieds et mains liés, dans as grand vaisseau rempli d'eau froide , bâûe par le prêtre après la messe et suivant les formules consacrées. Si la personne surnageait, le demandeur au civil ou raccnsé au criminel perdait sa cause (disposition bien favorable, il semble, au demandeur et à Taccusé). — La charte de 8aint*Sever rapporte que Tépreuve allait s'accomplir et que Tévéque s'apprêtait à &ire l'immersion de Tenfiant, lorsque tout à coup un éclat de tonnerre se fit dans un del pur et sans nuage. L'assemblée effi*ayée se dispena, et les adversaires de Guillaume Sanche lui abandonnèrent le terrain sur lequel , au moment de combattre l'invasion des Normands, il avait fait vœu de bAtir une église en l'honneur de Saint'-Sever,
A partir de cette époque *^, les ordalies dispararait de la Gascogne, et le combat judiciaire, procédure plus digne d'une féodalité militante, fut suivi dans les cooit du comté et de ses dépendances.
D'après les fors de Béarn, le duel judiciaire est la règle commune en matière civile et criminelle , mais non la pratique absolue.
Il fallait, en matière civile , que le litige eût une cer^ taine importance ; la valeur devait dépasser quarante
9A Ce mode était pratiqué du temps de Gbarlee le Chauve, commo on le voit par le traité d'Hincmar, contra episcopum Laanensenu (Marca, p. 220.)
96 Dans lea usages ds Barcelone, de i06S, on trouve eBOoni le jugement par Peau chaude ou froide, Judicium uque calkkf val frigide (Usatici Barchinone patrie), an 1068, art. iiS* (Reouifl île M. Giraud, ii, p. /i890
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seras d*or ^. Dans ce cas, et avant la concesdon de juridiction temporelle faite Van 4209 aaxéyéques da BéaiHi le duel avait lieu même poar les causes qui intéressaient les établissements ecclésiastiques. Ain^i nous trouvons , dans le XI* siècle, nn jugement extrait diï cartulaire de SaJnt-^Pierre de Génères , sur une question de propriété entre le monastère et le possesseur d'un moulin : le cham'pion de l'abbaye fut vainqueur •^. De même, le duel fut ordonné dans tni procès de propriété qui intéressait Raimond, évêque de Lescar ; le cartulaire disait : et comeê misit judidum militibus de curta sua et judicaverunt ut bel" tmm ftcissetU ante comitetn *^
Après la concession de juridiction ecclésiastique , la procédnre par témoins fut seule suivie dans la cour de révéqne ; et sous l'influence de cette juridiction et de la cour majeur, où siégeaient les évéques de Lescar et d^(Moron, la procédure par témoins s'étendit , aux xiif efc XIV* siècles, dans les cours de justice laïque.
En matière criminelle, le duel était le mode ordinaire de procéder. Mais on pouvait se purger d'une accusation par serment et cojurateurs '^ : cela s'appelait , en langage béarnais , se esdiser ou le esdiit. C'est évidemment, pour la linguistique comme pour l'institution elle-même, le se edicere des lois barbares , Vescondit de la coutume de Reims , une importation du Nord dans le Midi , un usage d'origine germanique*^®. Si l'accusé ne voulait pas ou ne pouvait pas se justifier par serment et cojura-
96 Fors de Béam. Rubr. xxviii, art. 6/i, p. 129.
97 Hist. de Béam, P. de Marca« p. 282.
98 Gartularium Lasurrence. (Marca» p. 290.)
99 Voir VM charte dans P. de Marca, p. ^92. 100 Voir mon tome u, p. 142. Époque celtique.
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teuFS , il payait Tamende au plaignant et aa seignear joaticier^^S — Dans le cas où il y avait plaie oa contasion apparente (corps de délit), la preave appartenait au plaignant, et il devait établir, par un témoin ocu* laire , soatena de trois témoins par ooï-dire , que Taccusé était rauteor de la plaie ou contusion ^^^. Mais si par aventure les jurats ne pouvaient acquérir connaissance certaine de celui qui avait conmiis le délit, Taccusé ou prévenu devait se justifier par mnuàn $eptàème^ c*est* à-dire par la main levée de six cojurateurs et la sienne ^ ou avec trente cagots ou expiàats*^^. — La classe des cagots^ déshéritée d'une partie des avantages de la liberté civile , formait une race presque maudite, reléguée dans des lieux écartés, et frappée d'incapacité sinon absolue, du moins relative et humiliante *^^. On voit par cette disposition des fors de Béarn qu'il fallait le témoignage de cinq cagots ou expiàats poi^r valoir celui d^un seul témoin ou cojurateur ordinaire.
IX. Ici finit Texposé des coutumes du Béarn. L'esprit de la loi romaine antérieure au droit de Justinien s'y fait souvent sentir; mais un droit mixte prédomine dans les fors des xi*, xii* et xiii*" siècles. On y trouve des éléments différents et même opposés : le droit de la féodalité militaire appliqué au régime des fiefs , le droit de liberté pour les biens ordinaires et d'origine
101 Fors de Béarn, fubr. xxxiii. De esdiit, art. 66, p. 29. Si per aventure no se bol esdiser et no po, que fassa emendas au clamaot et au senhor.
102 Fors de Béarn, rubr. xlix, art 160, p. 62.
103 Fors de Béarn» rubr. xxx, art. 65, p. 29.
10/i P. de Marca, p. 75. Gasgso non deve sercantor otros ombre.
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romaine ; le droit étendo de la puissance paternelle sur les biens . des enfants mineurs , le droit très-limité de cette même puissance sur leur personne, déclarée majeure à douze et quinze ans; le droit de libre aliénation des terres franches, la garantie du retrait lignager pour la conservation des Inens dans les familles; le rapport des Cours de justice avec la condition des personnes, et cependant la suprématie d'une Cour qui concentre tontes les causes où se trouve gravement engagée la condition des personnes et des propriétés; enfin, le droit de cbaque seigneur, reconnu dans sa terre mais subordonné à la Cort mayor^ qui représente le seigneur supérieur et la souveraineté du Béarn : en un mot, dans Tordre civil, Talliance de la personnalité libre et du droit collectif de la famille, l'esprit de la propriété romaine et le régime spécial des fiefs ; — dans Tordre politique et Torganisation judiciaire , Talliance de la liberté et de la féodalité , la. variété dans les cours de justice et Tnnité d'une cour suprême.
A cette organisation intérieure, originale et forte dans ses combinaisons d'éléments divers, le Béarn , par un privilège rare dans le régime public du moyen âge, réunissait l'indépendance extérieure ; et son territoire peu étendu avait , aux yeux des puissances voisines , pour garantie de son indépendance , le souvenir des grands services rendus par une population belliqueuse, dans la cause commune de la chrétienté occidentale et de la nationalité française.
480 iiv. vu. cooTuns vm ntxem.
SECTION m
GOUTtlMES DE BIGORRE ; DROIT DU SEIGNEUR. COUTUMES DES VâCXÊES DE BARÊGES ET DE LATEDAN '.
Le comté de Bigorre fut institué en faveur de Douât* Loup, en 820, dans la même année que la vicomte de Béarii en faveur de Centulle I*', son frère : tous deux étaient fils de Loup-Centulle , duc de Gascogne. — Le comté de Bigorre fut possédé dès le ix' siècle par le comte Eneco Arista, réputé le fondateur du royaume de Navarre; ses successeurs furent pourvus du comté sous la réserve de Thommage à la couronne de Navarre et de la suzeraineté en faveur de la France. — L*bommage direct fut plus tard transporté à TÂragon ptr Sance le Grand j mais le comté de Bigorre resta un arrière-fief de la France jusqu^au moment de sa réunion à la Couronne, vers la fin du xiit' siècle, par le mariage de Ja comtesse Jeanne avec Philippe le BeP.
1 Les coutumes de Bigorre ont été publiées pour kt première fols pM* P. DE Marga, d'après le cartulaire de Bigorre ^ Hist. du Béarn, p. 818; et réimprimées dans le recueil de M. Giracd, i, p. 19. — Les coutumes de Baréges et du pays de Lavedan ont été imprimées pour la première fols en 1886, à Baréges.
2 Voir THistoire du Béarn, par P. dbMarga, liv. ix, ch. 2, p. 802 , et un titre de 1089 , p. 812. — Le dernier hommage rendu au roi d*Âragon est de Tan 1192 (p. 828). En 1062, le oomte Bernard de Bigorre avait soumis et dévoué son comté à la protection de N»-Dl du Puy en Fêlai , et établi en faveur de l'Église une rente de 60 sous Morlàas, dcrx)vi me et amnem comitatum (tlL, Mâaca, p. S09-d46).*- L'Église du Puy transporta, en i^bli^ à Henri, roi d'Angleterre et duc d'Aquitaine, sa seigneurie sur le comté de Bigorre, la suzeraineté de la France étant toujours reconnue ; mais un arrêt du paii^
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Le pays de Bigorre se diTise en trois parties : la idqiitagne, la plaine, et la partie des coteaux appelée le Riistanj le long de la rivière de TArros. Les montagnes, à Touest, touchent à celles du Béarn; à Test, à celles de la vallée d'Aure; au midi , à celles de T Aragon '•
Les coutumes de Bigorre, rédigées en 1097, sous Bernard, fils de Centulle, de Fassentiment exprès des grands, du clergé et du peuple, sont bien moins éteudaes que les fors de Béarn; elles ne renferment que quarante-trois articles; elles ne contiennent aucune dispor BÎtion sur les droits de famille, et nous verrons conmient cette lacune peut être comblée : mais elles ont un caractère d'application générale au comté de Bigorre en ce qui concerne la condition des personnes et le régime féodal. Elles présentent sur ces deux points essentiels un contraste remarquable avec les fors de Béam.
Les liens de la féodalité y sont beaucoup plus étroits. L'homme qui se trouve indiqué de condition libre, dans les coutumes de Bigorre, est en état réel de recommandation et de sujétion. L'homme libre qui perd son seigneur par décès (dit Fdrticle 37) doit recevoir dans
ment de Tannée 1290 jugea que le roi d* Angleterre avait injustement dépouillé rÉglise du Puy de sa seigneurie sur le Bigorre et Vy rétablit (p. 837} ; en 1293 , la reine Jeanne de Navarre fut déclarée propriétaire du comté qui fut ainsi réuni à la couronne, p. 839.) —C'est en 1270 que Thibaut H (comte de Champagne), roi de Navarre» succéda à Henri, dit le QroSj son frère, qui mourut en laissant Jeanne, sa fille unique, héritière de Bigorre, laquelle se maria avec Philippe le Bel en 128/i [1285]. Elle apportait ses droits sur le Bigorre au roi de France; mais ses droits ne furent définitivement reconnus et déclarés qu'en 12D3, par suite de Tarrêt du parlement rendu en 1290 contre le roi d'Angleterre , duc d'Aquitaine.
3 Voir Tattestation donnée en 170ù par le sénéchal de Bigorre.
les trots semaines un autre seigneur. L'homme , dans ces coûtâmes, n^est donc jamais vraiment libre; il est toujours, plus ou moins, en état de vasselage, ei toujours sa terre relève d'un seigneur : Talleu n'y est pas connu.
Nul ne peut, sans l'aveu du comte de Bigorre, construire un château sur sa terre ; c'est aussi l'interdiction que nous avons trouvée dans les fors de Béam; maïs de plus , dans les coutumes de Bigorre, celui qui avait un château ne pouvait y toucher ou le réparer (nanfaciei de lapide) sans le consentement du comte. S'il contrevenait à cette prohibition, il était tenu de détruire le château, sur la réquisition du comte , ou de rétablir les choses dans leur état antérieur *.
Au-dessous du comte de Bigorre , seigneur principal et direct , il n'y avait pas de hiérarchie féodale comme dans le Béam. Tous les vassaux ou seigneurs inférieurs sont censés de même rang et de même valeur aux yeux du chef-seigneur, système d'égalité féodale étendu aux pays de Foix et d'Armagnac. Salvaing , De C usage des fiefs , a constaté que le droit de prélatiou ou de retrait féodal n'avait pas lieu dans ces contrées, auxquelles il joint la vicomte de Marsan ' ; mais il n'avait pas remarqué que dans ces coutumes , ainsi que dans les fors de Béarn, la libre aliénation des fiefs n'était pas reconnue, et que le retrait féodal suppose cette liberté dans la vente : le seigneur exerçait le retrait afin de choisir un vassal à sa convenance ; mais quand la vente ne pouvait se faire que du consentement formel du seigneur^ cehii-
k Goût de Bigorre, art a.
5 Salvaing, de TUsage des fiefs, cb. 20, p. 145.
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ci avait choisi d'avance son vassal , et dès lors il ne pouvait y avoir lieu à rexercice du retrait. L'absence Au reirait féodal dans les coutumes da moyen âge implique Talternative des deux extrêmes : ou la liberté la. pAus complète de vendre les biens , comme dans les territoires de Toulouse et de Cabors; ou la restriction la plus rigoureuse apportée au droit de vendre , qui ne peut s^exercer qu'avec le consentement exprès du seigneur supérieur. C'est cette dernière condition qui existait dans les coutumes de Bigorre comme dans les fors de Béarn. Les vassaux du seigneur de Bigorre dépendaient de lui primitivement au même degré et au niéme titre, ainsi que nous l'avons dit : plus tard , les qualités nobiliaires furent assimilées , dans le pays de Bigorre , à celles du Béarn, car dans un acte solennel de l'an 1 288 par lequel les seigneurs du pays reconnurent les droits de la comtesse Constance, fille de Gaston de Béarn, ils sont dénommés barons, cavers et dauzeroos (nobles) de Bigorre*. Mais cela n'empêchait pas le comte d'avoir, dans le xui* siècle, la haute justice en tous les lieux,
6 Dans Tacte de prise de possession de Pan 1300 au nom du roi , on trouve neuf maisons ayant la dignité de bca-ormie , savoir : les maisons de Lavedan, de Barbasan, de Bénac, de Basalhac, des Angles , de Gastelbsgac , d'Antin , d*Esparros et d'Aster. Mais nulle préséance n'existait oQtre elles, et Ton compléta le nombre de douze barons pour suivre l'exemple du Béarn , en comptant avec les aînés les puinés de Lavedan , de Gastelbajac et d^Esparros. — U y avait aussi à la même époque 95 gentilshommes appelés petits seigneurs, daminiceUi^ sauf quelques-uns ayant le titre de chevaliers. IS des daminicelli relevaient des barons de Lavedan , d'Aster, de Bcnac, de Basalhac et d*Antin, comme possédant leurs biens enor- Hère-fiefs. C'était un commencement de hiérarchie qui s'était produit tardivement dans la féodalité du pays de Bigorre. ( Voir Hist du Béarn, p. 85â, acte de 1288, r 1, et p. 6^3, acte de 1300.)
même dans le domaine des barons , ainsi qne les droits d'armée, de chevauchée et d'amende. Cette prérogative constante du comte de Bigorre est attestée par le procèsverbal de la prise de possession du comté, au nom do roi, en Tannée 4 300 ^
Si la condition des hommes libres est restreinte et celle des vassaux nivelée dans les plus anciennes coutumes de Bigorre > la classe rustique y paraît protégée, mais seulement dans Tintérét de l'agriculture. Le paysan y rusticuSf doit toujours avoir la paix; on ne peut recevoir en gage ses bœufs et ses instruments aratoires; et les paysans, tributaires ou libres, n'étaient obligés de suivre le comte en expédition militaire que ei une armée étrangère était entrée dans le pays '. Mais par une restriction rigoureuse dans un pays de mon* tagnes et de vallées et bien contraire à l'esprit des coutumes basques, le rustique ne pouvait chasser ou pêcher que pour le service des monastères et des chevaliers ® ; et par un abus odieux de la féodalité la plus oppressive, c'est dans les montagnes d'Ossun et de Bigorre que le droit de la force et de l'impudicité, appelé le droit du seigneur au moyen âge , a laissé jusqu'aux xvi* et xvu* siècles des monuments authentiques de son ancien et brutal exercice. Ce droit est consigné trèsformellement dans des dénombrements de droits féodaux. Yoici renonciation textuelle d'un dénombrement de l'année 1538 : « Item, que quant auguns de tais mai-
7 Procès-verbal de prtse de possession de Bigorre ; Histoire da Béam , par P. de Marga , p. 868.
6 Goût, de Bigorre, art. 25.
9 Ootrt. de Big(MTe, art. 13.
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* sons que paidassiis sera dedarades se mariden, daban n ( avant) qw connexen lors molhers , sont tengnts de las 9 présenter per la pnmière neyt a nostre dit senhor de 9 Liobie per enfar a 9on plaser, o autrement lor bailbar » son tribnt. d
tiltem. Si ben casan enftint que engendren (s'ils » viennent à avoir quelque enfant) lo son tenguts portar i> certaine sotnme de deners, et si advient que lo prumer 9 nascut sie enfant maêcleit^ en franc, per co qui pourra 9 star engendrât de las obras deu dit senhor de Lobie en » la dite prwnere neyt de ton susdits plasers*^. »
Un autre titre du 12 septembre 1674 est un dénombrement du seigneur de Bizanos^^; il porte : a Item^ » temps passé los dits soubmis étoient en telle subjection, » que les prédécesseurs du dit dénombrement avoienf 9 droit, toutes fois et quantes qu'ils prenoient femme en ]» mariage, de œucher avec t épouse la nuit la plus pro* 9 chaine des nopces. — Ce devoir a esté pourtant con^ , 9 wrig par ses dits prédécesseurs à cet autre , savoir : 9 que les soubmis seront tenus et obligés , chaque fois 9 qu'il se fait des nopces dans le dit lieu, de leur porter 9 une poule j un chapon , une épaule de mouton , deux pains 9 eu un gûieau et trois écuelles (Tune sorte de bouillie vul^ 9 gmrement appelée bibarou ^'. d Tel est le symbole sous
ta Doeiiinent extrait des archlres de Paa, par M. 6. B. d« La* iMftn, eoMenier à la Coor Impériale de Paa. Voir Essai sur le droit Aa M^eitr à roccasion de la controrerse entre M. Dupin atné et M. LooiB Venillot (1865) , p. 27* La seigneurie de Lowne on Lobie était dantles montagnes é^Ossau.
ti tiré aussi des archives du chftteau de Pav.
12 Utre des archives de Pau, transcrit dans l^Essai de M. de Lacain, p. 39 9 et dans FAppendice m du t. v, de rHfst de France, |ar M» H» MAimif.
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lequel était rachetée la profanation du mariage, au lieu du gâteau de fleur de farine , de sel et d'eau qui représentait dans les mœurs de Rome primitive la pureté da mariage par confarréation. — ^ Un magistrat qui a fait une étude spéciale du pays de Bigorre, dont il a écrit rhistoire^ constate au surplus que de nos jours encore il est de tradition dans ces contrées que le seigneur de Baudéan , près Bagnères-de-Bigorre , usait de «on droU avec rigueur, et il rapporte à ce snjet un récit populaire delà vallée d'Aure**.
13 M. le conseiller de Lagrèzb, dans son Essai, p. 29. V. du reite, une notice sur Notre-Dame de Bourisp, publiée par le baron Loois d'Agos. —Sur les traditions anciennes du droit seigneurial dans le Midi, BocTARiG (mort en 1733) dit, dans son livre Des droits seigneuriaux (p. 650) : « J'ai vu des seigneurs qui prétendaient aydr ce droit (le droit de marquette payé par les mariés pour se racheter du droit du seigneur sur la première nuit des noces); mais cette prétention a été, ainsi que bien d'autres de cette espèce, sagement proscrite par les arrêts de la Cour. » — Boutâric, du xvii* au xyiu* siècle, dit : J^ai vu des seigneurs, comme le président Bohier (Boierius), dans ses Décisions , au xvi* siècle , disait aussi j'ai vu dans la Cour de Bourges, devant le métropolitain, un procès en appel* dans lequel le recteur ou le curé paroissial alléguait la coutume (qui a été abolie), primam habere camcUem spansœ cognitÙH nem. (Decis. aurese, p. 207.) Quelque extraordinaire que isoit le fait allégué, il est difficile de nier la prétention quand un homme grave comme Bohier dit: Et ego vidi in curia Bi7urtce.... Bohier avait le moyen de savoir avec certitude ce quMl rappelait ; car 0 avait été Bailli du Palais et des autres Justices 4e Carchevéque de Bourges sous M*' de Cambrai , son oncle. Sa qualité de Bailli de l'archevêque et celle d'avocat près des cours ecclésiastîqaes et s^ culières de Bourges lui donnaient la facilité de connaître les procès relatifs aux ecclésiastiques, et ne permettent pas dMnfirmer son témoignage à Toccasion du procès qu'il a cité dans ses Décisions. C'est un fait bien singulier, sans doute, mais qui prouve qu'un titre féodal s'était autrefois uni à la paroisse du recteur qui invoquait la coutume. Cela ne veut pas dire que jamais l'Église ait prétendu protéger ou traiter avec indulgence des prétentions si monstrueuses.
Sur les droits pécuniaires do l'ordre féodal et du môme genre, oa
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Pourquoi s'en étonner, et surtout pourquoi s'en irriter ? — Ne sail-on pas que, dans le principe, la féodalité était le droit delà force ; que rhomme livré à Tenivrement de la force , à la brutalité de ses instincts, peut exercer, à Tégard de ses inférieurs , la plus sauvage oppression , et qu'enfin rhomme corrompu par la servitude qui Taitoure perd la notion du bien et du mal , transforme ses excès en droit , et tâche de s'affermir ainsi dans leur paisible et coupable jouissance? — Le moment vient , sans doute , où l'esprit de l'homme se réveille, où la notion vraie du droit apparaît et trouble Tancien possesseur ; la force alors a honte d'elle-même ; mais au lieu de condamner expressément ses antiques abus, elle les convertit en redevances, en usages, en synnboles qui les attestent encore, qui les flétriront un jour dans l'histoire par le témoignage de leur origine. Le moyen âge, époque de confusion féconde, qui contient les éléments les plus opposés, a laissé dans les traditions populaires le souvenir de la servitude exercée sur la pudeur de la jeune épouse : nier ce souvenir du servage et les faits qui l'ont établi dans la mémoire d'un peuple, n'est pas le droit de l'histoire; mais indiquer l'abîme où la force livrée à elle-même peut entraîner l'homme et sa dignité morale, ce n'est pas nier la dignité de la nature humaine qui se relève au moyen âge par des vertus chevaleresques et les sublimes élans de la religion. Le moyen âge a enfanté le monde moderne
peut voir une citation faite par Dugangk, qui donne un extrait du polyptique de Fécamp (Normandie) de l*annôei235 : •Cum vilr Utmts rnarUai fUiam suam extra vUUmagium , débet très êolidas de CtUagio. » (Tribuium a subdiiis^ nuUrimanio jungendUf «tomtno exsotvendum.)
iB8 LIV. VII. C0OTU1IB9 OS rRAMCB.
et lui a ODvert les grandes voies de la civilisatioii européenne : Tétudier aveo impartialité est en même teoips faire acte de justice et de reconnaissance^*.
Dans les coutumes de Bigorre, il a* y a point de jori* diction ecclésiastique ; Tévéque ne peut être juge que pour délier les âmes ^ ' ; et cette absence de j ustice ecclé^astique peut expliquer la longue persistance du droit immoral de prélibaiion dans les montagnes et les vallées du comté.
Dans la juridiction civile ou féodale , le comte, bieu que très-supérieur à ses vassaux, ne peut juger personnellement : il semble que ce droit de justice per^ sonnelle soit réservé , dans les idées du moyen âge , au roi lui-même, représentant de Dieu sur la terre.
Si le comte de Bigorre avait admis un chevalier à so purger d'une accusation contre la loi et la justice de la terre, le vassal blessé par cette injustice du seigneur pouvait répudier le lien féodah Le plaignant, dans œ cas , et avant de rompre le lien , devait se rendre dans la maison du comte avec ses plus intimes conseillers et lui demander de réparer Tinjustice. S*il ne réussit pas
lû Sur la polémique relsXiye sa droit du seigneter^ tûirVcnimg^ de M. Veuillot, en réponse au rapport présenté par M. Dupin k FAc. des sciences morales et politiques sur les anciennes coutumes â*Amlens , publiées par M. Louis Bouthors. Une vive attaque est dirigée contre Boierius^ juriconsulte dont la véritable qualité a été rétablie dans la note précédente. — Les anciennes coutumes de Toaraine contenaient le don de corps et de biens , et il y était dit : « En » cette donnaison faut que le donataire, à qui Ton ae donne, prenne » possession du corps de celui qui ^est donné et de ses (riens* * Q'élait on senrage qui pouvait aller loin et qui n'a été abrogé qn'ea 1607.
15 Goût de Bigorre, art. 28.
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dADS cette démarche ^ la oontame rè^e avec Bôio les actes qui doivent précéder la raptare da lien. Le vàsBal plaignant va trouver les noUea de la terre avec lesqdels il a prêté serment de fidélité an aeignenr, et deux fbifi il cloit exposer an sdgneur, en leur présence-^ Tinjure souf- D»rtd; s'ilnaréassitpas encore danssa plainte, il attendra quarante jonrs ; mais à l'expiration de ce terme légal^ s'il vent êB séparer du seigneur de Bigorre , la coutume dit : it qu'il s'en sépare^ il peut choisir nn autre seigneur ^^. » fia coutume prévoit le retour du vassal , par suite de la réparation venue du seigneur, et elle statue que si le oomte avait, dans l'intervalle , donné la terré à un autre, il devait la restituer.
Ainsi , bien que le comte ne soit pas juge par luimême , il doit procurer la justice par la cour composée de ses vassaux , et le déni de justice entraîne la rupture dn contrat féodaP\ Le devoir de justice et la réciprocité des obligations entre les seigneurs et les vassaux étaient le fondement de la féodalité dans Tordre politique : c'est l'esprit fier, indépendant et loyal des Aragonais qui stipulait du roi par serment le maintien des libertés et franchises en échange de leur fidélité : sinoN, non^^ — Tout le droit féodal entre les seigneurs et les nobles vassaux repose sur la loi du contrat.
Les coutumes de Bigorre s'appliquaient généralement au comté , et formaient le droit public du pays , dans Tordre féodal.
Quant au droit de famille (de Tordre civil), les di-
16 Cent de Bigorre, art îh.
17 Ooat. âe Hgorre, art 6.
18 Fors cTAragon, et Forum Judie^m. Vi ntprùt p. 3t7« aote SA.
verses contrées du Bigorre avaient lears coûtâmes particulières, ou étaient régies par le droit romaio.
Le Bigorre comprenait sept vies ou districts, dont Tétat exact fut dressé en 4 300 par les officiers du roi de France quand le comté fut réuni à la couronne : c'étaient ceux de Tarbes, Bagnères, Yic-Bigorre, Mauvesin, Godor, Baréges et Lavedan.
La vallée de Bagnères, qui contenait onze cent cin* quante feux , et les vallées plus considérables du pays de Lavedan , qui comprenaient cinq mille feux , nous ont transmis des usages écrits qui complètent les coutumes de Bigorre en ce qui concerne la constitution et les droits de la famille.
Leur rédaction est du xvii* siècle, mais elle s'applique « aux articles de coutume et de commun usage » de tout temps observés dans les familles particulières » desdites vallées, » selon les expressions d'un procèsverbal de l'an 1 670. Dans la rédaction des coutumes de la vallée de Baréges et des vallées de Lavedan , on a même pris le soin de distinguer en deux textes séparés l'ancienne coutume et les coutumes nouvelles, avec des procès-verbaux différents de i 670 et 4 704 pour les coutumes anciennes, et de 1 768 pour les coutumes nouvelles, qui deviennent surtout une application de droit romain appelé droit commun. — Ici nous n'avons à nous occuper que des anciennes coutumes, qui ont été publiées pour la première fois à Bagnères en 1 836 *•.
19 Coutumes anciennes et nouvelles de Baréges , du pays de Lavedan et autres lieux. (Publiées en iSâa à Bagnères, chez Dossun, impr.-libraire. ln-{^% US pages.)
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Le prooè&^Yerbal de F ancienne ooutmne de BarégoB se termine par œtte déclaration des consuls et des habitants, qne a lesdits articles (au nombre de vingt- » cinq) ont été de tout temps pratiqués, autorisés et ap- "o prouvés par les rois de France, Angleterre, Navarre, n et comtes de Kgorre , depuis qnatre cents ans que le }» coutumier et les privilèges fins considérables ont été ]» brùlésou perdus par les guerreset autres accidents '^•b
Le procès-verbal ou Fattestation du sénéchal de Bigorre pour les anciennes coutumes da pays de Lavedan et autres lieux, porte que « les pays des vallées de La« » vedan, des Angles, de Rivière-Ousse, de Bénac vivent n et sont régis et jugés suivant leur coutume non écrite^ 9 mais qui est si connue et inviolablement observée den puis plusieurs siècles, comme il se paraît et collige » de grand nombre d'anciens actes, procédures et ju- 9 gwients, qu'il n'est aucune mémoire du contraire et » qu'il n'a jamais paru ni été trouvé nécessaire de la » faire rédiger par écrit, ainsi que la vallée de Baréges, 9 qui est à Textrémité du côté de Midi et confronte à » l'Aragon, fut obligée de le faire, il y a environ qua- 9 rante ans ^^ . »
30 Procès-yerbal de l^ncienne coutume de Baréges, du 2 Juin 1670. Ce procèfihTerbal constate VassembUe généraie des habitants; il ne fait pas mention des nobles. ~ Le procès-verbal de la nouvelle coutume, du 9 décembre 1768, constate la réunion des trois Èsatê : la noblesse y déclare ne pas reconnattre les couhtmes anciennes pour son droit -- Elle demande et obtient que le droit romain soit reconnu sa règle en matière de succession , ce qui est établi au tit. ii. — Au dernier article, le Droit romain est dédaré le droit commun du pays pour tous les cas non exprimés dans la présente rédaction (tit. ix, p. /i6)«
âl Attestation du 15 juillet 170ii donnée à Tarbes par le sénéchal de ^gorre sur les usages et coutumes non écrites deLavedan» etc..
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Cm aûeiennes oontameB de Barégea ei dt Ltvedsut commenoent par un article entièrement confdrme aux coutnines qne noos avons constatées dans le pays basqae sur le droit d*atnesse, sans distinction de bob^ de classe et de biens nobles on non nobles :
H Le premier-né du mariage, soit mâle, soit femeUa, » est héritier de touie êorte de biens^ de quelque nature vft qu'ils soient, de souche et avitins, c'est-à-dire sans If aucune différence, possédés par les pères et mères, » aïeuls et aïeules ou autre en ligne supérieure et » ascendante '^. »
« Si Talné est incapable ou imbécile, en langue du » pays, pec ou taros^ le second frère ou autre, par. ordre if> de primogéniture, doit succéder et hériter des biens » de la maison ^'. i»
Le droit d'atnesse est reconnu de la manière la plus complète : ainsi, lorsque l'Atué, héritier de la maison, décède sans enfants de légitime mariage, la succession des biens et maison passe à son frère ou à sa sœur, et à leur défaut, aux enfants selon Tordre de primogémture. Il y a cette différence entre les coutumes de Baréges et de Lavedan, qu'à Baréges le neveu ne succède jamais qu'à défaut de frère ou sœur ; tandis qu'à Lavedan, où la coutnme est encore plus fortement mtée
p. il. — Le préambule i^ute 9 1 A ôaose que la oontum et les usages de la vallée de Baréges sont différents des usages et cou-* tttmes desdites six yalléesde Lavedan , etc.. a — Noua aignalercuis dans notre texte les principales différenoes,
29 Ane eout. de Bagnères, art. 1. ^ Ane. eout. de Lavedan, art. i.
as Ane oout de Baréges^ art S al a. -* Ane eouti de U¥Qdan, art. i et 9.
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BOT le droit d^atoesBe, le fils ^àné d'uB frère potné prédécédéy par conséquent le neveu du défunt de aguêy suceède de prâérence au frère pntné, troisième ou quatrième en ordre de {;âiération ^^. — A défaut d'enfants ou de desoendants de frères et sœurs, leshiene reviennent a la maison d'où ils sont sortis, qu'on appdle la tnaiscn de souche *^
Les putnés et puînées, appelés en langage du pays eseUms et esdabes^ reçoivent de leur père et mère des légitimes égales, soit en biens acquis par leur travail et industrie, soit en biens de la maison^ eu égard au nombre des enfants et aux facultés de la famille ^^ — Les coutumes^ Lavedan, semblables aux coutumes basques, rendent les légitimes réversibles aux maisons des aines, lorsque les puînés ou leurs enfants meurent sans postérité ^^. **- Les coutumes de Baréges, qui s'adressaient à une population beaucoup moins nombreuse, ne contiennent pas eet usage caractéristique ; et de cette différence on peut induire que les habitants de la vallée de fiaréges, plus au midi que celle de Lavedan, avaient moins de rapport d'origine ou moins de relations sociales avec la race escualdunaise des Basses-Pyrénées. — Un autre point confirme cette induction : la com* munanté de famille n'apparaît pas dans les coutumes de Baréges, et celle des époux y est peu marquée ^*. —
fi4 Ane. coût, de Baréges, art. 6. — Ane. cont. de Lavedan, art. 3 et 3.
25 Ane coût, de Baréges, art 3 et û. — Ane. coût do Lavedan, art 2 et 3.
sa Ane* coat« de Baréges , art. S : s'U y avait diffioulté, les plus proches eu étaient les appréciateurs et les juges.
27 Ane. coût, de Lavedan, art. 3.
ta Anii coat da Baréges, art % 19^121.
I^ communauté de famille, au contraire, est reconnue dans les coutumes de Lavedan , comme dans les coutumes basques. Mais dans les deux vallées le retoar des biens à la maison d'où ils viennent est un principe dominant. La coutume de Lavedan dit même , en termes explicites, que la règle paCentctpaCernùt maiemamaienm est extrêmement observée dans les vallées, de ce pays. Cet esprit favorable au retour des biens à la maison de souche, qui se trouve dans toutes les coutumes de la région pyrénéenne, a fait introduire de temps immémorial dans les coutumes de Baréges et de Lavedan, la coutume du retrait lignager. Il est accordé aux plus proches parents de la maison d'où sont provenus \^ biensfonds. Mais cette faculté tombait sous la prescription d^mt et jour entre présents ou absents ^®. Les coutumes de ces vallées, malgré la faveur du retour, n'avaient pas voulu prolonger Tincertitude du droit de propriété au ddà de Tannée. Ce délai passée la vente était consolidée par la possession. Cest un témoignage de plus de Timportance de la possession annale dans les coutumes anciranes , quelle que soit d'ailleurs leur source, gallique, germanique ou escualdunaise.
Dans des pays où les biens étaient si étroitement affectés aux familles, il ne devait pas y avoir de partiel pation aux successions poui: les enfants bâtards. Mais le seigneur de Lavedan y suppléait d'une singulière manière; le Livre censuel de la vicomte, de l'an \ 297, portait que si le seigneur avait aucun bâtard , chaque habitant était obligé de payer une rente pour subvenir à ses
29 ÂDc coût, de Barégesy art. 17.— Ane coût deLavedMi, art. il.
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frais d'édacatioQ. Les bâtards da seignenr de LaTodan étaient donc à la charge de la commnnaaté '^.
Les antres contrées da pays de Bigorre , principalement composées de la plaine et dn pays de coteaux appelé le Rusian j étaient anciennement régies par le droit romain , ainsi qne Tatteste la déclaration donnée en 4704 par le sénécbal de Bigorre snr les anciens usages du pays '^. — Il résulte de cette déclaration qne la plaine , le rustan , les vallées et montagnes d*Ossau , de Saux et d'Adé observaient le droit commun : « En 'Sorte, dit^il, que pour les successioDS, donations, • institutions, légats, codicilles, substitutions, servi-
> tude^ ventes, permutations, sociétés, partages et au-
> très contrats , les habitants y vivent et sont jugés n suivant le droit romain et les ordonnances, édits, dé- » clarations de nos seigneurs rois , sdon les arrêts gé- » néraux et règlements de souveraine cour du parle- » ment de Toulouse; — tandis que les vallées de Lave- » dan, des Angles, Rivière-Ousse et Bénac vivent et » sont régies suivant leurs coutumes non écrites. »
Nous venons de voir que les coutumes de Lavedan et de quelques autres vallées étaient écrites ; mais la distinction faite par le sénéchal se trouvait conforme aux règles do droit qui distinguent la loi et la coutume, le jtit êcripHon et le jus non scriptum et opposent aux lois romaines, appelées dioit écrit, le droit coutumier appelé droit non écrit , bien que les coutumes fussent quelquefois rédigées : cette distinction a subsisté même après la rédaction générale des coutumes au xvi* siècle.
80 DoLnrs^ Questions notables, liy. n, p. 160, édit I6aa.Jp-f**
31 Cout du paya de Layedan, art. 11. ^ "^^
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Siiréiumé|lepay» deBigorre, danssoDefiMoiblé el diversités, nous présente : 4 "^ au point de vue de VétatdAs personnes y une situation contraire à la condition de rhomme libre, etlesvestiges honteux de Tabus de laforœ contre la sainteté du mariage ; — S"" sous le rapport du régime féodal f des institutions qui concentrent dans les mains du comte les droits originairement ré| partis aorles divers degrés de la hiérarchie seigneuriale , mais qui en imposant Tégalité aux vassaux donne à rassemblée des seigneurs terriens le droit d'intervenir, et au vassal blessé par déni de justice le droit de rompre les liens de la féodalité ; — 3"" sous le rapport du droit civil, des usages d^origine diverse, dont les uns tenaient à la race ibérienne ou escualdunaise , et les autres aux colonies ou populations d'origine romaine ou aquitanique,
La diversité d^élémenls, au surplus, était si grande que même dans la petite ville de Lourdes une rue» appelée du Bourg, avait un droit différent des autres quartiers de la ville : les filles y étaient exclues par les mâles des successions de leurs père, mère et aïeux : preuve certaine qu'une petite partie des habitants, d^origine franque ou salique, avait maintenu cette fra«dition de race sur celte montagne de Lourdes , où tes rois de France , au moyen âge , tenaient forteresse et garnison contre l'Espagne ^^.
Les coutumes de Bigorre , comparées aux coutumes basques elaux fors de Béarn, n'ont, en dernière analyse, ni le type original et indépendant de la race indigène des basques, ni le caraclère libre que le Béarn associait si noblement à la féodalité militaire.
82 Ane. coût, du pjxjs de l«avedan, art» 8, p« lA*
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SECTION IV
USAGES DU COmONGES^ DU COUSEBAN^ DU PATS DB foa.
Avançons vers l'est des Pyrénées, sans toucher encore à leur extrémité orientale, le Roussillon.
Entre le Bigorre et le Roussillon se trouvent le Cornminges, le Couseran et le pays de Foix qui n^ont pas de coutumes écrites y et dont les usages se sont partagés entre la pratique traditionnelle du droit romain et celle du droit féodal.
L La contrée la plus voisine du Bigorre, le Comminges, a son origine bien marquée par Thistoire. Anciennement elle fat peuplée des débris du parti de Sertorius rassemblés par Pompée dans la ville de Lugdunum Convenarum^ qui devint dans la suite le siège d^un évéché , et fut remplacée, après sa destruction, par S. Bertrand de Comminges* . Dès le temps d'Auguste, les Convenœ avaient reçu comme l^Ausdij^dn pays d' Auch) le droit de latinité, le Jus LatiL Les témoignages de Strabon, de Ptolémée le géographe, de Pline l'Ancien ne permettent pas de doQte dur Torigine de la cité de$ Convenœ et sur son caractère de colonie latine ^. Samt Jérôme rappelle aussi cette origine , qu'il ne glorifie pas , dans ses «tlaqmi
1 HJst* du Béarn, par P. db Marga» Ht. i, p. 3S.
3 Contigai monti Pyrenei suât Gonveose quoi^um civltas Im§* immÊM eoiotiiai Quibusdam Aquitaooruni Romani induteeroilt Jus LatiU ut Ausciis et Convenis. (Strabo, iv; Prot., Geogp., libi ir? Tak* m; id.i n, 17» 4S* Mox in oppidam eontributi GoaTéa». Pli* unis, lY, c 17 et 19).
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contre l'hérésiarque Vigilance *. La persistance des traditions de Tancien droit romain dans le territoire de Comminges s'explique donc par les origines de la population et du droit attachés à la colonie.
II. Il en esl de même du pays limitrophe appelé le Couseran. La dénomination des Consôrani était d'oi igine toute latine: les Consôrani sont des consorles^ des habi* tants associés ou réunis dans ces contrées voisines des Pyrénées, et disciplinés sous Tciction de la domination romaine qui avait intérêt à s'assurer des passages nécessaires pour communiquer avec TEspagne. La ville de Couseran fut le siège d'un évêché établi, dès le vi* siècle, comme suffragant de la métropole d'Auch , et destiné à retenir des populations , formées d'éléments divers, par Tunité de religion et de mœurs*. L'Église, favorable au droit romain qu'elle suivait, en seconda Tapplication dans la pratique du pays. Les alleux, quant à la propriété, et la liberté , quant à la condition des personnes, faisaient le fond du droit. Le fils d'un comte de Comminges, qui épousa une fille do la maison de Carcassonne , est la tige des seigneurs et vicomtes qui dominèrent dans une partie du Couseran ' ; ils étaient dits
3 Hiermymtts^ ad Vigilantium, tome i, p. 190 (édit. 1579). Nimirum respondet generi suo ut qui de latronum et Convenarum natus est semîne : quos On. Pompeius, edomita Hispania, et ad triumphum redire festînans, de Pyrenœi jugis déposait et in unum oppidum congregavit, unde et Convenarum ufbs nomen acceplt.— Hucusque latrocinatur contra ecclesiam Dei : et de Vectonibus, Ar^ rebacis^ Celtiberisque descendens incursat Gallianim ecclesias
U Grégoire dé Tours, liv. vi, ch. 29. M. Garrigou, Études historiques, 2« partie, p. ûO.
5 La Chronique d'Arnaud Squerrer, de 1/|56^ dit : le viscomte de Couzeram,
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Seigneurs des principaux alleux soumis à leur autorité. La servitude n'y était pas connae ; il n'y avait point de corvées; le droit seigneurial s'exerçait par le champari *. Les impôts se payaient par feux composés (réunion de plusieurs pour former l'unité de capitaûo) ou par feux allumants , tradition de l'impôt romain sauf la dénomination. Les vallées de Massât , d'Oust , d'Âulus et d'Érié stipulèrent expressément du vicomte de Couseran, dans des chartes qui ont été conservées, X^rnsfranquezats et liber tats''.
Quant au caractère du droit féodal , c'était celui du pays toulousain. Le comte de Comminges reconnut par charte de l'an 1241, qu'il tenait ses possessions en hommage-lige du comte de Toulouse ; et l'évéque de Couseran était signataire de cet acte ^. C'est aussi comme vassal que le comte de Comminges prêta serment , en 1249, au frère de saint Louis, Alphonse, comte de Poitiers et de Toulouse.
III. Le pays de Foix est né le dernier dans Tordre de la féodalité , mais il est devenu plus important que les deux autres : son étendue, son titre de comté, l'illustration de sa maison seigneuriale qui s'est alliée ,
6 En langue du pays, tasle. Voir les études historiques sur Tancienpays de Foix et le Couseran , par M. Âd. Garrigou (de TAriége}. Toulouse, 18A6, in-8'.
7 Chartes du iiu* siècle , rapportées dans THlstoire d*Ax et de la TaUée d'Andorre, par M. Gastillon, p. 36 (1851).
8 Histoire du Languedoc , t. vi, p. 81, — et Preuves, p. 428 (édit. DU Mége). — Le pays de Couseran, réduit par suite de transactions, était une simple vicomte d'après une convention de 1068, citée par p. D£ BlARCA, Histoire du Béarn, liv. vui , P. 7/iu ^ C'est le pays de Foix qui devint le Comté.
en i 290 , avec la maison de Béarn , et dont le ponvoir s'est exercé sur les deux pays, font élevé au réginie administratif des Ëtats provinciaux. L'assemblée des trois ordres était distincte des États du Languedoc : elle avait pour président Tévéque de Pamiers, dont le titre é{M* scopal a été créé en 1 296 par le pape Bonirace YIII ^ Bien des obscurités et des systèmes entourent le berceau du comté de Foix. Il ne nous appartient pas d*y pénétrer. Cependant nous pouvons dire ici qu'uiiaotear contemporain , originaire du pays , nous paraît avoir élucidé la question dans ses Études historiques 9ur Vanden pays de Foix , et avoir démontré que les Sotiates , œ peuple aquitanique , dont parlent les Commentaires de Jules César et qui avait opposé une si forte résistance à son lieutenant Crassus , étaient les habitants du pays au temps dq la conquête romaine ^^. — Ce qui est trèscertain , c'est que des liens intimes de race et de langage entre les habitants du pays de Foix (aqjourd'hui le département de TÂriége) et les Escualduuais ou Basques, sont attestés et par la géographie locale et par la linguistique. Les noms de lieux et de points 4e défense sont indiqués, d'après la nature des sites, par des mots dont la racine est ibérienne oq basque ; et un tableau de conférence entre le patois indigène qui se parle encore
9 Le pape érigea Tabbaye de Saint- Antonio , de Famiers, an évôohé. ^ Les États de Foix Pavaient pour présjdent-né.
10 Études historiques sur Tancien pays de Foix et le Couseran, par M. Ao. Garrigod, i** partie, 1846 (Toulouse) ; 2* partie » 1856. C'est dans la T partie que la question des SotiaieSy comme habi^tants primitifs du pays, vaincus par Crassus, lieutenant de Jule9 Qiteair, ma paraît tn^bien résolue. (Ce Mémoire» du res^, a été couronné par rAcadémie des inscriptions et t^oUasdetâw»)
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dttm rAriége et la langue èseorvt, donne pins de eent mois dont la reaBemblanoe avec le basque est évi-
Lee Romaioa avaiwt grand intérêt k oiwuper une Oûfi«trée qui «'étendait do pay^ de TouIousq aux Pyrt^éet i aTOJ>inait| 40 nord-eati la Gaule narl^onaise vars Gama»» aoime çt Narbonnei et, sur le ooor^ torrentiel derArâga dominait par un point élevé, preaqne inaoceaaibie alors» lo paaaage je plaa important pour entrer dans la grandA chaîne des Pyrénéei^ et pénétrer en Espagne* Ce point culminant, dont la base était arrosée par deux. riTièrea, s'appelait en langage du pays Fowch , confluent (diaprés sa position géographique) i le latin du moyen âge an a fait Fiurnni, le langage moderne Faix. Les villes, |e» lîeox 9 les points de défenso les plua marqués avaient
ii ttaéBê Ustoriques sur Tanoien 1^79» i** partie, p. tl7. Ftit le tableaa p. i^i* Notis citerons ici quelques exemples.
imw,
n|iii i* fiii II !• ||rwp%
Afaria
(rep^s)
Affart.
Aisia
(repos)
Aize.
Aribera
(rivière)
mtero.
Asta
(broche)
AsU
Bisaga
'(figure)
Bizatge.
Borda
(métairie, berderie)
Bordo.
Murra
(beurre)
Burre.
CoHibeta
(Couteau)
Oabinetô.
EugatuUcea
(séduire)
EugaïuuL
EzpaUia
(épaule)
Espaito.
Bsquerra
(main gauche)
Squerro.
HarUza
(chêne)
Qarric.
Khazaca
(vêtement)
Oazaco.
Mainada
(famille)
Mainado.
Peea
(idiot)
Pec, etc.» etc.
Le tableau de M. Garrigou contient lOZt mots.
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reçu des dénominations latines qui attestent la guerre et la conquête : Allorripa (Auterive), Clarm mom (Qermont), Castrum-Luridum (GasteU Lourdes ) , Pech^JutU (Peguillet) formé d*un mot indigène, voulant dire pic ou sommet, et du nom de Jules César ^'; — plus près de Foix , Mans Alim (Montant) , Mons Ferrarius , BeUus monSy Mons Granariusj Tarusco (Tarascon, Trascou^^ Extremas-aquas 9 aujourd'hui Trèmeê'-aggues au confluent de TAriége et du Lers, et Grandis janûay Janua de virgiif Janua de aquœ vivœ, les grandes portes des vallées ou des Pyrénées ".
Après la conquête du pays des Sotiates par le lieutenant de Jules-César , qui reçut ensuite la soumission de toute l'Aquitaine, le nom des habitants primitifs disparut de la géographie gallo-romaine. Il fut remplacé par la dénomination générale et collective des O)nsoranij qui, vers la fin de la période romaine , comprenaient nonseulement la contrée dénommée plus tard le Couseran , mais une grande partie du haut pays de Foix : d*après P. de Marca et Danville, les Consorani étaient limitrophes des Sardes j lesquels occupaient le territoire devenu plus
12 Études historiques, ii* partie» p. 95.— « Fauick^ dit M. Garrigou» p. 87, appartenait à Tun des idiomes celtique ou ibérieu parlés dans le pays avant la conquête. Comme la plupart des lieux habités par les Aquitains, cette ville avait emprunté son nom de sa position géographique. Le terme fux^ fouisso, correspondant à 1^ dénomition postérieure de furca et de fourc^ confluent, avait été appliqué à cette cité bâtie sur un rocher escarpé dont la base était mouiUée par le cours torrentiel de deux rivières, VArega et ÏQLargeL » — Fuxum et comes Fuxi se trouvent dans les chartes latines. Voir Charte de 1229 , Histoire du Languedoc, t. v, Pr., p. 665, n* 160.
13 Études historiques, n* partie, p. A9 et passim; voir la carie jointe à la u* partie.
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tard le Roassillon ^\ Dans le moyen-âge^ rancien pays des Sotàates , le haat pays de Foix , s'appela aussi le Sabartes, da nom d*une église, Sabart à laquelle se rattachait une légende sur Charlemagne ^^; mais Talen de Foix ne fnt érigé en Comté qu'an commencement du XI* siècle; et beaucoup d'obscurité couvre l'origine du titre de comte **.
Roger, comte de Carcassonne , partagea ses possessions, vers 1 040, entre ses deux fils. L'alné, Raymond, eut le comté de Carcassonne; Bernard , le puloé, eut le pays de Foix qui fut tenu en hommage , pour la partie située dans le diocèse de Toulouse ^^, de Raymond comte de Toulouse et marquis de Provence ou duc de Narbonne. Le haut pays, le Sabartes, le château de Foix conservèrent d'abord leur caractère d'aleu ; plus tard , ils furent enveloppés dans le comté; mais les villes d'Ax, de Tarascon, de MontréaUde-Sos témoignèrent par
ih matoire do Béam, p. dt^ExxntSEKRZ^BerumAquU.^ i, c. 17, p. 38. — Notice de Fancienne Gaule, par Danyillei p. 2/^2. — Étades historiques, p. 27, 31.
15 Voir la notice sur Sabew^ par M. Garrigou (18ili9).
le P. DE MiRCA , Histoire du Béam , liv. yiii, p. 711 et 712, et Études bist. de M. Garhigou, p. 13/i.
17 Histoire du Béarn, par P. de Marga, lib. Tiii, eh. 1. — Voir aussi la généalogie des comtes de Foix à la suite de l'Histoire des Albigeois , par le P. Benoist, 1 1 , p. 312. — G^est Bernard I*' qui est dit avoir fait construire le cli&teau de Foix.
En 1138, Alphonse , comte de Toulouse, jure à Roger, comte de Folz , de ne pas lui enlever ses fiefs. (Histoire du Languedoc, t ir, p.â25.
En 1229, en 1230, Raymond, comte de Toulouse, restitue au comte de Foix les possessions quMl lui a enlevées; et plusieurs chartes confirment les titres de seigneur supérieur et inférieur. Raymond prend dans ces chartes le titre de comte de Toulouse et de marquis de Provence. (Hlst. duUmgaedoc), t. v. Preuves, p. .666*
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leurs franchises de lenr antique indépendance *^ Dans la vallée d'Âx , chose remarquable , les traces de la langue latine subsistent encore d'une manière 4rè»>MQ<» sible, et les chants populaires en offrent le vivant témoignage**.
Bernard , qui le premier parait avoir regu le titre da comte de Foix , cornes Fuxi^ transmit héréditairement 1$ comté, en 4096, 9 son fils Roger, et la transmission en ligne directe, de mâle eu mâle, se continua jusqa*aa milieu du xiv* siècle , jusqu'à Gaston-Phébus. Celui-ci jeta un vif éclat sur le comté de Foix par ses grandes qualités , par son dévouement à la France , et il institua le roi Charles VI son héritier, en 1 391 • Les États de Foix et de Béarn ( réuuis depuis 1 290) n'approuvèrent pas le testament : le comté fut alors attribué à Mathieu de Foix, héritier de branche collatérale , et bientôt (1 39S) à sa sœur Isabelle de Foix , malgré les prétentions élevées au nom du roi de France sur le retour du comté à la Couronne , à défaut d'héritier mâle : le roi , qui s'était opposé à la transmission , finit par donner rinvestiture. La comtesse Isabelle de Foi^ et son époux Archambauit, captai de Busch, lui prêtèrent serment de fidélité ; ils promirent solennellement à leurs sujets y par acte du 1 7 septembre 1 398 , & qu'ils n'entre- » prendraient aucune guerre sans Taveu des États, » qu'ils seraient fidèles à leur serment au roi de France, » et confirmeraient les villes de leur comté dans leurs » franchises et privilèges. » L'acte se terminait par cette clause expresse : a Que le comte et la comtesse autori-
iS Études historiques, p, iSS.
19 Histoire â'Àx, par M. Ca#ti|4U>v, p. 106 (iS^).
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» teot leurs vassaux à manquer à lewt promeêâes , »^ik » «tf tiennent pas les leurs ^^. » — C'est toujours dans la région pyrénéesne , le sinon^ non , des Aragonais , dont las comtes de Foix et de Carcassonne, du reste , soutinrent sooyent la caase dans les guerres du moyen âge*
Le pays de Foix, depuis la conquête romaine, était régi par le droit romain. Après 1^ croisade contre les AU^igeois, le p9ys qui avait pris une part active à la guerre fut soumis aui^ lois de Simon de Moatfort. L'acte do 1*' décembre 1212, sur l'application de 1^ coutume de Paris , fut promulgué par Montfort dans une «^semblée générale tenue à Pamiçrs ; et le vainqueur contractait aussi , envers ceux des barons et chevaliers 4uxque) il avait dopné ou donnerait des terres « l'obligation de sqiyk*e la coutume de France ^S Mais daqs le pays de Fpix, toujoiirs disputé pied à pied par les deux armées 9 ^aos , conquête définitive, il n'y eut en réalité
89 Cartolalre des archives de Taraoeon • analysé dans les étodea hiçtorlqoeSi p. 3Zi5 (i'* partie),
Un eartnlaire de la Chambre des comptes, à Pau, contient au feiofllet 96 la donation qu'Isabelle lisiit à Arehambault du comté de Foix et de Qéaro, année 1398*
21 Tam ioter barones et milites quam iuter burgenses et rurales succédant heredes in hereditatibus suis, secundum morem et usum Fkwicie circa Parisius
Item placitisj'udlciis, feudis, partitionibus terrarum, Come^ te^ netnr servare Baronibus suis de Francia et aliis quibus dederet terram in partibus istis eumdem usum , eamdem consuetudinem qui servantur in Francia circa Parisius....
AqMuq apud Alp^imeam in palatio nostro, anno Incaniationis millesimo ducentesimo duodecimo, prima die mensis decembris.
L*acte est fait du conseil de Tafcbevêque de Bordeaux • des évoques de Toulouse, deCarcassonne, d*Agen, de Périgueux, de Cour seranê^ deCommhiges, deBigorre. (GoMPATRé, DocumetUs inédiu sur TAlbigeois» p. /^96-60S.) ^ $Mpr4 l^is de Montfort. p. 337.
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qu^une seigneurie, celle de Mirepoix, qui fut transportée à un baron français, 6. deLévis, représenté aujourd'hui encore par les héritiers de son nom. Les letbres patentes par lesquelles Philippe de Valois, en 4332, dispensa les seigneurs de Mirepoix de suivre la coutume de Paris, nous fournissent la preuve que le Droit écrii était le droit commun du pays ; le texte est précieux à recueillir : c Philippus , D. G. Francorum rex , notum
» facimus quod cum baronia terrae Mirapiciset tota
n terra altéra quam dilectus et fidelis noster Joannes de ï> Levisj dominus Mirapicis , tenet a nobis in senescalia D Garcassonnae et ejus ressorte , secundum usus et con- » sueiudines vkecomitatus Parisiensis , a longo tempore »citra, quoad successiones fuerunt gubernatas : nos
» attendentes quod terrœ vicinœ Jure scripto pro majori
ji> parte reguntur praedicte fidelis nostri supplication
)) nibus annuentes, eidem, authoritate regia et de speciali x> gratia, concessimus et concedimus per prsesentes quod D tam ipse, quam successores sui et liberorum suo- » rum , quatenus ad ipsos dumtaxat , teneant et regant, 2> seu teneri et régi faciant perpétue baroniam et terram )> prsedictas secundum Jus scriptum , ad modum parAum
}) vicinarum^^ » — Ces lettres patentes confirment
deux résultats importants pour Thistoire du droit : c'est que, conformément à la convention féodale de Simon de Montfort avec les barons français , la terre de
22 ÂCtum apud Boscam Vincennarum, aono DoniDi M.CGGXXXII mense decembris. (Hist du Languedoc, D. Vaissette, Preuves, t^ vu, p. /i61, n** XXIX (édit du Mège.) — ^n 1277, même reconnaissance du droit écrit et de Texception « à regard des seigneurs terriens investis par Montfort, avait eu lieu. (L*Uist. du Languedoc cite les mss. de Baldze : Voir t vi, p. 193, n" UU.)
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Mirepoix , dMnée en fief au moment de la conquête à Tan de ses chevaliers, avait été ré^ie par la coutume de Paris jusqu'en Tan 1332; mais que dans le pays de Foix , généralement soumis au droit écrit , c^était une exception , et que les autres terres , qui étaient restées entre les maius des seigneurs indigènes , avaient toujours été régies par le droit romain. Le roi , successeur de Simon de Montfort , a relevé le baron de Lévis de Tobligation d'observer la coutume de Paris et a laissé la terre de Mirepoix à l'empire du droit commun ^'. Rien ne peut mieux établir que la conquête de Montfort n'avait pas altéré le droit primitif du pays, sauf sar un point exceptionnel qui disparut y au xiv*' siècle , dans Tuniformité du droit territorial.
On trouve dans le cartulaire de Bolbonne un acte remarquable qai se rapporte à ce droit et prouve en même temps que là, comme dans les autres parties du Midi, le droit romain était modifié par les usages locaux. C'est un acte d'affranchissement de 1332. Le lieutenant du comte de Foix affranchit deux frères, l'un prêtre et Vautre laïque (Bernard et Armand Sauzet), et leurs trois nièces; il les crée, eux et leur postérité, citoyens ro^ mains , leur accordant le droit des anneaux dor, et promettant de ne pas revenir contre leur affranchissement ,
S3 L'enquête des limites du comté de Foix de 1272 (Hist. dn Languedoc , t. VI , p. 60) fait exception à l'égard de îMirepolx , per parcent Pamtti5.— Dansia chronique en patois, de lû56, il est aussi fait mention de l'exception relative à la terre de Mirapech, comme soumise à la coutume de Paris : « Exceptât la terra de Mii*apech per la pats de Paris, car auxi contien la carto : « Era estado baillado per la B oonquesto de la iretgia a moussur Guillem de Levis , maréchal de > Francio, et lo Rey la strema de Fhomeratge del comtat de Foulch. » CManuscrits inédits, dans les études hist de M. Garrigou, i, p. 829.)
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mime pmar cawu fCingradMleé H affranchit ausî biens oa casaL — On voit que dans le Midi, conme dma la FraDche-Comté» le prêtn pouvait être de condftkm serviie ! **
Les seigneurs du pays avaient leurs justices particulières j même au criminel ; les villes , notamment cellea de Tarascon et d' Ax , d'origine romaine , avaient lenr justice consulaire , au civil et au criminel également. Au-dessus de ces juridictions, de premier ressort, était le juge-mage ou le juge dC appeaux ^ dont le siège était k Foix. — La cour du comte, comme cour souveraine, connaissait des crimes d'hérésie , de port d^armes on sédition , et de fausse monnaie : le jnge-mage relevait, jusqu'en 1333, du sénéchal de Carcassonne; depuis, il releva du sénéchal et du parlement de Toulouse **.
Le pays de Foix était soumis, poor la juridiction ecclésiastique, à la juridiction de Tévéque de Toulouse et de la cour de Tlnquisition, dite Cour royale *•. L'évéché de Pamiers, distrait du diocèse deToulouseà iafindu xni^'stècle, ne lui avait pas enlevé tous ses droits de juridiction ecclésiastique sur le territoire du nouveau diocèse *^.
1\ CartuL BoUestre (cartulaire de Boun)Onne), ^2258 * e& extrait dans les Études historig, de M. Garrigou, pi 2^4 -^V. suprm, p. #9.
25 Hist. du Languedoc, t. iv, p. 211, aaa. 1333. (Ano» éditioD*)— Études historiques de M. Garrigou , p. 247. — L'enquête sur les limites du comté ^de Foix qui avait été faite en Fan 1273 pair ordre du roi Phili{^ in« avait eu lieu par suite d'un séquestre poor cause de guerre. (Hist. du Languedoc^ t. vi, p. 601.)
26 Lettre du roi Charles IV au sijget des ooodamnés pour héréaieL (Hist. du Languedoc» t. vu, p. UBl et p. 2d«)
27 Une bulie de l'an 1162 réservait les droits honorifiques et ppt^ ductifs de Téglise de Rabal {Brahai) et de beaucoup d*autres ni no* nastère de Sainte-Etienne de Toulouse» (Bist. du Ladgiiedooy t* tn p. /k99 et 600.}
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SECTION V
VSAOES OU TAL D'ANDOUB K
I. De l'autre côté des Pyrénées, en face da pays de Foix et de la pittoresque vallée d'Ax, se trouve, à Tabri de hautes montagnes que sillonne un étroit passage, le YAL m l'Andorke, bien digne du respect de Thistoire, comme il Test, depuis mille ans, du respect de la France et de TEspagne, aux yeux desquelles son territoire de douze lieues de large, de dix lieues de longueur, et sa population de six mille âmes sont restés inviolables.
Une tradition constante dans le pays rapporte que vers la fin du vm" siècle et au commencement de ix*, Cbarlemagne, dont le nom se retrouve sur toute la chaîne des Pyrénées, avait défait les Sarrazins dans une vallée voisine de l'Andorre (la vallée de Carot)^ qui a retenu le nom du vaiqueur ; que les Andorrans avaient guidé les soldats francs dans les montagnes, combattu
i Sur le val d' Andorre, on peut consulter des manuscrits d* Andorre et d'Urgel (à leurs archives) , notamment : Cartulario o libro deDoislias de Tarohivo d^Ui^gel. — De reuovatione vallis Andorr» (arch. d* Andorre). La République d* Andorre et la Seu d'Urgel (Ms. de VL Dqrport de Moutfort.} — Politar AndorrA que conte ab facil nMthodolaantiquitat9gOYern,religio,uso6, prenemooencias, prero- S*tiTas y privileips de les Vails neutres de Andorra escrit par loRev* ^ ï^*PUB. DB LES Galdes. (Ms. de la Bibliot de Foix, in-/i*, que j*al wi à ma disposition , grftce à la bienveillance du bibliothécaire et & taUedeM. riospecteurd' Académie, Combes, auteur d*un livre très- Intéressant sur les Paysans,) — Il y a aussi une Notice très-impor- ^te de M. Ro«86>i«lou sur TAiidorre, que J*aurai occasion de citer dww oe travail. (IS984 In-S".)
courageusement avec eux l'ennemi du nom chrétien ; et que Charlemagne, pour les récompenser de leur généreux concours, avait garanti Tindépendance da val d'Andorre en se réservant des droits de suzeraineté, qui devaient être pour le pays un titre à sa haute protection. «
Son fils, Louis le Pieux, roi d'Aquitaine, repoussa les Sarrasins au delà de TÈbre, soumit Barcelone et fit à l'évéque d'Urgel, dont le territoire était conquis à la France, la cession d'une partie de ses droits de suzeraineté sur le val de l'Andorre. Cette antique cession est l'origine des prérogatives que l'évéque, comte d'Urgel, a toujours exercées sur la vallée c^omprise dans son diocèse.
Les droits de la royauté suzeraine étaient, pour le surplus, représentés par le comte de Barcelone qui, depuis la conquête de Charlemagne, relevait immédiatement de la France; et c'est par le comte de Barcelone que des droits de justice sur l'Andorre, longtemps exercés par les comtes de Foix, furent primitivement institués. En voici l'origine : En 990, Borell, comte de Barcelone, dont le contemporain Richer fait mention dans son histoire de Hugues Capet *, concéda de vastes alleux à un chevalier, du Qom de Guillaume, et à Sancia sa femme, dans le territoire d'Urgel et la vallée de Castelbou^. Ce Guillaume devint la souche des vicomtes de Gastelbou ; et la nouvelle vicomte comprenait dans ses limites et sa juridiction une partie du diocèse d'Urgel, notamment les vallées de l'Andorre. Or, le comte de
2 RiGHER, lib. IV, c. 12. — Voir mon tom. iv, p. 16.
3 Histoire du comté de Foix, par M, Castilloh, 1. 1, p. 187.
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Foix Raimond Roger se maria en 4 202 avec la fille du ▼icomte^ sa seule héritière; et depuis^ par Teffet d'une substitution perpétuelle» la vicomte de Castelbou, située de l'autre côté des Pyrénées, resta toujours uuie au comté de Foix *. — De là les droits du comte de Foix SUT la vallée de l'Andorre '.
Les rois de France avaient concédé des privilèges aux Andorrans soit dans le diocèse d'Urgel , soit même dans les terres dépendantes du comté de Foix, afin de faciliter aux habitants de la vallée les moyens de se procurer les choses de commerce, les bestiaux ou les denrées dont ils avaient besoin. Louis IX céda par le traité de Corbeil en 1 258 ses droits de souveraineté sur les comtés de Barcelone, d'Urgel et autres lieux compris dans les marches d'Espagne, à Jacques roi d'Aragon; et à partir de cette époque les rois d'Aragon confirmèrent en faveur des Andorrans les privilèges qu'ils avaient exercés dans le pays d'Urgel. Mais les rois d* Aragon et les rois d'Espagne n'avaient aucun droit sur le val d'Andorre et ses habitants : aussi, quand ils intervenaient dans les traités, c'était à titre de cautions et à raison du voisinage* L'évéque d'Urgel, seul, et le comte de Foix, comme successeur des vicomtes de Castelbou, ex^çaient sur le val d'Andorre des droits et des prérogatives qu'ils avaient reçus immédiatement ou
4 contrat do 10 janvier 1202 et substitution (dans Pfiist. du Langoedoc» t. y, ch. 69, p. 59, édlt du Mège.)
5 Les historiens locaux ont cherché beaucoup d'explications qui sont restées confuses ou contradictoires et que le Droit seul pouvait leur donner avec qnelque précision.
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médiatemeut des rois de France, légitimes snseraim *.
Ces droits, comme nous Pavons dit, remontaient à Charlemagne, et à Louis le Débonnaire considéré 8uc« cessivement comme roi d'Aquitaine et roi de France.
Dans un acte de Louis le Pieux de 819, consenré dans les archives de TAndorre et de la cathédrale d^Ui^ gel, il fut stipulé que la moitié de la dîme de la vallée aérait accordée à Tévéque 4'Urgel, et l'autre moitié au Chapitre de Téglise cathédrale que les Sarrasins avaieat détruite et que Louis s'empressa de faire relever ^ Ih droit ou tribut, levé sur la ville môme d'Andorre, fut attribué à l'un de ses habitants, à raison des service rendus aux troupes de Charlemagne et du roi d'Aquitaine, et, chose bien remarquable, cet impôt, appdé ifmî carlavingienf est encore perçu dans la famille d'an Andorran (dom Gqillem Plandoiit) ^, Les formes de Tantique gouvernement de la vallée, pour son administration intérieure, furent maintenues et assurées par la eharle de Louis le Débonnaire, ep vue de l'avenir, et ces formes se sont conservées à travers les siècles josr qu'à ce jour.
L'Andorre a dû l'inviolabilité de ses coutumes, de «es franchises, de sa neutralité à sa situation et à la suzeraineté du roi de France qui avait concédé l'exercice
s Les bfstoriens dn comté de Foix n*ODt pas »n recommUre eom- «eut hk 99«eraùieté des pois de France avait été exercée d'abord et puis cédée sur le diocèse d'Urgel , d'une part, et, de Tautre, sur le comté de Foix par rintermédiaire des comtes de Barcelone et des Ticomtes de Castelboti.— Sur le traf té de 125S, y* infrà, p^ SS9 et S03.
7 Hist du comté de Foix, par M. GastilloIi (d* Aspect), i, pw fa? (4S52).
8 Cartulario o Litn^ de DotaHita M mrkîw €Vr§eî, (ManwQL cité par M. Gastillon, p. 137.)
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dm Certains diioits ou revenw, mais qui n'avait pas oo»- Btitué de comte ou de seigneur féodal ayant un pouvoir direct et général sur la vallée. L'Andorre, étant frontière immédiate des royaumes de France et d'Aragon, trouva la sauvegarde de ses libertés et franchises dans la protection de la France et le voisinage des deux royaumes limitrophes qui avaient intérêt à respecter ses franchises et sa neutralité.
Les actes qui intervinrent au moyen âge entra le comte de Foix et Tévéque d'Urgel eurent toujours pour objet d'empêcher les usurpations et les violence» contre le territoire et le peuple de F Andorre, On les appelait actes de paréages ou pariagesy à cause d'un partage de droits qui étaient égaux sous quelques rapports.
Un premier accord eut lieu sous Pbilippe*Augu8te» au commencement du xiii'' siècle, entre Raymond Rog^ oomte de Foix, et B. Gastelle, évêque d'Urgel ; il fut alors oonvenu que les deux seigneurs jouiraient de leurs droits par indivis ^. — Mais des difficultés devaient s'élever y et il fut nécessaire de régler ces droits indivis
0 Notipe sur l'Andorre, publiée en 1823 per un vjguier francsis de TADdorre (anonyme, mais bien connu sous le nom de M. Rous- 8ILL0D). Cette notice a été rédigée par un magistrat qui a eu touB les dooumeots entre les mains , et a mérité la confiance générale. Elle est d'un grand iniérèt , à raison même de la véracité de Tai)-* leur. — Elle a servi de base aux travaux de ceux qui , depuis 1833 , ont écrit sur TAndorre, par exemple , de M. du Mège daiia aea a4ditions à ruistoire du Languedoc, t. ii, note 28, p. 38 des additions. (Édit in-8% 18/iO.) — 11 y a quelques inexactitudes dans son analyse, notamment, p. 88, sur Taccord du comte de Foix et de 1^- Vdqus d'Uiigei ; il attribuai à rhiiippe- Auguste un droit qui ne fut pas exercé, daprès M. Roussillou,— Voir aussi Tllistoire d'Ax et du val d'Andorre , par M. Gastillon (d'Aspect), qui emprunte beau- «wp à U mène istiee.
qui coasistaient en perception de revenus oa d'impôts et en exercice de j uridiction •
Une sentence arbitrale, pour la paix entre TéYéqoe d'Urgel et le comte de Foix» eat lieu le 8 septembre i 278 ; elle détermina les droits respectifs de Tévéqae et du comte, et servit de règle pour l'avenir; elle fat rendue esi présence du roi d'Aragon, qui se porta caution de son exécution présente et future.
Les arbitres décidèrent :
l"" Que Tévéque d'Urgel, et le comte de Foix légitime possesseur de la vicomte de Gastelbou pourraient lever alternativement, chaque année, une quête ou taille sur les habitants de la vallée d'Andorre ;
Que l'évéqae et ses^successeurs ne dépasseraient pas dans la levée de l'impôt, pour leur année, la somme de quatre mille sous de Melguiel;
Que le comte, au contraire, quand son tour serait venu, pourrait lever une somme non déterminée d'avance;
2* Que les viguiers ou baiUis de Tévêque d'Urgel et du comte de Foix rendraient la justice en commun ; que les trois quarts des émoluments appartiendraient ao comte, le quart k Févêque;
S*" Qu'en cas d'appellation du jugement des viguiers, l'évéque et le comte commettraient un juge d'appel qui jugerait sur les lieux, en dernier ressort ;
4* Que le comte tiendrait de l'évéque d'Urgel, enjief honoré j sans aucune sujétion ou devoir, excepté l'hommage, ce qu'il possédait en particulier dans la vallée d'Andorre*®.
10 Sentence du 8 septembre 1278, texte dans retstoire du Lan-
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Depuis cette sentence de Tan 1278, la jouissance séparée ou par indivis des droits sur FAndorre, dont l*origine remontait aux concessions du roi de France et de son représentant le comte de Barcelone, eut lieu sans trouble entre Tévéque d'Urgel et le comte de Foix. ILies droits du comte de Foix passèrent au roi de Navarre , qui avait réuni dans ses mains la plupart des possessions pyrénéennes ; et sous Henri lY, alors simple roi de Navarre , l'évêque d'Urgel fit acte d'innovation dans le val de TAndorre : il y établit Vinquisition , dû consentement des habitants. Le gouverneur de la province de Foix s'en plaignit au roi en 4585, le suppliant de considérer (je cite textuellement) a combien » c'est enjamber sur son autorité, laquelle, si on n'y » prend garde de bonne heure , l'évêque ^e la Seu » (d'Urgel) s'efforcera d'anéantir du tout, s'introx> duisant si bien en celle qu'il a, étant en paréage avec D sa dite Majesté , et en celle qu'il usurpa d'ailleurs , » qu'enfin il gouvernera tout seul. » — Le 'roi de Navarre répondit de sa main, en regard de la requête (qui est en manuscrit aux archives de France) : « Il est expres- » sèment' enjoint et commandé au sieur d'Audou (gou- » verneur de Foix) d'empêcher, par toutes voies, que » l'inquisition qu'on a introduite en Andorre n'y prenne » pied et s'établisse plus avant *^ » — Lorsqu'il fut roi
goedoc, t. VI, p. 196, n" 52.— -En 1229, Ermessinde, fiUedu vicomte de Gastelbou et comtesse de Foix (comiiissa Fuxî) donne par testament à sa fille XM. solidi Morlan. super redditibus de Andorrsd (ces revenus tenaient à ses possessions). — M, t v, Pr., p. 364.
11 Articles présentés au roi de Navarre par le sieur d^Audou, gouverneur de la comté de Foix, sur l'état des affaires dudit pays, avec les notes que Henri IV lui-môme avait mises en regard de chacun
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de France» Henri lY Adresêa an Goniett général de T Andorre nne déclâralion fortnelle contre le tribunal de rinquisition , et en arrêta Tinstitution naissante ^^*
Les droits et le domaine snr TAndorre forent réunis à la Couronne avecles autres domaines du Béarn et de la maison de Foix par Tavénement de Henri IV ao trône ; les rois de France reprirent dès lors Texercice direct de lear suzeraineté sur TAndorre , mais sans porter atteinte aux droits anciennement concédés à Tévôque d^Urgel par Gbarlemagne et Louis le Pieux.
Les rois firent rendre la justice par un magistrat français; ils reçurent Thommage et le tribut des Andorrans à chaque avènement nouveau.
Les habitants de la vallée avaient le droit d^acheter en franchise des denrées et des animaux de labour.
Ils payaient au roi de France tous les deux ans un tribut de 1,870 livres et un tribut de 900 livres à révoque d'Urgel.
Toujours fidèles à leurs traditions et à leurs engagements, même au plus fort de la Révolution française qui n'eut point de contre-coup dans leurs montagnes, ils se présentèrent en 1793 pour acquitter le tribut accoutumé : la Convention refusa le tribut comme entaché de droit féodal*^.
des articles, dans le Conseil tenu à Pau le 8 février 1585. (Ms. de la Bibliothèque impériale, archives de Pau, liasse f* 10.) Imprimé dans les Études historiques sur le comté de Foix « par M. Ad. Gii- Rioov, p. 866 et suiv. In-8^ Toulouse (18Zi6}.
12 Polilar Andarrà, lib. t, capitol. ii. Decomsi introduhi lalf^ quisUiOé (Manusc. de la Bibliothèque publique de Foix, in-4*«)
13 Notioe sur TAndorrei par Tanonyme (M. Roussillou), p. 7.**m&toÊ dn aa août 1793.
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Quand Tordre fut reconstitué par le consulat et Tempire, les habitants de l'Andorre firent denuinder au Gouvernenoent un viguier français : le décret impérial du 27 mars 1806 rétablit la charge de viguier et fixa le tribut, qui devint annuel, à 960 francs. Trois députés de ia vallée* en payant la redevance, doivent prêter le aerment de fidélité au Gouvernement français entre les mains du préfet de TAriége^^. C'est une solennité qui a^accomplit tous les ans dans la ville de Foix.
Tel est^ sous le rapport de la souveraineté extérieure» la constitution de la vallée de TAndorre depuis le IX* siècle jusqu'à nos jours.
Mais la constitution intérieure delà république d'Andorre et son droit civil sont peut-être plus dignes encore de l'attention de l'historien.
II. Les Andorrans sont probablement d^origine ibérienne. Pline l'Ancien indique des Andorisœ dans la Bétique, des Andologenses et la ville d' Andorisippo dans la Tarraconaise. Après cet auteur, on ne retrouve plus ces peuples et leur dénomination dans ces deux régions; mais on les retrouve au viii* siècle dans la partie des Pyrénées qui a le nom de Yal et de République d'Andorre. Le nom se compose de deux racines ibérienne et celtique andj dor ou thorj qui veulent dire marcher ou marche^ porte ou montagne^ et semble s'appliquera des peuplades fugitives qui ont émigré et cherché leur refuge dans la montagne servant de frontière ou de porte entre deux pays ^^.
ià Dans la guerre d^Espagne, Tempereur et ses généraux ont toujours respecté la neutralité de T Andorre.
15 PutfiDs, Bist. nat.f 1. m, c. 1 et 3. La principale rivière esc VBmbalire (Balira) , qui suit la vallée de l'Andorre dans toute sa
Le langage des Andorrans est un mélange du catalan et du patois vulgaire de la province de Foix.
La vallée de l'Andorre est divisée en six communaatés, villes ou paroisses, qui sont : la ville d'Andorre (ville principale) ; — San-Julia de Loria; — Encamp ; — Canillo 5 — Ordino ; — la Massana. — Une vingtaine de hameaux sont répandus dans le territoire et unis aux six principales communautés.
Chaque communauté ou paroisse a deux consuls chargés de l'administrer ; ils sont annuels et nommés tous les ans comme premier et second consul par le Conseil général de la vallée qui les choisit entre les candidats présentés par chaque paroisse.
Pour Tensemble de la vallée et l'administration générale, il y a un Conseil souverain de vingt-quatre membres, qui sont les douze consuls de Tannée actuelle et les douze consuls de Tannée précédente.
Le Conseil souverain nomme le syndic ou procureur général de la vallée; il est pris parmi les anciens membres du conseil ; il est nommé à vie. Ses fonctions, comme toutes les autres, sont gratuites.
Le Syndic ou Procureur général a Tinitiative des mesures d'administration ; il exerce le pouvoir exécutif dans la vallée ; il reçoit les revenus publics ; il rend compte annuellement au conseil souverain.
Le Conseil est appelé conseil des Anciens ou Sénat. H prend dans ses actes le titre d'illustrissime.
Il se divise en trois chambres : la première est com*
longueur : le nom vient probablement de deux mots basques, ibaua (rivière), irusa (vallée) : rivière de la vallée. {Voir le Vocabulaire basqQe de M. Baudrimont, p. 199, 203.
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de fiix membres ; la seconde, de douze membres ; la troisième, ou la grand' chambre , réunit tous les membres da conseil. — Il connaît de tous les intérêts d* administration et de possession qui concernent la vallée. Il statue sur les communaux, les bois, la chasse, les eaux et la pèche , sur les poids et mesures , sur la tasie des comestibles , sur la prohibition de sortie de £^ains et le règlement des comptes du syndic.
Le Syndic convoque les chambres du conseil ensemble ou séparément. Il y a quatre séances annuelles aux fêtes de Noël, de Pâques, de la Toussaint, de Saint- André.
Le peuple est pasteur et agriculteur. — Les revenus publics se composent du fermage d^une partie des prairies communes et des taxes que s'impose chaque paroisse. Les taxes, fort modérées, portent sur les personnes et sur les revenus présumés des terres et des troupeaux.
Les Consuls de chaque communaulé font le recouvrement de la taxe comme les anciens curiales; ils en versent le produit dans les mains du Syndic ou Procureur général de la vallée.
La justice émane du roi de France et de Tévêque d'Urgel qui ont chacun un viguier pour la rendre. Le Yiguier français est nommé à vie ; il doit être de Tancien comté de Foix ; il n'est pas obligé de résider dans TAndorre. Le Viguier de Tévêque est toujours un Andorran ; il réside dans la vallée ; il peut être révoqué après trois ans de fonctions. Les viguiers exercent ensemble ou séparément la justice criminelle à ses différents degrés.
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Les Vigoiers portât Tépée, signe de jostice souw* raine.
Chacun nomme un Bayle ou Bailli y qui est déWgai pour Texercice de la justice civile, et qui eet choisi sur une liste de six candidats « membres du conseil souyerain , présentés par le syndic.
Les Baillis prêtent serment de respecter les usages é$ la vallée. Ils jugent d'après leur conscience, et s^il y a diOSculté sur les coutumes, ils prennent Ta vis des Anciens. La vieillesse est très-respectée dans les mœsn de TAndorre. Aussi les différends, et ils sont peu nombreux en matière civile, sont portés ordinairement devant deux vieillards, pris pour arbitres : ceux-ci choisissent un tiers arbitre, s'ils ne sont pas d* accord. La décision arbitrale est sans appel.
La plupart des affaires portées devant le Bayle concernent des dettes ou des demandes de créances* Los procès de famille relatifs à la succession paternelle sont inconnus en Andorre ^^.
L'appel du jugement des baillis en matière civile (quand il n'y a pas eu arbitrage) est permis. Il se porte devant le Juge d'appel qui est unique pour l'Andorre et qui çst nommé alternativement par le Gouvernement français et par l'évoque d'Urgel. Il doit être avocat et appartenir par son origine à la France ou à TEspagne. Le juge d'appel n'a point d'émoluments fixes. La coutume lai donne 15 pour 100 sur la valeur de l'objet du procès; il les prélève avant que la partie qui a gagné son procès prenne possession de l'objet du litige. Le juge d'appel p6a< prononcer sans se transporter en Andorre, ce qui rend
16 Notice de M. Roussillou, p. 2U.
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l'appel très-rare. Il est juge ao second degré^ mais non joge souverain. Les parties peuvent appeler de son jnge» BMntau roi de France ou à Tévéque d'Urgel, selon Torig^ine de sa nomination. Sous l'ancienne monarchie, le roi renvoyait la connaissance de la requête au parlement de Toulouse; Tévéque la renvoyait à son conseil eccléûastique ou mâme à son viguier.
La manière de. rendre la justice criminelle est con* forme ans aneiennes traditions et à la charte de Louis la Pieux.
Le Viguier frangaisi auquel un crime est dénoncé, se rend dans l'Andorre pour Tinstruction de la cause.
Il donne avis au Syndic du jour précis où la Cour devra se réunir. Le syndic convoque le Conseil général an palais de la ville. Après la messe» le conseil nomme deux de ses membres pour assister aux opérations de la Cour) le juge d'appel est mandé.
La Cour se compose des deux viguiers, du juge d'appel qui siège comme, assesseur, des deux membres du conseil général. Le notaire, greffier de la vallée, est le grefiier de la Cour, chargé de faire observer les formes en usage : le Viguier français préside*
On procède, en présence de la Cour^ à l'information, à l'audition de l'accusé et de son défenseur, appelé Rahouador. Les viguiers seuls ont voix délibérative pour le jugement : il n'y a point de loi pénale écrite ; ils jugent selon leur sagesse, en respectant les formes antiques. Si les viguiers ne sont pas d'accord, le jage d'appel, assesseur^ est invité à donner son opinion.
Le jugement rendu est rédigé par l'assesseur. Alors
la Cour donne avis au Syndic de la vallée que ses opérations sont terminées. Celui-ci rassemble le Conseil souverain, et, en sa présence, le jugement est prononcé solennellement au milieu de la place publique.
Le jugement n'est pas susceptible de révision ; il est
exécutoire dans les vingt-quatre heures. S'il y a peine capitale, Texécution a lieu sur la place publiqne où le jugement a été prononcé.
Le Viguier français est chef de la justice et de la milice. Il confond en lui, comme les sénéchaux du moyen âge, la justice et les armes. — De même chaque habitant, cultivateur ou pâtre, est en même temps soldat, et doit avoir des armes.
La religion catholique est la seule connue et pratiquée dans le val de TAndorre. Elle y est entourée d'une grande vénération. C'est l'évéque d'Urgel et non le clergé de TAndorre qui prélève la dlme. Les punitions canoniques sont un objet de respect et de crainte ; elles y sont religieusement observées, et si l'exclusion de l'Église a été prononcée par le prêtre, elle est obéie par le pénitent. — Chaque paroisse a son école pour les petits garçons ; le vicaire est le maître d'école. Les éléments de la langue latine sont enseignés dans les écoles principales.
La suprême loi de l'Andorre, pour toutes choses, est d^imiter les pères. Dans les maximes qui accompagnent l'Histoire manuscrite de la vallée se trouve celle-ci comme la plus recommandée : « Les faits et les couy> tûmes de nos prédécesseurs et de nos ancêtres doi-
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i> vent toujours être vénérées : facta et consuetwHnes pre- 3» decessorum et nostrarum majorum setnper veneranda ^ ^ . o Grâce à celte fidélité traditionnelle, les institutions et les usages dans la vie morale et domestique, dans le culte de la religion, dans la justice et le régime intériear de la vallée, représentent le passé depuis plus de mille ans, sans aucune altération. La nature morale de l'homme, dans cette partie des montagnes, semble avoir participé à la grandeur et à la stabilité de la natare pbysique : elle y est immobile et forte comme la roche pyrénéenne qui porte jusque dans les cieux sa tête calme et majestueuse.
III. Les coutumes civDes qui tiennent à la constitution de la famille ont pris aussi le même caractère de simplicité et de stabilité. Nous en avons pour garant le témoignage authentique fourni par un des viguiers français qui pendant de longues années a exercé la justice et observé les mœurs dans la vallée de TÂndorre, et qui prolonge de nos jours (1 856) son honorable vieillesse dans la vallée française d'Ax, voisine du pays qu'il a si bien étudié ^^.
a Chaque famille reconnaît un chef (dit Tancien magistrat) qui se continue par ordre de primogéniture en ligne directe. Ce chef, c'est Tatné. Il concentre entre ses mains tous les biens et toute Tautorité domestique. Les frères putnés, qu'on appelle aussi légilimaires^ auraient droit à une faible part; maiselle n'est jamais ou presque
17 Politar Andarrà. Maxime 20. (Ms. de la Biblioth. de Folx.) Ift Notice sur TAndorre (anonyme), par M. Roussillou. Tai reçu ane lettre précieuse du respectable auteur.
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jamais distraite du patrimoine ^* ; et si l^alné marie nae de ses sœurs, il lui donne une faible dot en argent. Aassi les mêmes biens existent-ils depuis des siècles dans les principales maisons, sans avoir subi la moindre division.
» Les chetis ou aines choisissent leurs femmes dans les familles qui jouissent à peu près de la même consi» dération. L'éducation des atnés est, en général, mieux soignée que celle des légitimaires ; ceux-ci, loin de s^en plaindre, trouvent cela très-naturel; ils aiment le chef ' de leur maison, oncle, frère ou neveu; ils lui obéissent, ils le respectent comme leur mattre et le représentant des droits de leurs aïeux. Ils travaillent toute leur vie pour l'avantage commun. — Ils ne quittent le toit paternel qu'autant quUls se marient, ce qu'ils ne font que dans le cas où ils trouvent une héritière ; et alors ils ajoutent leur nom à celui de la maison dans laquelle ib entrent. Us en deviennent ainsi les chefis, et dès iors ils sont aptes aux charges publiques.
D Lorsqu'il n'y a que des filles, Talnée est héritière (mais la fille atnée n*est jamais héritière qu'à déftiQt d'enfant mâle). Les héritières on les atnées, loin, de chercher la fortune dans leur établissement, se marient toujours avec un fils cadet qui vient s'établir chea elles. Par cet ordre de mariage (comme par l'ordre de saoœt* sion d'après le droit d'atnesse) les principales maiaow de l'Andorre voient les siècles se succéder sans nubîr aucun changement dans leur intérieur.
19 D'après la coutame Thérîtier ou Théritière (ratné) a le tiers des biens liquidés. Le surplus se partage en portions égales dont Tatné a aussi la sienne. La plupart des biens sont gre?és de fondations pieuses. Depuis mille ans on ne connaît qne deux légfHiiitires qui aient deaiandé juridî^ttenent leur portioa. (Mottoe, ^ aHeisol? .)
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n Les femmes regardent leur mari comme chef et maître ; eHes le respectent beaucoup ; elles font exécuta, lears volontés et les exécutent elles-mêmes, sans se penxnettre la moindre observation. »
Le système domestique ou la constitution de la fa-* Enille, dont nous venons de retracer l'image, nous re« porte nécessairement aux institutions qu'au début de ces études sur la région pyrénéenne nous avons reconnues exister, de temps immémorial, chez les populations basques. Le droit d'aînesse, comme fondement de la maison, et la conservation du patrimoine entre les mains de l'atné ou de Tainée qui est le chef de la famille, attestent la communauté d'origine entre les habitants du val de l'Andorre et ceux des pays de Labourd et de Sole. Et cette communauté d'institutions primitives, nous l'avons retrouvée aussi dans les vallées de Lavedan ; de manière que sur toute la chaîne des Pyrénées, de l'ouest à l'est, la race des Ibères ou des Escualdunais a déposé des tribus ou des clans qui ont perpétué dans la profondeur des vallées ou sur les plateaux des montagnes les mœurs de la famille, principalement fondée sur la suprématie du droit d'aînesse et du chef de maison.
La stabilité des institutions de la famille, jointe au respect inviolable de la religion et de la vieillesse, a protégé les mœurs générales du pays.
« Les paysans pauvres, dit encore le Viguier français, partagent les travaux des riches et leurs repas. Leurs habits sont tissus, comme l'habit de leur maître , de la laine de son troupeau. Les jours de fête, ils partagent les mAiMB dékisseraento; jamais humiliés, jamais maltraités.
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Le peaple, loin d'envier la fortune du riche, le respecte
comme son magistrat, Taime comme son bienfaiteur
Les femmes de TAndorre sont modestes et laborieuses; l'épouse d'un chef de famille est aidée par les autres femmes de la maison; la maîtresse de maison , quel que soit son rang, dirige tous les travaux et participe à tou^i) Les mœurs sont sévères sans être rudes.
Voici un trait de mœurs tout récent : « Il 'y ^ ^^1ques années , au plus fort de Thiver, trois membres da Conseil des Anciens se rendirent de TAndorre, à travers les neiges et toutes les difficultés du plus pénible trajet, jusqu'à la ville de Foix, où résidait le Viguier français, pour l'informer qu'une jeune fille de la vallée avait manqué, par suite de séduction, aux lois de la chasteté. Le scandale était si grand dans la vallée , que pour calmer les esprits sur l'éclat d'une faute presque inconaae des Audorrans, l'intervention du magistrat était devenue nécessaire. » — Un magistrat français (qui n'était pas le - Viguier) m'a raconté le fait, en s'étonnant de la naïveté du conseil des Anciens : quant à moi j'admirais tout ce qu'il y avait de caractéristique et dans ce scandale de la . vertu et dans cette juridiction morale, exercée sous le patronage des Anciens.
. a Le peuple de l'Andorre est bon et hospitalier ; les étrangers sont reçus, surtout à l'approche de la nuit, à la table et au foyer. Le maître se montre peu curieux ; son hôte peut passer la nuit dans la maison où il a été reçu , et y prendre un repas le lendemain sans qu'aucune question , même indirecte , lui soit adressée sur ses affaires ou sur sa personne. Tous les soirs le chef de
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ia famille réunit les siens dans la grande salle ; il y appelle ses serviteurs et récite à haute voix la prière : l'étranger placé à côté de lai est invité à s'unir à cet acte religieux. » ^
Ainsi , des mœurs patriarcales , Tabsence des vices qui affligent les grands peuples, le calme des passions ardentes et envieuses, l'ignorance des maladies physi* ques et morales qui naissent du désordre des affections, la régularité dçs habitudes sous un climat sain et dans une société paisible , l'innocence d'une vie purifiée par le travail, contenue dans le sein de la famille et anoblie par le sentiment religieux : tout contribue à répandre sur la vallée de l'Andorre l'intérêt qui s'attache aux choses d'imagination , tout inspire le respect que mérite la nature simple dans sa grandeur et constante dans sa simplicité.
Montesquieu a pris plaisir à créer par la pensée et à opposer aux mœurs de son temps le peuple des Troglodites ^ sérieux épisode d'un livre frivole, où se révèle le génie du futur auteur de C Esprit des lois. Ce peuple primitif et vivant selon ses coutumes naturelles , il pouvait se dispenser de lui donner une existence imaginaire dans l'Arabie ^^. Il était vivant de la vie réelle, tout près de nous , sous la protection des hautes montagnes de l'Andorre qui ont abrité les mêmes institutions et des mœurs vraiment primitives pendant dix siècles, depuis la charte deSf 1 jusqu'au décret de 1 806, depuis Charlemagne jusqu'à Napoléon.
Ici le fait a dépassé l'invention , et la nature , comme toujours , a vaincu le génie du peintre d'imagination.
20 Lettres persanes, 9 et suiv.
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SECTION VI
^ COUTUMES DE PERPIGNAN ET DU ROUSSILiON. OBSERVATIONS PRÊIrlMINAIRBS SUR LES ORIGINES.
Nous allons toucher eufin à Textrémité orientale de la chaîne des Pyrénées , et considérer, au terme de c^ études sur les coutumes pyrénéennes, les coutumes écrites de Perpignan et les usages du Roussillon.
Sur le territoire du Roussillon avaient été fondées, dans une haute antiquité, des villes d'origine celtique et d'origine ibérienne, qui devinrent des villes ou des colonies romaines , notamment Ruscino et IlliberrU , lesquelles passèrent ensuite, sous diverses transformations , de la domination gothique au régime de la Catalogne et de TAragon.
RusGiNO , au pied des Pyrénées orientales , était une ville de la branche des Volces appelés les Sardons * : c'est là que les Yolces assemblèrent une armée , vers Tan 535 de Rome, pour s'opposer au premier passage d'Ânnibal marchant des Pyrénées vers les Alpes. Plus tard, une colonie fut établie par les Romains à Rascino, qui a donné son nom au Roussillon ; et ce pays fut compris dans la Gaule narbonnaise ^« La ville ou colonie de Ruscino, du temps de Pline l'Ancien qui l'atteste, avait le jus Latii ^. — Après les ravages des Sarrasins
1 Le pays des Sardons était frontière de THispanie par le promontoire de Vénus. (D. Vaissktte, i, p. 74.)
2 HisL du Languedoc, liv. ii, n** 3, p. 70-73. Les Sardons traitèrent avec Annibal. — f^oir aussi note 6, p. ûBS, t. i (édit. Du Mèg^.
3 Plinids, Hist* nat.« m. 5.
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dan^iepaya, Roacino oessa d'être ane ville; il n'en resta que le château ou la tour dite de Rousiitlon. Elle fut remplacée par la ville de Perpignan , qui s'établit à deuK milles du Ruscino Latinorum^ dans le voisinage de la mer et sur un territoire allodial. En 9S2 , Perpignan n^était encore qu'une bourgade, indiquée dans une vente comme un point ordinaire de confrontation, affrontât in termina de villa Perpiniani * ;- en 962, Raimondt comte de Rouergue et marquis de Gothie , léguait Talleu de Perpignan, alode de Perpiniani, qa'il avait acquis d'Aton , savoir : un tiers à Saint-Félix deGirone, un tiers à Saint^Pierrc de Rodes, et le dernier tiers à rÉglise on à Tévéque d'Elne ^. — Le partage fait dans le testament de Raimond indiquait l'importance du ter* ritoire allodial. Les diverses parties de Talleu forent dé* puis réunies pour Tassietle et le développement de la cité nouvelle de Perpignan , qui fut originairement soumise à révéque d'Elne, comme seigneur temporel^.
La ville de Perpignan, dont le nom apparaît attaché à un alleu dans le x"* siècle , était donc peu considérable à son origine ; mais elle prit un rapide accroissement dans les xi* etxii® siècles. En 1 025, figurent à la tête de sa population, sous letitredefio/iî/iominei^, des magistrats municipaux qui assistent à la consécration d'une église nouvelle, fbndée par la munificence de Tévéque; en 1195, la ville se donne cinq consuls pour défendre et
k Vente faite par Tévêque du pays. (Uist. du Languedoe, i, p. !37.)
5 Histoire du Iianguedoc, i. Pi^euv., c. lOS, année 962.
6 Voir rinti*oductioa da M. MiWOT-RvTinn, aaxooutumes de Perpignan, p. 13 (1848).
7 Titre cité dans le Marca Hispaniea^p^P* m MARCAt M.GXG1X.
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gouverner le peuple de Perpignan, tant grand que petit*. L'administration devient toute municipale, et les Consuls, à raison du caractère allodial de la cité, primitivement alleu noble ^, ont conservé, jusque dans les temps modernes , le privilège singulier de créer tous les ans des bourgeois nobles jouissant de toutes les prérogatives de la noblesse ^^.
De graves historiens, tels que P. de Marca et D. Vaissette, ont attribué à cette ville du moyen Âge une origine romaine, en se fondant sur une inscription latine qui portait les mots nnmiciPiuii , flavium ebusium. C'était un des nombreux malheurs de la science épigrapbique appliquée à TEspagne ; car la critique moderne a prouvé, d*une manière irréfragable , que la pierre sur laquelle se trouvait Tinscription , et qui faisait partie du mur d'une maison particulière, avait été apportée, vers Tan 4509, des tles Baléares ^^ !.•• Mais il reste incontestable que le territoire allodial sur lequel fut bâtie la ville de Perpignan était voisin d'une ancienne colonie romaine, qui avait joui du droit de latinité : — point sur lequel BOUS reviendrons en parlant de ses coutumes.
8 Henri, Hist. du RoussUlon, Preuves, cartali9/i, i, p. 516.— Kotr le Mémoire couronné de M. Clos sur le régime municipal du Midi.
9 Voir un titre de 1151 cité par P. de Marca dans IMarca Hispanica, App. M.GGCVI, et Tlntroduction de M. Massot, p. 16. — Gausfred donne à Guirard, son fils, sa vill^de Perpignan et tous ses habitants et toute la seigneurie qu'il a sur elle; et de plus, une terre quMl tient en fief du seigneur de Marbonne : différence caractéristique.
10 Ce privilège apparaît dans des actes du xiii* siècle.
11 Voir les preuves de cette translation et de Terreur épigrapbique dans les additions à Tédition nouvelle de D. Vaissette, par M. Du MÈGE (i, Addit. iv, p. 137). — La pierre était venue de Ille faisant partie des Iles Baléares:.
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Nous avons indiqué la transfonnation de la ville celtique de Ruscino et vu naître Perpignan sur son territoire.
Suivons également la transfonnation de la ville ibé- « rienne appelée Illiberris et située près de la Méditerranée (Mare Grœcum).
Le nom est d'origine ibérienne ou basque, Ili (ville) ibarza (vallée) ^^. — Illiberris, qui avait passé des Ibères, ses fondateurs, aux. Sardons établis à la frontière de rSspagne, était une ville très-considérable au rapport de Polybe et de Pline Tancien. Celui-ci la regardait même comme ayant dû être plus importante que Ruscino. De son temps , au milieu des premiers siècles de Tère chrétienne, elle ne présentait plus que des vestiges de son ancioDue grandeur ^^. Elle fut rétablie sous Tempereur Constantin et ses premiers successeurs et reprit son importance avec un nouveau nom , celui d^Helena ou d'Elue. Elle figure encore dans la table théodosienne de Peutinger sous le nom d'IUiberre * * , mais c'est par une tradition géographique qui a disparu dans la suite. Le nom d'Helena ou (ÏElne par abréviation, qu'elle avait reçu en mémoire de la mère de Constantin, est mentionné par saint Jérôme dans la seconde moitié du iv* siècle et par les auteurs des siècles suivants ^\ La ville d'Elue devint
12 Étymologie basque donnée par M. Boudard, secrétaire perpétuel de la Société dVchéologie de Béziers , auteur des Études ibé- Tiennes. (Lettre manusc., 7 janvier 1856.)
13 Plinius, Hist. nat, lib. m, cap. 5.
ià Tabulai Peutingeriana; à 17 milles de summo Pyrenao. Gallia * LUI. Recueil des itinéraires anciens, p. 220. (Édit de M. de Fortia.)
16 D. Vaissbttk, liv. ii, c. 11, tome i, p. 72 et 73, cite saint Jérôme, Eutrope et Orose. Au xiii' siècle, Nangis lui donnait le nom corrompu de Janua.
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le Biége d'un évôehé» qui ne fut attribué que diQB les tâmps moderneB à la ville de Perpignan ^^.
Le diocèse ou la cité d'Elue renfermait le territoire du Roussillon dans toute son étendue. Au ix* ûècle, il se trouvait compris dans les limites de la Gotbie, de ce côté des Pyrénées. Ainsi en 875 un plaid général est tenu par le MUsus de Bernard , marquis de Gotbie» relativement à Tusurpation faite par le comte sur Téglise d*Elne et au préjudice des évéques de la cité", — Le premier comte d'Ëlne ou du Roussillon fut Gaucelin i moft en 834^^. Le comté devint héréditaire après 875, sous le comte Miron , qui était frère du comte de Barcelone^*. I^a possession des deux comtés de Barcelone et du Roussillon était distincte. Les rois de France avaient sur Tun et Tautre le droit de suzeraineté, depuis Charlemague. Mais leur influence se faisait peu sentir sur ces terres éloignées. Le comte de Barcelone, comme nous l'avons dit au sujet de TÂndorre, représentait môme ou exerçait la suzeraineté autour de lui ; et, par le traité de 1 258 ^ saint Louis abandonna les deux comtés à Jacques V% roi d'Aragon , en échange de la suzeraineté prétendue au nom de celui-ci sur le comté de Carie Gallia chrlstiana. C^est en iœu seulement que le siège épis* copal fut transporté à Perpignan. D. Vaissette , liv. x, oh. 6, t. ii, p. 290.
17 D. Vaissette, Preuves, t, ii, p. 668, n* loi.
18 L*histoire rapporte quMl moarut victime de Temperear Lo^ thaire. (D. Vaissette.)
19 D. Vaissette. liv. x, ch. c, Pr., t. ii, p. 290, dit que le comté devint héréditaire en 87/i ; mais cette date est démentie par le ju- * gement de 875, où le comte est dit tenir pour le roi mi Ego Anraldas respondi quod non injuste sed partibus comitis et ad êermttvm régis exe^cendum hoc retineo. (Id., p. 663.)
CE. nu s. VI. CESSION M 8^ LOIHB AtX ROIS D*ARAGON. 508
cassonne et aatres terres da Ba^-Langoedoo'^.-^ La cession de soaveraineté faite par saiût Louis consacrait fétat de choses antérieur. Les rois d'Aragon , à la fin du >i* et au commencement du xn' siècle 5 étendaient bien certainement leur pouvoir des deux côtés des Pyrénées. La charte du consulat de Perpignan, de Tan 1195, est faite consitio et volunlate ac mandato incHli dotnini Pétri , regi$ Aragonum^ comiiis Barchionœ^^ ; et le Recueil des lois, édits et pragmatiques des rois d'Aragon relatifs au Roussillon, qui se trouve en manuscrit dans les archives des Pyrénées orientales, commence en Tannée 1S10. — Ces documents et ces dates de 1 1 95 et 1 21 0 prouvent que par le traité de 1 258 saint Louis abandonnait un pouvoir qui , en fait , n'existait plus depuis au moins cinquante ans^ Cela s'explique, du reste ^ avec facilité r les comtes de Barcelone, étant parvenus au trône d* Aragon dans le xu" siècle , s'étaient aussitôt appliqués
fi« Des dooteâ ont été produits, à l'oocasion du traité, entre Cassa» , Des Droits à la couronne de France (ouvrage dédié au G. de Richelieu), etCHiFFLËT, Des Drolta de l'Espagne. —Le P. Hénault constate encore le doute sous Tannée 1258 ; et en ces matières, il pui* sait aux sources , les registres de la chambre des comptes. — Cependant Brussel, conseiller du Roy^ auditeur ord. de ses comptes^ qui publia son livre sur TUsage général des fiefs en 1760, ne met pas en doute le traité de 1258 ; il dit : « Le roi saint Louis, traitant, en 1258, le mariage de Philippe, son fils aîné, avec Isabelle, fille de Jacques I*% roi d'Aragon, céda à TAragonais la souverainté sur les comtés de Barcelone, Urgel, Roussillon et Cerdaigne, ensemble sur les autres Ueux qui sont dénommés dans ce traité^ et réciproquement VAraganais se désista par ce même traité de ses prétentions à la propriété des comtés de Carcassonne, Rodez, Alby, Cahors, Toulouse, etc., en nulles desquelles terres il n'avait jamais rien possédé. » (Usage général des fiefs, t. i, p. 137, note a.)
21 Pnuves de THistoire du Roussillon , i, p. 516. — Mém. sur le régime municipal du Midi, par M. Clos i Perpignani
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à se soustraire à la souveraineté du roi de France sur àarcelone et toute la Catalogne. Dans un concile tenu à Tarragoneen Tan 1181, Alphonse II, roi d'Aragon et comte de Barcelone, avait même fait déclarer et ordonner que les actes publics de Catalogne , qui avaient jusqu'alors porté le nom et Tannée du règne du roi de France, ne seraient plus datés .que de Tannée de Tincarnation de Notre-Seigneur Jésus-Christ " : en 1258, il n'y avait donc plus qu'à ratifier des faits depuis longtemps accomplis.
L'ambition remuante des rois d'Aragon a joué un r61e important au milieu des évéoements compliqués et des agitations féodales du moyen âge. En 1285, leur puissance était encore dans toute sa force : Pierre d'Aragon, complice des Vêpres siciliennes, fut déclaré déchu de son royaume pour cause de félonie , mais vainement : la sentence , malgré les armes de Philippe le Bel qui soutenait les prétentions de son second fils appelé par le Pape à la couronne, ne put être publiée et encore moins exécutée dans le pays d'Aragon. Elle fut publiée ' seulement dans les vallées voisines d'Aran et d'Andorre, et dans le territoire de Castelbou qui dépendait du comté de Foix. Le roi d'Aragon avait donc pu résister alors au roi de France. Mais vers la fin du xiv* siècle, cette royauté, inquiète et turbulente, se trouva comme épuisée par ses excès.
C'est dans cette région, d'abord celtique et ibérienne, puis colonie latine et dépendance de la Gothie, enfin comté féodal et héréditaire ayant relevé tantôt de la
22 Brusset., Usage des fiefs, p. 137, note a, l'* colonne.
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couronne de France, tantôt de la suzeraineté belliqueuse des rois d'Aragon, que nous allons déterminer Torigine et Tesprit des coutumes de Perpignan d'abord , et puis du Roussillon.
Disons de suite que la coutume écrite de Perpignan est une coutume locale qui a son caractère propre, maintenu énergiquement , dans le cours du moyep ftge, contre l'influence des usages de Barcelone ; tandis que le Roussillon , en général , était soumis au droit de la Catalogne.
Après avoir marqué le caractère spécial des coutumes de Perpignan , nous aurons donc à étudier le Droit catalan du moyen âge et notamment le Forum judicum ou Loi yisigothiquo et les Usages de Barcelone, à cause de leur application légale et coutumière dans le comté de Roussillon.
S i.— Coutumes de Perpignan.
« H^C BO!«T C0!«SllET1]DniB8 PBRPIIlIAm QUAS AD PUE8EM8 IMTENniUB ET AD
• MEVOEIAM BEDUCIMUS, QUIBU8 BOMIHBS PeRPINIANI, CUM DOMINO NUNONE
• SANCIO ET CUM ANTECE8S0BIBU8 8II1S , ET CDM DOMINO GUIRARDO ET CUM > AKTECSS8OBIB08 SUIS, ET CUM GAUFREDO PATRE SUO, U8I SUNT PEB BONAM » CONSUETUDINEH *. »
Trois cartulaires conservés dans la bibliothèque publique et les archives de Perpignan, contiennent le texte latin des coutumes. En suivant la date des actes insérés à la fin des cartulaires, on voit que le premier, intitulé Liber diversorum'privilegiorum^j a dû être écrit vers
1 Ces indications latines forment le titre dans les manuscrits.
2 Manuscrit de la Bibliothèque de Perpignan. — Les deux autres sont aux Archives de la ville.
500 LtV. Vtl. COUTUMBB DE FRANCE.
Tannée 4 300; le deuxième « appelé Livre mineur^ ^ vers Tannée 1 31 1 ; le troisième , connu sous le nom de Livre majeur^ j vers Tannée 1394 : celui-ci, qui était le livre officiel des consuls , contient le texte latin des coutumes, en soixante-neuf articles, avec la traduction en langue romane.
Le texte latin et original parait avoir été rédigé vers Tannée 1175. Son savant éditeur, M. Massot-Reynier, dans une introduction qui ne laisse rien à désirer sor VInsioire externe des coutumes de sa ville natale, établit clairement que la rédaction ne peut être antérieure à 1 1 72 et postérieure à 1 1 95 : ce dernier point est fondé sur la certitude que les Consuls de Perpignan ont été créés par la charte de 1 1 95, et que le texte des coutumes, qui indique la juridiction et Tautorité du bailli et da viguier, ne mentionne pas une seule fois Tinstitution des consuls ^ : si les consuls avaient existé lors de la rédaction des coutumes de Perpignan , ils n'auraient pas pu être passés sous silence dans le texte de Coutumes à la fois civiles et administratives.
Dès le premier article, les coutumes de Perpignan, rédigées ainsi, vers la fin du xii* siècle, déterminent leur caractère et leur esprit : « Les hommes de Perpi- » gnan (dit cet article) doivent plaider et juger selon les
3 A cause de son format in-^". — Il est indiqué aussi comme le livre vert.
U A cause de son format grand în-f".
5 Voir rintroduction publiée en tête des textes, latin et roman, imprimés pour la première fois par M. MâssoT-HcrifiBii,.en f 8/^8, à Montpellier. ( Publication de la Société archéolofriQoe > iiHT de 160 pages» )
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j^ coutameâ de la ville , et , à défaut des coutumes y d'à- » près le Droit , mais non d'après les Usages de Barce^ » lone et la Loi gothique^ qui ne sont point suivis dans la
» ville do Perpignan, per jura et non per usaiicos
n Barchinone patiie neque per legem gothicam , quia non » babenî locum in villa Perpiniani. » — Le Droit j sans aatre indication, c'est le Droit romain, qui avait eu la nature de droit territorial dans Tancienne colonie de Ruscino Latinorum.
Le droit romain, qui formait le droit commun de la ville et du territoire de Perpignan, n'était pas toutefoiscommeà Toulouse, le droit de Théodose et d'ÂIaric ; c'était le droit de Jnstinien. La preuve en est dansTarticle 5 dés coutu* mes de Perpignan sur le bénéfice de division accordé aux fidéjusseurs, conformément au rescrit d'Adrien , qui est qualifié, dans ces coutumes, d'Epistola divi Adriani^ comme il Test dans les Institutes de Justinien , tiU 21 , § 4. — ^ Cette mention de l'Épltre d'Adrien ne se trouve ni dans la Lex romana d'Âlaric ni dans les documents accessoires; et l'article 5, qui concerne les débiteurs solidaires ( duo rat promitiendi ) de même que les fidé~ jusseurs, a pour objet évident de déroger au titre XVII des Institutes de Justinien de duobus reis stipulandi et promiitendi et an titre XXI de fidejussoriba^^ eu assurant toujours ta division des actions aux débiteurs solidaires et aux fidéjusseurs, tnalgfé leur renonciation au béné* fice de TépUre d'Adrien *. •
0 l^êr le resôrit connu sous le nom d'Epistola diri Hftdriani, Temperear Adrien avait autorisé celui des fidéjusseurs qui était poursuivi pour la totalité de la dette à demander au prêteur qu'il divisât l'action en autant de parts qu^il y avait de fidéjusseurs solvables au temps de la liiUcmiestmiUm^ êC d*obtenlr ainsi que le magistrat
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L'école romaine des Glossateurs avait eu son propa-: gateur à Montpellier par le célèbre Placentin vers Tannée 4 1 80 ; et Tinflaence du droit de Justinien 8*est fait naturellement sentir dans une ville voisine, née an moven âge et contemporaine de Técole de Montpellier*
Ce n'est pas par TËspagne que le droit de Justiniai avait pu pénétrer à Perpignan, car le droit de Justiniai n'était pas connu en Espagne dans les siècles antérieurs à l'école d'Irnérius. La preuve en est donnée par le livre des Origines d'Isidore de Séville : le saint évéque, qui a résumé dans son ouvrage toutes les connaissances de son temps, présente avec soin l'énumération des législateurs connus jusqu'à lui , c'est-à-dire jusqu'au vu* siècle, et en partant de Moyse il s'arrête à Théodose ; il ne prononce pas le nom de Justinien^.
. Du reste , à l'égard des lois romaines , le procédé des rédacteurs de la coutume de Perpignan est facile à reconnaître. La coutume ne les cite expressément que pour constater soit leur observation générale, soit la
n'accordât à ce créancier contre Ini qu'une action partieUe , ter îr se pro parte detur actio.
ÏA coutume de Perpignan érige le bénéfice de division en droit, lors même qu'on aurait renoncé au bénéfice du rescrit. Mais éUe admet la poursuite pour la totalité , s'il n'y avait qu'un seul fidèjusseur : « Sed secus est in prlncipall debitore, et fidejussore et pignorum possessore, nam hic habet electionem créditer contra qaem velit primo experiri. » — Les Sentences de Paul (document accès* soire à la Lex Romana d'Alaric) contiennent bien le bénéfice de division , mais elles ne mentionnent pas VEpistola divi Hadriani :
« Inter fidejussores ex edicto prsetoris si solvendo slt, Hcet singoli in solidum teneantur, obligatio dividetur. » (Paulus, Sent., lib. i, tit XXI.)
7 De auctoribus legum^ au livre ▼, ch. i. De ariginibus, — Saint Isidore était évèque de SévUle, de S05 à 6S5.
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dérogation partielle résultant de Tosage local. Ainsi, indépendamment de Tarticle 1** sur le droit commun des hommes de Perpignan (le droit romain), l'article 52 statue que tout bailli, viguier ou greffier doit jurer devant le peuple qu'il remplira son office selon les coutumes et selon les lois (secundum consuettuUnes et Leges) ; ainsi Tarticle 18, sur la peine d*adultère, dit que l'adultère n'est pas puni selon les lois {non puniiur secundum Leges), mais que les coupables doivent courir par la ville'. Quelquefois les dispositions de la coutume se rapportent à des matières réglées par le droit romain , mais sans s'y référer expressément , et elles constatent l'usage qui l'a modifié et qui est suivi dans la pratique. Ainsi l'article 2f porte que si une dette est réclamée ponr prêt de consommation {ex causa mutui), la question posée par le défendeur, s'il y a titre écrit ou non {cum caria vet sine caria), est préjudicielle et doit avant tout être décidée par la« réponse du créancier demandeur*; en ce cas, et à l'égard de plusieurs autres dispositions, comme l'article 2/i sur la vente publique aux enchère {subhastaiione facia) ^ l'article 28 sur les testaments, les successions ab intesiai , les successions abandonnées, le droit romain est suivi sur un point et remplacé sur d'autres par la coutume locale. La disposition la plus notable en ce genre est celle relative au droit de testament et de succession : « Chacun (dit l'article 28) 9 peut disposer de ses biens verbalement ou par écrit et n les donner à qui il voudra , même celui qui est étran-
s Potest Caria illos facere currere per villanL (Consuet Perpin., art. 18.)
9 Débet respondere eiiam aote litem coatestatam. (Consuet, art. 31.)
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i> ger, s'il a déclaré sa volonté dans la ville de Perpi* » gnau. Mais lorsqu'une personne décède ab inteêiaiy ses » proches, à C infini^ ont tous ses biens. — Que si, par » hasard, des parents ne se présentent pas, lesprud^^ » hommes de Perpignan et le bailli doivent recevoir les » biens du défunt et les déposer dans le lieu saint. Si )> quelque parent se présente dans Tan et joar» les biens »lui doivent être restitués; mais après respiration de » ce terme, les bieps sont divisés en trois parts, dont » Tune est adjugée pour Tamour de Dieu , et les deux )) autres appartiennent, dettes d'abord payées {œreatiaiû }> dcducio) au seigneur de la ville. »
Le testament nuncupatif ou par écrit, dont s'occupe cet article, c'est un acte emprunté au droit roiBain; mais l'hérédité ab intestat déférée aux parents, sans limitation de degrés et à Yinfini^ c'est une coutume locale qui s'unit aux traditions celtiques d'après lesquelles la parenté est en effet illimitée. — La déchéance de succession après le délai d'un an sans adition d'hérédité, c'est l'ancien droit romain qui aura pu être transmis par les traditions de la colonie latine ; mais le dépôt des biens à l'église et la part y affectée pour l'amour de Dieu, c'est la coutume originale de la ville de Perpignan qui naquit et se développa sous le patronage de l'évéque d'Elne.
La coutume de Perpignan , par cela même qu'elle se référait, dès le premier article, au droit romain comme au droit général de la cité, ne devait avoir et n'avait que peu de dispositions relatives au droit privé; et par sa naissance sur une terre allodiale, elle était restée presque étrangère a la féodalité*
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Son vrai caractère est celai d'une coutume municipale qui a pour principal objet de garantir la liberté individueUe des citoyens , la police intérieure de la ville et Vexercice de la justice locale, considérée comme la protection naturelle des habitants.
Nous allons les examiner sous ce triple rapport et omettre ainsi un peu d'ordre dans des dispositions très confuses.
L Pour la liberté individuelle, la coutume est prévoyante et sage : la cour de justice ne peut arrêter personne, s'il n'y a plainte ou délit notoire ^^ ; elle ne peut arrêter un habitant et même un étranger s'il donne caution de comparaître, sauf le cas de crime capital ^ ' ; la détention préventive ne peut durer plus de dix jours *\ — Les hommes de Perpignan peuvent à volonté changer de domicile , dans les limites ou hors des limites de la province ; ils gardent leurs possessions et peuvent aliéner librement leurs biens ^^. Chacun est libre de vendre et d'exporter ses biens, ses vins, son nectar et ses autres denrées. Ce que le texte latin appelle nectar^ la traduction catalane l'appelle piment^ ce qui est beaucoup plus prosaïque ^^* — Si un débiteur est privé de sa liberté pour dette pécuniaire, il ne peut être renfermé sous des grilles**; le débiteur est renfermé chez lui; sa porte est clouée : il lui est permis toutefois d'entrer et sortir par
10 Cout., art 16.
11 Art. 23. AdfiriDandumdirectuin...
12 Cout., art 12.
13 Goût., art. 27.
16 Cout, art 30, 35, 50.
15 GoutM art. 13.
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une autre issue, sans qu'il puisse toucher à la porte scellée*^; mais dix jours après cet acte coercitif du créancier, il peut être contraint par autorité de justice à vendre ses biens pour acquitter sa dette ^^. Les juifs Q*ont aucun privilège contre les hommes de Perpignan et ne peuvent dès lors exercer la contrainte par corps **. — Pour profiter du privilège de la coutume, il faut résider à Perpignan ^^; mais toute sauvegarde est accordée aux étrangers ^^. Le droit d'asile est reconnu ; protection est assurée aux immigrants pour leur personne et leurs biens ; elle ne l'est pas cependant aux réfugiés accusés du crime de trahison , à moins qu'ils ne se soumettent, pour le jugement du crime^ à la cour du sagneur de Perpignan ^^
La police intérieure de la ville s'approprie à la vivacité des habitants et s'attache à prévenir les violences, les fraudes, les querelles particulières. Ainsi les injures dites dans la colère ne peuvent être l'objet d'une poursuite devant la justice ^^; si un individu, de vile condition , injurie une personne de condition honnête , les assistants peuvent à l'instant même lui infliger une correction^'. La chose volée, mais achetée de bonne foi, ne peut être enlevée à l'acheteur sans remboursement du prix ^^. Chacun peut avoir mesure et poids à volonté
16 Goût. 9 art. 58.
17 Goût, art. 61.
18 Goût. 9 art bU.
19 Cout., art 61.
20 Goût., art 39 et iïO.
21 Goût, art. US,
22 Goût, art. 19.
23 Goût, art 20.
U Cout, art 25.
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pour son usage particulier; mais pour les ventes publiques, les poids et mesures sont astreints à une règle uniforme^'; T usage des fausses mesures est réprimé ^^; les marchés de tout genre sont soumis à une police sévère ; la boulangerie a ses statuts particuliers ; il n*y a point de four banal ^^. Les bâtiments sur rues sont assujettis à des règlements ^^. La coutume s'occupe même des murs mitoyens ^^. La police municipale o£Ere aassi un ensemble de prudentes prescriptions '^.
II. £n ce qui concerne la justice
La juridiction, de premier degré, est représentée par deux magistrats, le bailli et le vigoier : le bailli, pour riotérieur de la ville, le viguier, pour Textérieur^*; toutefois, s'il s'agit d'alleux possédés hors de la ville, le bailli en connaît'^. Les^ont homines ou prud'hommes, joints au bailli ou viguier, forment la cour de justice : après la charte de 1 1 95 sur les Consuls , ceux-ci ont remplacé les tfoni homines.
La juridiction du deuxième degré appartient à la cour du seigneur ^^ ; les sentences, même interlocutoires, peuvent lui être déférées'^. La cour du seigneur juge directement, en premier et dernier ressort, les causes qui
25 Cout, art 29.
26 Cout., art. 21, 22, 23.
27 Goût., art. 37 et 38.
28 Goût, art i!i2, /^.
29 Coût., art ik.
30 Goût , art 60.
31 Goût, art 6^, 56, 57.
32 GoQt., art 65.
33 Goût, art. 65.
3& Goût, art 67.
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intéressent le bailli ou le vigaier^ les ptainies eu déni de jnstice ou toute autre plainte '^.
Le principe fondamental en matière de juridiction , c*e8t que les habitants du pays ne peuvent être jugés que par leurs juges naturels, c'est-à-dire par le seigneur ou le bailli de Perpignan '^ : principe qui a été respecté même au xyii* siècle » après la réunion du Roussillon à la France*^.
La justice est gratuite, en général; le bailli ne peut exiger des dépens du demandeur ou du défendeur; mais il reçoit de la partie vaincue la redevance accou* tumée, c*est--à-dire, le tiers de la quantité ou de Testiknation qui était en litige, à moins que le vaincu dans le procès ne soit chevalier, noble , clerc ou religieux plaidant contre un habitant de Perpignan, ou un homme dé Perpignan plaidant contre des personnes de cette qualité ^•.
Le Droit féodal , comme nous Tavons dit , est à peine indiqué dans les coutumes de la cité. La terre était d'origine ailodiale, et bien que le seigneur d'un alleu noble eût les prérogatives de ta justice foncière et pût même se créer des feudataires , il n'y avait pas là ma-
35 Coût., art 59.
36 Goût., art. 6. Item bomines Perpiuiani uon tenentor firtuare directum vel facere, ratione saarum personarnm vel remm abîcumque iuveniantur, ublcumque eashabeaat, In possealicujas curi», sed tantum in posse Damini vel Bsguli Perpiniani. — II en serait autrement si rhumme de Perpignan tenait une cliose pour le propriétaire (nisi forte res tenerent pro aliquo). Le principe était fléjà reconnu dans la charte de 1195.
37 Voir in fine sur le privilège du Conseil souverain du Roussillon.
38 Coût. , art. 9, 10, 19.
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tière au droit féodal propranent dit avec tout le cortège des droits réels et personnels '*•
Ghacan, d'après Tarticle 34 des contumes, peut ao« quérir, a quelque titre que ce soitt des feudataires du seigneur les choses qu'ils tiennent pour cause de fief, ssns avoir besoin de l'assentiment du seigneur auteur) une seule condition existe, c'est que le feudataire r&* Uenne quelque partie du domaine ou du fief aliéné. La partie retenue est censée représenter le fief originaire. Il Y avait lieu à un droit deforiscapium ou de laudimium pour vente faite de choses situées dans l'intérieur de la ville par celui qui abandonnait le séjour de Perpignan ; aucun droit n'était dû si la chose était située hors des murs delà ville ^^.
A l'époque où les coutumes furent rédigées, lesguei-res privées, triste produit de la féodalité, portaient leur trouble des &mx côtés des Pyrénées* La coutume laissait la liberlé d'y prendre part; mais elle ne s'en occupait que pour placer hors de discussion les profits et les pertes de ces guerres locales» en déclarant qu'une fois la guerre, finie, les habitants, quelque parti qu'ils eussent embrassé , ne pouvaient revenir les uns contre les autres ^\
Le seigneur, dans la cité de Perpignan , pouvait ôtro le sujet d'une plainte en justice de la part de tels ou tels habitants; et si lui-même croyait avoir à se plaindre d'eux, il ne pouvait récrinÛMff; il devait attendre que le jugement sur la plainte intentée contre lui fût terminé :
39 V(di\ sur la justice «ies alleux, non tMue iv, p. 101. UO Coot., art. 27 et 53.
41 Goût, arté 41* •
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disposition qui assurait la justice au faible contre le fori^'.
La coutame de Perpignan , si attentive à garantir la liberté des individus et la justice publique, patrimoine commun de la société , devait être estimée et désirée an dehors. Aussi, certaines localités voisines, Thuir^ Opoulf QUlioule , tachèrent de se faire incorporer au territoire de la Cité, afin de participer à ses franchises^'; il y eut même une localité, celle de Vinçaj qui fut érigée en rue de Perpignan**.
La féodalité, comme le prouve notre analyse des coutumes de Perpignan, avait peu de place dans ces anciennes charte. On comprend dès lors que les rois d'Aragon, ayant réuni à leur titre les qualités de comtes de Barcelone, du Roussillon et de la Cerdagne, aient cherché à introduire dans les usages de la ville capitale du Roussillon des principes de droit féodal plus énergiques. Mais la Cité tenait grandement à ses'franchises, et dans ses luttes contre les projets de TAragon , elle obtint plusieurs fois des rois les plus agressifs la confirmation expresse de ses coutumes , notamment en 1207, 1242, 1260, 125i, par des chartes dont la dernière porte en faveur des habitants la clause que « tous soient confirmés dans tous leurs droits, confirmentur omnes et per omnia *\ » Une autre charte fut donnée en 13i4 pour le renouvel-
liS Goût , art 17.
A3 Chartes des années 12Zi6, 1277, dans le Recueil de M. Massot- Rbtnier, faisant suite à la Coutume , p. 65 et 6S.
liU Texte de 1/107, t6., p. 69. — Ce sont ces faits particuliers mal compris qui donnèrent lieu à la fausse opinion que la Coutume de Perpignan était la loi commune du Roussillon. (Fotr Aopi, Recherches historiques^ t ii, p. 193, et M. Massot-Retnier , introduction aux coutumes de Perpignan, p. &9. )
A5 Textes des chartes dan» le >lecueil déjà cité.
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ment des principes et privilèges par Pierre lY, d* Aragon; mais celle-ci, en confirmant Tensemble des dispo-* sitions de la Contnme, abrogeait formellement Tarticle I**^ qui excluait (comme on Ta vu) tes Usages de JBarcelone et la Loi gothique. Pierre d'Aragon , afin de donner an droit féodal l'action qui lui manquait dans les coutumes de Perpignan, statuait expressémei^ ^ne les habitants seraient désormais soumis aux usages de Barcelone et aux constitutions de la Catalogne^*.
C'était, au milieu du xiy* siècle , et au sein d'une ville qui avait conservé ses franchises, la réaction de la Féodalité catalane contre le Droit romain, considéré comme. le droit commun de Perpignan. Mais cette implantation des usages de Barcelone, qui avait pour objet de donner plus de force aux relations de Tordre féodal et politique , ne portait point atteinte aux coutumes purement civiles et aux franchises municipales; elle ajouta même aux privilèges de la ville , en ce sens qu'il lui fut concédé, ainsi qu'au Roussillon et à la Cerdagne, d'avoir des syndics spéciaux dans les Certes du Principat de Catalogne. — Et ainsi , libre dans son administration et dans Texercice de sa justice , la Cité relevait y par un lien féodal et politique, du roi et de l'assemblée générale ; mais quant à son droit propre et coutumier, il restait dans la pratique tel que nous l'a* vous déterminé avec les coutumes du xii* siècle.
il n'en était pas de même dans le comté de Roussillon proprement dit : là , le code visigothique et le droit catalan avaient de bonne heure prédominé.
&6 Texte de lacharte de 1344 dans le Recueil de M. MASsor-Beriiin.
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S 2. — DROIT DV ROUSSILLOR.
««OIT COWIVII A lA CATALOGMB KT AU B0US9ILU>If : FQhUM JVDiCliM^ KT AGCESâOIREIIENT FORMULES DITES VlSiGOTHlQVES. — VSATlCi DE BAB- CELONS.
la déclarant que ni la Lot vUigotlàque^ ni les U§age$ de Barcelone n'étaient suivia à Perpignan, les ooatomeB locales de cette ville avaient constaté' Texception exiatante pour cette partie du Roûssillon ; mais par Texception, elles constataient en même temps la règle ou la loi générale qui était suivie dans les autres parties da comté. Elles supposaient implicitement que le Roûssillon était régi par le droit que la ville de Perpignan avait formellement exclu de ses coutumes, c'est-à-dire la loi gothique et les usages de Barcelone. Autrement, la déclaration mise en tête des coutumes de Perpignan, rédigées au xii' siècle, n'aurait eu aucun sens.
Le Code visigothique et les Usaticl de Barcelone étaient, en effet, à cette époque la loi du Roûssillon.
Dès le VI* siècle, après la défaite d'Alaric II et Tétablissement du pouvoir des Francs à Toulouse, le Roûssillon avait été compris dans la Gothie. Au ix* siècle, et malgré les efiets de l'irruption sarrasine, nous trouvons la loi gothique en pleine autorité dans celte contrée; le plaid tenu en 875 par le Missus du gouverneur de la Gothie, pour juger le différend élevé entre le comte de Roûssillon et l'église ou l'évêque d'Elne, en offre la preuve positive : les formes suivies dans ce plaid, dont le texte nous a été conservé par les historiens du Languedoc, sont précisément celles déterminées par la loi
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g^othique ^ . Du reste, la consUlutioa da pape Jean VIII q ue noos avons précédemment rapportée ^, établit de la manière la plus formelle que la loi gothique était observée, en 878, à Narbonne et dans la partie inférieure de la Gaule narbonnaise, dont le Roussillou était une dépendance. De plus, du x* au xii^ siècle, les personnes et les établissements ecclésiastiques, qui suivaient généralement en France la loi romaine, étaient régis dans le diocèse d'Elne ou du Roussillon par la loi gothique elle-même^ pénétrée de l'esprit des conciles de Tolède et du clergé. Des documents précis, qui s'étendent de 960 à 1 1 00, établissent ce point et cette pratique territoriale avec certitude '« Nul doute, par conséquent, sur l'autorité de la loi gothique dans le Roussillon de* puis son incorporation à la Gothie jusqu'au milieu du moyen âge.
An XIII* siède, le comté de Rousaillon a passé sous le pouvoir des ccMutes de Barcelone , devenus eux-mêmes rois d'Aragon (i 1 37) : et alors, les Usages de Baree-* loue, loi itodale donnée à la Catalogne par Raimond Béran^r ea 1068, fiirent appliqués au RoussiUon et à la Cerdagne.
11 en résulta que soit pour le droit privé proprement dit, soit pour la loi féodale, le droit du Roussillon avait la méffie base que le droit de la Catalogne.
Il importe donc de nous rendre compte de ces deux monuments^ la Loi gothique et les Usages de Barcelone, qsÀ constituaient le fond do droit , commun à la Cata-
i Placitum générale, P 75, dans l'Histoire du Languedoc, t ii, Pr.
2 Tome iv, p. 287. Voir Ganciani, t iv, p. 202.
3 Le» actes sont cités dans le Recueil de M. Massot-Rcynibr.
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logne et au Roussillon : noas y joindrons les Formules nouvellement découvertes.
L Forum judicum et Formules visigothiques . — Dans les deuxième et troisième volumes de cet ouvrage, nous avons traité de la loi germanique des Visigoths d'abord pour en assigner le territoire par rapport à la Lex romana d'Âlaric et à la Gaule narbonnaise, ensuite pour en caractériser Tesprit relativement au;x^ antres lois d'origine germanique ^.
Nous devons maintenant examiner de plus près et dans ses divers éléments le Code visigothique qui a pris dans l'usage de la Péninsule, eix recueillant les dispositions décrétées par les conciles de Tolède, le nom de Liber ou de Forum judicum; en castillan , Fuero juzgo ^.
Depuis nos premiers aperçus sur la loi des Visigoths, on a publié en Allemagne des fragments précieux de cette loi , tirés d'un manuscrit palimpseste de Sainte Germain-des-Prés, retrouvé en 1 839 par Knust parmi les manuscrits de la bibliothèque royale et publiés par Blume en 4847, sous le titre de Loi antique des Visigoths, ou Gode de Reccarède ^. La publication comprend cinquante-deux chapitres '^.
U Voir mon tome ii , p. /iOA, et mon tome m , p. i09.
5 La traduction en castillan que nous possédons est senlement du xi\* siècle; elle fut faite par ordre de saint Ferdinand (1330- 1350) ; mais il y en avait eu une autre bien antérieure, (rid. For. jud., II, 1, 10.)
6 Die Westgothische antiqua oder das Gesezbuch Reccared des ersten ; von F. Blume.— Vmr une savante dissertation de M. Petigzit sur cette publication, Bévue historique du Droit français et étranger, 1855, p. 212; et les Études très-intéressantes de M. BâTBiE sur le Forum judicum. ( Recueil de l'Académie de législation, 1856.)
7 Depuis le n" 277 jusqu'au n" 339 , d'après le ms. palimpseste.
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I^e patimpseete de Saint-Germain résout la question d'abord controversée d'une loi antique des Yisigoths. Trente-cinq chapitres, assez bien conservés, correspondent à des dispositions marquées du titre d'Antiqua dans le code revisé au vu* siècle ou le Forum judicum , dont TAcadémie de Madrid a publié en 1815 une édition collalionnée sur les meilleurs maniiscrils de VEspagne*. Le manuscrit de Saint-Germain est reconnu d'une écriture du vi* siècle, et il n'^t plus possible de douter que les Yisigotbs, dans ta terre occupée par eux en Gothie ou Septimanie et de Tautre côté des Pyrénées, n'aient possédé une loi première ou ancienne qai, dépuis, a reçu des changements successifs, des développements et une classification nouvelle sous Tinfliience des rois visigoths, des grands et du clergé de FËspagne. Hais le palimpseste, reconnu du vi* siècle par les Bénédictins qui Font employé les premiers pour la paléographie, ne résout pas la question précise de la date à laquelle ce premier Code des Yisigoths aurait été rédigé. Son savant éditeur, M. Rlume, Pattribue au roi Reccarède, vers la fin du vr siècle, après Tabandon de Farianisme par les Yisigoths dans le concile de Tolède de 589. M. Pétigny, dans une dissertation spéciale, Tattribue à Âlaric II , à l'auteur même de la Lex romana ou du Breviarium de l'année 506. Il le placerait volontiers à cette date de l'an 506 on à très-peu d'intervalle, au commencement du vi* siècle, opinion soutenue avec talent mais difficilement admissible dans, ses rigoureuses limites. Ce qui, dans tous les systèmes, est du moins
8 Forum jadicum, avec la traduction en castiUan Fuero juzgo, lD-fo1. Madrid. 1815.
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certain, c'est que la loi onlû/ua des YisigOthft, ou la première rédaction de cette loi, e^t postérieure à la rédaction même du Code romain d'Âlaric. La preuve oq est fournie par le chapitre 285 du palimpseste qui est la reproduction presque complète d'une interprétation du Breviarium d'Alaric sur une loi de usuris ^. — De plus, les emprunts à la lex romana et à ses accessoires sont visibles en plusieurs textes mis sous la rubrique antiqna dans le forum judicum ^ transformation de la loi gothique^ Ainsi, la loi antiqua sur le mariage des veuves avaot les dix mois de veuvage (Forum jud.j m, 2, 4) est empruntée au Breviarium de secundii nuptiis (m, 8, 1); — la loi antiqua sur la tutelle des mères qui persévèreot dans Tétat de veuvage (For. jud.^ iv, 3« 3) est emprunté au Breviarium, même titre (m, 47, 4 4) ; — la loi antiqua sur Taffranchissement de Tesclave d'autmi (For^ jud., v, 7, 2) est empruntée à Tinterprétation du Breviarum (iv, 40); la loi antiqua sur la dépossessîon violente (For. jud.^ viu, 1, 2) est empruntée s Tinterprétation du Breviarum Vnde m (iv, 22, 3) ; — la loi antiqua sur la succession du mari et de la femnie à dé* faut de parents au septièmedegré (For. jucL , iv, 2, 4 4 ^^) est empruntée à Tinterprétation du Breviarium (v, % 44); — et enfin, comme dernier exemple, et le plus saillant de tous, nous citerons les deux titres de jrrarfifriit et de suceeêsionibus de la loi ancienne des Visigoths qui sont transcrits textuellement et tout au long du livre nr, titre 2 des Sentences de Paul, document annexé au
9 Lèx Romana, 1. 2, tit. xxxiii, lib. ii. De usuris; InterprC' tatio.
10 Lex antiqua, édition de Blume, c. 3dS, Pt MiiS47^
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Breviarium d'Alaric ^^ — Il a*est donc pas douteux que Tancien Code des Vîsigolhs ue soit postérieur à la Ux noÊnann du vi* siècle^ et qu'il ne lui ait faii, dans sa pre^ mière rédaction, des emprauts nombreux et importants. La publication de la hx rcmana^ la bataille de Youglé» la mort d'Alaric, la conquête des Francs, la soumission da la plus grande partie du royaume d'Alaric à Clovig, r assignation de la Septimanie aux Yisigotbs, à leurs rois expulsés de Toulouse : tous ces faits se sont accomplis de Tan 506 à l'anôO?. C'est après leur rapide accomplissement que la loi antique des Yisigotbs a été rédigée par imitation de la lex ranuma d'Alaric. En supposant même avec M. Pétigny qu'elle ait été rédigée dans la même année 506| elle n'a pu commencer À recevoir d'exé* colioQ que dans le pays réservé aux Yisigotbs vaincus, c*est*à-dire dans* la Septimanie ou la Gotbie ; mais bien certainement elle a dû être appliquée, dès le vi' siècle » de ce côté des Pyrénées, dans la Gotbie et par conséquent dans le Roussillon qui en dépendait*
Une seconde rédaction de la loi des Yisigotbs fut faite au commencement du vu* siècle, et après la conversion des Yisigotbs au catholicisme. Cette rédaction est attri-* buée avec beaucoup de vraisemblance à saint Isidore » qui fut évéque de Séville de 605 à 635 : des rapports frappants de rédaction existent entre quelques litres du Forum jud&cum et certains chapitres du traité des Ortgines composé par saint Isidore. Le titre % livre 4** de Lege du Forum judicum, est identique, pour le fond et la forme, à la seconde moitié du chapitre 4 0 éehegibus^
il Pomm jodicum» iv, tit. i ^ tit. li. iiex «nlfainR» de Blumc, c. 327, 32S, 329, 331^ S8S, p. M •( ittiv.
du traité d'Isidore; ôt la loi 5 du même titre est identique au chapitre 30 du même traité *'. Cette secoode rédaction est donc l'œuvre très-probable de Tévéque do Séville, qui était Tàme des conciles de son temps et qui a pénétré le recueil visigothique de Fesprit des conciles. Dans tous les cas, si elle avait un autre auteur, elle serait certainement postérieure à la composition do traité des Origines.
Dans les manuscrits de cette seconde rédaction , la loi aniiqua du palimpseste se trouve modifiée en quelques-uns de ses termes primitifs , par suite des changements accomplis dans la situation des personnes de nationalité différente. Ainsi, dans le palimpseste, chapitre 312 y il est dit : « Si un Romcdn fait donation à un y^ Goth d'un objet litigieux, le juge doit donner gain de » cause à l'adversaire de ce Romain *^. » — Dans Taftiiqna du Forum judicum (liv. V, tit. IV, loi 20), il n'est plus question de Romain et de Goth , il est dit d'une manière générique : Si quelqu'un , si aliquis : changement d'expression annonçant que la distinction des races commence à s'effacer à l'époque de cette seconde rédaction ; et toutefois la trace de la loi première est conservée par la mention aniiqua appliquée à la dispo* sition elle-même.
La troisième rédaction , qui fut une révision générale de la loi visigothique ou du Forum judicum y eut lieu
12 IsiDORi Hisp. episc., Originum libri^ Ub. ii, tit. x, p. 863, édit D. Godefroy.
13 Omette disposition est remarquable non-seulement parce qu^elle distingue par leur dénomination le Romain et le Gotb, mais surtout parce qu^elle prouve que le Romain et le Goth, malgré leur dlAftrence d*ôrigine, étaient 30uiiii8 au même juge.
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SOUS le règne de Chiodaâviode et de soo fils Recesvinde, de 642 à 672. Les lois portant le nom de ces deux rois sont au nombre d'environ cent quatre-vingts. Chindasirinde, qui était maitre de toute la Péninsule hispanique en 642 y voulut donner une législation uniforme à ses sujets de race romaine , gothique , ibérienne. Il voulut que le Forum jwËcum fût suivi comme loi unique. Il défendit aux juges d'appliquer les lois romaines, en recommandant toutefois leur étude particulière ^^ ; et afin de favoriser de plus en plus la lîision des races, il abrogea expressément la prohibition de mariage entre les Goths et les Romains*^. Les conciles de Tolède le secondèrent par de nombreuses dispositions en vue de Tunion des races et de T uniformité de la l^slation. Quelques additions furent faites encore après Recesvinde par les rois Évigius et Égica (681- 693): ce furent les dernières *^ Yitiza, fils d'Égica, associé d'abord au règne de son père, se livra aux plus indignes déportements dès qu'il régna seul, et fut renversé par Rodrigue, usurpateur non moins indigne du trône (701-740) ; puis vint le flot de l'invasion musulmane, devant lequel les fils mêmes de Vitiza et le comte Julien
ih Forum judicum, ii, 1, 8 : «c Mien» gentis \e^tiB ad exercim tium taititatis imbui permittimus et optamus; ad negatiorum 9 vero discussiones prohibemus. Quamyis enlm eloquiis polleant , » tamen difBcultatibus hœreot, etc.
16 Forom judicum, m, 1, 1. Lex Romana, m, 1/i, i. — La prohibition du mariage avec les nations étrangères était dans la coutume germanique. (Tagit., de M.Germ.9C. it; Procopius, De belle Goth.» I, m, c. 2, et Canciani, t /!, p. 88, note!.}
16 II y eut 28 lois d'Erviglus (dans le 12* livre du Forum judicom, 12* concile de Tolède). — 11 y eut 11 lois d'Egica (IG- concile de Tolède).
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avaient abaissé les barrières du mont Calpé, appelé par les Maures Gibd-Tûtik ^ et depuis Gibraliar (74 3) *^
Les Sarrasins , qui firent Tinvasion au commencemmi du viii' siècle^ paraissent aux yeux des historiens avoir effacé l&s vestiges de la domination des Goths , et surtout de leur législation. Mais il n'en fut pas ainsi. Poar soulager les peuples des effets désastreux de la oonqoéle et prévenir les soulèvements, les vainqueurs permirent aux vaincus non^seulement Texercice de la religion de leurs pèreSt mais T observation de leurs lois et coutumes. Les chrétiens sous le joug musulman continuèrent donc, selon la remarque du savant Lardizabal , à être régis par la loi gothique^*. La preuve s'en trouve dans un manuscrit très*ancien du monastère de Santa TmrMo A lievenmif qui atteste , sous le i^ne de Dom Ywïto I (roi de Léon et des Âsturies, 757-768), robservalion de la loi gothique , secundum qmni Lex Goîkica commets Le gouverneur maure nommait un comte chrétien qui rendait la justice en suivant le Forum judicum. IX Alphonse H (794 -84S), dont la chronique a été écrite au IX' siècle» avait dansson palais une cour de justice chargée de maintenir les formes de la procédure ancienne selon les lois gothiques, lesquelles s'observaient fidèlement aussi dans les nouveaux États constitués en Âsturies et Léon, en Galice, Castillc, Sobrarue, Navarre, Aragon et Catalogne*^. En 844, Charles le Chauve permit aux Ca-
17 Gièe(^rarik^ e*e<!t-à-dlre montagne de Tarik^ nom d*uii chof maure.
iS Discon» sobre la leglslacion de los Visigodos, daas l'édit de Madrid, dn Forum judicnm (1815).
19 D. M. Lardizabal, Discurso sobre la legl8laci(m. •— G^art aa
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taiaiis soumis à la souveraineté de la France de suivre
les lois gothiques. Le Forum jttdkum resta donc, sous Tin-
vasion des Sarrasins, on redevint immédiatement après
leur expolsion, le droit commun de la Catalogne et des
territoires voisins, tels que la Ccrdagne et le Roussillon.
Malgré sa verbeuse rédaction, qui a provoqué un
jugement si sévère de la part de Montesq^iicu, le Forum
jttdîcim était conforme aux idées d'unité romaine et
d'égalité chrétienne. Il était digne par l'esprit général de
8es dispositions de rester une loi permanente ; et quoique
applicable d'abord à une nation de race germanique ,
il n'avait conservé, sous l'influence des conciles de
Tolède , qu' un bien petit nombre d'articles empreints de
l'esprit germanique. Les exemples les plus saillants en
ce genre sont : la dot apportée par le futur à la fiancée,
conformément à l'ancien usage attesté par Tacite dans
les mœurs des (Germains ; et la recommandation, qui
conserve les libres allures de la vassalité germanique.
Les Formules se rapportante loi des Visîgoths ont été découvertes de nos jours par M. de Rozière dans un manuscrit de la Bibliothèque de Madrid et publiées
Aragon que le Forum judicum a le moins établi son antorité législative on eoutomJère. Le roi Dom Sanche Garcia, sous l'influence du légat de Grégoire VI C, qui changea le rite gotliique en rite romain (Marca , Histoire du Béar.) , p. 168; , abrogea en son royaume les lois gothiques et leur substitua les lois romaines. (F\iero juzgo, Disc, P* M.) Mais cette abrogation ne fut pas tellement absolue qu* n n*en trouve plus le souvenir dans les chartes aragonai<es : ainsi , dans une charte de 1198, où le mari donne à sa femme la dixième partie de tous ses biens meubles et des choses présentes et futures, 11 est dit : Quia m gotKxds legihus contxnetur non sitie dote conjU" 9ium fiât. En CastiUe, au contraire, le Forum jwHcttm était la loi et fut traduit; de là vint Fuero juzgo.
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80U8 le titre de Formules Visigoihiques ^. Ces formiiles , au nombre de quarante-sept, ont été recueillies ao XH* siècle par Pelage, évéque d'Oviédo ^^ On ne peut i assigner la date certaine que d'une seule d'entre elles, j qui est en vers alexandrins et n'affecte pas une fonne rigoureuse d'acte et de langage juridique. Elle indique la troisième année du roi Sisebut, c'est-à-dire l'an 615, et se rapporte à la dot offerte par le futur à la jeune fiUe destinée à devenir sou épouse :
Constituo donoque tibi vel confero^ Virgo,
Elle mentionne aussi le tnorghengabe ou don du matin comme l'usage des anciens Goths :
Ordinis ut Getici est et Margingeba vetusti ^.
C'est, du reste, dans ce recueil de formules ob de fragments, la seule trace de droit privé purement germanique. Toutes les autres formules relatives à raffranchissement, aux ventes d'esclaves, à la donation anîe itupitof, à la donation entre époux , au testament selon le droit
20 Formules publiées en 1854, précédées d'une introduction (in-S de 60 pages). Le titre n'est pas dans le manuscrit.
21 Pelage était évoque d'Oviedo en 1101. Il s'était retiré de Tadministration épiscopale en 1129 ()our composer un vaste recudl sur rhlstoire de soii pays. Le Codex Ovetensis n'existe pas en original , mais en copie seulement dans la Bibliothèque de Madrid.
22 M. DE RoziÈRE^ p. 15 de son Introduction aux formules Tisigothiques , paraît croire à la confusion de la dot et du morgengabe. Je ne partage pas son idée à cet égard si par dot il n'a pas entendu douaire. Le morgeiigabe n'est cité dans la formule que comme exemple, et dans le traité d'Andelot, de l'an 598, à l'occasion de U sœur de Brunehild et des contrées méridionales, Burdegala, Benorno, Begorre, etc., la distinction de la dot et du morgengabe est bien précise : tain in dote quam m tiiorgagemba (Voir mon tome m, p. leo.f
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ciiâl OQ prétorien on à la clause codicillaire , à la stipulation aquilienne , à la vente , à rechange , au précaire, à la réception des actes par la curie , à Témancipation de la puissance paternelle sont conformes aux institutions d^origine romaine et gallo-romaine.
Ces formules, si elles étaient réellement pratiquées du temps de leur compilation par révoque Pelage (ce qui n'est pas suiBsammeiit justifié par les documents jusqu'à présent connus), prouveraient que malgré la prohibition du droit romain par la loi deChindasvinde^^, les idées et les institutions romaines prédominaient : alngenuo te civemque romanum esse constitue ac décerne, n c'est Texpvession commune à cinq formules d'affranchissement pour faire d'un esclave un citoyen romain ^^. Dans tous les cas elles établissent , ce qui ne peut être douteux en présence des textes du Forum judicum , que les mœurs primitives de la race visigothique avaient été presque complètement dominées par l'ascendant des lois romaines et des principes de l'Église.
Cet ascendant s'était fait sentir surtout dans les successions et testaments , et dans les garanties de la propriété ou de la longue possession..
Selon le Forum judicum les frères et sœurs partagent également la succession , in onmi parentum herediiate ^^.
Les degrés de parentésont marqués jusqu'au septième ; le mari et la femme succèdent l'un à l'autre à défaut de parents au septième degré ^* ; — les titres sur les testaments
23 Forum judicum, lib. ii, tit. i, L 8, p. 79.
2à Formules visigothiques (M. dx RoziiR£)« 2^ 3, U^ 5, 6.
2* For. jud., IV, 2.
26 For. jnd., art. 11
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résument le droit romain jpour les formes extérieures, d'après la novelle de Théodose et de Valentinien ^^
Les idées de PÉgUse sur la protection due à renfanee et à la pupillarité s'unissent, dans le Forum judicum^ aux principes du droit romain do TEmpiresur la tutelle des femmes veuves, fidèles à leurs devoirs de mères. Le Fonun judicum veut que Tévêque ou le prêtre élu par les parents suive le mineur de sa protection quand it entre dans la jeunesse , et il rend eûlcace Faction des mineurs contre les tuteurs négligents ^^.
Plusieurs dispositions ont aussi pour objet la garantie de la longue possession ou de la propriété. La loi Àntiqua des Yisigoths ne permettait pas qu'après cinquante ans on revint sur le partage primitif des terres entre las Goths et les Romains (Sortes goticœ et Tertiœ romanoruni). — La loi Ànûqm établissait aussi d'une mauière gênéraie la prescription trentenaire comme garantie de toute possession soit de bonne , soit de mau vaisse foi. Le roi Regbsvinde ne fit d'exception que pour les esclaves du fiâb qui s'étaient dérobés au domaine et qui devaient être ramenés à Jbur ancienne origine ^^.
L'esprit général des lois visigothiques était y au moyen âge, réputé si favorable à la justice que, dans les recueils de jugements ( les Judicia Curiœ) faits en Catalogneetdans le Roussillon, on écrivait cette déclaration :
27 Lex Aornana. Nov>, De test., ix , p* iS3i (édit, de 1593). — Ou retrouve cet esprit dans la Somme du Droit de Sordello, l'un des écrivains qui ont introduit V École provençale en Catalogne, sur laquelle M. le professeur Bjiret a donné des détails si nouveaux dans son savant livre Espaone et Provence (1857).
28 Forum judicum, iv, 5, Zi.
29 Âbsque temporis pnejudlcio. (For. judic» z, a, LL. 1» 2» 3^ lu
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« Les lois visigotbiques j agent tous les hommes avec équité ^ judicant omnes hominescum œquatiiate^^. Cétait pour une l^islatioD un bel éloge, qui explique par Tassentiment des peuples la durée du Forwn judicum^ et la permanence même de ses principes dans la jurisprudence de l'Espagne jusque dans les temps modernes ^\
Mais , comme nous Tavons fait pressentir, cette législation était étrangère à la féodalité. Le patronage germanique qu'elle mentionnait et réglait d'après les anciennes mœurs ne coDStituait point te lien féodal '* ; il formait une libre recommandation, sauf pour le patron le devoir dès lors reconnu de protéger et de marier la fille du client ai^lé du nom de Buccellarius*^, devoir de protection contenant le germe d'une institua tion qui s'est généralisée dans le droit féodal*
Les faits de la société da moyen âge avaient bien dépassé ces faibles linéamwts de la loi visigothique , qui ne 86 trouvent pas plus saillants dans le code du vu* siècle que dans le texte de la Lex anîigua^^ ; et le comte de Barcelone Raymond Bérenger, ainsi que son épouse
30 Judicia curim dans les Constitutions catalanes, vol. i, 11b. t , tît. XII. U8US 2. (M. Massot-Retnier, p. 4ë.)
31 Alphonse le Sage, en 13^8, donna une nouvelle forme à la législation en publiant Las siete Partidas, mais seulement comme loi sopplètive. lÀ où le Fuero juzgo était pratiqué, il devait continuer à Tétre. — En 1788 encore, un acte de D. Carlos UI applique le Fuero juzgo à une cause, en le préférant aux Partidas, fl y est déclaré que le Fuero juzgo n'a Jamais été abrogé.
32 Forum Judicum, lib. v, tit i, art. 1. -- Voir suprà^ p. 387*
33 Du mot buccellu (pain» miette) ; le (mcceUainus était le conviva du patron.
3^ Lex antiqua, Blume, ch. 310. — Forum judicum, v, 3, 1 : Si vero alium sibi patronum elegerit * licantiam habeat cui se voluerit commeudare.
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Almodis, pour répondre aux besoins nouveaux de la ciété féodale du xi* siècle , firent rédiger d*accord avec les grands de la province et promulguèrent les usages de Barcelone, sous le titre d'Usatici BarMnione patrie. Le but apparent des Usatici n'était point d'abroger les lois gothiques, mais d'y suppléer, ainsi que le déclare le préambule. Ce nouveau recueil suppléait au Forum judicum par l'établissement du droit féodal. — Quant au droit civil , que les usages de Barcelone n'avaient pas en vue, le nouveau recueil renvoyait aux lois gothiques et à l'autorité du prince : ei ubi non sufficerent usatici reverteretur ad legbs et ad Prindpis arbitrium ''•
En un mot , le Forum judicum était dans la Catalogne et le Roussillon la loi civile et commune ; — les UsaUci de Barcelone étaient la loi féodale.
II. Usatici Barchinione patrie. — ; Ce monument de droit féodal fut écrit en latin dans Tannée 1068. Raymond Bérenger s'autorisa du Forum judicum pour le promulguer à titre de loi : « Haec enim fecit Cornes authoritate Libri judicis qui dicit : Sane adjiciendse leges> si justa novitas causarum exegerit. »
Des quatre manuscrits de l'Ëscurial , le plus ancien, du XII* siècle, est incomplet; les trois autres sont du XIV* siècle. Leur texte a été imprimé à Barcelone en 1544, sous le titre : Ântiquiores Barchinione leges quas
35 Usatici, art. 3 : Cum... vidit et cognovit quod, in omnibus cousis et negociis ipsius patdse, Leges goticœ non possent observari et ▼idit multas querimonias et placita qu» ipsœ ïjeges speciadter non judicabant; laude et consillo proborum suortim hominum una cum prudentissima cOQJuge sua Adalmodi constituit et misit Usaticos... Art 81 : Et ubi non sufficerent Usatici , etc.
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Vviffu$ Umticos appellau — Une édition nouvelle a été publiée de nos jours par M. Cb. Giraud, dans son recueil de documents du moyen âge ". Les Usatici n'ont été traduits en catalan qu'en 1413, traduction qui est comprise dans le recueil des constitutions relatives à la Calogne".
Les Usatici formaient le code de la féodalité : la hiérarchie féodale y est constituée à ses divers degrés et avec toutes les conditions de la féodalité militaire. La force d'exécution est assurée au qhef-seigneur contre les seigneurs qui refusent de faire droit ; les fiefs ne peuvent être aliénés sans le consentement exprès ou tacite du seigneur dominant; le domaine du prince et les châteauxfrontières sont imprescriptibles; on ne peut bâtir château sur roche, ni église, ni monastère sans la permission du prince ; les alleux eux-mêmes sont soumis au pouvoir du chef-seigneur •*. — L'appel aux armes pour tout le pays est constitué par l'article 68, commençant par les mots célèbres pringeps namque, qui sont devenus la formule de l'appel aux armes, commun à la Catalogne, à la Cerdagne, au Roussiïlou. Le dernier registre de cet appel général exécuté dans le Roussillon se trouve
36 Essai sar l'bistoire du droit au moyen âge. — On cite une édition première de 153Zi; mais on ne connaît bien que celle de 15^, avant i^édition de M. Giraud, de i8â6.
37 Constitutions y altres drets de Catbalunya. ( Editions de Barcelone « 1Û93, 1588 , 170/1.) Les plus anciennes Constitutions datent de 1173. — Les Usatici font partie du tome m, p. 72.
Callis, né en 1370, fut le plus remarquable des trois jurisconsultes espagnols qui compilèrent les Constitutions catalanes ot firent la traduction des Usatici,
38 Usatici, art. 29, 30, 33, 69, 71, 73, 11/i. « In Principum potestatem deveniant omnia illorum aliodia (69). »
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dans les archives actuelles de Perpignan sous la date de 1585. — Le possesseur de fief qui manquait à Tappel du chef-seigneur devait perdre à jamais ce qu^il avait reçu de lui : perdere débet in perpetintm ctmcia ifuœ per iltum habet '*.
Quelquefois les dispositions , malgré leur caractère tout féodal y portent cependant l'empreinte de cet esprit d'^alité et de justice qui avait inspiré le Forum jucUcum : (c Si quelqu'un a manqué de respect à son seigneur (dit » l'article 135), lui a répondu vilainement ou Ta démenti, » il ne peut demander, quelque mal qu'il en arrive, 1» aucun dédommagement , quand le seigneur a dit vrai ; f> mais si te seigneur y au contraire , avait menti , il doit yf réparer le mal et le déshonneur que lui ou les siens lui j> ont causés *^ » — Sur la tutelle des enfants nobles , l'article 145 prend toutes les précautions pour que les vassaux du pupille reconnaissent ses droite, que les seigneurs les confirment , et que le tuteur les sauvegarde jusqu'à la majorité fixée à vingt ans **. — Le vassal peut disposer de ses fiefs par testament en faveur de son fils ou de sa fille , de son petit-fils ou de sa petite-fille : sa volonté doit être respectée par le seigneur qui a reçu l'hommage 9 et le testament suffît pour donner tout pouvoir sur le fief ou château *^ Mais si, depuis le rang des vicomtes jusqu'à celui des chevaliers inférieurs , quelqu'un mourait sans avoir testé oq disposé de ses fiefs, le seigneur dominant peut choisir celui des enfants entre
39 Usatici, art 68.
ZiO Usatici, art 135, Recueil Giraud, p. ti9U.
Ui La majorité roturière est fixée à i5 ans (art. f45).
A2 Usatici, art. 76.
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les mains duqtiel il veut confirmer le fief da défiinl*'. Les Ugatici permettent TexliérédatioD pour offense et ingratitude ; mais Texliérédation doit être nominative et avec indication de cause, et Théritier institué à la place du fils est obligé de prouver que la cause de l'exhérédation était vraie; autrement la faveur du sang l'emporte et rexhérédation est nulle ** : il y a présomption que le père a disposé con(ra officium pietatig, comme l'auraient dit les lois romaines.
La justice organisée par les usages de Barcelone pose sur nn principe large : sécurité pour tous , jour et noit^^; justice pour tous, même pour les Sarrasins; déclaration expresse (selon l'ancienne pratique des lois personnelles) que chaque nation a le droit de choisir sa loi ^^. Cette dernière disposition a favorisé les Ftierot, qui se sont multipliés sur plusieurs points et qui devaient être appliqués par les juges de préférence aux lois plus générales. La règle, à cet égard, a prédominé toujours en Espagne ; et lorsque D. Alphonse le Sage, en 1 348, donnait une nouvelle forme à la législation et publiait las riete Pariidasy il disait dans l'ordonnance de promulgation que les Fueros recevraient leur application, dans le présent el l'avenir, de préférence à la législation générale**. •
(iZ Usatîci, art 35.
fti Usatld, art 78.
A5 Usatici , art. 61.
Û6 La compilation Ley de las siete partidas a été publiée pour la première fois en 1550 et en 1611 avec des gloses de 0. Lopêz; une édition a été faite en 1807 par les soins de T Académie d'histoire, de Madrid, sous le titre : Las siete partidas del rey Alfonso el Sagio , cotejadas con varies codices antiques por la real Academla de la Ulstoria. (3 vol. in-f, 1807.)
La Cour de jastice qui devait appliquer les lois delà féodalité barcelonaise était composée du prince , des évéques ou abbés , des comtes et vicomtes , des prud'hommes et sages , et des juges ^^. C'est une cour qui représentait toutes les classes de la société noble et bourgeoise.
La cour devait donner jugement par elle-même ou par un juge qu'elle avait élu. Dans les deux cas j Tautorité de la chose jugée était inviolable.
Les seigneurs avaient leur cour particulière et leurs baillis. Les charges ou baillies ne pouvaient être transmises aux héritiers sans le consentement du seigneur ^^
Il y avait appel de la justice des baillis à la cour da prince** : la jastice de la cour était gratuite*®.
Les évéques avaient juridiction relativement aux églises, aux clercs , à leurs droits, à leurs justices, à rinfraction des trêves. Ds exerçaient cette juridiction dans les conciles, les assemblées communes, les chapitres et synodes. Les choses appartenant à l'Église étaient imprescriptibles ; une possession même de deux cents ans n'était pas une cause suffisante de propriété **.
La procédure suivie dans les cours était la procédure par serment et par témoins , par bataille et par les épreuves de Teau froide ou de l'eau chaude **.
Le témoignage d'un seul témoin n'était aucunement
li7 Usatlci, art. 90.
kS Usatlci, art 106.
49 Usatici, art. 87.
50 Usatici, art. 81.
51 Usatici, art. 27, 98.
52 Usntici, art. 113.
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reçu; il en fallait an moins deux, qui devaient déposer ai jeun ''. — Le faux témoin avait |a langue et la main droite coupées **.
L'accusateur devait avoir le courage de sa position : nulle accusation par écrit n'était reçue; elle devait se faire à haute voix en présence de Tincuipé ^^.
Juges élus, , accusateurs capables ^ défenseurs honnôtes, témoins légitimes : telles étaient les conditions constitutives du personnel dans un jugement régulier^*. Mais à côté de cette disposition digne des temps les plus civilisés s'en trouvait une digne des temps barbares : si le défendeur était contumace, le plaignant pouvait enlever ses meubles, s'emparer de ses immeubles, brûler ses maisons et dévaster ses arbres, vignes et moissons '^.
Les Usages de Barcelone , comme nous l'avons dit , étaient surtout un recueil de législation et de juridiction féodale. Le droit civil proprement dit est ailleurs*
Ils ne s'occupent de l'état des familles ,' sous le rapport des personnes , que pour déclarer :
V Qu'après le crime de viol, le mariage devait avoir lieu , ou que le coupable devait donner à la victime un mari de la condition de celle-ci *' ;
S"* Que si l'infidélité dans le mariage, cugucia^ avait lieu sans le consentement du mari , le mari et le seigneur devaient se partager les biens des coupables; mais
63 Usatici , art 85, 86.
5A Usatici , art. U3.
55 Usatici, art. 90.
56 Usatici t art 88.
57 Usatici, art 105.
58 Usatici, 108.
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que si le mari Pavait ordonné, roala on consenti, le seignear devait avoir droit et justice pour le tout;
3* Que le mari pouvait répudier sa femme pour cause d'adultère**.
Ces dispositions sont caractéristiques des mœurs de répoque. On voit combien les grands (magnâtes) avaient rendu pour eu^ Timpunité facile, quand ils avaient profané la virginité des jeunes filles de condition intérieure. Il leur suffisait de donner à la fille outragée on vassal , plus vil encore par les sentiments qne par la condition : c'était une forme de ce droit du seiyneur que nous avons trouvé sous son propre nom dans les montagnes des Pyrénées. On voit aussi combien la licence des femmes et même la complicité des maris avaient besoin d'être réfrénées dans ces contrées méridionales.
Tout l'esprit des cent quarante et un articles qui composent les Usatid de 1 068 promulgués par Raymond Bérenger (mort en 1 076), est fidèlement représenté dans l'analyse qui précède.
Quant aux autres dispositions , qui conduisent le recueil du chiffre 141 au chiffre total de 174 articles, elles sont postérieures ; elles furent ajoutées spécialement par Jacques le Conquérant, vers Tannée 1275*^ ou bien elles contiennent les conditions des trêves qui suspendaient, au xii* siècle, les guerres privées®*, ainsi
59 Usatici, art 112.
60 Les articles 1^2, 1^3 , viennent d'Alphonse 1"^ qui a r^iié de 1162 à 1196.
61 Conditions des trêves de Tan 1118 à Taft 1168, art. i^fi, 178.
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que la formule du serment imposé atii jtiife et accom* pagné des imprécations les plus détaillées *'.
La distinction de la source des dispositions, après l'article 144 qui est le dernier do recueil de Raymond Bérenger, est importante pour déterminer leur sens liistorique : ainsi, comme Ta judicieusement remarqué M. Massot-Reynier, Tart. 1 42 renvoie aux Leges impériales. S'il appartenait au recueil primitif de Tan 1068, il pourrait laisser du doute si le renvoi s^applique au Code théodosien (Bréviaire d'Alaric) ou bien au Code de iustinien : mais il appartient à la législation d'Alphonse I", qui a régné de 1 162 à 11 96, et alors il n'est pas douteux qu'il ne se réfère aux lois de Iustinien propagées au wV" siècle dans l'Italie et sur le littoral du midi de la France par l'école des Glossateurs et renseignement de Placentin •'.
Les UsATici et le Forum judigum auquel ils se réfèrent ont fait, comme nous l'avons dit, le fond des coutumes catalanes et ont aussi constitué les usages du Roussillon , sauf l'exception relative à la cité de Perpignan, dont les coutumes locales ont conservé leur
62 DaDs le mannscrit de Paris , la formule est datée de Tan 12Ai.
63 Le nombre de 176 articles est le chiffre total des articles compris dans le Recueil ptlblié par M. Giraiid ; mais tl Importe de tenir compte des remarques que M. Massot-Rktn usa a pu faire sur la différence des éléments qui composent les Usatici, diaprés les manuscrits originaux quMl a consultés à Perpignan , et dont il a donné la description dans son iotroductida aux Coutooie^ de cette ville,, introduction complétée par une note générale sur les usages de Barcelone, p. 74. — Le Droit romain de Justinien reçut surtout son importance en Espagne au xiii* siècle par l'enseignement des docteurs italiens dans TlJnîyérsité de Salamanque , sfousr Alphonse V\ dit le Sage. Recueil de TAcadémie de législation, i856; — M. BAtms, Études sur le Forum jttdkrtîtn, p. 26^
caractère originel. Il n'y avait donc pas, en dehors du droit ex^istant en Catalogne, un droit civil spécial pooff le comté du Boussilion.
Mais quant à Tadministration et au gouvernemenl politique de la province, il y avait un recueil des Êdiu^ Lois etPragtnatiques des rois d'Aragon ^ relatifs au Roo^ sillon même ; ce recueil existe encore en manuscrit daœ les archives des Pyrénées orientales : il commence à l'année 4210 et s'arrête à l'année 1391, époque à laquelle la puissance turbulente des rois d'Aragon penchait vers son déclin.
T/appel aux armes qui était commun à la Catalogne , au Roussillon , à la Cerdagne et que l'on proclamait dans ces diverses contrées sous la formule célèbre Princeps namque , tirée des premiers mots de l'article 68 des usages de Barcelone *^y fut exécuté pour la dernière fois dans le Roussillon en 1 385 : le registre , conservé aux archives des Pyrénées orientales , qui atteste la contribution proportionnelle des trois comtés aux dépenses de la gu^re pour le seigneur et roi , porte cette date ( comme on Fa dit) et n'est suivi d'aucun autre*'. Ainsi, plus d'appel aux armes dans le Roussillon après 1383; plus d'édits spéciaux des rois d'Aragon après 1 391 : deux siècles avaient donc suffi pour user la puissance féodale et guerroyante qui avait pu tenir quelque temps un roi de France en échec ; et lorsqu'en 1 i6S l' Aragonais voudra se défendre contre son voisin le roi de Castille, il n^aura
6& Usatici Barchinione patrie, art. 68, Recueil de M. Giradd, ii. p. A78.
65 Archives départementales de Perpignao,
• m. SBGT. vu ADMINISTRATION LIBRE EN ROUSSILLON. 544
d^siutre ressource que d'engager le Roussillon luimiôme et la Gerdagne au roi Louis XI , qui les retiendra en gage faute de remboursement da prêt ^^.
L^es comtés engagés Turent loyalement restitués par Charles YIII, en 1 493, à Ferdinand roi d'Aragon. Mais depuis la fin du xiv* siècle jusqu'à la paix des Pyrénées qoi réunit définitivement le Boussillon à la France en 1659, le pouvoir des rois d'Aragon n'était plus que nominal en ce qui concernait le gouvernement intérieur dtt comté. La province s'administrait librement ellemême sous l'autorité d*un magistrat qui avait le titre et la qualité apparente de Procureur royal du Roussillon *^. ELlle avait son conseil, sa cour de justice, ses formes de procéder ou son Liber stylbrum **• Le titre de Conseil SOUVERAIN, attribué au corps administratif et judiciaire de la province après la réunion du Roussillon à la France, exprimait encore et maintenait dans les temps modernes l'état de franchise et de libre administration qui s'était accompli, depuis le xiv* siècle, dans l'inté^ rieur du pays. Le Conseil.était si bien, du reste, le conseil souverain même sous la royauté de Louis XIY , qu'il n'y avait lieu ni à lettres de commiuimns ni à évocation au grand conseil, quand il s'agissait de la province du Boussillon **; et comme Perpignan avait ses franchises
66 Cétait Jean, roi d'Aragon, qui avait emprunté à Louis XI, lequel céda la possession du Roussillon au comte de Foix pour une contrée plus utile à ses vues, diaprés THist du LangaedoCw
67 Les archives de Perpignan contiennent U^ registres sous le titre : Procuratio reaL
68 liber styilorum eomitatuum RossUlionis et Ceritaniœ, (Ârch. du HoussilloQ , inédit.)
69 Déclaration du 8 août 1664 ; — déclaration du 7 juin 1715. — Toutefois, le roi s*était réservé la faculté de réformer, changer et
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parliculièreÇ) U)ui$ XIY signai eu 4 660, la promesse de maintenir dans leurs privilèges les consuls et les habitants de la cité ^^.
Au terme de la revue juridique que nous avons entreprise dans la région pyrénéenne, de TOccident à rOrient, constatons, en résumé, que si la distance est grande du pays des Basques à Tancienue cité de Rosdno, la différence est très-marquée aus^ entre les coutumes établies aux deux extrémités de la chaÎBe des Pyrénées : à Touest, dans les Basses-Pyrénées, nous retrouvons au moyen âge, et mâme dans les temps modernes, les traditions primitives d'une race orientale; à Test, les traditions mêlées des Ibères, dos Latins, des Yisigotbs.
Sur Téchelle intermédiaire, à des degrés différents , la liberté des Basques se montre luttant contre la féodalité visigothique sortie tout armée des Usages de Barcelone; mais entre le pays anti-féodal des Basque et le pays de Bigorre, inféodé à la servitude seigneuriale, s'élève et se développe l'esprit généreux du Béarn, Là se maintient l'énergie morale del'homiae sous la forte discipline de la hiérarchie féodale et militaire ; et de là se répand dans toute l'étendue des Pyrénées, avec le respect des For« de Béarn^ le respect général desFueros du pays mêlés aux traditions des lois romaines , du Forum judicumy des Usages catalans.
abolir les lois et ordonnances du Roussillon , en vertu de sa prérogative Toysie (Édit de juin 1Q6Q, arch. du palais (à PerpigQaB)^!^ gistre I, r 6, et 1662, f" 13, réponse du roi.)
7Q Plaçât présenté au roi et réi>oaae de Louis XIV, 1660. (Arcbiveii de Perpîgu^ et M. MassQtRoyiû^, introductioo, p» ôO«)
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Le Forum judicum , étranger à la féodalité , atteste oomment une race germanique s'est assouplie dans le Afidi et a transformé ses institutions nationales sous la clirectioD des Conciles de Tolède; — les Fors de Béam, étrangers à Tinfluence ecclésiastique , offrent le spectacle curieux et original d'institutions et de mœurs où s^allient la liberté et la féodalité.
De distance en distance, dans les vallées inférieures et profondes de Baréges et de Lavedan, la liberté basque et la famille ibérienne ont déposé des germes vivacesi des traditions impérissables, un droit d'ainesse qui n'a rien de la féodalité, mais qui tient à l'état primitif de la famille.
Dans le val de l'Andorre ^ en regard du pays de Foix empreint des traces de la conquête romaine , une tribu indépendante rattache les garanties de sa libre existence, l'inviolabilité des coutumes de ses pères au grand nom de Charlemagne ; et ce peuple, d'origine ibérienne, placé sur le versant méridional des Pyrénées reste fidèle à lui-même, à ses lois, à ses mœurs , à ses vertueuses traditions, sous la suzeraineté toujours présente de la France ancienne et moderne , qui une fois a refusé, par système politique, de recevoir le tribut accoutumé, qui jamais n'a refusé sa protection aux Andorrans ni violé la neutralité de leur territoire.
Enfin, dans la partie orientale des Pyrénées, la race germanique s'est réunie en groupes nombreux , actifs , belliqueux; et le faisceau des armes et dés lois féodales, tenu par la main hardie des rois d'Aragon , a fait sentir sa puissance sur le peuple des montagnes ou sur le littoral de la Méditerranée, mais sans pouvoir en-
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chaîner Tindépendance pyrénéenne et la liberté des dtés du rivage.
Retoamons maintenant vers les. contrées qui s'éloignent des Pyrénées et sur lesquelles Tinfloence générale des coutumes de France agit avec plus d'efficacité.
Dans la Guienne et le Bordelais, nous renconb*erom la domination anglaise qui est généralement regardée comme favorable aux coutumes municipales, mais qui a exercé sur le système de la propriété féodale une influence contraire à la féodalité civile et progressive : cette domination ou cette influence sera le lien qui rapprochera, dans le chapitre suivant, la Guienne, la Bretagne, la Normandie.
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CHAPITRE QUATRIÈME
COUTUMES DU SUD-OUEST ET DE l'OUEST.
SOMMAIRE
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§ 3. Esprit des coutumes de Normandie sous le rapport du droit civil proprement dit. — Sources et caractères du Droit scandlnaye dans ses rapports avec la coutume de Normandie. — Trois classes de dispositions correspondantes aux diverses origines de la coutume.
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SECTION I"
COUTUMES DE LA GASCOGNE , DE LA GUIEMNE ^ DU BORDELAIS
Et DES ^AYS tlMimoPHES.
$1. — ANCIENNES SUBDIVISIONS DU DUCfii D* AQUITAINE
on DE GDIENNE.
L'ancien duché d'Aquitaine , appelé aussi la Gaienne par une dénomination dérivée {Aquitaniaj Aquianiot Guiana)*y contenait la Gascogne proprement dite (ancienne NoVempopulanie ) , l'Agénois, le Roaergac, le Quercy, le Bordelais, lePérigord, le Limousin, le Poitou , la Saintonge et TAngoumois.
Dans les temps reculés, «u vu* sîèciey après l'investiture de la Gascogne dontiée au duc Genialis, on distinguait le comté de Gascogne, qui comprenait tes pays de Béarn , de Marsan , d'Aqs, de Labourd, de Soûle (pays basques) et dont le siège était à Saint-Sever; — le oomté de Bordeaux > qui comprenait le Bordelais, la Saintenge et dont le siège était è Bordeaitx même. Lorsque les ducs d' Aquitaine devinrent faéréditatres an ii* «îècle> dans la famille dé Saache I", '^ comté de Gascogne fut réuni ati duché d'Aquitaine et s'éteignit ; celui de Bordeaux subsista encore quelque
1 La suppression successive du t et de i*a est l'effet du langage vulgaire. -— Dans le traité de paix de 1259, il est dit duché d\Aquitaine; mais Thommage d'Edouard II à Philippe de Valois , à Amiens, en 1319, ainsi que le formulaire de Thooimage arrêté en 1331 , portent duché do Guiennc, ( \ oir Besly, Généalogie des comtes da Poitou et ducs de Guienne; 2* partie. CanUes de Poitou, p. 76.}
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t6mp8 ; et Bordeaux fat le siège unique du comté et di^ duché, bien que la résidence des ducs d'Aquitaine , qui avaientaussi la qualité de comtes du Poitou, fut quelquefois à Poitiers.
Uinvestiture du comté de Bordeaux donnait le Consulat de la cité; et cette investiture était, selon les anciens usages 9 conférée au comte par Tévéque de Bordeaux enTéglise de Saint-Séverin. L'usage en est encore attesté à Tégard d'Eudes par le cartulaire de cette église, vers le xi' siècle : (c Mos enim est nullum comitem
» posée huic Burdigalae urbi statu legitUno prœessey nisi
» 6ui oonsulatus honorem a prcedicto Pontific^^ phUu
n demissOj iuscipiaî ^ ».
Le comté disparut au xii** siècle et se confondit avec
le duché, quand TÂquitaine passa dans le domaine des
Anglais par le mariage d'Ëléonore de Guienne (1150) avec &nry Plantagenet , alors duc de Normandie et d'Anjou et bientôt roi d'Angleterre.
Ce mariage de la fille de Guillaume, comte de Poitiers et dac d'Aquitaine, de l'épouse répudiée par le roi Louis le Jeune malgré la sage opposition de l'abbé Suger, ce mariage, qui fut un événement si grave pour l'histoire de France 9 produisit dans ie pays, sous le rapport du droit municipal et du droit féodal ou coutumier, les effets tout différents d'une complète émancipation pour les^villes, d'un assujettissement nouveau dans les terres et d'une révolution dans les droite de
^ Chartarinm S.-Severin! Burâigaknsis. — Le texte en est rapporté dans THistoire du Béarn, par P. de Marga, p. 20&* L'acte est signé de Raymond, episcopus Vasconensis. — Eudes (Odo) a la double qualité de duc et de amtc. Va tribiu annuel était payé à réglte da SaioA^séf eria.
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famiUe à l'égard des grands fiefs. — Poar ce qai conoeroe les droite de famille, nous constaterons la révolation féodale y en étudiant les monumente des contâmes de Bordeaux et d*autres provinces : mais nous devons, tout d*abord, déterminer séparément ce qui regarde ie droil municipal et le droit relatif à la propriété foncière.
S 2. — EFFBT DE LA OOMINATIOR AlfGLAISB BELATITXIfBlIT
AU DROIT inmicn»AL.
La prédominatioD de l'élément populaire est ce qui caractérise les institutions et les coutumes des bords de la Garonne t et Faction s'en est fait sentir bien au delà, sur les rives de la Dordogne et de la Vienne. L'autorité supérieure que nous verrons accordée , par exemple , aux prud'hommes de Moissac est attribuée aux jurats dans les villes bien plus considérables de Condom, d'Âgen, de Bordeaux , de Limoges. L'institution des jurats, unie quelquefois à celle des consuls, est la grande institution du pays d'Aquitaine : mais elle a pris surtout son développement et toute sa force sous la domination anglaise. Éloignés du continent, inquiets d'un droit territorial envié par la Couronne de France, les rois d'Angleterre avaient beaucoup d'intérêt à s'attirer l'aSection des peuples et des cités ; de là leur disposition à favoriser les franchises municipales et à importer dans les villes de France les antiques libertés de la cité de Londres ou les vieilles franchises des lois et des villes de l'Ecosse \
1 Guillaume le Conquérant, an 1070, avait maintenu les privilèges accordés aux magistrats de Londres et reconnus par Edouard
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A Bordeaux, le comte disparaît pour le gouvernement de la cité ; le maire lui succède ; et au lieu des douze jdrats primitifs, cinquante jurats sont élus pour administrer et exercer la justice civile et criminelle. Le Maire remplace le Comte dans son droit de Consulat et va comme lui recevoir Tinvestiture ou prêter serment dans l'église de Saint-Séverin; tandis que les Jurats continuent à se rendre à Téglise de Saint-Éioi pour prêter leur serment annueP. Le maire, par tradition de la grandeur do comte, est élu parmi les grands de la ville ou du pays. Les jurats partagent avec lui le gouvernement de la cité et de son territoire '. Ils étaient assistés d'un conseil électif de trente bourgeois, et d'une assemblée générale de trois cents élus , appelés dans les grandes occurrences sur mandement des magistrats. Un prévôt
le Confesseur : Leges Edowardi, art 35, De Herelochiis (in fine) , HouARD, Goût. angL-oonn., I, p. 179.
Les rois d'Angleterre furent suzerains de TÉcosse depuis 1139 jusqu'à Robert Bruce (1306-1339). Les institutions municipales y florissaient. Les libertés des villes et bourgs d'Ecosse sont contenues principalement dans la collection des leges Burgorum^ données par David I, roi d'Ecosse , mort en 1153. — Voir notamment le chapitre 77 De eiectione PrœposUorum et earum juramento : la justice des Frobi homines y est établie comme institution fondamentale. — Voir aussi le chap. 139, De iibertate Burgensium. (Recueil des lois d'Ecosse, par Skénée, 1613, reproduit dans le tom. ii des Goût angl.-norm., de Houard, p. A23 et /|58.) La charte de Rouen de l'an 1207 mentionne une charte analogue du roi Richard et const&te l'existence antérieure du maire, par conséquent l'identité de magistrature municipale avec les villes de Bordeaux et de Londres. (Ord, II, p. /il2.— Hist. de la com. de Rouen, par M. Ghéruel.)
2 Darital, texte tiré d'une Jurade , Chron. de Bord,, p. 26 et 27.
3 Le plus ancien registre des jurats extrait par Darnal, Clerc ordinaire de la ville de Bourdeaux, portait : «r Ëstablit es que la villa deu estar et perseverar durablement en la man et au pouder deu Mayer et deus cinquante Jurats cadan eslegis. » (Suppl. aux Chroniques de la noble Ville et Cité de Bordeaux, p. 23, édition de 1667.)
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était chargé de la jastioe mnnicipaie et aiamté par les jarate dans led jugements civils et crimiDeU* Avant rétablissement du Parlement, à la fin du x,y siède, te maire et les jurats avaient le gouvernement de la ville et du Bordelais. Aux xv* et xvi* siècles, par tradition de cette constitution municipale, qui avait développé tonte sa force sons la domination anglaise, Bordeaux formait encore une sorte de République gouvernée par son pa^ lement et ses jurata.
Dans les pays limitrophes tels que TAgéiiois, le Quercy , le Limousin , le Rouergue , et pour les villes d'Agen, de Gabors , de Limoges, de Rhodez , c'est le même caractère de liberté municipale, avec des variétés d'application. Dans les villes d*un ordre inrérieor, l'exemple avait gagné pour Texigenoe des garanties. Dana le Quercyj une charte est donnée en 1219 aux habitants de Martell par Raymond, vicomte de Turenne : or, pour la garantie spéciale des habitants, il y est établi qa*ils ne peuvent être jugés hors de la ville de Martell; et dans l'intérêt général des honames du pays, il y est stipulé que tout homme de condition servile qui viendra s'unir à la communauté de Martell cessera d'appartenir à son ancien maître ^.
Les ducs d'Aquitaine , de la famille des rois d'Angleterre, dans les circonstances graves, s'empressaient d'accorder, de confirmer et même d'amplifier les privilèges et les franchises des villes. C'est ainsi que les rois Henri II et Richard 1", dès les premiers temps, acco^
Il Goût de Martell, art 7 et 13. (Reo, de M. Giraud.) Pour lacoutoiDe de Cahors^ Recueil publié par M. .. ., avocat. La charte de fondation dB MoDtauban fut donnée en li^/i & rimitation des libertés municipii^ de ToulouM. \jOsCapUoul4 y Boni institués. {Voir GàMJLnu^ p. 164>)
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dèreiit aux hahitants de villes du Limousin des droits, des immunités; et qu'ensuite la charte de Limoges, coqtenant les coutumes, libertés et franchises de la yiHe et tous les droits d'administration et de justice des consuls et des jurats , fut confirmée successivement en quatre* vingt-quatre articles par Henri duc d'Aquitaine dans Tannée 1361, et par Edouard, fils aîné du roi d'Angleterre, dans Tannée 136d\ La liberté municipale se propagea ou se mainthit jusqu'à l'extrémité du Limour sin 9 dans la ville de Confolens^.
Cette politique des princes de l'Angleterre » si favorable aux libertés locales, a nécessairement conduit dans les mêmes voies la politique des rois de France^ anx diverses époques de la lutte de troi.^ siècles qui avait pour objet l'antique fleuron détac}ié de l^ur couronne. Nous en citerons les plus notables exeipples.
E!n 1 202, Philippe-Auguste avait obtenu coptre Jeansans-Terre l'arrêt de la cour des pairs qui le privait de ses possessions en France ; et, en 1204 , au moment où le roi travaillait activement à l'exécution de l'arrêt de dépossession, la ville de Périgueux, ancien municipe romain, qui avait conservé sa constitution primitive, ses Ubertés municipales et tous les droits de haute justice en faveur des citoyens-seigneurs de la cité, offrit an roi Philippe sa foi perpétuelle envers et contre
5 Charte manuscrite aux archives et dans THistoire du Limousin, par M. Letmarie, archiviste de Limoges (2 voL, 18/^5).
6 Le plus ancien titre de la ville de Confolens se trouve mentionné dans )a vie de saint Gauthier, où il est dit qu'il eut pour père Raymond, consul de Confolens, mort en 1170. Plus tard, on trouve la ville ad'i inistrée par trois consuls élus par les officiers, manants et habitants. ^Registre manuscrit de la mairie de Confolens, 1593.)
tous : Philippe- A ugQsie acœpta et s'engagea pour lai et ses successeurs à maintenir ia ville perpétudleiiient sous sa protection , à regarder ses habitants comme les propres bourgeois du roi ; et Ton sait que Tantique Yésone, par son énergie , par sa fidélité à la couroniie de France , traversa tous les temps de la lutte et de la féodalité avec sa libre constitution ^.
Dans la même année 1204, le roi de France confirme en faveur de la ville de Poitiers les libertés et les droits « qn'Aliénor, autrefois reine des Anglais, avait rendus et reconnus. » Et la charte de Philippe-Auguste, après avoir reproduit des dispositions relatives au droit des père et mère de marier librement leurs filles et de faire entre leurs enfants le partage de leurs biens, accorde à la ville de Poitiers le droit de Commune jurée^ et sanctionne toutes les coutumes et libertés antérieures ^
De même, en faveur des bourgeois de Niort, en Poitou, et de la ville de Saint-Jean-d'Angely, en Saintonge, le roi accorde ou confirme la commune jurée, et donne à Tune et à l'autre ville la charte de Rouen , qu*il venait, en cette même année 1204, d^accorder à la cité de Normandie, charte libérale où le maire est entouré d'une assemblée de cent pairs, élus par les bourgeois, qui présentent trois candidats au roi pour la mairie , et
7 Nos tenemur illustri régi Franciss et heredibus suis in perpetuum facere fidelitatem contra omnes.. .. et tradere totam viUam de
Petragoris intègre. Le roi répond : Dictam vîllam retinemiis
nobis et heredibus Dostris in perpetuum ita quod neque nos, neque heredes nostri a manibus nostris eam poterimus removere et nos tanquam proprios Burgenses noslros eos manu tenebimus fideliter. (Mém. sur la constitution politique delà ville et cité de Périgueux, 1775, iii-6% — et Renouard, Droit municipal, t. n, p. 181.)
8 Ord. do 120^, dat<*o de Dymon, (Recueil des ord., xi, p. 290,)
CB. IV. SECT. I. POLITIQUE DES ROId DE FRANCE. 553
choisissent dans leur sein vingt-* quatre jurés, dont douze comme écbevins pour administrer et juger, et douze pour former un conseil à titre de consultares *.
Le successeur de Philippe-Auguste, Louis YIII, suivit la sage politique de son père ; il attaqua les possessions des Anglais en France ; et quand il les avait enlevées , il acébrdait les franchises municipales ou confirmait celles dont les villes jouissaient au temps de Henri et de Richard, rcis <C Angleterre : c'est la formule adoptée en 1824 dans les chartes nombreuses dé cette année accordées aox villes du Limousin , du Poitou , de la Saintonge , de la Guienne*^. La charte de la Rochelle contient la transcription même de la charte primitive donnée par Richard d'Angleterre * * .
Vers la fin de la lutte , c'est le même esprit de politique et de haute administration qui dirige les rois de France, Charles V et Charles VU. —En < 37< , Charles V reconnaît la soumission volontaire de la ville de Limoges^ et sa fidélité à la cause nationale par des lettres qui statuent que la ville et la chàtellenie sont unies inséparablement à la Couronne , et que cette union ne portera aucun préjudice aux franchises, coutumes et libertés de la ville, ni à la juridiction des consuls qui conserveront leurs droits de justice civile et criminelle, meri et mixti imperii*^. — En 1372, le même roi, pour reconnaître
9 Lettres de 1201) relatives aux bourgeois de Niort, xi, 287.^ Lettres relatives à la ville de Saint-Jean-d' Angely. Ordon., v, 671.)
10 122&; Lettres relatives aux l)ourgeois de Limoges, de Saint-Ju- Dîen, de Saint- Jean-d'Angely, de la Rochelle, de la Réole, de Saint- ÉmIliOD,Ord., xii, p. 31A-315.
11 Charte de la RocheUe, xi, 318. Elle contient aussi celle du roi Jeao-sans-Terre, de 1199.
12 Ordonn., t v, p. /i39.
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lô dévouement de la ville d' Angouléme, qui s'^ailaffrancbie par ses propres efforts des armes de TÂDgleterre, lui accorde la charte de commune de SaintJean-d'Angely, conforme à la charte de Rouen.
Enfin, lorsque CharlesVII, en 1 451 , eut accompli l'œuvre nationale de la délivrance par les armes du comte Dunois et la reddition de Bordeaux, il s'engagea parlerment, dans le traité fait le 42 juin 1451 avec c< tes Gens » d0$ trois États de la ville et cité de Bourdeaux et poyi » de Gmenne et de Bourdelois , à maintenir les habitants » de la ville et du pays en leurs franchises , privilèges, D libertés, statuts, lois, coustumes, establissements , » stiles, observations et usances du pays de Bourdeaox » en Bourdelois , de Bazadois et d'Agénois ; et leur sera, » le Roy, bon prince et droitijrier seigneur, b Et de plas, le roi accorda que a les habitants du pays ne sçroient y> tenus d'oresnavant de payer aucunes tailles , imposi- » tiens, gabelles, ne autres subsides quelconques ; et » qu'il y auroit justice souveraine (ou parlement) en la x> cité de Bordeaux pour connoitre , discuter et détermi- » ner définitivement de toutes les causes d'appel qui se » feroient en icelui pays *^ »
Tel est donc le résultat , sous le rapport du droit municipal , dans les provinces qui ont dépendu de l'Aquitaine pendant les deux et trois siècles de la domination étrangère. Les libertés et privilèges qui avaient grandi dans les villes par l'effet de la situation politique, on^ été sanctionnés par la sagesse, par l'intérêt bien entendu des rois, combattants ou victorieux ; et les rois de France, en vue de s'attacher les populations dispa-
âd Le traité est donné par Darnal à la fin de sa Chronique, p. 58.
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tées par rétranger, ont pris quelque fois eux-mêmes Tinîtiative des chartes municipales et des Communes juréeê.
$3. — ÉTAT DV PRANC-ALLEU DANS LA PROVinCE DE GCIBNNB.
Le résultat de la domination anglaise a été tout autre en ce qui concerne le caractère libre de la propriété foncière : l'altération a été profonde.
Lorsque l'Aquitaine passa , au milieu du xii* siècle , sous la seigneurie des Plantagenets par le mariage d'Éléonore de Poitiers ou de Guienne, une grande partie des biens de la province était possédée librement en franc-alleu. C'est un fait reconnu par Hauteserre et les savants auteurs de l'histoire du Languedoc ^ — Mais à partir de cette domination , les concessions de fiefs se multiplièrent, sinon dans le Bordelais proprement dit, du moins dans les autres parties du territoire. Bientôt la confusion s'introduisit dans ces possessions féodales : les seigneurs ae firent la guerre entre eux et s'emparèrent de divers territoires par la violence. Les propriétaires d'alleux, de médiocre étendue, pour avoir des protecteurs, transformèrent leurs alleux en fiefs de re* prise, et devinrent les vassaux des seigneurs puissants auxquels ils les offraient. Les guerres privées étendirent de plus en plus leurs ravages; et le duc Richard (Cœurde-Iion), avant d'aller prendre possession de la couîonne d'Angleterre, à la mort de Henri II son père, convoqua une assemblée des grands et des vassaux, pour tâcher
i Altcserra. Rerum AquitaniCf lib. iii« c. 17.
Histoire du Languedoc, par D. Vaissbttb, liVé %\nu P* ^(^*
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de mettre un peu d'ordre derrière lui , au iDoment de quitter le cootineut^
L'évéque de Bordeaux, le sénéchal de Gascogne, les barons y chevaliers et autres feudataires se Iroavaient en grand nombre à la réunion , et plusieurs dispositions d'un règlement féodal furent arrêtées d'un commun avis; en voici les principales :
« Les barons réprimeront ceux de leurs vassaux qui causeront quelque trouble et dommage ;
» Si Tun des barons enfreint la paix qu'il a juré de conserver y il comparaîtra devant le roi d'Angleterre^ et payera 65 sols d'amende; violateur de la paix, il ne sera plus reçu à se plaindre du tort qui lui sera fait;
» A regard des prévAts ou baillis établis dans le Bordelais par le roi ou le sénéchal et qui seront coupables , une partie de leurs biens sera destinée à réparer le dommage; l'autre sera confisquée : leur personne même sera réduite en servitude ;
» Les sergents des baillis seront en pareils cas frappés d'amende, destitués et chassés du bailliage. »
De plus , par une addition singulière aux dispositions protectrices de la sécurité générale, il était dit que « quiconque entrerait dans la vigne d'autrui et y prendrait une grappe j payerait cinq sols ou perdrait une oret/te*.»
Afin d'assurer l'exécution du règlement, le roi s'engageait pendant sept ans à y tenir la main ; et une imposition fut créée, pour ce nombre d'années, sous le nom de commun, en vue de faciliter cette haute protection de la paix publique dans les campagnes.
2 Règlements du roi Richard, Arcfu de Saint-^eurin; Dom de Vienne (Hist. de Bordeaux, liv. ii, p. 28 et 29.
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Les désordres ue furent pas complètement arrêtés par ces mesures , et y après la sentence de confiscation contre Jean-sans-Terre, les gaerres et les troubles civils qui éclatèrent furent de nouveau funestes aux propriétés libres ou allodiales.
La sentence de confiscation contre les possessions anglaises, qui rendit de si belles provinces à la France, ne reçut point une entière exécution dans la Guienne ; et lorsque les scrupules religieux et politiques de saint Louis Teurent restituée à Henry III, moins la Gascogne, le Poitou , TAngoumois, et qde l'état de lutte ou d'inquiétude eut disparu , on voulut se rendre compte de la situation des choses. Le roi d'Angleterre ordonna que l'on recherchât et reconnût les droits qui lui appartenaient comme seigneur du pays, soumis désormais à la suzeraineté du roi de France. — De là vint une déclaration solennelle faite par le maire et les jurats de la cité de Bordeaux , en 1 273 , à Edouard , roi d'Angleterre et duc de Guienne'. Cette déclaration porte que «les terres 0 et les vignes des citoyens de Bordeaux étaient , pour i> la plupart, allodiales; que la cité, dès son berceau, a » joui du droit de liberté ; qu'elle l'a conservé même au D temps des Sarrasins ; que tous les hommes et toutes les n terres sont libres de leur nature; que toute servitude est j» contre le droit œmmun , et que les choses et les per- D sonnes étant dans une telle condition de liberté , les » citoyens de Bordeaux doivent compter sur Timmuta-
» bilité de leur droit *. »
3 Edouard avait convoqué l'aasemblée pour déclarer, soit les fiefs, soit les alleox. — L'assemblée se tint dans Téglise de Saint- André. (Las coustumas, t ii, p. 296.)
h Texte dans le Recueil de las coustumas, t. ii, p. 301.
La Cité d6 Bordeaux, par Toi^aae du maire et des juratë, professait des principes généraux dont Tapplication pouvait se faire à toute T Aquitaine ; mais elle ne réclamait spécialement et ne pouvait réclamer que poar son territoire, le Bordelais proprement dit. Aussi, dans la suite, le Bordelais et le Médoc furent considérés coouiie pays de franc-alleu ' ; mais dans les autres parties de la Guienne le même caractère ne fut pas uniformément reconnu ; et la tradition romaine qui existait avant la domination anglaise, en faveur de la propriété allodiale, fut obscurcie ou même perdue pour plusieurs territoires, lie franc-alleu se maintint dans certaines parties du Périgord , dans ie Limousin , dans la région voisine des Pyrénées qui formait la Gascogne proprement dite, dans la ville et le territoire d'Aire où la lex ramana avait été promulguée, dans le pays d'Auch et d'Armagnac où la tradition romaine s'était fortement maintenue. Mais il ne le fut pas dans des territoires limitrophes comme le Quercy, à l'occasion duquel Hauteserre fait une plainte patriotique sur la longueùtcu6alioii des Anglais^; comme le territoire de Bragerac, en Périgord, qui reçut ses statuts et coutumes en 1 322 d'Edouard , prince d^Aqui* (aine et de Galles, mais dont les consuls, par une disposition étrange , tenaient en fief la maison de villsj le sceau même, le cofire, les poids, les droits de justice ou de gardiage et autres choses octroyées par le seigneur^!
5 LiPiYiÈRB, Décisions, v* Alleu, n*" 56, indique le Médoc.
6 Hauteserre, qui était de Cahors, dit : cDolendum... alodii jus in Aquitania iof^act^m diuturna incubatione Anglorum. » Le Périgord, le Limoasifl, le Quercy, restèrent sons la domination anglaise après le traité de saint Louis. (Dupleix , t. ii, p. 306.)
7 Statuts et coutumes de la ville de Brajerac, 1323, art. tc. — Texte latin et traduction dans aiGHiiJKKiR«) t k, p. iooo.
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C'était certaînemeDl le droîtseigneurial l8 plas explicite. I>e frano-aUeu me s'était pas maintenu dans plasienre des contrées qui passèrent sous la domination de la France par l'effet du traité de saint Louis et de Henri Ili, de Tan 1S59^ savoir : le Rouergue, le Poitou, TAngou* mois et une partie de la Saintonge ^.
La seigneurie générale du roi dans les pays de Moissac 9 de Condom , de Harmande était formellement re* ooQnue ou confirmée dans le serment de fidélité prêté 6B 1 S7t à Philippe le Hardi par les nobles de ces cou* tréeset même par les oonsuls d'Agen, avides de se repla^ôer sous le gouvernement dé la France ^. Il en résultait que toutes les terres, non fondées en titre comme alleoz, y relevaient médiatement du roi et immédiatement des s^gneurs locaux. -^ La masûme féodale nulle terre $an$ eeigneur fut même admise dans Vnsaace de Saintes, partie infiérîeure de l'Aquitaine, considérée cependant tXHome pays de droit écrit '^ : et, malgré tous les efforts (|es jurisconsultes méridionaux des xvii* et xyiii" siècles, Dominicy, Hauteserre, Furgole, le caractère de la t&> dalité, comme pouvoir supérieur et général sur les terres et les persotines, se perpétua, dans plusieurs parties de la Guienne et des pays limitrophes, jusqu'à la Révolu** tien de 1 789. Là ne triompha j^s, ainsi qu'on l'a vu pour la province du Languedoc, la grande doctrine du franc-
8 Les autres eontrêes adjointes au duché d^ikquitatne qui en Ai-
rent détachées et réunies à la France étaient le Berry, TAuvergne, le Veiay« le Gévaudan ^ 1* Albigeois ; mais le franc-allea y persista. (Voir FoRGOLE^ Du fnAc-alleu, ch. 7, sect m, p. 172 (in-12.)
% Las coustomas, 9* ftissert., ii, p. 293 : « Recognoverunt quod ipuA civltas Aginnensis, cum pertineatlis suis, est ipsius Domini Régis. »
10 V0ir ton, vif oh* vu» seot. i. Droit du centre de la France.
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alleu que les États provinciaux et le parlement de Tonlouse avaient prise hautement sous leur protection, pour ladéfendrecontrelesagressionsdesécrivainsdomanistes.
Une différence, toutefois, entre les provinces d'Aquitaine qui subissaient Tempire du droit féodal et les provinces du Nord où régnait la maxime nulle terre sans seigneur 9 doit être signalée; c'est que la sapériorité féodale, au lieu de profiter aux seigneurs de fief, profitait aux seigneurs jusUciers. Les seigneurs justicia^i dans l'Aquitaine, exerçs^ient en conséquence, à Texclasion des seigneurs de fief, les droits et profits sur les terres renfermées dans les limites de leur justice ^^ Maïs cette différence dans l'exercice de la seigneurie, à aoe époque où le fief et la justice étaient le plus souvent séparés, concernait l'intérêt des seigneurs et non celai des vassaux. Seulement , elle est la preuve que la suprématie seigneuriale ne venait pas des temps anciens, qu'elle venait des temps de troubles qui suivirent la domination anglaise, car très-anciennement, ainsi que je l'ai sufiisamment établi, fief et justice étaient réunis *^
Nous avons considéré les choses au point de vue général dans l'Aquitaine en ce qui concerne le droit manicipal et le principe de la propriété fondère et libre.
Passons au coutumes locales.
Parmi les nombreux documents du moyen âge que nous présentent les provinces du sud-ouest qui étaient
il FURGOLE, Saisie féodale^ ch. 5, p. 86, éd. iQ-i2.^6RAW(^« sur la Rochey des Droits seigneuriaux ^ ch. i, art 1. — B0DTiBi<?» Traité des droits seigneuriaux, p. 18, et 3* partie» ch. i. — SOB- LATGES, Coutumes de Toulouse; iv, Des fiefs*
1 2 Voir mon tome iv, ch. ii, sect. iv. Époque féodale, p. 97.
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pays de droit écrit et où dès lors une tradition uniforme existait sur beaucoup de points, il faut choisir ceux qui paraissent le plus dignes d'attention. Nous citerons spécialement les coutumes de Moissac, de rArmagnac, de Gondom et d'Âgen ; celles de la Réole, de Limoges , mais surtout les anciennes coutumes de Bordeaux (Las coustumaz de ta vila de Bordeû) , qui méritent un examen à part et peuvent le mieux représenter Tesprit général de la province.
S lu — COUTUMES DE MOISSAC, DE L^AAMAGNAC, DE GONDOM
ET D'AGEN
I. En suivant le bassin de la Garonne et en descendant le cours du fleuve, au-dessous de Toulouse jusqu'à la jonction de la Garonne et du Tarn, on trouve Moissac, dont Tabbaye puissante qui parait remonter au V siècle, a donné naissance à une ville, qui s'appelait le bourg de Saint-Pierre de Moyssach.
Des coutumes en langue romane, rédigées vers la fin du xu« siècle, sous Tinvocation de Dieu, de la sainte mère du Christ et des apôtres saint Pierre et saint Paul, paraissent avoir eu pour but principal de sceller Tunion définitive entre les moines, les chevaliers et les bourgeois ou habitants du bourg. — Elles sont inédites et font partie des archives municipales de la ville ^ .
i Volume manuscrit petit in-ù", en parchemin , de 183 feuillets, mais contenant quelques pièces étrangères aux statuts et coutumes, notamment la traduction d'Évangiles. (Écriture très-anciemie.) Les Bénédictins, qui le connaissaient, le placent vers Tan 1197. (Texte en vieux roman.) — Nous devons à Tobligeance de M. Villeneuve, procureur impérial à Toulouse , une copie par lui coUationnée , avec T. v, 36
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Les points les plus remarquables dans ces oouiumes de MoissaCy sont : la division de la seigneurie entre Tabbé des Moines et Tabbé des Chevaliers ; les garanties stipulées en faveur des habitants ou des étrangers; l'organisation de la justice.
L'abbé de^ moiqçs, seigneqr ecclésiastique, et T^bbé des chevaliers, seigqçur laïque, prêtaient serment pour ' eux et leurs successeurs de garderies coutuineSi dq le^ défendre de tout leur pouvoir, et ils reconnaissaient en même temps que ces coutumes venaient de leurs prédécesseurs, qui les tenaient des prutf hommes du bourg de Saint-Pierre de Moyssach*. Ainsi les habitants ne veulent pas que la charte soit purement et simplement octroyée par les seigneursi ; iU veulent que l'origine populaire des coutumes soit rappelée dans le serment (néme des seigneurs : c'est le contrat, au lieu de la concession pare et simple.
Le premier article de ce contrat est la garantie stipulée en faveur des habitants, stipulation qui peint mieux que de longs détails la barbarie des mœurs de Tépoque : les seigneurs promettent de défendre , selon leur pouvoir, tes habitants de tout mal, et ils jurent a de ne point les titer ni les faire tuer; de ne point leur enlever leur avoir ni leurs possessions; de ne faire aucune violenee à un homme ni à une femme soit dans le
traduction en regard. Mous elt^ons quelques extraits du texte pour donner un spécimeft du langage.
2 LoseiihoF abas monge»e lo senhor abas cavalier conogro
et auDtregeroper lor e per tote lor successors que Uh aviô aquestas costumas de lor anteceesors^ e dlh las tenio ab tos pros homes del avandig Bore.
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bourg de Moissac, soit dans les limites quiloi soql assignées y savoir ! Malàuze, Montesquieu y Dorfort , Montamat'. »
Un second article de garantie est en faveur des étrangers qui viennent à Moissac ; il est reconna qu'ils seront en sûreté dans leurs personnes pourvu qu'ils ne soient ni caution , ni débiteur, ni malfaiteur, ni en gaerre privée (o de quertçL). Pour le meurtrier, point d'asile si ce n'est le moustier (le monastère) *•
La garantie de la femme qui à été séduite ( le texte A\i corrompue) est aussi complète que possible: «Si quel- (|a'un corrompt une femme vierge, même de sa volonté, et si le corrupteur est prud'homme, noble pu plus élevé qu'elle enr condition , il doit la prendre pour épouse ou lui donner un mari h 1^ convenance de la femme. Mais si la fenime était plus élevée ou plus noble que le corrupteur, il doit lui donner un mari à sa convenance, s'il le peut ; et s'il ne peut le faire , toutes les choses du corrupteur appartiendront à la femme séduite, et le corrupteur recevra peiue corporelle par jugement des prtuC hommes de Moissac^.
La justice du pays, d'après les coutumes t est vraiment dan^ les prud'hommes; et, ce qui indique l'union
3 El OQUtôiisaiaents daquestas (îostiuni^... ; los 4efeDda a son poder de tôt mal ; et que no los auçiza ni aucire no los fassa ; nls pnga ai penre no los fassa. NI lor tola lor aver ni lor possesslos , ni tolro
Qolas lop fassa. M alcuna força ad alcu home o fena donquesia
no fassa ni fassa far, dloa la bore de Moyssacb, ni dins los termes assignatz, so es assaber, Maiauza e Montesquio e Durfort e Montamat. »
h Alcus locs nol deu défendre, ma solamê lo mosties.
5 Si alcus corriïpia fena verge par sa voluntat — ^ séducteur est appelé corrumpedon
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accomplie entre les divers ordres , c'est que tes prod'* hommes jagent même entre l'abbé des moines et l'abbé des chevaliers :
<c Si le seigneur abbé cavalier fait une demande au seigneur abbé moine pour un tort venant de lui oa de ses moines ou serviteurs ou pour tout autre cause ; — ou si le seigneur abbé moine fait une demande an seigneur abbé chevalier pour un tort de loi on de ses cavaliers ou servants : chactin d'eux doit porter son action devant les prud'hommes du dit bourg*; et ceux-ci devront faire leur jugement, sans nul obstacle. Aucon juge étranger ne doit être appelé : mais si les prud'hommes de Moissac étaient en désaccord , ils devront s'adjoindre le seigneur de Montesquieu ou celui de Malauze.
» Et de plus , si l'abbé moine ou l'abbé chevalier ou son viguier élevait une question relative à un homme ou à une femme du bourg, il doit suivre la justice des prud'hommes habitants le dit bourg de Moissac ; et à ce jugement ne doit concourir aucun juge étranger qai ne serait pas soumis au serment des loyales coutumes confirmées par les seigneurs. »
Cette justice des prud'hommes qui s'applique à toute chose et à toute personne indique bien clairement que l'origine des coutumes était toute populaire , comme les habitants avaient voulu que le témoignage en fût exprimé dans leur charte du xu* siècle; et an xui% en 1271, le bailli et les consuls de Moissac , c'est l'expression alors employée, se mirent directement sous la puis-
6 Galons de lor dea pacizar sa accio devan la pzencia dels pro tomes.
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sauce et protection du roi , en déclarant qu'ils ne voulaient pas reconnattre d'autre seigneur : c'était raliiance naturelle au moyen âge entré le roi et le peuple ''.
II. La multiplicité des coutumes locales est grande dans toute la partie du sud-ouest qui formait Tancienne Novempopulanie, ou la Gascogne proprement dite et TÂrmagnac. Nous n'entreprendrons pas de les énumérer ici ^. Mais ce que Ton peut affirmer c'est que les cou* tûmes de Lectoure ou de TÂrmagnac , écrites en vieux castillan, respiraient l'égalité, même dans l'organisation féodale où les seigneurs entre eux étaient égaux*; c'est que la liberté communale et les mœurs de ces contrées représentaient l'esprit général des fors duBéarn et des fors de Navarre qui s'est répandu sur les deux versants des Pyrénées. Il y avait là un courant démocratique qui révèle un même esprit de race, attesté aussi par la communauté du langage. Henri lY disait aux députés du parlement de Bordeaux : « Je suis gascon comme vous » ^^, et il disait vrai : le mouvement ancien des populations basques et pyrénéennes, que nous avons constaté dans le chapitre troisième , avait répandu sur les bords de la Garonne et plus loin encore l'influence de la race vascone et sa disposition native aux institutions populaires.
Les anciennes coutumes de Gondom et d'Âgen, dans cet ordre d'idées et de topographie , méritent toutefois
7 Hist. du Languedoc, Preuves, t. jv, p. kl- S Les coût de la vicomte de Lomagne à Lectoure sont analysées dans la Retue d'Aquitaine, 1857, p. 267 et s., par M. Gassassolks.
9 Voir Chopin, Du domaine . et Galland, Pranc-alleu, p. IM.
10 Registres secrets du parlement. (Bibl. publique de Bordeaux.)
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une mention spéciAlei Non seulement ces ooutnmes révèlent une même origine ; mais les rapports politiques , ecclésiastiques ou judiciaires qui ont uni les deuxpaysont entretenu jusqu'aux temps modernes la conformité des mœurs. — A Tépoque des guerres de T Albigeois, les deux comtés de Gondom et d'Agen étaient placés sous la domination des comtes de TouIou.se et ils ont suivi ensemble les fortunes diverses de la lutte du Nord et du Midi *^ Les deux pays étaient soumis an même évéque, jusqu'à l'année 1317 où le diocèse de Gondom fut créé d*tin démembrement du diocèse d'Agen. Enfin, après leur réunion à la couronne» qui fut contemporaine de celle du comté de Toulouse > les deux pays , sous leur titre distinct de comté, furent soumiâ à un même grand sénéchal y qui avait le siège de sa, juridiction dans la ville d'Agen.
Les plus anciennes coutumes de Gondom sdttt manuscrites; il en existe un exemplaire aux archives de ia mairie où se trouve aussi un livre curietix contenatit les divers privilèges de la ville ". Les coutumes de Gondom ôtit été rédigées en 1279, mais quelque* artides seulement de cette première rédaction ont été retrouvés par un laborieux légiste du pays". Les coutumes que Ton possède paraissent écrites en 1314. EU^ sont codsidérées comme une confirmation d'usâiges beaucoup
il En 1226 , les consuls d^Agen s'unirent par traité au comte de Toulo use contre le roi de France. (Hist. du Languedoc, Pr., t ir, p .67. }
12 Voir aussi t. ynr du Recueil des ordonnances.
13 M. Corne, avocat à Gondom, possède aussi un exemplaire complet de la Coutume , 2* rédaction. (Je dois plusieurs renseignements à son obligeance et à un jeune professeur, M. Andréoly, on Mém. sur les Jurats de Gondom, diaprés les manuscrits.)
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plus ancien», 8e rattachant mémo à rimmigration des YascoDS qui vinrent de la Navarre tarraconnaise s'établir dans TÂquitaine au confluent de deux rivières et relever de ses raines une ville appelée, du nom des nouveaux habitants, Condomium Vasconum. lis apportèrent dans la contrée les coutumes et libertés dont ils jouissaient dans leur pays et que maintint le capitulaire de Louis le Débonnaire de Tan 81 5« Aussi avant le XIV'' siècle, la ville de Condom n'avait jamais reçu ni demandé de franchises; elle en avait joui. Les consuls et les jurats ou la communauté de la ville exerçaient la justice civile et criminelle avec droit de prévention sur la justice de Fabbaye de Condom, de l'Ordre de Saint-Benoit, fondée en 101 1 ^*. La puissante abbaye renfermait un aussi grand nombre de moines que celle de Moissac et elle exerçait d'importants privilèges» Mais elle n'avait pas eu sur le pays environnant la supériorité d'abord incontestée de l'âbbayé dé Moissac. La ville de Mdissac devait son origine à l'antique abbaye ; au dotitfaire , la cité de Condom vivait ânlérieu-^ rement et par elle-même au sein des libertés de la 1-ace gasconne : homines recepios in liberlale **.
Au XIV* siècle , au moment où les rois et les peuples resserraient leurs liens pour résister à l'étranger, la ville
iû Les jurats existaient encore à Condom au xvii* siècle, (Lapey- RÈRE, Dec. t, p. 196.) On fait remonter aUssi Tabbaye aU ix\
15 Ces questions de prévention de justice, soit d'abord à l'égard de Tabbaye , soit plus tard à regard de Tévêque , ont donné lieu à de graves procès jusqu'en 1780, et à des mémoires du célèbre avocat MarUgnac , père de Torateur politique et du ministre de 1828. Ces mémoires sont importants pour Thistoire de la contrée. Voir aussi l'Histoire deFi'ance, par ScipionDupleix, qui était de Condom, et qui a aimé à rechercher los origines de la race et des mœurs de son pays.
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de Condom, en 1 340, a reçu de Philippe de Valois nue charte libérale qai répondait à Tesprit démocratique da pays et fut confirmée dans toute sa teneur, en 1 358 » par Charles Y alors régent : elle fait partie du recaeit des ordonnances. La charte reconnaît par ses dispositions les anciens rapports des pays du Condomois et de TAgénois; elle les consolide par Tidentité des règles de droit municipal. Elle porte notamment que les habitants jouiront de tous les privilèges accordés à la ville d'Agen; que les consuls de Condom auront la même juridiction que les consuls de cette ville, et que le sénéchal d' Agen jurera Tobservation des coutumes et franchises contenues dans la charte de 1340 **.
Ceci nous conduit naturellement aux coutumes âgénoises avec lesquelles se confondent les coutumes de Condom.
La cité d'Agen était régie par des Consuls et des Jurats, les consuls comme chefs d'administration et de justice, les jurats comme conseil, comme juges; en cette dernière qualité ils avaient aussi le nom de prud'hommes. Les consuls étaient non seulement réputés seigneurs de la justice civile y mais ils partageaient avec le comte et le roi (après la réunion) Tinformation et le jugement des causes criminelles. Les archives de la mairie d'Agen ont des registres de délibération des çqnsuls et jurats à partir de 1344. Les consuls sont dits encore Conjuges es causes criminelles avec le roi , en 1 665 ^^.
16 charte d'octobre 13û0 , confirmée en 1358, art. 7, 10, 11, l«. Recueil des ordonnances, t. m, p. 233.
17 Voir le Commentaire des coutumes d'Agen, par D'dgros, et les art. 1 et 2 des anciennes coutumes. — En 1217, Simon de MoDtfort
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L'ancienne coutume d'Agen était réputée existante de temps immémorial, a Pour le régime de la ville et les contumes d^Agen , dit le commentateur Ducros j il faut les prendre avec certitude de Jules César (liv. 7, sur les Niliobriges), de Grégoire de Tours, de X ancien Bréviaire de cette ville (titres de l'ancien Chapitre de saint Etienne),
du vieil Ëlectionnaire du Chapitre de Moissac et des aianuscrits de Gt<i(/o;2 , évêque de Lodève»**. La rédaction ou la traduction qui nous a été transmise par Ducros en 1665, d'après le texte communiqué par les Consuls, n'indique pas dans la forme de style une époque reculée. Un texte plus correct a été publié en 1850 par la Société des sciences et arts d'Agen ^•; mais il laisse la date dans la même incertitude; il parait que la rédaction a eu lieu vers la fin du xiii* siècle, après un arrêt du parlement de Paris de Tan 1287, qui avait ordonné une enquête par turbe sur un point important de la coutume locale *®. — P. Pilhou a mentionné un ancien enregistrement des coutumes d'Agen à la Chambre des comptes. Du reste , le pays lui-même , dès cette époque, était régi par le droit écrit : l'arrêt de 1287 le
avait voulu eulever le droit de justice à la cité d'Agen ; et une transaction passée entre Tévèque et lui, comme duc de Narbonne et comte de Toulouse, avait établi que la juridiction laïque de la ville et de ses dépendances^ le droit de battre monnaie, les amendes et droits de justice devaient être communs entre Févèque et le comte, ft condition que Tévêquo tiendrait en fief du comte et ferait foi et bommage de sa moitié. ( Actes anciens^ dans Gaseneuve, à la suite du franc-alleu (texte latin) , p. 318.)
18 DccROs , Réflexions sur Fane, coutume d'Agen, p. 10 et 16. '* 19 Recueil de la Société d'agriculture, sciences et arts d'Agen , t V, ann. 1850, p. 237 et 245.
20 V. PiTHOC, Harangue comme avocat général de la chambre de justice en 1583 (Ducros), p. 11.
constate expressément, en ces termes : Per teites mègulares y cum (erra Aginnensis regatur jure scripîo ; et la coutume était considérée comme un statut local , une loi particulière ^ un retranchement du droit commun ^^ * Maïs dans les temps modernes» comme elle n'avait pas &é présentée à Tenregistrement du parlement de Bordeaux, créé seulement à la fin du xv'' siècle, l'ancienne coutume était considérée seulement comme une usance qui pouvait avoir besoin de preuve de notoriété : c'était pour le Parlement un moyen de modifier ou de restreindre les usages par ses arrêts ^\
L'ancienne coutume ou Tusance d'Agen ne contient que vingt et un articles; mais elle caractérise fortement l'exception ou le retranchement apporté par les mœurs du pays au droit romain.
Le droit de testament et de donation est reconnu ; le père, toutefois, n'a pas la liberté romaine d'exhéréder son fils, et il ne peut jamais avantager l'un de ses enfants de plus d'un quart. Les biens propres sont incorporés à la famille, à ce point que le testateur ou le donateur qui n'a pas d'enfants ne peut disposer de ses propres qu'en faveur de ses parents euxrmémes"'; c'est un droit d'élection plus qtie de disposition : il n'est libre de donner sans limites que lorsqu'il donne à l'église.
La coutume révèle évidemment ici trois influences différentes : celle du droit romain pour la forme de tester ; celle du droit canonique pour la liberté de don-
21 DuGROs, Commentaire, p. 38 et UO.
2Î2 PiTHOu, comme on Ta dit , avait fait constater l'enregistrement parla chambre des comptes. Mais pour le Parlement, c'était un enregistrement insuffisant ou non avenu.
23 Ane. coût. d'Agen, art. 16.
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ner à Téglise; celle du droit basqae ou indigène en faveur des enf&nts^èt de la famille collatérale.
Le droit de famille , au surplus, est tellement prononcé dans l'ancienne coutume d'Agen^ qu'en opposition avec la règle générale du Midi le reirait tignager 684 préféré au retrait féodal; mais le parlement de Bord€»aux, par sa jurisprudence, a restreint l'exercice de cette préférence aux immeubles situés dans Cenclos de ta ville et des murailles d'Agen ^*.
Le droit des époux présente le môme mélange d'éléments que nous remarquions tout à l'heure. Les biens de la femme sont dotaux^ et le mari en a la jouissance pendant le mariage , selon le droit romain ; mais de plus , selon la coutume, la jouissance du mari continue après la mort de sa femme, et jusqu'à son propre décès : droit de viduité, analogue à celui que nous reconnat*trons dans les coutumes anglonnormandes.
Les biens sont dotaux , non d'après le droit de Justinien qui les rend inaliénables , mais selon Tancien droit civil de Rome , qui permet au mari de les aliéner avec le consentement de sa femme; même droit à Lectoure, coutume de Lomagne; seulement, la coutume d'Agen exige que la femme jure librement qu'elle ne reviendra pas contre la vente ^\
Le droit romain , la coutume de la race indigène , le droit ecclésiastique sont ordinairement réunis dans les anciennes coutumes d'Agen. Le droit féodal n^y appa-
24 Ane. coût. d'Agen , art. 17. « Le parlement (dit Ducros) appose cette limitation dans tous ses jugements que le Statut n'aura lieu que dans Tenclos de la viUe et des murailles, v (P. 508.)
25 Ane. Gout d'Agen, art. 12. Cout de Lomagne, pour Lectoure, art 50.
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ratt pas , ou il n'apparaît que modifié par un usage favorable. Ainsi, le droit d'aubaine existe, mais il n'est acquis au comte pour les immeubles et au seigneur local pour les biens meubles que si des parents ne se sont pas présentés dans l'an et jour : — il y a desfiefe, des emphytéoses; mais si le seigneur foncier veut faire mesurer [agrimenser) terres et vignes de son fief, il doit appeler les tenanciers et payer Vagrimenseur (dénominalion toute romaine); — le tenancier doit acquitter le cens à jour fixe, sous peine d'amende; mais pour te payement du cens ou des oublies , il est cru sur soo serment, et lefeusaâer (ou feudataire) peut librement guerpity ou délaisser le fief qu'il tient du seigneur^.
Dans le droit criminel , au contraire y se trouve une empreinte de mœurs dures et presque sauvages : c'est la peine pour le meurtrier d''être enterré tout yif sous le cadavre de l'homicide ; c'est la peine pour le hjxi témoin d'avoir la langue percée et ses biens confisqués; c'est la peine pour l'adultère de courir la ville attaché à son complice; c'est poar le voleur de nuit la peine de mort et la confiscation des biens ^^.
L'ancienne coutume est muette sur la condition générale et civile des personnes; mais lorsque la province fut réunie à la Couronne, la royauté prit une grande initiative. En 1277, le fils de saint Louis intervint d'abord pour réprimer les excès et les oppressions des justices seigneuriales sur les personnes et les choses**; et pnis,
26 Ane. coût d'Agen, art 8, 18, 20, 21.
27 Ane. eout. d'Agen , art. 2, 3, 5 et 6. Le maître de maison peo* tuer celui quMl trouve enfermé de nuit (art à),
28 Ordonnance de saisina facta ad instantiam partis, et de ^' noribiis captis. (Histoire du Languedoc, t iv, Preuves, ann. 1277.)
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en i 309^ le ix)i comprit T Agénois daDs la mesure générale qui avait pour objet d'abolir la servitude de corps dans ses domaines du Midi <, en invitant les seigneurs à accorder la liberté à leurs serfs. Par la même ordonnance, il accordait aux roturiers le droit d'acquérir en francfr-fiefs les terres féodales. Dès lors la royauté affranchissait y à la fois , les serfs de la condition servile , les roturiers d'une incapacité humiliante , dans les sénéchaussées de Beaucaire , deCarcassonne, de Toulouse, daRouergne, de la Gascogne, de TÂgénois^*; et ces dii^erses contrées, si longtemps opprimées par des gnerres désastreuses et les violences de la eroisade albigeoise, retrouvaient dans leur réunion à la Couronne la liberté pour les personnes et l'égalité pour les biens. Philippe le Bel , chose digne de remarque , prenait cette noble initiative l'année même où il appelait les Communes de France à siéger au sein des États généraux : la liberté civile et la liberté politique, qui s'appuient Tune sur l'autre , faisaient ainsi en même temps leur apparition dans l'histoire.
Cette alliance est un des grands principes de la civilisation du moyen âge et de la civilisation moderne.
Ce n'est pas celui que nous retrouverons dans les anciennes coutumes de Bordeaux. Il y a même une opposition remarquable entre le droit public de la Cité , qui réunit tous les caractères de la liberté municipale, et son droit civil coutumier. La féodalité en Guienne a éprouvé, comme nous l'avons dit, dans la constitution réelle de la famille une sorte de révolution, à l'avènement des Plan-
29 Lettre du roi de 1302. (HisL du Languedoc, t. iv, Pr., p. 67..
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tageneti : après avoir constaté précédemment Teffet de la domination anglaise en favenr du droit municipal et au détriment du f rano«alleu , nous constaterons, avec les cou* tûmes deBordeauX) Peffeldecettedomination par rapport aux grands fiefs et aux droits de famille ; avec la oharte de Limoges, la résistance qui lui fut opposée par les mœurs. Disons d'abord quelques mots des coutumes de la Réole, ville située sur les rives de la Garonne, dans le voisinage de Bordeaux, et contrée toute féodale, pour ainsi dire, dans qn pays où la féodalité s*est lardivemenl établie.
LAS GODSTUVÀS DI LA TILA J)£ BORDED ET COUTUMES DE LIMOGES
L Les coutumes de la Réole sout d'une haute antiquité; elles portent la date de Tan 977, antérieure de dix ans à Tavénement de la troisième race des rois de France; elles sont contenues dans une charte émanée de Gombald , évêque de Gascogne, et de Guillaume Sauche, duc des Gascons * .
Le monastère de la Réole, doqt le nom plus ancien était celui de Squirs^ avait été fondé sur les bords du fleuve; l'évêque et le duc lui donnèrent, au x* siècle, des terres, des églises, des villages avec les justices ; et ils confirmèrent par serinent les coutumes établies dana les terres de cette vaste et puissante fondation autour de laquelle se forma la ville de la Réole.
Nous avons eu occasion de rappeler que les motsyèiiduniy feodum ei feodatarius y que MM. Guérard et Savigny
i CoDSuet. Regulœ, dans la Nova Bibl. mss. du P. Labbe, t ii, et le Recueil de M. Giraud {in fine).
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supposent être absents des documents authentiques antérieurs au xr siècle, se trouvaient plusieurs fois reproduits dans ces coutumes de 977 *. — Le document, bien que relatif à une contrée méridionale, renferme déjà los principales règles qui constituent le droit féodal proprement dit. Ainsi Ton trouve, dans les coutumes de la Réole, l'hommage, la faculté de vendre les possessions à litre de Qef aveo rassentiment du seigneur, le retrait féodal» le retrait lignager, te droit de prélever le douzième du prix sur le prix de vente du âef ou le droit dQ lods et ventes, le droit de guerre privée (prepria b^lla)^ Tobligation du service militaire en cas de guerre privée, le service de justice ou d'assistanoe aux juge* i^ents du seigneur, le droit d'occuper le fief en cas de refqs du feudataifo de se rendre à rappel en justice de-^ vantla cour seigneuriale'.
Ce document est donc important pour l'histoire même de la féodalité; il établit qu'au milieu de l'anarchie féo*dale, avant l'avènement de Hugues Capet, les usages féodaux, existaient déjà dans leur ensemble. Il confirme d'une manière précise toutes les inductions juridiques que noua a fournies, dans un tome précédent, le tableau générai des fiefs existants avant Vannée 987 ^. Il prouve
2 Voir mon t. iY, pw /iiO. M. GuénARP avait, sous ce rapport, laissé échapper une légère £rreur dans son beau et grand travail d'érudition et de droit sur le polyptyque d'irminon ; et l'illustre Savi- GHT, qui a'admet pas que lo livre Excepiiones Feêri soit du x* siècle, à cause de remploi du mot fœdum% n aurait pas employé cet argument , sMl avait pu connaître les coutumes de la Réole, qui ont de l'importance, surtout à cause de leur ancienneté. (Bist du droit au moyen âge, t ii, p, 88.)
3 GODsuet. regulœ, art. 3, 34, 36, 38 , 39, 40 , 41* Votr aussi p. 9£ Marca, Uist. du Béarn, liv. m, ch. v» p, 211.
4 Voir mon t. m, p. 479.
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que si la féodalité n'avait pas pris une grande extension dans TÂquitaine avant la fin du xii" siècle , elle existait cependant depuis longtemps, à la porte de Bordeaux, comme une institution locale importée par des hommes du Nord , mais sanctionnée par un évéque et un duc de Gascogne*
II. Les coutumes de Bordeaux s*appliqaaient oon- ' seulement à cette ville, mais au pays Bordelais.
Les anciennes coutumes de la cité forment une compilation qui s^étend du xin* siècle à la première moitié du xiv'. Le plus ancien jugement qui s'y trouve mentionné est de Tan 1 238 , le dernier est de Tan 1 344. Ce recueil des usages du pays et des règles suivies datis Fancienne pratique judiciaire fut publié seulement en A 679, sous le titre de Las Coustumaz de la villa de Bordeâ; il mentionne l'existence d*un autre livre plus ancien intitulé aussi Las coustumaz ^ et que certains indices font remonter à Tannée 1 1 73 , mais dont il n'est resté aucune trace. L'original du texte que nous possédons a )o/méme disparu. L'édition de 1769 a été faite sur deax copies des xiv' et xv* siècles *.
Le principe posé dans le recueil, c'est la supériorité de la Goutunae et de la jurisprudence coutumière sur le Droit romain* Dans un pays qui a été compris parmi les provinces de droit écrit, il est curieux de voir l'ancienne coutume établir ainsi sa prédomination et celle des autres coutumes sur le droit romain.
a L'usage est, en Bordelais, que si le c^s qui se pré-
» sente ne peut être jugé d'après la coutume, muette à
6 Avec un Commentaire, par dissertations, de deux avocats au parlement de Guienne (les fi^ères Lamotue), 2 vol. in -8**.
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9 cet égard» on doit recourir aux contnmes analogues ; » et s'il n'y a pas de coutume semblable, il faut re- B courir à la raison naturelle, le meilleur supplément de j> la coutume ; et si toutes ces choses manquent, on doit 9 recourir au droit écrit *. d — Le Droit romain est donc au quatrième rang.
Cette disposition met une grande distance entre cette partie de l'Aquitaine et les provinces plus méridionales. L'esprit des coutumes primitives ou indigènes avait conservé là une force qu'il avait perdue ailleurs. La puissante tribu des Boïens avait longtemps habité ce territoire ; la contrée qui s'étend vers le golfe de Gascogne s'appelle encore ta Teste de Buch , par corruption de leur nom gaulois Tolisio-Boïes ; et c'est là que l'itinéraire d'Ântonin place la cité des Boïens ^.
Il existe dans les coutumes de Bordeaux, à l'égard des femmes^ un usage qui doit venir des traditions indigènes ^t qui ofEre aussi avec le plus ancien droit civil de Rome un rapport semblable à ceux que nous avons quelquefois signalés, c'est le jugement de la femme par le mari. Ce n'est pas seulement comme dans l'usage romain le jugement domestique en cas d'incondnite grave : ici, le mari est constitué ordinairement le juge dei causes de sa femme; mais à raison de cette généralité de juridiction maritale, on pouvait appeler de la sentence de l'époux au maire et du maire au sénéchal *. La femme mariée, émancipée de la puissance paternelle par le mariage, retombait sous la puissance non
6 las cOQstumas de la vilà de Bordeû, p. 228.
7 lUnerarinm. Éd. Fortia d'Urban. — Problème historique sur les Boïens, par M. Samazeuil, avocat, correetp. du Comité historique.
8 Las coustumas, art 6/i.
&7& UY. TU. COUTUMES DC fRÀNCE.
moins absolue du mari ; à Tégard d^ celDÎ-ci, elle était toujours oensép mineure et çn tutelle ^. Et c^le i^c^par cité, la femme la portait avec elle hprs de 1^ famille : ainsi elle ne pouvait rendre témoignage en justice *^, — Des statuts postérieurs de la ville de Bordeaux ont coifeservé le droit absolu du mari sur la femme : ils déclaraient qu'un mari qui dans un accès de colère avait toé sa femme, n'encourrait aucune peine« si par ua ser* ment solennel il s*en confessait repentai^t ^*.
La mère n'était pas civilement plus capable que réponse. Elle ne pouvait disposer par testam^t» ou de tout autre manière, d'une partie de ses biens : sa succession se partageait paiement entre ses ei^fauts et petits-enfants, par tète et sans représentation : iiuUe distinction n'existait entre le droit des frèr^ et b droit des cousins germains *^,
Le retrait lignageri dont nous connaissons roriginei était admis dans ces anciennes coutumes ; le fils^ en puissance, ne pouvait exercer le retrait des biens vendus par son père; mais la fille mariée^ étant émancipée à l'égard du père , pouvait, par elle-même , si elle était veuve ou par son époux, exercer le retrait ",
De pareils usages ne venaient certainement ni du droit romain, ni du droit germanique : ils révèlent l'influence d'anciennes traditions locales et portent l'empreinte d'une rudesse de mœurs appartenant à l'antique tribu
9 et 10 Las coastamas, art. 66 : Que las molhers non poden portar testimoiuatge.— V. «tfyrô, Coul:. deToulowe, p. 362.
U Chronique Bourdeloise, parTiLLET, an 1359, p. 17.
12 Las coustumas, art. 68 : Ens bens de la maire los fraires o los cosins germans succedissen entegrament.
18 las coustomas, art« B5.
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dont 1« rénidence étaii marquée près de oea lieax par ritinéraire du ut siècle.
Alatô le plus souvent c'est Talliance des traditions gailiques et romaines qni forme le caractère des anciennes coutumes de Bordeaux ; ce caractère est req&arquable dans la constitution personnelle et réelle de la famille^ Un père peut donner son fils en gage pour cause d^extréme pauvretéi ou pour sortir de prison } — c'est le droit de Constantin et des Sentences de Paul adouci par r usage local qui ne va pas jusqu'à permettre la yen te de Tœfant *\
Le fils en puissance acquiert pour son père, à moins qvo les biens ne viennent de sa mère ou du lignage maternel; -^ c'est le droit de Constantin, mais avec une plus grande rigueur ; car le fils, selon la coutume de Bordeaux, ne peut rien gagner pour lui-même en l'absence du père. Il faut que le père puisse donner sou consentement et son autorisation pour que le fils ail le droit de demander et de s'approprier une partie de son gain : c'était l'exclusion du pécule castrense et quasi castrenae ^^»
La donation entre mari et femme est toujours révocable et n'est confirmée que par le décès du donateur; — c'est une tradition romaine; mais la coutume dit que la femme ne peut avoir aucune part dans les acquêts ou conquéts faits par le mari pendant le mariage ^^ : ce qui est Pexdusioii de la soe^té (facquéis permise en droit romain et devenue ensuite une pratique gé-
ik Lascoustuinds,art.4^ PauU$ent.V,i»§l, etmont;.ii»p*47S.
15 Las coust, art» 79.
16 Las coust, , art. 107, 108, 100«
nérale à Bordeaux et dans les pays de àraii écrii *''.
La coutume reconnatt le droit de testaai^it et TinstitutioD d'héritier qui dérivent du droit romain ; mais elle reste celtique ou conforme aux mœurs indigènes eo ne permettant pas la libre disposition des biens propres Il est constaté par des enquêtes et des sentences de Tai 1 287 que de tout temps, dans le pays de Bordeaux, on n'a pu disposer que du tiers des propres au préjodioe de la famille et même de la parenté collatérale **• La succession légitime des collatéraux est combinée, du reste, avec le droit de disposition, de manière à ce que le testateur peut partager ses biens entre les hériti^s ei donner plus à Tun qu'à l'autre. Mais le testament n'est pas valable si le testateur a omis un collatéral en prochain degré, ou si le plus proche a moindre part qu'uB autre : dans ce cas, tous les collatéraux viennent en égal partage des biens du défunt : c'est dans las Cousiumaz une disposition profondément celtique ^K
La coutume contient la règle générale du droit coutumier, le mort saisit le vif, h mari sayHi lo viu; mais elle ajoute « de quelque manière que le vif succède an mort soit par testament, soit sans testament '^ n L'alliance des coutumes indigènes avec le droit romain est ici évidente : on ne veut pas que l'institution d'héritier, d'origine romaine, ait moins de force que la succession par
17 G^est à Bordeaux qu'a été publié le seul traité connu de la Société d'acquêts^ par M. Tessikr, auteur du Traité de la dot^ mon ancien et savant confrère au barreau de Bordeaux.
18 Lascoust., art 10. C*est le droit des coutumes d* Anjou, des Ëtabliss. de saint Louis, etc. Voir mon tome vi, eh. vn.
19 Las coust.» art. 9A. Voir mon t. ii, p. 90.
20 Las coust., art. 239 : o am testament^ o seus testament.
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le droit dû sang, d'origine naturelle. Beaacoop d^autres dispositions attesteraient le même esprit : nous n'en citerons plus que deux qui appartiennent au droit criminel, remarquable d'ailleurs sous plusieurs autres rapports ^'; mais ces deux dispositions sont des traits de moeurs qui en peignent toute la dureté :
4 "^ Le fils , le neveu ou tout autre parent ne peut bériter de celui qui a péri sous le fer d'un meurtrier, sans avoir poursuivi la vengeance du meurtre devant la justice ; ce qui est conforme à là loi romaine selon les Sentences de Paul et fut appliqué aux enfants deSadregésile, comte de Bordeaux, moH en 635 ^' ; la coutume ajoute : « Sans l'avoir vengé de sa main ou fait venger par autrui ; » ce qui jannonce l'époque de barbarie où les familles se faisaient justice par elle-même et par les guerres privées ; 9r La peine du talion est admise contre celui qui coupe un membre à un autre , et l'on sait que le talion est la peine primitive dans les usages de Rome et de presque tous les peuples ; — mais , de plus , dans les anciennes coutumes de Bordeaux , comme dans celles d'Agen, en cas d'homicide le meurtrier est enterré tout vif sous le cadavre de sa victime^*.
21 Ub Jeune avocat de Bordeaux, M. Broghon fils, a présenté un exposé intéressant de cette partie du droit des anciennes coutumes de Bordeaux, et TAcadémie de cette ville a récompensé son travail d^une médaille (1857). Nous y renvoyons pour les détails de Droit criminel.
22 Sentences de Paul, lib. ni, t. vi.— M. Rabanis, dans son excellente dissertation sur les Mérovingiens (2* édit.) , p. 35 , cite sur ce point avec raison le Digeste et le Gode ; il est douteux cependant qu^ils fussent connus au vu* siècle dans la Gaule ; au contraire les Sentences de Paul faisaient partie de la Lex Romana d'Alaric. f^oir mon t II» p. 396 et 516; et t iv, p. 277, sur les Coll. Jnstiniennes.
23 Las coust , art 21. Ane coût d'Agen, art 2 : « U doit se faire Mûterrer vif au dessous le mort »
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Au point de vue da droit purement féodal , les contâmes de la vila de Bordeii contiennent une forte couetitotion de la fitodalité , qui annonce les moeurs belU* queuses de [^Aquitaine sous la domination anglaise, el révèle la révolution opérée dans les droits de famille.
Le droit d'atnesse, en effet, y est établi entre barons et chevaliers ; mais, de plus, la baronnie ou le fief de chevalier y appartient tout entier à Taîné ; il n'y a point de communauté^ dit la coutume, c*est*à-dire de partage entre enfants de barons ou chevaliers; le fief de baroaoîe et le fief de chevalerie sont indivisibles : c'est là an cartetère grave et que nous n'avions pas encore rencontré dam le droit féodal français, sauf dans les fors de Béarn ; il est le produit d*une époque de guerre où Ton sent le be* soin de forces concentrées dans des mains puissantes^.
Ce principe d'indivisibilité venait du droit normand et des coutumes anglo*normandes : il est écrit en ces termes dans le Traité des Lois et Coutumes du royaume d'Angleterre, parGlanville, grand-justicier sousHenrilI : « Primagenitue filius patri per milUiam tenenti succedit in iotum; ita quod muUus fratnim suorum partem inde de jure petere potest ; » et le Coutumier de Normandie attestait Tusage immémorial en disant : c es fiefs de hautbert, comtés, baronnies, èergenterîes, partie ne peut être soufferte entre frères par coutume du pays ^^ » — C^est ce principe de féodalité normande et militaire que le mari d'Éléonore et ses fils ont transporté dans les coo-
â& Las coust., art. 67. —Fors d0 Béam, iuji>ràt p. US, S5 TractatuB de Legibns et GoDfiuetudlnlbns regoi ÂDgU» IL de Olautilla , Ub. 7, de hsoredibus legitimis, c. 3. Ane cent, de lHôi^ mandie, même titre. ^ Hou art, Dr. da Dr. !9onii«, i, p» AS etp. SAi
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Cum^ de Bordeanx. II explique rattachement des barons et des seigneurs terriens à la cause des rois d'Angleterre qui ont fait et consolidé leur grandeur territoriale ; et uotis verrons que ce principe s'est répandu dans toutes
les provinces où les Anglais ont établi leur domination. A regard des simples fiefe» il n'eu était pas ainsi; le caractère militaire ne les avait pas atteints : ils pouvaient se partager entre héritiers, môme sans la. permission du seigneur ^^. Ils pouvaient se vendre , sauf le retrait seigneurial ou les droits de lods et ventes^ Le seigneur ne pouvait exiger du fils plus que du père, ou demander reconnaissance par écrit lorsque le père tenait le fief sans bail. Le vassal même n'était pas tenu de demander l'investiture au seigneur dominant ; c'était le seigneur qui devait requérir le vassal unei deux et trois fois pour qu'il, vint recevoir Tinvestiture ^^. On voit là que l'esprit du droit romain sur la propriété, habile à se plier aux faits, avait cherché à se maintenir dans l'ordre des fiefs ordinaires, en les assimilant, autant que possible, aux biens patrimoniaux.
Le même esprit apparaît dans les rapports entre les seigneurs et les vassaux : la coutume maintenait un juste équilibre dans les droits et devoirs respectifs. Le seigneur, comme le patron dans la clientèle romaine, devait être un protecteur, non un maître absolu ; et par nne belle disposition , la félonie du seigneur envers son vassal était jugée plus grave et devait être plus sévère- SB Las cotist 9 art 127, 233.— La distinction des grands ûefé et des fiefs ordinaires n'existait pas dans les fors de Béam, qui ne tenaient pas leur disposition à cet égard de la même origine, mais des coutumes basques, où Taîné succédait sans distinction à tous les propres. 27 Las coust., art. 286.
ment punie que celle da vassal envers le seigneur '\ C'était y dans an autre ordre d'idées , rapplica^on de la règle de la loi des XII Tables, Patronus si CtimUi frawdem facsitf saeer esto^^; c'était poar la société moderne le principe de cette maxime élevée : noblesse oblige.
Cette association du droit romain et da droit féodal, qai apparaît dans les rapports des fiefs et des vassaux de Tordre infériear, est le caractère qui avait prédominé dans les coutumes des diverses parties de TAquitaine.
Il n'est nulle part mieux marqué que dans les anciennes coutumes de Limoges , où la distinction entre les grands fiefs et les fiefs ^ordinaires n'est pas admise et d'où le droit d'aînesse est exclu par le principe général de l'égalité des partages *®. Mais aussi les contâmes de Limoges sont , à proprement parler, les coutumes des consuls et de la bourgeoisie limousine ; et il ne faut pas s'étonner de les trouver peu favorables à la haute féodalité des barons de la Guienne. C'est là que la démocratie méridionale s'était conservée dans toute son énergie ; et après avoir constitué ses garanties publiques par le droit très^étendu des Consuls et des Jurats , elle avait placé son droit civil sous la protection toute spéciale des principes du droit romain ^*.
28 Las coust, art U^,
29 Lex xii Tabular. viii, Frag. 21. Édition Zell, p. 52 (1828).
30 La i'* rédaction des coutumes de Limoges remonte à l'an 1213. La 2% plus détaillée, est de Tan 1260 ; c'est celle qui est insérée dans le Recueil de Ricuebodrg , t. ir, p. 11/19. —Une 3* rédaction est da XT* siècle ; texte dans THistoire du Limousin, par M. Letharie, archlyiste, 1 1, p. 370 et 381.— L'auteur, tom. ii, ch. i, a donné des détails completssurraistoiredecette législation, spécialement, p. i9etsuiv.
31 Nous avons déjà remarqué, à propos des coutumes de Toulouse, que la coutume de laCh&telIenie deLimogesexcluait le retrait féodal.
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Les dnciennes coatumes de Bordeaux sont bien plus complexes et aussi bien plus importantes, poar 1* histoire du droit ; elles représentent le véritable esprit de la Guienne sous la domination des Princes anglais.
Du reste, dans ces anciennes coutumes, on trouve les deux principes qui servent le mieux à distinguer la féodalité du midi d'avec celle du centre et du nord : d'abord la distinction fondamentale des fiefs et des alleax (deus feu et deus aloys)] et puis la préférence donnée à Texercice du retrait féodal sur le retrait ligna ger '*.
Nous nous sommes suffisamment expliqué plus haut sur le caractère allodial de la coutume bordelaise ; et, dans un chapitre précédent, à Tégard de la préférence dans le midi du retrait féodal sur le retrait liguager '' : le pouvoir seigneurial l'emportait sur l'intérêt de famille. Mais le principe de conservation des biens dans les familles reprit l'avantage au pays Bordelais, lorsque l'intérêt politique de la féodalité n^existait plus, et le retrait lignager finit par être préféré au retrait féodal dans la nouvelle coutume de Bordeaux. Il est reconnu par les commentateurs que les rédacteurs officiels, en 1520, au lieu de suivre l'ancienne coutume, ont transcrit purement et simplement dans la nouvelle tout le titre de la coutume du Poitou sur le retrait lignager; et c'est par ce procédé de réforme que la coutume du XVI* siècle , en se séparant de l'ancienne , fut mise pour les retraits en complète harmonie avec le droit de la
32 Las coust«, art. 128.
33 Suprà, $ 3, p. 555, et cbap. i, Sect de la Provence, p. 163 et luiv.
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province qui formait au nord la limite de la Guienne '^. Cette limite, le Poitou , n'était pas celle assignée par la géographie physique à Tancienne Aquitaine, qui était délimitée au nord par le cours de la Garonne. Cétait une limite arbitraire qui avait été anciennement fixée par Auguste dans des vues purement politiques, afin de diminuer la force de cohésion de la Celtique au centre des Gaules. Aussi les différences de mœurs qui tenaient à la différence des régions et à Tan tique distinction delà Celtique et de TAquitanique ne furent pas effacées soos l'uniformité de l'administration romaine.
Nous n'allons donc pas interroger, en ce moment , le droit des provinces qui s'étendent an delà du bassin de la Garonne : l'affinité de leurs mœurs avec Tespril général des coutumes du Centre doit les rattacher à l'ensemble de ces dernières coutumes; et du point où nous sommes parvenu, dans notre revue historique des pays et des monuments du droit féodal et coutumier, nous allons continuer notre voyage de circonférence par les provinces de Touest et du nord-ouest. Nous allons passer de la Guienne dans la Bretagne et la Normandie. Le lien de ces trois provinces , par le droit féodal , est fondé sur la domination anglaise plus encore que sur la topographie.
Dans la Bretagne, en effet, nous trouvons comme monument du droit féodal, les Assises de Geffroy données par un fils du duc de Normandie et d'Éléonore de Guienne.
su Cout de Bordeaux de 1520, art. 5; ^ Cdntame de Mtoa, tit X , Du retf ait Ifgnager : Tidentlté est complète. -^ Commentaire des frères Lamothe sur Part. 128 des anc. coot. de Bordeaux.
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SECTION IL
BBETAGNE.
ASSISES DU COMTE 6EFFR0T
Les ÂBsiâes da comte Geffroy, qai ne co&tieDnent qu^QD petit nombre d'articles, sont d*un haut intérêt. Elles attestent que jnsqu'à Tan 1 1 85 Tégalité avait régné dans les partages de fiefs sar la terre celtique des Bre^ tons4 C'est le comte Geffroy, fils d'Éléonore de Guienne, mariée en secondes noces avec Henri II , duc de Normandie et depuis roi d'Angleterre; c'est le frère de Richard Cœur*de-Lion et de Jean^ans-Terre qui, dans nn intérêt de puissance féodale, a porté au sein de la Bretagne le droit des grands fiefs de la Guienne et de là Normandie. C'est lui qui a brisé par la loi qui porte son nom les traditions de l'égalité celUquOi en établissant le droit d' aînesse et l'indivisibilité dans les fiefs de baron* nie et de dievalerie.
Nous avons fait observer déjà (dans un précédent volume) que le droit féodal avait été implanté*, vers la même époque, dans le pays de Galles par le beau-frère de Henri II , par David prince des Gallois : et c'est un lien de plus dans la conformité des idées et des usages entre les coutumes galloises et les coutumes de la Basse^ Bretagne. Avant le xii* siècle, les deux pays n'étaient point sous le joug absolu de la féodalité; à la fin de ce siècle, ils en ont subi l'application sous des princes de la même famille ; et c'est aussi sous le règne de l'un des
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membres de cette famile, qui avait soulevé TAngleterre contre lui par son despotisme, que les barons d'Angleterre ont obtenu la Grande*Charte , fondement du régime et des libertés de l'aristocratie territoriale. La grande charte n'a point franchi le détroit pour établir dans l'aristocratie du royaume de France un système de gouvernement; mais quelques-unes des institutions qû^elle a consacrées se retrouvent dans certaines coutumes du continent, et dénotent les rapports d'institutions qui existaient dans la féodalité politique et civile de la France et de la Grande-Bretagne [1215].
Les assises de Geffroy, antérieures de trente ans à la Charte jurée successivement par Jean ^ sans -Terre et Henri III , n'ont pas l'importance et le caractère de cet acte célèbre; mais elles avaient pour but de constituer cette haute aristocratie qui ensuite est devenue assez forte pour réclamer et obtenir des garanties solennelles : le fils de Henri II voulait en Bretagne se trouver à la tête de barons qui pussent représenter avec éclat et mettre en action la force du pays.
Le comte Geffrovy né en 1158, fait chevalier en 1 1 78 par son père roi d'Angleterre , duc de Normandie et d'Aquitaine, comte du Maine, d'Anjou, de Touraine et de Poitou , fut marié en 1 1 83 avec Constance , fille de Gonan, comte ou duc de Bretagne. Immédiatement après son mariage y il fit hommage de la Bretagne à son frère aîné Henri, duc de Normandie, et bientôt il convoqua une assemblée des prélats et des grands de la Bretagne, pour constituer dans les familles une féodalité puissante par la propriété territoriale. En gouvernant la Breta* gne , en la faisant entrer dans le système féodal qui
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embrassait déjà les provinces de Normandie et d^Anjon, il fortifiait la puissance de TAngleterre contre la France, et joignait aux possessions que sa mère Éléonore de Gnienne avait apportées à la couronne britannique une province forte et vaste qui achevait de constituer dans l'ouest de la France un royaume contre un royaume. — Les projets politiques furent arrêtés parla mort du prince à Paris dans un tournois » où il succomba en septembre 4 1 86 à rage de vingt-huit ans. 11 était le père de ce jeune comte Arthur de Bretagne j qui fut lâchement assassiné par son oncle , ambitieux de posséder direc* tement la Bretagne : la félonie de Xean-sans-Terre, jugée par la cour des pairs et suivie de confiscation , détruisit ce royaume de Touest que TAngleterre constituait en France contre le roi de France, réduit au titre honorifique de suzerain; et ainsi, la province qui, dans les desseins deTépoux et des fils d'Éléonorede Gnienne, devait compléter leur puissance et former la clef de voûte de leur domination sur le continent, fut la pierre redoutable dont la chute entraîna celle de tout Tédifice : le crime d'un usurpateur rendit à Philippe- Auguste ce que l'imprévoyance de Louis le Jeune ayait enlevé à l'unité de la couronne de France.
Mais l'institution féodale du comte Geffroy ne périt pas avec lui et avec ses projets de puissance rivale. Les Assises ou Ordonnances, portant son nom, survécurent telles qu'elles furent arrêtées dans l'assemblée des prélats et des grands de la Bretagne , qui avait été convoquée en 1 1 85 dans la ville de Rennes. L'Assise avait été jurée par le comte Geffroy, par Constance son épouse, par tous les barons de Bretagne ; et il avait été statué que
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son observation serait jorée aosai par les aines et In plus jeunes, sous peine pour ceux-ci > Ie9 codeu 4e Bre^ tagnCf de perdre tout ou portion des biens et renies r^ serves en leur faveur. Enfin les barons avaient reça chacun un exemplaire de TAs^se portant le sceau du comte et de la comtesse; et Texécution de la loi , à la* quelle les aînés étaient si fortement intéressés, eut lieo dans toute la Bretagne : l'Assise entra mâme si profondément dans les mœurs, qu'aux, xvi* et xvii'' siècles elle était encore la base du pariagê 409 ncbU^f et que les ju* risconsultes D' Argentré et Pierre Hévin en firent Tobjelde recherches et de dissertations approfgndieapour en régler Tapplication aux intérêts et aux &milles de leur tecoips.
Les assises de Geffroy furent imprimées pour la première foison 4536. D'Argentré, en 1570, dooua une édition nouvelle du texte , avec traduction et commentaire, dans son livre intitulé Avis sur te partage des Nobles; et il y revint dans son grand ouvrage sur la coutume de Bretagne*. — Pierre Hévin , en 1684, dans ses savantes annotations sur les arrêts de Frain *, donna des assises un texte plus pur et un commentaire plus lumineux. Il avait connu plusieurs des manuscrits qni avaient circulé dans la Bretagne et dont quelques-uns portaient le caractère primitif de leur authenticité. Le texte qu^il a publié a été puisé dans deux copies prises fidèlement sur tes exemplaires authentiques des Assises du XII* siècle délivrés aux barons de Chateaubriand et de Vitré».
1 D^Argentré , coût, de Bretagne , titre Des successions,
3 HiviN sur Frain^ Annotations, t ii, p. 518.
3 HsviN coooaiswC cinq exemplaire j^aanscrlt^ i$^ en ponédait
CH. IV. SE€T« 11^ TEXTE DES ASSISES DE GEFFROY
N0Q8 devons pr^uter ici le sens exact et complet de cette ordonnance toute féodale, d'après le texte le plas sûr, celui imprimé par Hévin.
« L'usage suivi en Bretagne (dit le préambule) de >j diviser les seigneuries entre frères apporte à cette terre >} un grand préjudice : Voulant pourvoir à l'utilité pu- » bliqpe et répondre formellement à la demande des » évéques et de tous les barons de Bretagne, *moi Gef- » frpy, fils du roi Henri, duc de Bretagne, comte de » Richemond, j'ai fait avec leur assentiment cette Assise, » pour le présent et le futur,
3) Et statué :
« § I*% Que dans les baronnieset les fiefs de chevaliers, il ne sera plus fait ultérieurement de division, mais que Tainé aura intégralement la seigneurie , et que les aines pourvoiront honorablement aux nécessités des plus jeunes , selon leurs facultés ;
» § 2. Que si Tataé venant à mourir, sa terre tombe en bail à raison de l'âge de son héritier, le plus âgé des frères du défunt aura la garde du bail, et s'il n'y a pas de frère du défunt, celui là des amis aura la garde à qpi le défunt, du consentement de son seigneur, l'aura commise ;
D § 3\ Que s'il y a des filles seulement, celui qui
on. (Arrêts de Faaih, t. u , p. 515.) U iii4i%se , entre «ulres mviiis-
crits, la copie transcrite dans l'ancien cartulaire de Tabbaye de Saint-Méloiae . fol. 183; la copie conservée dans le registre P de la Chambre des comptes de Paris, fol. 13, et tirée derorigtnal donné au seigneur de Boban .
4 Le § 3 dans le texte ne contient qu^une disposition transitoire ainsi conçae : • Que, toutefois, les terres, possédées actuellement par les puînés* seraient possédées pendant leur vie et transmises à leurs bérHi^; qu'»u contodre, les héritiers de ceux qui auraient seu-
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épousera TalDée aura la terre, et il mariera les putnées sur la seigneurie même, de Tavis du seigneur et des proches parents de la famille;
» § 4. Que si dans l'étendue de la terre de Tatné, il se trouve pour mariage quelque parti qui plaise au puiné, il Taura ; et Tainé n'en pourra disposer en faveur d*un autre, tant que le putné voudra l'avoir; que sMl ne l'a pas voulu et qu'il trouve ailleurs, Tatué, en lui donnant de ses biens et de ses meubles , l'aidera de son pouvoir et de l'avis de ses proches parents ;
)> § 5. Que, déplus, sil'atné a donné une terre à son putné en le recevant homme de foi ^ et que celui-ci, mourant sans héritiers directs , en ait disposé en faveur de Tun de ses proches, à son choix, la terre ne reviendra pas au seigneur principal ou chef-seigneur; mais si l'ainé n'avait pas reçu son frère à hommage , c'est à lui-même que l'héritage fera retour. »
Telles sont, en substance, les dispositions de T Assise; l'esprit en est facile à saisir : elle avait pour but d'arrêter à l'avenir le démembrement des baronnies ou le morcellement des fiefs de chevaliers , qui empêchaient la féodalité de prendre racine dans la Bretagne. La maxime reçue jusqu'alors était, au rapport de d'Argentré, a que les partages des nobles se f casaient par tête et sans aucune préférence qui puisse se montrer par en-
lement des rentes assignées sur les biens» et non des terres, ne sao céderaient pas à leur père. »
Les héritiers des rentes ^ danâ cette disposition transitoire, ne sont pas aussi bien traités que les héritiers des terres^ parce qu*on a voulu dégager les fiefs des charges qui les grevaient et les laisser libres dans les mains des futurs possesseurs, pour rendre plus facDe le service militaire du fief. {Voir Hévm, sur Frain, t. ii, p. 618.)
CH. IV. BECT. U. I/ÉGALITÉ BRETONNE ET LES ASSISES
seigDQment ou coutume » ^. G*était le principe de l'égalité des partages sans droit d'aînesse, sans privilège de sexe. D'Argeâtré attribuait ce principe d'égalité an droU dvil^ c'est*à-dire , sans doute, au droit romain; mais Hévin Ta combattu en démontrant que ce que D'Argentré appelait ici le droit civil ne pouvait être qoe le droit originaire, le droit breton. Le principe de l'égalité bretonne ou celtique n'était pas abrogé par les assises de Geffroy ; mais il subissait une grande exception, dans l'intérêt politique de la féodalité, à l'égard des plus vastes possessions , savoir, les baronnies et les chevaleries. Sans ce privilège , au moment des grandes luttes de la France et de TAngleterre le service militaire des fiefs était en souffrance; les dépenses d'armement et de services ne pouvaient plus être soutenues par les possesseurs réduits à de faibles portions de terres féodales, et le duc de Bretagne n'avait plus d'armée. Cest à cet intérêt de politique et de défense que Geffroy, comme on l'a dit, avait voulu pourvoir par les assises ; et les hauts seigneurs de la Bretagne s'étaient associés à ces vues d'innovation qui assuraient leur grandeur territoriale, innovation dont 4e principe aristocratique avait affermi le droit féodal dans l'Aquitaine.
A partir des Assises de Geffroy, on distingua dans la Bretagne la succession des fiefs de t assise j et la succession des fiefs inférieurs. D'Argentré dit qu'il en naquit un privilège spécial pour les barons et les chevaliers. Hévin fait remarquer avec raison que le privilège était réel et par conséquent s'attachait aux baronnies et fiefs deche-
5 D*ARGE!«TAé. Avis sur le partage dos nobles; préface» ùi /eue.
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Valérie^ in Baromnik €i Feodis mUiirnn^ aelon le texte des Assises^.
Deax constitutions, Tune de Jeaa I** dit le Roux, de Tap 4275, l'autre de Jean II , de Fan 4305, servirent d'appendice aux assises de Geflroy, et eurent pour ot^ d'en interpréter le sens et d'en faciliter l'applicatioD ^.
La très^ancienne coutume de Bretagne, rédigée au xiT* siède , et les coutumes du xvi' se référaient expressément aux règles de l'Assise pour les successeurs des anciens Comtes et Barons. La très-ancienne coutume disait : « Bs fiefs nobles qui se gouvernent selon l'Assise » du comte Geffroy, ne doit pas être compté le principal y> manoir ; et c'est à savoir que iouîe la seigneurie doit » aller à Tatné des enfants es barons et es chevaliers, et » des atnés qui en sont issus, et qui noblement tiennent u et se sont gouvernés eux et leurs prédécesseurs es )!> temps passés', d — La coutume réformée du xvi* siècle dit encore ; «r Et dans les partages ordinaires des nobles ne sont compris les anciens comtes et barons qni se traiteront en leurs partages oomme ils ont fait par le passé*».
Tous les grands fiefs ont donc été r^is , jusque dans les temps modernes, par les assises de GelTroy et soumis
6 D'ARGKHTBà, Avis sur le p»rU^e des nobles, 2* proposition. -- HÉ VIN, Assises, Comment., § i. — Le feudum militare contenait 12 manses de chacune 12 arpents, /d., i, p. 36A.
7 LestaxteBetleeonunent^iredeces deux GiiDstitttUons ae trouvent dans BÉviif sur Frain , t ii , p. 550 ; dans ses Consultations, p. Û95 ; et dans ses Oaestions féodales, p . 396 ; — ouvrages très-prôcfeux pour le df^it et Tbistoire.
S Très-anc. coût, de Bretagne, ch. 209. 9 Ane. coût, de 1539, art 563, et nouvelle ^coutume de iôSO, art 561 et 5ft2.
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ao droit d'ainesae et d'indivisibUité , avec tr^smission à la famille de FaÎDé en suivant Tordra da prwogéniture. — A défaut de mâles ^ Tainée des filles succédait. — L'aristocratie bretonne aimait, au surplus, à se raltadier aux souvenirs des Assises; et pour rehausser leur style dans les actes de partage entre uobles, les notaires du pays , voire les notaires de village, au rapport de Hévin 9 disaient a que les parties ont reconnu que leurs » auteurs sa sont gouvernés dans leurs partages, selon 9 rassise au comte Geifroy ^^ >i.
C'est qu*à rég;ard même des fiefs ordinaires^ fancienne égalité cessa d'être respectée* Beaucoup de confusion entoura ce qu'on appelait le droit commun des partages nobles; et cette confusion ne finit que par farlicle 541 de la coutume réformée de \ 580, qui accordait à l'aîné dans la succession du père et de la mère le principal manoir et les deux tiers des biens nobles, réservant l'autre tiers aux puînés. L'antique égalité ne se trouva inexpugnable que dans les successions des biens roturiers ^^
L'application des assises de GefiFroy, ou la distinction qui en était la suite entre les grands fiefs de baronnie et les fiefs ordinaires, ne se bornait pas, dans les premiers siècles, au règlement des successions : elle s'étendait au droit A'afféageimnU U faculté d'aflTéager , c'est-à-dire de donner des terres à titre de fief, fut limitée pendant longtemps aux possesseurs des baronnîeset chevaleries, ou des fiefs selon l'Assise. La très^ancienne coutume reconnaissait formellement, au xiv^* siècle, cette restrie-
10 Kéviif sur Frain, t. ii, p. 5/i3.
11 Voir le Goutiunier général de Bieiagne, tome Ht P- ^^^ ^^ suiv.
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tion du droit de propriété féodale *^ Ce fat sealement en 1 420 que le duc Jean donna le droit d^affiéager à tout possesseur de domaine noble ^'. Dumoulin prétendit que c'était un abus introduit contre le Droit du Livre des fiefs j d*après lequel le droit d'afféager était borné au châtelain ^^. Mais D'Argentré, son contradicteur habituel et le plus ardent défenseur du droit de sa province» répondait que le Livre des fiefe contenant les coutumes lombardes n'avait pas plus d'autorité en Bretagne que la coutume de Bretagne en Lombardie^\
Le droit commun de la France féodale (comme on l'a vu tome iv) faisait noble tout fief, et roturière toute censive. Dans la coutume de Bretagne il y avait féage noble et féage roturier ; fief noble et fief roturier : ce qui rentrait dans la division générale des fiefs et des censives. — Le fief roturier était tiré de la même matière que le fief noble» c'est-à-dire d'un domaine noble, d'une seignearie, car nul autre que le domaine noble ne pouvait être afieagé *^. La qualité noble ou roturière des fiefs se déterminait, lors de la concession» par la qualité noble ounon noble du vassal et par la nature du service*^.
Lorsque le fief roturier retournait dans la main du
12 Très-ftDc. coût, de Bretagne, art. 261«
13 OéviN sur Frain, tom. i, p. 382, même esprit dans la nouvelie eçutume, art 359.
1/i Liber feud. Valvassor régis vel Capitaneus»
15 D^ÂBGEiiTRé, dans son Comment, sur Tart 329 (de Tanc coût de 1539). — Hévin sur Frain, i, p. 380.
16 On appelait féage ou afléagement le bail à cens ou le transport d'héritage que le seigneur consentait avec rétention de Direc^ tité et de Droits seigneuriaux.
17 Très^anc. coût, de Bretagne , art. 261, 308, ^340. Voir Htns , Quest. féod., p. 118, 126; et arrêts de Fraim, p. 385.
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seigneur, il reprenait la qualité noble comme son ancien domaine ; mais il avait subi toutefois, à Tégard des tiers et pour les concessions à venir, une marque indélébile de roture ; il ne pouvait plus être afféagé que roturièrement. Au xyii*" siècle Hévin constatait que, sous \\mfluence de cette règle et des concessions anciennes, les irais quarts des terres de la province de Bretagne étaient tenus'à titre de fiefs roturiers ^^. ^aristocratie territoriale se réduisait ainsi aux grandes possessions, en petit nombre, qu^avait protégées Tassise de Geffroy ; et la noblesse qui figurait dans les États provinciaux était trèsnombreuse, mais très-pauvre. Les fiefs roturiers et les domaines congéables avaient fait passer dans la classe des innobleSy selon Texpression de Tancienne coutume, la plus grande partie des terres produclives de revenus et en même temps d'impôts.
En étudiant le droit breton dans ses rapports avec les lois galloises et le droit celtique, nous avons reconnu la force du principe de famille, aux degrés les plus éloignés, et la relation des biens avec cette parenté presque indéfinie. Le retrait lignager, en faveur des parents, et le retrait de mi*deniers, en faveur de Tépoux dont la communauté avait acquis un propre de ligne, étaient d'anciennes institutions d'origine gallique; mais il est curieux d'observer comment le droit féodal de la Bretagne appliqua ces institutions de famille. Le retrait lignager, qualifié de prémesse (proximitas) dans le droit breton, n'avait pas lieu enféage noble; il s'appliquait seulement au3^ biens roturiers. La très-ancienne coutume en donne ce motif, a qu'en féage noble les parents des bail-
18 Très-anc. coût, art 298, H^Tin, Quest. féod.. p, 118.
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lenrs ne feraient pas toujours au seigneur les êervitude» (les services) comme gens étrangers *•. » Le féage noble, en effet, s'opérait primitivement en vne de la personne et du service militaire; et Tinterdiction du retrait ligna* ger à regard des biens nobles est une trace visible de la féodalité militaire que l'assise de Geffroy avait implantée ou fortiflée dans les mœurs. Celte interdiction spéciale, qui ne porte aucune atteinte au retrait dé prémesse et de mi-deniers lorsqu'il s'agit des biens roturiers ou ordinaires, est une preuve qui confirme Toriginean* tique de cette institution de famille, car elle prouve ici bien clairement que le retrait lignager était antérieur, en Bretagne, à la féodalité. Elle prouve aussi qu^en Bretagne la féodalité avait pris un bien grand empire, puisqu'elle avait fait prédominer Tintérêt du seigneur ou le service militaire du fief sur l'intérêt de la famille ancienne, au point d'étouffer complètement le droit de la famille en matière de retraits. Dans les autres provinces des pays: coutumîers, le retrait lignager Tavait emporté sur le retrait féodal ; dans les provinces de pays de droit écrit, le retrait féodal avait la préférence sur le retrait lignager : dans la Bretagne seule' le retrait lignager n'est jamais applicable aux biens nobles et disparaît complètement sous l'esprit impérieux de la féodalité. Aussi la Bretagne , quoique entrée tardivement dans la plénitude du système féodal , a-t-elle fini par être reconnue comme la province la plus féodale du royaume.
Dans le droit féodal breton, en effet, trois règles caractéristiques sont dominantes : 1* l'hommage-lige qui mettait le vassal dans l'entière dépendance du sei*
19 Très-anc. coTit, art 298, Hévth, Qnest féod., p. 118.
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gneur'^; 2* TinterdictioD absolae des alleux formulée ainsi par la coutume , nul m peut iienxr terre en Bre^ iagne iona seigneur ^^; 3** l'incorporation de plein droit des terres vaines et vagues et des landes au domaine seigneurial *^.
La féodalité du moyeu âge, préparée dans les mœurs par les antiques traditions des Tyem gaulois, avait pria ane si grande extension à partir des assises de GeCTi oy, que même les institutions, qui par leur caractère primitif étaient antérieures au régime féodal, comme les do* maines congéables, avaient fini par être entraînées dans sa sphère d'action et par être assimilées sous plusieurs rapports à des tenues seigneuriales^^. Et déplus, quand la teiTO manquait aux seigneurs bretons, ils concédaient des fiefs et même des juridictions sans domaine, quali^ fiés par Texpression pittoresque de fiefs en CcAr. Ces fiefs incorporels n'avaient aucune terre dominante à laquelle ils fussent unis, mais ils avaient un domaine servant, et le possesseur des feuda aerea les transportait à des acquéreurs ou les transmettait à ses héritiers avec toutes leurs prérogatives» Au xyv\^ siècle et au moment de la Révolution, la plupart des bailliages en Bretagne étaient des fiejs et juridictions sans glèbe^ détachés par conséquent de tout domaine et subsistant d'eux-mêmes au profit de ces centaines de seigneurs sans terre qui couvraient la Bretagne de leurs droits de fiefs et de jus-
20 Coat. de Bretagne , art. 332. -*- Hiviir, Quest. féod, p. 355; HA17TESEBRE, De duclbus et comit.
21 « Parce qu'il n^y a aucun franc aieu en icelui pays» » (Cout. de Bretagne, art. û2S.
22 Cout. de Bretagne, art. 32d.
23 Voir mou tom. ii, p. 109, Btpt'ii du Droit gallique*
tice , et qui souvent avaient rempli les États provinciaux d'une bruyante et stérile indépendance '*.
Ainsi , à la tête de la féodalité bretonne , une aristocratie territoriale qui reposait sur le droit d'atnesse et l'indivisibilité des baronnies d'après les assises de Geffroy; — à l'autre extrémité, la division des fiefs ordinaires, favorisée longtemps par l'égalité des partages « puis resserrée par une répartition inégale entre les aînés et les puinés; enfin une multitude de fiefs en l'air, de jaridictions ou de bailliages sans domaine, qui grevaient de mille droits les anciennes terres des seigneurs, distribuées en fiefs roturiers , et qui alimentaient à peine une noblesse avide et parasite : — telle était la condition de la féodalité dans la province qui a porté plus que les autres jusqu'à l'émancipation de 89 le poids de la servitude féodale , mais dont la voix aussi a retenti plus haut que les autres dans la nuit du 4 août, pour provoquer la destruction de la féodalité civile et acclamer la ruine des droits seigneuriaux^^.
L'union de l'indivisibilité des grands fiefs au privilège de Tatuesse et au droit de primogéniture , qui a inspiré les assises de Gefi'roy, et que nous avions
2À Le mot de bailliage en Bretagne, dit Hévin dans le xvii* siècle, s'appliquait à tout district de juridiction, de quelque petite étendue qu'il fût. HÉVIN, Ouest, féod., p. i/ii, l/i3.
25 C^est KÉRENGAL, député breton, qui, par son discours et le tableau des oppressions seigneuriales , a donné lieu à Texplosion de Tenthousiasme et dos sacrifices de la nuit du k août 1789. — LarjuiNAis aussi a vivement dépeint les rigueurs dernières exercées par les seigneurs, même depuis la convocation des États -Généraux. (Voir mon Histoire des principes delà Révolution, 1 vol. {n-i2, p. 109, et le 8* et dernier tome du présent ouvrago.)
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déjà reconnue dans les anciennes coutumes de la Guienne , ne s'est pas arrêtée sur le sol de la Bretagoe. Elle a passé dans les provinces voisines , TAnjou , le Maine ^ la Touraine» que le père de Geflroy, le roi d'Angleterre Henri II, avait aussi possédées comme chef-seigneur**. Mais ce fut en Normandie surtout, dans ce fief primitif attaché à l'héritage des rois d'Angleterre depuis Guillaume le Conquérant, que la prérogative de ratnesse et le principe d'indivisibilité prirent le plus grand développement.
Cela nous conduit aux «anciennes coutumes du duché de Normandie, qui fut de droit ou de fait, pendant trois siècles, fief suzerain par rapport à la Bretagne, jusqu'à Jean-sans-Terre, dernier duc de Normandie*''.
26 Anjou , art 215 , 278 ; Maine , 29/i ; Touro, 294 : « Duchés , comtés, marquisats, baronnies et autres fiefs de dignités sont indivisibles et appartiennent à I^alné. (Poquet de Litoknière, liègles féoijUiIes pour TAigou, etc., p. 254.)— Voir mon tome vi, ch. v, sect. I, § 2.
27 La question de la suxeraineté de la Normandie sur la Bretagne a donné lieu à de grandes controverses au tviii* siècle, entre Fabbé de Vertot, Gallet et D. Morice (De la mouvance de Bretagne, histoire, de la Bretagne, 2* partie, des Preuves). M. Daru, dans son Histoire de la Bretagne, t i, p. 260, a résumé avec soin la controverse, et il reconnaît le fait de la suzeraineté pendant trois siècles. Maïs rien n^établit avec certitude la concession de la Bretagne en arrière-fief lors du traité de 911 entre le roi Charles le Simple et le duc Roll. {Voir mon tome m, p. 115 et sulv.)
Le fondateur de la maison des Plantagenets, le roi Henri II, a fait constater deuxfois la suzeraineté de la Normandie sur la Bretagne en exigeant, en 1170, que son fils mineur Geffh)y, fiancé à la fille du duc de Bretagne, ftt hommage à Henry son frère aîné (le père étant tuteur de ses deux fils) ; et en 1182, lors du mariage effectif de Geffroy, il y eut renouvellement par lui de Thommage de la Bretagne.
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SECTION ni.
COUTUMES DE RORMANDIB.
S 1. — APPRÉGIATIOlf DES DIVERS DOCUMENTS RELATIFS
AUX ANCIENNES COUTUMES
Nous avons indiqué déjà , dans le chapitre sur les monuments du Droit germanique, les principales sources du droit de la Normandie : coutumes Scandinaves, coutumes indigènes, coutumes anglo- normandes. Nous avons aussi considéré Tac tien féodale des Normands sur l'Angleterre par la victoire et les lois de Guillaume le Conquérant * : nous devons ici interroger Tensemble des documents et déterminer le véritable esprit des coutumes normandes sous le double rapport du droit féodal et do droit civil proprement dit.
Les monuments du droit qui se rattachent à la Normandie abondent dans Thistoire, soit pour les origines Scandinaves, soit pour les origines féodales ef coutumières.
Nous avons signalé Timportance de l'ancien recueil des lois de la Norwége et de l'Islande , publié sous le titre de GrXgas ; et, dans le § 3 de la présente Section, nous ferons aussi ressortir l'intérêt des lois danoises et anglo-saxonnes de Kanut le Grand, et celui du code
i Voir mon totn. m. Époque germanique, ch. m, sect vi, p. 115 et suiv.
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des lois suédoises et gothiques, pour les questions d'origine relatives au droit privé des Normands.
Les coutumes anglo-normandes, qui touchent sur-* tout au droit féodal, sont représentées en Angleterre par les institutes de Lîttleton , par les livres de Glainville, de Britton et de Bracton , et par le Myrror or jus-' lice, auxquels on peut joindre le recueil des anciennes lois écossaises de Skénée , à raison de Tinfluence que les lois ahglo- normandes ont exercée sur la rédaction des lois de l'Ecosse , notamment sur les quatre livres du Regiam Majestalem *. Ces divers monuments, nés hors de France, réfléchissent dans leur ensemble et leur variété les coutumes féodales des deux pays unis de Normandie et d'Angleterre , et sont par conséquent d*un grand secours pour l'interprétation des coutumes de la Normandie elle-même, fauteur français qui a publié au xviii* siècle la collection des lois anglo-normandes, David Houard, avait bien compris cet intérêt et a rendu un vrai service à l'histoire par la réunion des textes. Mais il a failli sur deux points, qui sont indépendants du mérite de la collection elle-même et de beaucoup d'annotations :. 1* le point de vue historique sur l'origine des coutumes normandes, en méconnaissant leur filiation germanique et danoise; 2^ le point de vue judiciaire, en s'exagérant futilité des coutun^ anglonormandes pour l'application et la jurisprudence de la coutume de Normandie réformée en 1 583, La science
2 Les lois d'Ecosse, publiées sur les anciens manuscrits, à Edimbourg, en 1609, par Skénéç, sont reproduites dans le 2* volume de la Collection des lois anglo-normandes, de D. Hou art (U vol. in-/î*, 1776).
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du droit, proprement dit, ne doit pas certainemeaC s'isoler de la pratique ; mais les anciennes coûtâmes appartenaient surtout à l'histoire ; et si elles pouvaient jeter la lumière sur Tesprit de certaines institutions, c'était cependant fausser lesens historique que de vouloir les plier aux nécessités du Palais et aux affaires de chaque joer. Hoùard, avec tout son savoir et une critique assez sûre pour rectifier quelquefois des opinions de Montesquieu lui'-méme , avait donc cependant manqué à la vraie loi de riiistoire et au véritable esprit d'une pratique édai* rée : mais il a naturalisé en France des textes oubliés ou inconnus et très - précieux pour les coutumes du moyen âge.
Nous ferons usage de ces textes ; toutefois nous devrons ici nous occuper plus spécialement, dans l'intérêt des questions d'origine, du Droit Scandinave, et des monuments nés sur le sol même de l'ancienne Neustrie depuis la réunion de la province à la France en 1 204 , savoir : le grand Coutumier de Normandie ; — la version très claire et très-curieuse qui en a été faite, en plus de sept mille vers , par Richard Dombald , sous la date de l'an 1280*; — la Charte aux Normands de l'an 1 31 4 ; — Tancien Style de procéder, imprimé à la suite du Commentaire de Rouillé sur le grand Coutumier de
3 Gette^ersion en vers a été imprimée pour la première fois par Hoûard en 1782, comme supplément à son Dictionnaire du droit normand {U* vol., in fine), — la. rédaction en prose du Coutumier est de P. de Fontaines, ou, selon la conjecture de Kllmrath, de Robert le Normand II. Un texte latin est imprimé par Rouillé à la suite de son Commentaire du grand coutumier, in^f*. i53d. — Rien ne paraît appuyer la conjecture de quelques auteurs que le texte latin est le texte original du Coutumier, sur lequel nous avons donné tous les renseignements nécessaires dans notre tome m, p« 124 et suiv.
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Normandie * ; — el le livre beaucoup plus ancien , publié de nos jours sons le titre & EsiablissementSj Assises et Arrêts de CÊchicquier^ qui parait avoir fourni des documents à Fauteur même du Grand Goutumier *. — A tous ces recueils , d'origine normande , il convient d'ajouter divers chapitres de la Somme rurale de Bouteiller, sur plqsieurs usages de la Normandie auxv* siècle; et Y on possède ainsi tout l'ensemble du Droit normand, depuis les premiers temps jusqu'à la fin du moyen âge et jusqu'à la coutume du xti' siècle.
Des relations d'origine et une certaine communauté de traditions antiques avaient existé entre les Normands et les Lombards, qui étaient descendus de races et de régions Scandinaves. Ils ont montré dans les institutions de peuples du Nord (bien plus que les Francs et plus encore que les Visigoths et les Burgondes ^) , les germes des institutions féodales et une même aptitude à cette féodalité militaire que les Lombards ont implantée en Italie y et qui a fait surtout de la race normande une race belliqueuse et conquérante au nord et au midi de l'Europe. Entre le Livre des fiefs lombards et Tancien contumier de Normandie il y a cependant de graves et profondes différences. Nous en signalerons deux seule-
k charte aux Normands, Recueil des ordonn., 1. 1 , p. 551. Richebourg, Goutumier gaul., t iy, p. 98. — L'ancien Style de procéder, dans Rouillé^ Goût, de Normandie, 2* partie, f* 69.
5 Establissements, assises, etc., de l'échiquier, d'après un manuscrit de laBibl. Sainte-Geneviève, publié parMARiiiER, Bibl. de Tordre des avocats (1839).
6 La loi des Visigoths contient le patronage germanique qui a pu être une préparation à la hiérarchie féodale ; la loi des Burgondes contient le don de bénéfice héréditaire, et le jugement par le duel.
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ment y qui noue paraissent caraclériques , relativeiDeD& aux situations diverses de ces deux tribus Scandinaves dans l'Europe occidentale :
l*" Selon le Livre des fiefs, les feudalaires de dignité pouvaient concéder des fiefs sans aucun droit de direc^ Ulé ou de suzeraineté en faveur du souverain : l'essence du fief était dans Thommage et la fidélité au seigneur immédiat. Aucun lien n'existait dès lors entre le vassal inférieur et le souverain seigueur du pays. — En Normandie, au contraire^ il n'était pas un seul fief, à partir du X* siècle, qui n*eùt été mouvant du roi, immédiatement ou médiatement : la direciiié en faveur du souverain, au moment des inféodations successives, était en conséquence réputée de l'essence des fiefs. Cette distinction juridique tenait à la différence de rétablissement originaire des Lombards sur le sol de l'Italie par la conquête; des Normands, sur le sol de la Neustrie, par la concession du roi de France. L'indépendance des uns, au moment de l'invasion, la soumission volontaire des autres, au moment de la prise de possession, ont laissé dans la nature même des fiefs lombards et des fiefs normands une empreinte primitive qui s'est perpétuée dans le droit féodal des deux peuples.
2'' Dans l'usage des I^ombards, le partage égal des fiefs ordinaireê entre cohéritiers était le droit commun, suivant la tradition du droit romain, qui avait prévalu sur le principe féodal en matière de succession.^ Il n^y avait d'exception que pour iQsJiefs de dignité qui étaient à la disposition de l'empereur, lequel choisissait l'héritier et concentrait habituellement le fief de dignité dans les mains d'un seul possesseur. Dans l'usage de Nor-
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œandie, comme oo le verra, rattribution à Vaine de tout fief ordinaire ou de dignité formait le principe dominant. Cette prédomination du droit d'aînesse était entretenue chez les Normands par Tesprit permanent de la féodalité militaire, toujours prête à guerroyer au dedans et au dehors; mais chez les Lombards, Tesprit militaire avait cédé à Tinfluence de la vie des cités, lesquelles étaient pénétrées des principes du droit italique.
A côté des différences qui s'expliqiient par les destinées diverses de ces tribus du Nord établies dans Tltalie et dans la France , îl faut placer l'identité du lien qui , dans chacune d'elles, unissait les seigneurs et les vassaux : la réciprocité des obligations était entière et la garantie contre l'oppression féodale était formellement constituée dans les Coatnmes normandes comme dans le Livre des fiefs. L'article 1 23 de la coutume de Normandie^ rédigée par les Gens des trois états en 1 583 et fidèle à Tesprit de l'ancien coutumier, portait : « Entre 2> les seigneurs et leurs hommes, foi doit être gardée ^ et » ne doit l'un faire force à l'autre; — en cas de faute » grave du seigneur immédiat, la foi et l'hommage étaient » dévolus et acqois au seigneur suzerain : » la sanction était donc très-énergique ; et la coutume de Normandie, comme le Livre des fiefs, rompait toute relation féodale entre le seigneur injuste ou violent et le vassal outragé '^.
Les monuments, quenousavons indiqués, contiennent d'une manière distincte ou implicite le Droit féodal et coutumier qui s'est développé dans la Normandie. Et
7 Gout. de Normandie, 123, 125, Lib. feud. Fatr moatome Vf. Liv. des fiefs.
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afin d*éviter la confusion des sources, nous allons examiner successivement les coutumes normandes :
1* Sous le rapporl du droit féodal qui participe da droit public et s'allie aux usages établis dans la Guienne et la Bretagne ;
2"* Sous le rapport du droit civil proprement dit, qai tient aux origines les plus anciennes et dérive quelquefois des sources Scandinaves.
S 2. — ESPRIT DKS ANCIENNES COUTUMES DE NORMANDIE, SOUS LE RAPPORT DU DROIT FÉODAL.
Dans rhistoire des coutumes de France , la Normandie peut être dite le pays par excellence des droits d'ainesse et dlndivisibilité, car ces droits s*y étendirent bien au delà des bornes posées dans le droit féodal de la Guienne et de la Bretagne. Littleton donne à Tappui du droit d'aînesse y dans les coutumes anglo^normandes, cette singulière raison de physiologie : qneCainé esi (Tun smg plus noble * .
Le Livre de TËchiquier et le Grand coutumier reconnaissaient au profit des aines l'indivisibilité des fiefs de haubert ou de chevalerie, des comtés , des baronnies* des sergenteries'.
Pour les fiefs ordinaires, appelés vavassories, la coutume admettait d'abord le partage, en ce sens que l'aîné avait le gros du fief et les putnés le tiers'. Les putnés
i LiTTLETON, Anciennes lois françaises, p. 25.
2 Échiquier, De partie de frères, p. 10. Grand Coutumier, ch. gcli et ch. XXVI. — Les sergenteries étaient des fiefs anciens rele\'ant immédiatement du prince.
'<à Somme rurale de Bouteillea, tit lxxxiv, p. 688.
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alors on leurs héritiers, jusqu'au sixième degré, tenaient en paràge ou parité de fief avec Taîné , qui représentait le fief tout entier à Tégard du chef-seigneur *. A partir du septième degré , ils ne tenaient plus en parage , mais eu hommage ; et le démembrement du fief, par rapport au seigneur dominant, était accompli. — Mais par la suite, rindivisibilité du fief s'étendit des grands fiefs à tous les héritages nobles , lorsqu'il y avait des héritiers mâles ; et le tiers ne fut laissé aux puînés qu'en jouissance pendant leur vie. C'était le droit anglo-normand, le droit féodal militaire, attesté par Glan ville au xii' siècle, qui avait agi de la Normandie sur l'Angleterre , réagi de File sur le continent, et qui s'était développé dans ce mouvement d'action et de réaction féodales '. L'ancien Style de procéder en Normandie porte : « Si fiefs sont assis
» en la vicomte de Rouen le plus atné a la succès-
n sion de son aïeul , bisaïeul et prédécesseur sans en » faire aucune part ou portion héréditalle à ses frères » qui sont puînés ^. » — Cest aussi le droit exprimé au XV* siècle par la Somme rurale de Bouteillier en ces termes : a Selon l'usage des Normands, auquel usage n plusieurs sages se comonnent^ pource qu'il est fondé » sur le droii écrite le fils aîné a l'héritage qui vient par
A Ancienne coutume de Normandie et Glossaire de DsLAURiiRE» V* Parage.
5 GLA!nriLLB, lib. vu, c. 3, suprà^ p. 682. Lois anglo-normandes; HouART, I , p. Â71, et Diet. de droit normand, v* atné, p. 5A.
6 Le Style de procéder en Normandie, tit. De successions, RouiLLi , 2* partie , f* 72. — L*article ajoute : « Si ne peuvent-ils avoir provision de vie (jouissance) que la tierce partie de Théritage et après leur décès reviennent les héritages desdites successions à rainé 9 sans que leurs enfants ou autres d^iceux puisnés puissent y prétendre aucune chose. »
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» la saocession de son père et de &a mère ; son fila aîné le ^ représente on son pins prochain hoir qni dMcelle môme M ligne descend. Et s'il ne demeure tinl enfentqni soit deâ<* » cendant de celai atné Qls, Tatné frère après la repré^ y> sente. » Il est à remarquer que Bouteiiiier dit que cet usage est fondé sur le Dfoit écrit, indiquant par là le Livre des fiefs ; mais Findivisibilité n^est de droit (comme on le le sait) dans le Livre des fi&fs que pour les fiêfs de dignité^.
A partir de ce ohaugement dans les usages, qui fut bien autrement radical que Tordonnance de Philippe- Auguste sur le Miroir de fiefs [1 209] et contre les in-* convénients du parage et des partages entre frères, le parage cessa d'être pratiqué entre les enfants mâles. Il ne resta plus que le droit d'aînesse et d'indivisibilité k regard des biens nobles. Mais le parage continua de subsister relativement aux filles qui succédaient à défaut de frères. Les filles puînées tenaient en parage de leur sœur aînée ; et les filles se partageaient à ce titre la baronnie même ou le fief de haubert, à )â différence du droit de la Bretagne qui attribuait à la sœur aînée rindivisibilité absolue des grands fiefs ^
Le droit d'aînesse , en ce qui concernait les biens nobles, s'appliqua même aux fiefs sans glèbe, aux)7e/k en rair, qui existaient en Normandie comme en Bretagne , et dont l'invention est attribuée à Henri I", roi d'Angleterre, au commencement du xii* siècle^.
7 Somme mr^e. Usage ûê Normandie, p^ /i50. L^aociea Style de procéder fait alluiriofi à oa êtablissenteni écrit mmà autre iodf'- Ofttion. Voir GoQt. de Norm», art. 803^ HSf^ et Houajit, Dr* normand, r* ssoeceasb, p. 279<
S Qout de fkffUUf art 187.
9 Actes de Rymer, tom. x, p, 2, Aete relatif à ira emnle de
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Qaant aux biens de tiâtare féodale j qui n'étaient pa» nobles» e'est-à-dire anx ténementi tàturiÉtê, il y avait droit d'atnedsê on pf écipnt en faveur de Tatné ^ aveë partage et parage à Tégfrd des putnés, dans toute Vé^ tendoe de la province de Normandie. Ce droit se troti*^ vait même tellement incorporé à ta tebre^ que le oheflieo de Théritage roturier^ divisé anciennement entité frères^ était lui-même qualifié d'ùîneêêëf et paf l'effet du parage $ qui entraînait solidarité) lefi^re aîné, pos^ sessetti* du ehèf-liéu du domaine « devait répoudre au seigneur pour la totalité de l'héritage ^ que rufnteihéhi (disait Bouteiltlër) on appelle entre les ooutnmiei^ terre vilaine ^^ Pour ce tènement roturier il n'était dû hommage , service ni chevauchée « mais seulement la rente , aux termes accoutumés^ et le service d'écbévinage^ ayant pour objet de tieconnaitre et de foire payel* les rentes des héritages de cette classe ^ dAM Fétendde de la seigneurie''.
Enfin , dans urtë Contfëe irhpôHànte et tnâtitime de la Normandie, le pays de Gaux, le droit d'afnesse avait encore une plus grande extensiofi qtie d&Us ta proviudë en général
On n'y fktdâit aticbiie distinction entre les héritages nobles et les hétitâges roturiers : tous étaient inféodés^ et tous subissaient la loi absolue du droit d^atnesse él
Flàôdfé ^i ûévm Vàssàl pôtif «tte ^emUtte d'argent «- ttOtTARI*, ItttroducUon au Dlct. du droit norm., p. 33. Fiefs sans glèbe; Goût, de Norm , art. 167.
10 Somme rurale; Ut. S8t De tenir m parageiP. ti99. il Somme rurale, ibi(L
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d'indivisibilité*'. C'était, sauf la qualité féodale qui tenait aux institutions de la race normande , une coutume locale qui offrait une singulière conformité avec le droit primitif que nous avons reconnu chez les peuples d'origine basque. D'où venait cette similitude sur le fond de la coutume qui disposait de tous les biens immeubles, sans distinction, en faveur de l'atné? Pourrait-elle s'expliquer par d'anciennes immigrations sur les côtes de Normandie? — Je ne puis ici que constater la conformité des coutumes sur la constitution réelle de la famille, en faisant abstraction de la féodalité qui s'est souvent superposée à des institutions plus smciennes.
Le Droit normand, qui admettait la distinction des biens féodaux et des biens libres, connaissaiten dehors de cette distinction fondamentale trois espèces de tenures : la tenure en fiefs nobles ; les ténements roturiers, dont nous venons de parler; et la tenure en bourgage. Cette dernière espèce était particulière au droit de la Normandie et constituait une propriété moyenne entre les autres.
On possédait en bourgage des terres, cens, rentes, maisons, manoirs ou autres héritages situés dans les villes et leur banlieue, ou dans les Bourgs^ d'où est venue la dénomination de Bourgage*^. Ces biens ne donnaient ni féauté, ni hommage au seigneur de qui provenait la tenure, mais seulement la rente convenue,
12 Coutume locale du pays deCaAx, Coût de Normandie, art 379.
13 Gharondas sur Bouteillier, p. U95. Annot 3. — Et tous les auteurs normands sur la coutume.
GH. IV. SRCt. 111. TERRSS TENUES EN BOCRGAGE. 613
sans aucune autre redevance. Le propriétaire en bourgage avait la libre faculté de vendre ou de donner, sans qu'on pût exercer sur les biens ni retrait lignager, ni retrait féodal. — Cette nature de biens échappait, en outre, à toute application du droit d'aînesse. L'égalité des partages entre les enfants était la règle de succession. Au Livre de l'Échicquier il était dit que oc les 6argages seraient partis^ selon la coustume du pays. » Les sœurs, qui dans les autres successions immobilières étaient exclues tant qu'il y avait descendants mâles, coucouraient avec leurs frères dans le partage égal des biens tenus en bourgage ^^. Lorsqu'il ne s'agissait plus de descendants on de frères et sœurs, les biens en bourgage étaient , comme les biens meubles, déférés aux héritiers les plus proches, sans distinction de ligne; et, dans les successions ouvertes au profit des plus proches du même degré, le partage de la terre se faisait toujours par égale portion ^\ C'était une grande exception faite par le droit naturel à la règle du droit féodal sur les partages de succession.
Les biens en bourgage faisaient aussi exception à la règle des coutumes de Normandie qui excluaient la communauté de biens entre époux. Si ces biens étaient acquis pendant le mariage, les femmes survivantes, ou leurs héritiers en cas de prédécès^ en avaient la moitié. Cétait une société d'acquêts, sans stipulation, qui était introduite par la coutume et unie au régime dotal que les Normands tenaient (comme on le verra plus bas),
tk L*Échicquier. àQ partie de frères, p. 9(éâit. Marnier). Goût, de Norm., art 248, 272.
15 fiouTEiLLiER, Somme rurale, tit. 8A, p. IMeXlM.
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noo du droit romain » mais de leara proproe aaagea. Les bioM 60 bourgage étaient nae teimro qui occupait dapa Téûbelle de la propriété du moyen Age on degré intermédiaire antre les fiefs et lea alleux ; ils repréaen^ taient un mode de propriété antérieur à Toocupatâon normande , pratiqué dans l'ancienne Nenstrie , et qui s'est étendu avec rétablissement plus nombreux des bourgs dans le nouveau duohé. Mais ils n'empôcbaîeut pas de reconnaître la classe plus libre des alleux.
En ^^o^mandie lea alleux ^ di^tiuguaiQnt en alleux ^impies ou roturiers et alleux nobles^ distinction qui a été bien pins tardive dans la coutume de Paris. Le Doomsday^ en Angleterre, supposait les alleu]^^^; la charte aux Normands de Tan 131 4 en reconnaît Texis^ tence, et même dans des chartes çoptemporaiues de Roll on trouve des terres allodiale^^^» Les jurisconsultes et bistoriens du pays rapportent Texisteuce des a/feu^ simples aux temps qui ont précédé la cession de la Neustrie par le roi de France, et les çUeux ngbleê au luir siècle, aux temps qui ont suivi la réunion de lu Normandie à la couronne par Philippe-Auguste ^^.
Le franc^alleu s'établissait par titre qu des partages simplement énonciatifs, même, selon quelques auteurs, par la possession de quarante ans. La coutume donnait de Talleu en général cette exacte définition : « Les terres de franc-alleu sont celles qui ne reconnaissent supérieur en féodalité et ne sont sujettes à faire ou à payer
16 Sur le Doomsday-Book, voir mon tom. m, p. 123.
17 UouAKT, Djiotioim. du droit »pnQftnd, r Àleu, p. 63* «- Nonv. coutum., art. ôS, 102.
18 Basn AGE sur Tari. 102 de la coutume, et Hodaht, t>* AUeu.
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aQcniift droits seigoeariaax *^. u Cette diaposilioD de la noavelle coutume qui résumait ou exprimait le droit antérieur, marque upe grande différeuce entre le droit féodal de la Normandie et oelui de la Bretagne, où la iDaxime nulle terrfi sons seigneur était appliquée d'une manière absolue, — Mais si le franç-alleu n'avait p*a de supérieur en féodalité^ comme le disait la coutume, il en avait un en juridiçttQn. Il suivait toujours la juridiction foDciàre du fief dans le terÂtoirc duquel il se trouvait enclavé, car il n'y avait pas en Normandie de fief sans justice ^^.
La justice seigneuriale est très-caractérisée dans le Droit normand : elle a des différences notables avec les institutions judiciaires de la Bretagne.
Il n'y a pas de fief sans justice, comme on vient de le dire, et la juridiction foncière inhérente au fief en avait reçu le nom defieffale. Mais cette juridiction était seulement la moyenne et la basset Les chevaliers et ceux flaémes qui tenaient les comtés, baronnies, sergenlerieSt fiefs de haubert et les autres grands fiefs n'étaient, par le droit de leur» terres, que bas-justmer^ ^*, La hautejastlce n'était incorporée de droit à aucun fief; elle était réservée au duché lui-même. Ce ne fut qu'après la réunion de la province à la France, dans le xiu'' siècle, que la haute justice fut connue et pratiquée dans les fiefs particuliers : mais encore elle ne fut attachée aux
19 Goût. deNorm., art 102.
20 Hou ART, r Fief, p. A3/i. Bouteillibr, tit 91 : C'est la justice foncière. — Bacquet, Traité des droits de justice, cb, 3,
21 Grand couturaler de Normandie, cliap. De Cour. — Terrien (Comment du Droit civil du Duché de Norm.. lib. m, cb. xiii, p. 87}.
grands fiefe, aux alleux nobles, aux tennres ecclésiastiques en franche aumône qu'en vertu de concession royale '^. Terrien, le plus fidèle interprète de Tandenne coutume, dit : a Même les comtés (qui renfermaient ordinairement vingt fiefs de chevaliers), même les comtés par leur nature et sans Catiroy du roi n*avoient haute justice''. x> — « Il falloit que la Cour de telles j> choses eut été ottroyée (dit le Grand contumier) par x> les princes de Normandie et qu'il en fut apparoissant )» par charte, par longue tenue, par échange ou par )> autre raison aperte '*. »
EnBretagne, au contraire, la haute justice était inhérente aux seigneuries des comtes, vicomtes , barons ^ châtelains, dès les premiers temps de l'hérédité des fiefs; et même les seigneurs prenaient sur eux de concéder la haute justice à leurs vassaux , en ajoutant aux prérogatives primordiales du fief concédé '^ : c'était une ex-
22 Grand coutumier, art 53, Basnaob, p. 38 et art 13. Houart, v» Fief, p. 457, — Il ajoute (v* Haute justice) : « Le roi , en concédant aux églises ou abbayes des tenues en fhuiche aumône , accordait ordinairement le privilège de haute justice. »
23 Terrien , Comment, du Droit civil , ch. xiii. il ajoute : « Barons et autres justiciers de Normandie qui tiennent par baronnies et par meipbre de hautbert, et qui n^ont le plat de tépée ni haute jusiice^penyeat prendre des prévôts et leur faire rendre compte. » {Id. , note a, n"" 3). — Les baronnies renfermaient ordinairement 13 fiefs de chevaliers, 7 de moins que les comtés. (Houart, y* Fief, p. 356.)
2/i Grand coutumier, ch. Des jurés de cour. — Tcrrur , ch. xn, n- «3.
25 HiviN sur Frain, 1. 1, p. 377. — Le même, Consultation 2*, p. 6U et 78. La question si la haute justice était inhérente aux grands fiefs de plein droit a été traitée pour Taffirmati ve par Montesquieu , Esprit des lois, liv. xxx ; par Gourcy, État des personnes, et longuement controversée dans le sens contraire, par Houart, v* Fief, oh. IV, p. 434 et suiv.; il avait pour lui l'exemple de la Normandie.
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tension de droits qui tenait à la patrimonialité de la justice, bien antérieure, dans la Bretagne et les lois galloises, au régime de la féodalité'^. La Bretagne avait, de plus, admis dans ses usages que tous les démembrements des grands fiefs , lorsque les aines dérogeaient k, rindivisibilité par des concessions en parage en faveur de leurs frères putnés , participaient au droit de haute justice. — P. Hévin dit : «Cest ie droit invariable dé cette province et des provinces voisines , le Maine et TAiijou. »
Il y avait donc, sous le rapport de la haute justice, entre le droit de la Bretagne et celui de la Normandie , toute la distance qui sépare un droit réel , primitif et général, d*une concession volontaire, d'un privilège récent et particulier.
Les légistes du xvi* siècle , Loyseau notamment^ ont fortement réclamé contre les justices seigneuriales dans leur ensemble. Leurs plaintes auraient été mieux fon* dées sur les institutions judiciaires du moyen âge, s'ils les avaient fait porter d'abord contre le dernier ressort longtemps usurpé par les seigneurs et que nous avons reconnu s'être prolongé en Provence jusqu'à la Révolution, et ensuite contre l'existence non autorisée des hautes justices, qui représentaient le droit de vie et de mort , le merum imperium , le jus gladii , attributs essentiels de la souveraineté : l'exemple de la Normandie , sous ce dernier rapport , était un puissant argument d'histoire et de droit.
La haute justice, exclusivement attribuée au chef-
!26 Voir moa tom. u, sur le Droit celtique, p. 158.
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geigpeur, au dac, était représentée en Normandie par la cour supérieure qui s'est appelée VÊchicquier^ et qui, en 1 i99 sous Louis XII , osl devenue le parl^oient de Rouen.
Cette institution judiciaire, attribuée au duo Rolio» at qui de la Normandie a été transportée sous le même nom d'Échicquier dans la Grande-Bretagne, avait son principe dans les lois danoises et anglo-saxonnes. Les loi^ de Kanut le Grand, du xi' siècle, qui sont nées de cette double origine , constatent et sanctionnent le Comitaitu^ appelé en anglo«-saxon Sdrgemoî^ qui était composé des comtes et des évoques de la province , et devait tenir ses assises deux fois l'année pour montrer avec éclat le pouvoir et la justice ^^.
L'Échicquier, de même, se composait des ofKders du duc de Normandie , barons ou chevaliers et des prélats qui étaient réunis et envoyés pour tenir, deux fois Tannée, les assises en lieux différents, pour rendre la justice au nom du prince, et réformer avec éclat les abus des sei«* gneurs. Le mot d'ÊcMcquisrj que Britton éorit escheker^ vient évidemment du mot germanique schicken ou du mot suédois schicka , qui veut dire également oonvenire ou miitere , réunir ou envoyer, selon le glossaire du savant G. Wachter, et dont les racin€*3 schein et schidH veulent dire splendeur et ordre ^^ : TÉcbicquier était, en effet, rimage éclatante de Tordre et de la jus-
27 Leges Kanutî, lib. ii, c. 18, p. A8. (Édit. de Rosenvinge, Copenhague, 1826.)
2S GlossariuiD Germamcum , v'* Schein , Schicht et Schicken^ p. i39A, iti06, 1^07. (C'était une étymologie entrevue par Ménage et Bodin. Voir mon tom. m, p. 121, note i%)
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(ice manifestés par les représentants dn poqvoir^^.
Il y avait 1^ une grande institutioq à laquelle les Normands ont t^m commQ à une institution nationalç, Depuis h réunion de la province à la Francis et après le règne de 3aint Loui3| la Cour de réchiqqier perdit son dernier ressort; elle fut remplacée de fait par des délé^ gués du parlement de Paris , qui formaient plutôt une commission qu'une cour de justice; souvent même lee causes étaient évoquées au parlement. Ce fut Tobjet des plos incessantes réclamations de tous les Ordres de la province et des envoyés du pays auprès du roi de France, en 180S, en 1914. Les réclamations , d'abord éludées , furent accueillies et sanctionnées en 4 31 i par l'ordonnance de Louis le Hutin , qui a pris le nom de Charte aux Normands et qui a rétabli le vrai caractère de la cour de TÉchiquier, fixé définitivement ses attributions de Cour souveraine et garanti son indépçndance. Ce caractère , au surplus, était très-clairement déterminé par le Grand Coutumier de Normandie, antérieur à la Charte aux Normands, dans le chapitre 56 :
(c L'on appelle Eschiquier, assemblée de haults justiciers à qui il appartient amender ce que les baillys et les autres membres justiciers ont malfait et mauvaisementjngiéy et rendre droict à ung chascun sans délai ainsi comme de la bouche du Prince ; et à garder ses droicts, et rappeller les choses qui ont été mises maulvaisement hors de sa main, et à regarder de toutes parts ainsi comme des yeux au Prince, toutHs les choses qui
29 C'est ridée formellement exprimée dans les lois de Kanut le Grand : ^t in iUo Comitatu sipt episcopi et comités qui ostendant populo et jnstitias Dei et rectitudines seculi. Leg. Kanut, l n, c.18, p. AS.
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appartiennent à la dignité et honnêteté du Prince. » Tout ce qui se fait en Eschiquier par solemnel jugement doibt estre gardé fermement. Nous appelions sollemnel jugement ce qui a été jugié par accord en pl^n Eschiquier, quant len a ouy Topinion de chascun '^. »
La charte aux Normands consacra, de la manière la plus e&presse, le caractère de Cour souveraine , en ces termes : a Les causes du duché de Normandie doivent être terminées selon les coutumes du pays : aussi qoe les sentences rendues par notre Échiquier de Rouen ne puissent par aucune voie être déférées à Nous ou à notre parlement de Paris, et que pour les causes de ce duché nul ne puisse être ajourné en notre Pariement^^.» C'était à la fois la sanction de Tindépeadance de l'Échi* quier et le rejet de l'abus des évocations.
Une autre institution judiciaire, qui n^avait pas cet éclat et qui se rapprochait de la justice ordinaire des Germains et des Scandinaves , c'était le jugement par les voisins ou par la jtir^e pour les questions de succession ou de propriété ^^. Dans les lois danoises et anglo-
30 Grand coutumier de Normandie, eh. lvi. — Coût, de Richebourg, tom, IV, p. 24.
31 Charte aux Normands, Riches., iy, 99. — « Item : Gum causa» ducatus Normaniœ secundum patriœ consuetadinem debeant terminari : quod ex quo in Scacario nostro Rothomagensi f ueriat terminatœ vel sentialiter définît» per quamcumque viam ad nos vel parlamentum nostnim Parisios de cœlero nullatenus deferantur : nec etiam super causiaitficti ducatus ad Parlamentum nostrum aliqui valeant adjomari. » — Voir, dans la Bibl. de TÉc. des Chartes un article de M. Floquet, sur la Charte aux Normands (iv, p. 42).
32 Goût, de Norm., publiée par M. Marrier, tit Dejurée^ p. 30.— Dans la Lex Alaman., tit xxx, c'était en matière criminelle : Tinstitution s'7 confond avec celle des cojurateurs» dont six étalent
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saxonnes de Kanut le Grand se trouvaient 1^ Plaits civils (dviliapladia) , en anglo-saxon Burhgemol, qui dans chaque circonscription devaient se réunir trois fois l'année pour juger les différends ^^ ; et il était dit que Ton ne pouvait recourir au roi qu'autant qu'on n'aurait pu obtenir justice en s'adressant aux juges de la Centaine, de VHundred '^. — Dans les loi suédoises, les juges ou JQfés sont au nombre de douze et qualifiés d'assesseurs du jugement territorial, Assessores judicii terriiorialis ''. Ils jugent en matière criminelle et en matière civile, et le jury Scandinave, par sa double compétence, représente avec la plus grande exactitude les douze jurés de I^ Angleterre, jury criminel et jury civil.
. Dans la coutume de Normandie, le germe de l'institution danoise ou primitive n'a pas pris le même développement; Faction de la justice foncière et féodale, inhérente à chaque fief, a empêché le jury civil ou criminel de prendre l'importance d'une grande institution. Toutefois, l'institution se produit avec autorité dans plusieurs cas : ainsi, il y avait un véritable jugement parjurés dans les actions dites de toi apparente , c'est-à-dire les actions en revendication d'immeubles indûment aliénés; alors il fallait faire apparaître la loij on le bon droit , et la loi apparaissait au moyen du recognmsant de la Jurée '^. — De môme, lorsqu'il y avait à lever les
produits par Taccusé, six parraccusateur. Voir le remarquable Discours de M. le pr. gén. Gastambide, sur les Formes de la justice criminelle. Toulouse, 1857.
33 Leges Kanuti, c. xvii, p. kS.
3A Leges Kanuti, p. 141.
35 Leges Suecorum, Gothorumque, p. 31, 76» et cap. ii, p. 103.
36 Échiquier de Norm, Du vistié^ p. 8. — Grand coutum., ch. 87, de Querelles de possession.
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empêchements de succession , à juger des questions de parentéy de possession de chose héréditaire ou de chose d'orphelin, c*était encore la Jurée on leé voisins que le baiili devait appeler pour résoudre le fait ou le point ôû litige*'' : cela s'appelait excellertment, dans les chapitre 87 et 92 du coutumier, YEnquétê du paijSj comme oc dit en Angleterre le Jugement du pays. La définition en est donnée dans le coutumier de Normandie r <( Ed- » queste est reconnoissâut dé vérité de la chose de quoi » contends est , par le sertiaent de douze chevâlierd on )) de douze autres preudshommed créables qui ne soient » pas souspeçonneui **. » Et de plus, le motif méaie de l'institution est exprimé par le plus anden document, les Assises et arrêts de TÉchiquier de Normandie, en ces termes relatifs à l'intérêt des orphelius t «afin que » Il puissanz ne face al no poaus et al innocent outrage, :o il est établi que, par la jurée des Xtl léaus homes » del visné sera montrée la sèsiue au père et tele D comme il Tavoit le jor que il mourut : **- que la jurée » soit faite par homes qui ne soient cosin ne home k D Tune poarlie ne à l'autre ; et si ni ait nul qui ah haine » vers aucune des pàfties, li jureeur soient esleu par la ^ justice ••. »
L'identité de principe pour l'Institution jodiciaife existait^ comme ou vient de le voir, dans les coutumes Scandinaves, les coutumes anglo-saxonnes, le jury
37 Grand coutumier, eh. xxvii, b^ èmpèchëifletitd de sniece^'on.
38 Ch. XGii, De querelle fie/fale» Grand cûQtulnlef, daàâ Richebourg, tom. iv, p. 37.
39 Établissements , Assises et Arrêts de l^Échfqoler de !lormandie, publiée par M. Marnier, p. 8 (1839).
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d'Angleterre ^ la jurée de Normandie ; et si rinstitution n'a pas obtenu en Normandie et en France la grandeur qu'elle a acquise et conservée en Angleterre , c'est que la justice seigneuriale et la justice royale ont pris dans la France, sur la juridiction des jurats, et dans la Normandie elle*'même, sur l'enquête du pays et le juge^
ment de la jurée, un caractère de supériorité qui s'est concentra avec éclat dans les Cours de parlement*
En Angleterre 9 le Parlement, corps politique à sa naissance , a représenté la nation par les communes et l'aristocratie foncière. En France^ le Parlement, sorti du Conseil du roi et de la Cour des pairs ^ a représenté la royauté, la justice; et, faible comme institution politique, il est devenu un corps de grande et forte ma-> gistrature# «-* Le jury, jugement du pays, s'est allié admirablement en Angleterre avec la constitution d'un État où dominait un parlement national ; mais le jury ne pouvait vivre comme institution de premier ordre en France avec un corps de magistrature qui siégeait au*' près du roi, qui s'appropriait dans les provinces, dans les cités, les anciennes Cours ducales^ les anciennes cours municipales, la justice des jurats; et qui a vu multiplier sa puissance judiciaire et son image, dans les grandes villes, par la création successive des parlements de provinces*
La différence de destinées entre le jury anglais et le jury français ne devait pas toutefois empêcher de re^ oonnattre l'identité de principe existante i l'origine des choses.
Une autre institution , bien moins importante , tenait
aussi prioûtivement à Tinterveation du pays dans Texercice de la justice ; je veux dire la Clameiar de Haro qui, dans sou origine, était le cri des armes, formé de deux mots islandais her-dp^^, qui est resté dans Tancien coutumier de Normandie le cri d'appel à la justice du premier duc et du prince ha ! RoU , et qui est devenu dans la coutume de 4583 une simple forme de procéder sur opposition. — David Hoîiart a trèsbien démontré que le mode d'arrestation et de poursuite consigné dans Tancien coutumier de Normandie pour cause criminelle, et notamment en cas d'incendie, d'homicide , de blessure , de larcin , était pratiqué dans la Centaine ou VHundred des Ânglo-Saxons, et se manifestait par le hue et cri ou VHuesium en Angleterre , comme par le Haro en Normandie. L'Hundred ou la Centaine qui n'aurait pas répondu an cri d'alarme était responsable du délit ; mais en Normandie , où la centaine n'existait plus, c'étaient les personnes présentes, ou les personnes voisines du lieu d'où partait le Haro, qui , d'après l'ancien coutumier, répondaient de leur inaction et Y amendaient au Prince. « Le duc de Normandie (dit Rouillé sur le grand Coutumier) a la cour du Haro, et en doit faire enquête s'il fut crié à droit on à tort : car il ne doit pas être crié fors à droit ; et la connoissance du cry de Haro appartient au duc de Normandie, parce que anciennement il n'étoit aucun haut justicier que le duc. Mais depuis que le texte fut fait, le prince (le roi de France) a donné à plusieurs,
/iO Weathon, Uistx>ire des peuples du Nord, eh. xii , p. 317, et Revue de droit français et étrauger, 2* série, 184/i, i, p. 196. Het^ (islaud^is), fiœr (danois), veut dire armée ; et ôp, huée, clameur.
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aux ans la hante justice, aux antres la moyenne ; et ces justiciers ont la connaissance da cri de Haro^ en telle manière que ceux qui ont haute justice Tout généralement comme le Prince , et ceux qui ont moyenne l'ont du Baro de sang et de plaie ^\ »
Un jurisconsulte de Caen , Tanneguy Sorin , qui était possédé du singulier besoin d'absorber le droit normand dans le droit romain , a fait du Haro le Droit Qui- Txuàre des citoyens de Normandie, et il a dédié en 1567 au connétable de Montmorency , au protecteur de Dumoulin , un livre intitulé De Narmancrum Quiriiatione j dont la préface est un long éloge des lois romaines ^^
Nous examinerons jusqu'à quel point le Droit romain, en général , était applicable aux anciennes coutumes de Normandie^ en considérant ces coutumes sous le rapport du droit privé.
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DE LA COUTUME DE NORMANDIE
I. Les coutumes de Normandie, en dehors de la féodalité y dérivent de trois sources :
61 Voir Rouillé , Commentaire sur le grand coutumier de Normandie, Ch. LIY, f lU.
A2 De Normanonun Quiritatione quam Haro appellant, liber ad lllnst. yirum Pr. Momorancium, etc. Il dit, page 15 : Baro a RoUone, desdits mots Ha et Ro,
T. T ÛO
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4 " Les a99g6s de rancienneNeuatrie, analogue à ceux des pays voisins : l'Anjou , le Maine , la Bretagne ;
9^ Les coatumes danoises ou Scandinaves, dont les traditions se trouvent dans les anciennes lois de llslande et de la Norwége , da Danemark et de la Suède ;
y Les coutumes anglo-normandes qui se sont développées dans la Grande-Bretagne après la conquête de Guillaume I** et ont réagi sur la Normandie avant sa réunion à la France par Philippe-Auguste.
Tous les jurisconsultes de la province ont implicitement reconnu le caractère mixte des coutumes de leur pays; mais les deux plus anciens, Rouillé et Serin , et Tun des modernes, Jacques Godefroy, ont attribué au droit romain sur les coutumes de Normandie une influence excessive et presque chimérique ^ Le plus récent y David Hoiiart , a supposé au droit neustrien un caractère de prédomination exagérée; et les jurisconsultes de répoque intermédiaire , Terrien , Berault , Basnage^y se sont contentés de constater généralement une nature mixte dans les coutumes normandes , sans chercher à assigner à aucun des éléments divers sa part
1 Grand Cotistumier du pays et du duché de Normandie^ avec plusieurs additions et le texte en latin, petit in-fol. Rouen et Gaen (Rouillé)» 1539.— De coosuetudine Normani» gaUlco et latins Liber autore Tanigi o Sorino Le*s«o^ Cadomi, 1568. In-/i^ — La coutume de Normandie, par Godefrot, 2 in-fol. 1626 et 1776.
2 Terrien, Commentaires du droit civil, tant public que privé, observé au pays et duché de Normandie (i'* édit., 1574; 3* édit,, 1578). C'est le livre qui fait autorité dans Tîle de Ouemesey, ayant dépendu de la Normandie. — Bérault , la Goustume réfonaée des pays et duchés de Normandie {2* édit. 1624. In-4*). — BashagEi Goût de Normandie, t. i, p. 53. 1678, 1694. — Le%Institutes de LiTTLBTON et les Coutumes anglo-normandes avec d'amples discours préliminaires ont été publiés par David Houart en 1766 et 177&
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d'iDAuence. Basnage, si éclairé dans la solution des questions de jurisprudence, se borne à dire sur ce point : « Nous n'avons presque rien emprunté de la » loi romaine, et notre droit y a fort peu de conformité* A Notre coutume de Normandie est née pour nous, et )) quoique nous ayons conservé beaucoup de choses qui 9 se pratiquaient chez les Nenstriens, nous pouvons la » réputer nôtre, à cause du mélange et de Tunion des i> deux pays. » Ainsi le jurisconsulte normand retire à la loi romaine l'influence que lui avaient supposée ses plus anciens devanciers et accorde beaucoup plus aux coutumes neustriennes, sans toutefois en préciser le caractère.
Quant aux origines danoises ou Scandinaves, elles ne sont entrevues ni par Basnage ni par les autres légistes du pays. L'antique collection des Gràgàs, d'origine norwégienne , traduite de nos jours^ par F. Schlegel , les lois de Kanut te Grand, roi de Norwége, de Dane^ mark et d'Angleterre , dont Tanoienne version latine a été publiée en 1 826 avec le texte anglo-saxon du xiii* siècle par un professeur de l'Université de Copenhague, étaient alors des sources à peu près inconnues. On pouvait connaître , à la vérité , les recueils des lois suédoises et des lois danoises publiées à Stockholm en 1614, à Copenhague en 4740. Les lois suédoises surtout, traduites par un archidiacre de l'église d'Upsal, sur un manuscrit du xiv* siècle, pouvaient offrir de précieuses ressources a l'investigation des origines. Mais , peu curieux des recherches de cette nature avant David Holiart, les jurisconsultes normands n'en ont fait auc4in usage. Quant au traducteur de Littleton, à l'anuotateur des lois angio normandes, ses travaux s'étaient
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coDceotrés sar les coutumes de l'Angleterre et de l'Ecosse, empreintes de la féodalité imposée par GuiUaume le Conquérant j et il s'est borné à reproduire à la fin des lois anglo-saxonnes une version latine, incomplète et défectueuse, des lois de Kanut le Grand ^ et à reconnattre simplement que ces lois avaient été puisées chez les Danois et les Saxons '• Celte double origine aurait pu appeler Tattention de David Hoûart sur Tune des sources de la coutume de Normandie , mais il ne s*y est nullement arrêté.
On peut aujourd'hui remonter, avec plus de liberté d'esprit , aux diverses origines , et ce serait une étude intéressante de rapporter à chacune des sources neustrienne, danoise et anglo-normande les dispositions de la Coutume de Normandie qui , même après la réforme de l'ancien Coutumier du xiii'' siècle par la rédaction officielle de 1583, a conservé parmi les autres coutumes son caractère d'originalité ^.
Une monographie de ce genre sortirait des limites nécessaires de cet ouvrage; mais sans prétendre assi* gner rigoureusement la part qui doit être faite dans la coutume de Normandie à chacun des éléments indiqués, nous devons cependant remonter à quelques origines ,
d Coutumes anglo-nonnandes, Houart, tom. l Lois de Kanut, p. iliS, Les différences du texte latin ( traduction sans Torlginal en regard) avec la publication faite par M. le professeur Rosentiiigb en 1826 sont trè^-considérables.
À Foir^ sur Tancien Coutumier, son origine, son rédacteur pro* bable, mon t m, p. 53 et sui?. , et Klimrath, Travaux, ii, p. 31 etsutv.
La coutume officielle a été rédigée et arrêtée en rassemblée des États de Rouen le 1*' juillet 1683, mais elles ne furent homologuées par le roi en conseil d'État que le 7 octobre 1585, et apportées au greffé du parlement de Normandie que le 11 décembre 1685.
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en précisant d'abord nos idées sar les monuments et le caractère du Droit Scandinave dans ses rapports avec Fancien Coatumier de Normandie.
IL Les Germains et les Scandinaves sont deux branches d'une même famille , la famille gothique , qui s'est anciennement dirigée à Test et au nord de l'Europe.
Les coutumes Scandinaves , étudiées depuis peu de temps par des savants de l'Allemagne, sont une source historique à peu près inexplorée en France. Elles ofiErent cependant un intérêt majeur 9 et si pour les recherches des origines générales du droit européen, en dehors du droit romain, canonique et féodal, le Droil Scandinave n'est pas aussi important que le droit germanique proprement dit , il a une importance spéciale pour le droit de l'Europe septentrionale, de l'Angleterre et de la Normandie; il a même un avantage sur le Droit germanique. Ni l'un ni l'autre n'est primitif; tous les deux sont dérivés d'une source plus haute : mais dans la Germanie le mélange des éléments s'est fait de bonne heure , et par la multiplicité des tribus et par les relations avec le monde romain ; dans la Scandinavie , au contraire , la source du droil est restée comme isolée. Les Scandinaves, adossés aux limites du Nord, ont conservé pendant de longs siècles les -éléments de leur droit national purs de tout mélange. Ils n'ont ressenti d'autre influence étrangère que celle du christianisme , qui touchait aux mœurs et aux institutions barbares pour les améliorer et les diriger dans les voies de la civilisation. On est donc à peu près certain de reconnaître dans les monuments du Droit Scandinave le caractère plus voisin d'un Droit primordial.
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Les tnonumeûte qae nous étudions , pour nous en rendre compte et préparer la comparaison du droit Scandinave avec le droit normand , sont trois monuments généraux qui représentent toutes les parties de la Scandinavie, savoir: IMesGràgàs qui, rédigés pour TIs^ lande, remontaient aust coutumes de Norwége les plus anciennes, et sur Torigine desquels nous avons donné des détails suffisants dans le tome III de cet ouvrage^; -*-2* les Lois de Kanut le Grand, roi de Norwége, de Danemark et d'Angleterre au commencement du XI* siècle, lesquelles contiennent en même temps les coutumes danoises , d'origine primitive , et leur application à la Grande-Bretagne * ; S"" les Lois suédoises qui , réunies dans un ordre bien supérieur aux coutnmiers du moyen âge, et soumises à Tapprobation d'une assemblée nationale par le roi Magnus Éric , représentaient les plus antiques traditions du pays^. Les premières lois rédigées en Suède sont dues aux Lagman$ ou juges des provinces. Dès le ix*" siècle, il est fait mention de ces lois ou coutumes. La plus ancienne qui ait été conservée est celle de la Westrogothie , attribuée au lagman Lumbar : les autres provinces , à l'exemple de celle-ci ,
5 CiRÀgIs, codex JuFis Islandorum antiquissimus; texte islandais traduit par J«^F.-0. Scbléoil, avec introduction (2 toL in^^ Copenhague, 1829.)
Le Code des lois de la Norwége , appelé Jansbog^ fut Introduit en Islande en 1280, après la soumission de I*ile au roi de Norwége.
6 Legum régis Kanuti Magni (d'après un Ms. de Golbert) , a^ec texte anglo-saxon , publié par le professeur KoLnERUP-RossmriNGB. tn-ft". Copenhague, 1826.
7 LegesSueoorumGothoramque, per doctoremRAfiuAUHJM Incb- MURDi, ecclesiae archld. Ubsalensis, latinitate primum donatœ. Édit. Meissenids. Stockolm, I6I/1. In-iï". (Mon exemplaire vient de la WA. de Golbert.)
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enrônt leur recueil^* Ced anciens recueils n'avaient aucon caractère officiel ; mais , comme les coatumiers français du moyen âge , ils jouissaient d'une grande autorité de fait et de jurisprudence. La loi d*Uplande reçnt Id première, au xiii' siècle seulement, ta sanction royale. Le Code de Juilmd fnt promulgué en Danemark par Waldemar, en 1240. L'idée d'un code général fUt conçue au xiv* siècle par le roi de Suède Magnus Eric, dont le projet comprenait les anciennes lois d'Ingo II de Tan 900, d'Éric VIII, de Canut de H 68, et la révision Faite en 1S95, sous l'autorité du roi Birger, par doU2e hommes choisis à raison de leur connaissance des usages ^ Cette codification de i 347, laissée d'abord à l'état de projet, et revêtue de la sanction publique un siècle après seulement, en 1441, sous le roi Christophe, fut traduite en 1 481 par Tarchidiacre d'Upsal , Raynal Ingemundi, et publiée sur les meilleurs manuscrits, en 1614, par Messenius^^. Ce code suédois est d'une grande importance r résultat de' plusieurs compilations et révisions anqiennes, il contient les anciens usages conformes à ceux des Gràgàs et aux Lois de Kanut le Grand ; mais en leur donnant une forme plus précise ou plus explicite, il confirme^ il éclaire les anciennes coutumes de la Scandinavie, et il atteste la durée de ces
8 Voir la Notice de M. le comte Eric Sparre sur Tancien droit de la suède, iSli*7 ; Revue de droit français et étranger. — Les provinces les plus considérables furent au xui* siècle en possession de ieursstatuts particuliers. La loi ôi'Upland est citée dans les lois suédoises, liv. m, ch. 5, p. 8/U
9 11 est connu sons le titre de Hagnos Erlcson Landslay, megeUer, on Code intermédiaire (Notice, p. 28).
10 L^Introduetioii au Recueil publié par MESSEUritis , en 161/i , contient des détails utiles sur les Leges Suecorum Gothorumque.
coatumes, étrangères à la féodalité , depuis les temps les plus recalés jusqa*aux xiv* et xy* siècles.
Un usage commun à toutes les régions de Tantiqae Scandinavie avait dû être, an surplus, bien favorable à la conservation des coutumes : c'était la récitation annuelle des lois du pays dans VAhingf assemblée générale da pays ou de la province.
Les Gragàs furent transmis oralement par le promulgateur jusqu^au temps de leur rédaction au xii* siècle; de môme, les anciennes lois de la Norwége, du Dane* mark ou de la Suède furent récitées annuellement dans les assemblées provinciales par le Lagman. De là vint la connaissance populaire des lois et coutumes qui s'est longtemps conservée en Scandinavie et qui n'est pas encore perdue ; — de là vint la i^rsistance de leur caractère propre et national sans mélange de droit romain, qui est telle qu'encore aujourd'hui dans la célèbre université d'UpsaU fondée en 1 477, le latin n'est pas exigé de ceux qui veulent étudier le droit ^*. — De là vint aussi la transmission des dénomioatipns les plus* anciennes jusque dans les âges modernes, spécialement le Nâiip de la coutume de Normandie de 1583, pour prise de possession et de gage, qui se trouve dans les lois de Kanut le Grand, et jusque dans Yinscriptim runique du xi' siècle sur la roche fameuse de Dighum^ où les Scandinaves ont gravé la prise de possession de la partie nord du continent qui depuis s'est appelé l'Amérique. Ce sont les Sagas ou récits anciens de l'Islande, relatifs aux découvertes faites par les Scandi-
il Voyage dans le Nord, par M. Clausaob, docteur en droit* p. 311 (1850).
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naves pendant les x* et xi* siècles au nord da continent américain, qui ont fourni, de nos jours, à la perspicacité des savants de Copenhague le moyen d'expliquer Tinscription runique de Dighton Writitig Rock^^i Et chose certainement sans exemple dans P histoire, Tune des origines Scandinaves de la coutume de Normandie pour la prise de possession et les Nams se trouve attestée et inscrite, quatre siècles avant la découverte de l'Amérique par Christophe Colomb, sur un rocher mystérieux de Taatre hémisphère !
m. La coutume de Normandie, comme nous Tavons dit, dérive de trois sources, le droit neustrien, le droit Scandinave, le droit anglo-normand. Mais la difficulté est de reconnaître la part dMnfluence qui doit revenir à chacun des éléments primitife»
12 Sur le Mam Islandais, voir Texplicatioa donnée, par les professeurs Maghusbh et Rafn, de Vinscripiion runique et figuratire reproduite dans THistoire des peuples du Mord, par Weaton , traduite par M. P. GuiLLOT, avocat, p. li9S (184à). I^am est dans Tinscription.
LegesKanuti, deNamacciplente, cap. xtiii, p. US. Nam^ dit M. R. RosmTiHaE, in legibus danicis vox notissima.
SoaiH , dans son Commentaire sur le Grand Coutomier de Normandier, s'est beaucoup tourmenté de Tétymologie du mot Nam.— II le fait dériver d*abord du mot nmurto, mot ancien (dit-il) d^où estvenu nandscûTy acquérir. VL pouvait approcher delà vérité en remontant plus haut; mais il aima -mieux se débarrasser de Tétymologie , qui ne cadrait pas suffisamment avec Tidée des Namps de la jurisprudence moderne, qui entend par là la prise de gage mobilier; et il propose tout simplement de changer PN en M et de dire Mans a Manu, pour la prise de gage avec la main. Voilà où en est la philologie du commentateur normand du xvi* siècle. (De la délivrance de Namps^ Coût., p. 2/ii2.) — Dans la coutume, on emploie le mot Nam ou Namp au pluriel. L'auteur de Tesprit de la coutume dit Nams (p. 31) , iVoifU, vifs; Nams^ morts.
Ancienne coût de Normandie, chap. vu. — Cout de i683, art 63.
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Il me paratt certain, d'abord, que tous les principes de la coutume qui se trouvent en grande analogie avec les coutumes de Bretagne, d'Anjou, de Touraine et pays circonvoisins doivent âtre rapportés au droit de Tancienne Nenstrie, c'est-à-dire,anx coutumes indigènes, gallo-romaines et gallo-franques, répandues sur une certaine étendue de territoire, au moment de la cession de la Neustrie aux hommes du Nord. — Il me parati ensuite également certain que tout ce qui s^âoigne du droit commun à cette vaste région et prend un caractère propre et spécial à la coutume de Normandie doit le plus souvent avoir sa source dans les coutumes Scandinaves ou dans les coutumes anglo-normandes, sauf à s'en assurer par la conférence des textes.
En suivant cette règle de critique pour Tétude des anciennes coutumes de Normandie, on arrive à des résultats qui s'expliquent très-bien par le genre d'établissement des Northmans dans la Neustrie; par la continuité de leurs relations avec les régions du Nord, et par leurs rapports ultérieurs avec l'Angleterre conquise : tous ces peuples furent si souvent confondus dans leurs guerres, leurs conquêtes, leurs émigrations, qu'ils ont dd beaucoup emprunter réciproquement de leurs mœurs et institutions".
Les Northmans en s^établissant dans la Neustrie ont suivi naturellement leur droit national quant à l'état des personnes, car les hommes en se fixant librement sur un sol étranger peuvent bien adopter les coutumes territoriales en ce qui concerne la propriété qu'ils partagent, mais ils ne dépouillent pas leur personnalité. Le statut
18 M. WCATHOU , Histoire deê peuplée du Nord^ p. 815.
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personnel qui accompagne Thomme partout, selon les règles juridique», est la conséquence de cette personna* H té naturelle.
Or, dans Tancien droit Scandinave, il y avait quatre classes de personnes :
V Les grands propriétaires appelés comités on rfomtnt, qui avaient reçu, dans le partage primitif fait par la nation Scandinave, ou dans la colonie de Tlslande, de vastes domaines selon leur rang auprès du roi ou du chef de l'émigration **;
i" Les hommes libres, appelés libérâtes dans les lois danoises de Kanut le Grand qui étaient des possesseurs de terres libres, alhdium ou boclande en langue du Nord ;
3* Les hommes de condition médiocre, appelés subiibetales dans les lois danoises de Kanut le Grand, tribuiarii dans les lois suédoises *';
i"" Les serfs appelés servi dans les lois de Kanut, famuli in obseqtdo dans les lois suédoises, et pour lesquels les maîtres étaient répondants et pièges ^^.
Cette division des personnes 9 été transportée par les Norlhmans dans la province qui leur était concédée. A répoqne où ils s'embarquèrent pour TOccident , RoUo et ses prindpaux compagnons étaient égaux; mais par suite des progrès de la conquête en Neustrie et par Tbabitude de Tobéissance militaire (dit M. Weathon dans son Histoire des peuples du Nord), ils Pavaient choisi
ih Leges Kanuti, 0. cxliii et c. ux, p. 23.
iô Leges Kandti, c. ciliy. -^Lfgeê Suecarum Qoîhorumque^ lib» II, 0. X, pb 58.
10 Kanut, Leges seoulares, c xxxn et xxxni.— Quod dominiui pro familia sua respoodeat de plegis, o. xxxii, p« 6â. *- Leges Suecor, Gothorumque, 11, c. xvji, p« ok»
pour chef en lai donnant le titre de dac ; et au moment de la cession de la Neuslrie par le roi de France, les principaux compagnons ou comités devinrent comtes el barons avec possession de vastes domaines; — c'était le première classe de personnes, conforme aux institutions Scandinaves, mais modifiée par la féodalité.
c Les hommes libres, qui étaient à la suite du chef, dit encore M.Weathon, devinrent chevaliers *^ » — C'étaient les homines libérales des lois danoises , les tbanes
des lois anglo-saxonnes, qui formèrent la deuxième classe.
Ceux d*une condition inférieure, comme les simples guerriers et les habitants ordinaires du pays, représentèrent les subliberales ou les tribuiarii des lois scandidaves, qui devinrent sur le sol de la Normandie des tenanciers libres sous la charge d'une rente pour leurs biens en bourgage^ ou situés dans les villes et bourgs; ils devinrent aussi plus tard des vassaux soumis aux devoirs féodaux et censiers : — c'était la troisième classe de personnes qui fut mixte sous Taclion de la féodalité, et que Gdlllanme de Jumiége, dans son EQatoire de Normandie écrite vers Tan 40S0, comprend sous la dénomination générale de Rusiid ^^.
17 Histoire du Nord. M. Weathon dit les suivants. M. Weathoii a, par intuition plus que par une étude de détail, reconnu qu^il y avait de grands rapports entre les lois Scandinaves et les coutumes de Normandie. Il dit, ch. xii, p. 316 : « La coutume de Normandie a beaucoup de ressemblance avec les anciennes lois Scandinaves et anglo-saxonnes. » M. Weathon n'entre dans aucun autre détail pour établir les rapports qu'il a pressentis entre les coutumes normandes et les coutumes Scandinaves, et que nous avons établispar lestextes.
18 Rustici unanimes per diversas totius normanicœ patri» comitatus, plurima agentes conventicnla, juxta. sues libitus vivere de-
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Enfin la quatrième classe comprenait les servi, les hommes de servage attachés à la glèbe, les vilains qui , sous Tempire des hommes du Nord convertis au christianisme, transformèrent, avec le temps,' la condition du servage réel en condition de colons libres, sous le titre de fermiers et de fermiers partiaires * ^
Cette division des personnes, née à Forigine de la cession de la Neustrie en 91 1 , semblait préparée d'avance pour une hiérarchie féodale qui, à partir du chef direct, seul investi de la haute justice , avait ses degrés successifs— par les comtes et barons, — par les chevaliers, — par les vassaux et tenanciers d'un ordre inférieur. Les habitudes mili^ires des Normands les conduisirent à lier étroitement les possesseurs du sol au service des armes par la dépendance hiérarchique; et Tesprit pratique des légistes normands réduisit en système la loi féodale, instrument de domination, arme de toute pièce qui fut appliquée un siècle après, .par Guillaume le Conquérant, sur la terre de la Grande-Bretagne et dans les lois anglo-saxonnes d'Edouard le Confesseur, habilement appropriées aux formes de la féodalité normande.
En 8*établissant dans la Neustrie, avec les diversités de leur condition personnelle, les hommes du Nord avaient pris leurs femmes dans le pays même ; et ils se sont trouvés dans la nécessité de suivre des règles ou des coutumes sur les rapports des époux quant aux per-
cemebant ... Uis Ruslià expertJs, ad sua aratra sunt reversl. (Willelmi Gemmet Hist. Norm., lib. i, e. 2. drca aonum 996.) — M. Raykouard (Dr. Muo., ii, p. 309) regarde cette insurrection comme uoe tentative de Commîmes,
19 LiTTLBTOH, sect 20/ii« Mcammissiatu Goût* de Norm., art. ôOl et 651.
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sonnes et aux biens , sur la constitution personnelle et réelle de la famille présente , future ou préexistante.
Tout mariage est en même temps une mise en commun des mœms et des habitudes de chacun des époux, et un pacte entre les familles respectives. Les Scandinaves ont dû par la force des choses unir, dans le mariage , leurs mœurs nationales et les coutumes de leurs pères aux coutumes des habitants de la Neustrie. Il serait difficile de supposer que le mari n'aurait pas conservé dans l'association conjugale une partie des usages de sa nation ou des habitudes dont il avait été le témoin dans sa propre famille et pendant sa jeun^se.
Les lois Scandinaves ne connaissaient point les contrats par écrit : les mariages se célébraient en présence de parents et d'amis, qui étaient dépositaires et témoins des conventions. matrimoniales. Cet usage., modifié seu* lement par les rites de l'Église , a été suivi dans la Nor* mandie ; les fiançailles et le mariage se faisaient sans écrit en présence de parents ou d'amis; et même dans les temps modernes, où Tbabitude des contrats authentiques s'était répandue par toute la France, l'usage dans la province de Normandie s'était introduit , à la suite de l'ancienne coutume, de faire des contrats de mariage sons seing privée qui valaient surtout par la déposition des témoins de l'union conjugale ^^.
Dans la coutume de Normandie se trouvent des dispositions spéciales au droit normand sur la puissance du mari, sur la dot apportée par la femme, sur la
20 Basnage, sur Tart. hti7 de la coutume de Normandie. Le Mouveau Denisart, tora. VI , p. 710. ~ Lettre du Chancelier Daguesseau au parlement delioueu, tom* ix, lettre 293 (édlt. Pardessus).
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société d'aoquéts en biens de boargage , sur le régime dotal.
La puissance du mari est telle sur la personne de la femme non séparée de corps, que celle-ci n*a ja« mais la faculté d'ester en jugement sans C autorisaiiim martiale et que Tautorisation de la justice ne peut y suppléer. Cest la règle écrite dans les lois suédoises : Factui est vir caput mutierU et pro ea agere débet in judi^ cio^*. Cette puissance du mari, qui avait son principe dans les mœurs Scandinaves, s'exerçait même en Normandie, comme en Suède, dans les rapports personnels par des actes de violences graves, par des bainres excessives sur la personne de la femme et de ses fils. Les lois suédoises prévoient le cas de mort de la femme et des enfants : « Si maritus uxorem ea rigiditaie plectet ut inde moriatur; — si liberi ea indiscretione castigantur ut inde morientur ^^. » Le même caractère de violence et le même besoin d'en arrêter les excès , dans les batures de la mère et des fils, sont attestés, de la fin du xiii* siècle au xiv% par l'ancien coutumier de Normandie (art. 85), c^i prévoit le cas où le mari, pour châtier sa femme, la méhaigne , /tii brise les bras et lui crève les yeux* Le coutumier pose la règle générale du pouvoir absolu du mari : « Le mari a seigneurie sur sa femme*. . la femme étant à la poste de son mari , il peut disposer d'elle, et de ses choses et de ses héritages*'. » Cepen-
31 Loges Suecorum Gotborumque, Ub, lu, c vi, p. 85. — Coutume de Normandie, art. 538.
22 Leges Suecorum , lib. iv, c. ix et x, p. 101 et seq. — Grand Coutumier de Normandie, ch. lxvxv.
23 Grand couttto^ier de Normandie , ch. c , 0c mariage encombré»
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dant quand les batures étaient excessives , la justice ia« tervenait ou permettait à la femme d^éire ouye'*. El lorsqu'il s'agissait des rapports entre époux à Tégard des biens j comme des intérêts de famille pouvaieni être compromis, la puissance maritale fut contenue, dès Torigine, et réglée même sur ce point par des garanties.
De là un régime particulier qui a fait de la condition de la femme normande une condition sut generis dans Tensemble des pays coutumiers.
Trois choses caractérisent cette condition particulière :
4 * La femme apporte une dot à son mari ; et pour les biens qu'elle se constitue en dot ou qu'elle possède , elle a les garanties d'un régime dotal ;
S* La femme n'est pas commone en biens , mais elle est héritière de son mari pour une portion des meubles qui lui appartiennent;
3"" La femme est associée avec son mari dans les acquêts en bourgage^ acquêts en immeubles situés dans les villes et bourgs ou leur territoire :
D'où viennent ces dispositions spéciale delà Coutume de Normandie?
1 "" Le régime dotal des Normands venait-il du droit romain ? L'affirmative est l'ancienne opinion de Rouillé, de Sorin, premiers commentateurs du coutumier. — Basnage, sans rapporter formellement l'origine de la dot normande au droit romain, rapproche les usages territoriaux de I9 loi romaine et applique celle-ci par ana-
2& Grand Coût, ch. lxxxv : « Aucun n'est tenu de faire loi pour simple boiure qu'il ait faite à sa femme ; car on doit entendre qu'il le fait pour la chastieî\ »
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logie ^. — David Houart, pour expliquer la dotalité dans la coutume de Normandie, ne remonte pas à Tau* torité du Droit romain de Tempire ; mais il rappelle que Vacarius, de Fécole de Bologne^ avait au xii* siècle enseigné le droit de Justinien à TUniversité d'Oxford, et il suppose que le droit romain sur le r^ime dotal avait alors passé de rAngleterre en Normandie.
Dans Topinion qui attribue au régime dotal des Normands une origine romaine, il y a donc deux hypothèses : Tune que ce régime remonte à Fancien droit romain de Tempire, au droit gaUo-romain de la Neu&trie ; — - l'autre que ce régime natt de renseignement et de la propagation du droit de Justinien par les professeurs de récole de Bologne.
Mais à la première hypothèse je fais cette objection que si le régime dotal des Normands avait son principe dans l'ancien droit de Tempire, dans le droit gallo-romain de la Neustrie, il ne serait pas spécial à la province de Normandie et devrait aussi bien se retrouver dans les provinces voisines, l'Anjou, le Haine, la Touraine, etc., qui étaient soumises à la môme domination et à la même législation dans la Gaule romaine : or ces provinces sont tout à fait étrangères à l'idée de régime dotal ; donc le droit spécial de la Normandie, sous ce rapport, n'a pas son principe dans le droit gallo-romain.
A la seconde hypothèse je réponds que si le régime dotal des Normands était l'effet de la propagation du
25 Basn AGI, spécialement sur rarticle 250, p. 59A » à Foccasiou du franc-alleu, et p. 597, à Toccasion de rexclosion de communauté. Sur Vacarius, voir mon t iv, Ens. du Dr. Rom., p. 322.
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droU de Ju^niw par Técole des glosfiatears et par Tun de ses disciplest Vacarius^ il e&mi coaformd au droit de JustiaîeDy el par cooséqueat ritnmeuble dotal a^ait maliénablei selon le principe fondamental établi, à cet égard» par le Code de cet empereur : or, dans la coutume de Kormandie, Timmeuble dotal peut être aliéné par le mari et la femme figurant ensemble dans la vente ; et même quelquefois la vente faite par le mari seul est inattaquable : — donc le droit spécial de là Normandie sous le rapport de la dotalité n*a pas son principe dans le droit de lustinien.
Ou est ce principe ? — Nous u*bésitons pas à le dire; il se trouve dans les lois ou les coutumes Scandinaves ^.
Il n'en est pas de Tancien droit Scandinave comme du droit germanique qui ne connaissait pas originairement la dot apportée par la femme, mais seulement la dot apportée par le mari^ ou le morgengab^ devenu dans nos coutumes le doialitium^ le douaire.
Le Droit Scandinave connaissait Les deux chesea : la dol de la femme et le douaire ^^
Les GràgiàSy Les lois de Kanut le Grand, les Lois suédoises ont desr titres sur la constitution, sur la restitution de la dot en meubles ou en immeubles; et les droits
26 Le Droit Scandinave étant une source inconnue ou trô^^u éld^ée, nG«B «dnnnes heui^euK, à roccasion de nos tum sur les origines de la coutume de Normandie, de présenter en âjpevdigb (tome Ti) une dissertation spéciale sur les lois Scandinaves dans leur rapport actuel avec les droits des époux et des famillesr^ que nous délions à la science de notie honorable ami M. B£R«aoif , aoeien collaborateur de la Revue de droit français et étranger, rhabile traducteur du Droit international de Heffter^ le coopérateur si éclairé de laConcordance des Codes civils et étrangers avec le Gode Napoléon.
27 Lois de Kanut le Grand, c. lxxiii, p. 92, édit. 182(?.
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do mari et de la femme agissant ensemble, ou da mari agissant seul quelquefois pour la vente des biens de la doty sont précisément ceux que nous retrouvons dans rancien coutumier de Normandie et la coutume de 1 583. Le droit des époax pour Taliénation des biens dotaux existe dans les deux ordres de coutumes. Mais les Gràgas et les autres lois Scandinaves veillent à ce que le mari n'abuse pas de son pouvoir, et à ce que les biens de la femme aliénés par les époux ou par le mari seul soient remplacés par des biens équivalents. De même, le remplacement des biens dotaux ou le remploi occupe une grande place dans la coutume de Normandie; et ce droit d'aliéner, avec la faculté de remplacer les biens dotaux par des équivalents, est ce qui distingue le régime dotal des Normands du régime de la dotalité romaine.— Eh bien ! ce régime particulier, qui concilie la liberté des époux avec les garanties de la famille, et ne compromet les droits des tiers acquéreurs qu'en cas de mariage encombré^ c^est-à-dire lorsque la femme n'est pas entièrement indemnisée ou couverte par les biens du mari, se trouve également dans les coutumes de Normandie , et dans les coutumes de la Norwége , de l'Islande, du Danemark et de la Suède *^.
28 CbIoàs, Ut XVII et un, tom. i, p» 829etd7(L sm* la restitution de la dot en cas de divorce et de séparation ad thorurn^ voir ScBUtGEL, Dissert, en tète du Gràgâs, S 32> P- ^06; sur le remplacement ou remploi par échange , Leges Suecomm et Goth., c xvn ; •— le droit du mari de vendre les bleus de la femme, id.^ c. xv, p. 116 ; — la restitution de la dot, c» x, p. 90.
Coutume de Normandie , art 539, 540, M2 : Dot aliénable, sauf remplacement ; — femme peut consentir à Taliénation. Les biens vendus par le mari doivent être restitués si le mari n'est pas solvabie. Dans ce cas , la femme agit par bref de tnariage encombré^
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Il ne faat donc pas chercher d'antre source du régime dotal des Normands. Et ce régime, ces garanties existent dans les lois Scandinaves non comme an simple germe d'institution, mais comme une institution régulière et développée. — Que dans les temps modernes, la jurisprudence parlementaire, les jurisconsultes de la Normandie aient appliqué à la condition de la femme normande des règles de droit romain analogues à sa situation, cela n'est pas douteux et cela devait être, car le droit romain, dans ses amples développements, offi*ait les plus grands secours aux légistes pour les questions particulières : mais le point de départ était dans le Nord, mais l'institution elle-même était dans le droit Scandinave.
La femme normande, du reste, et sa famille étaient plus protégées encore que la femme et la famille romaine contre l'influence et l'autorité du mari. Les donations entre époux pendant le mariage étaient formellement prohibées par la coutume de Normandie. La femme était soustraite d'avance à l'empire de son mari non-seulement pour les donations entre-vifs, mais aussi pour les donations à cause de mort, autorisées en droit romain et défendues par les coutumes Scandinaves ^'.
action annale ; on elle peut même après Tannée, et pendant àO ans, exercer Taction de loi apparente j action réeUe» en revendication. (LiTLETON , I , p. 332. — Granyillb , lîv. VI , c. xiiL — PHncipes généraux du Droit civil et coutumier de Nonùandie, parCh. Routier, ch. ni, p. 187 et suiv. (17/i2).
29 De même dans les lois suédoises Quicumque plus dona-
verit quam Jam est dictum, fit initum, et si plus donatum f uerit, restituatur heredibus ( Loges Suecorum Gothorumqne, lib. ni, c ix, p. 88.)
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Le don mutuel même, qui était admis en France dans les pays de communauté, n'était pas connu dans la Normandie, nous dirons ailleurs pourquoi'^. Il n'y avait de permis qu'un don de meubles ou d'immeubles assimilés aux biens mobiliers; et ce don qualifié de mobUe devait faire partie des conventions matrimoniales. Le don mobile, espèce particulière d'avantage que la femme faisait à son futur sur les biens de sa dot, conformément aux dons que la fiancée pouvait faire dans les usages Scandinaves, était valable même dans les contrats de mariage sous seing privé qui avaient, en Normandie, succédé aux conventions purement verbales importées de la Scandinavie'*.
Le douaire était connu dans la coutume de Normandie ; il se trouve également dans les lois germaniques sons le nom de margengab ou don du matin, dans les lois danoises et anglo-saxonnes de Eanut le Grand sous le nom de margengyfej et dans les lois suédoises avec une énonciation dont la conformité avec l'article de la coutume de Normandie est frappante. L'ancien coutumier de Normandie dit : « Au coucher ensemble, gaigne femme sou douaire'^; » et les lois suédoises portent :
30 Cout. de Nonnandiey art 250. — Voir mon tom. yi , ch. viii, sect m, n*" &.
31 BA8NAGE , sur Tarticle Uhl de la Goutame , tom. ii , p. 262. — M£RLur, Quest. de droit , tom. ui, p. 376. — Weathon , Hist. des peuples du Nord, ch. xu, p. 31&, dit « que les Danois n^avaient pas rhabitude de contrats publics ou privés, et que leurs contrats étaient passés devant témoins et conservés par la tradition et le témoignage des voisins. »
32 Ancien Coutumier de Normandie, ch. ci, alin. 6. La coutume de Normandie de 1583 dit aussi directement, art 361 : a La femme gagne son douaire au coucher... »
Postquam vir et uxor condormiverunt prima nocie '*• » Dans lea coûtâmes de Normandie, au surplus, comme dans les lois Scandinaves , le douaire est fixé au tiers des biens du mari ; et cette règle , qui a passé dans la Grande-Charte des Anglais de Tan 1215, a été adoptée, comme nous ie verrons plus tard , dans une vaste région de la France centrale'*.
2* Examinons maintenant le second caractère attaché à la condition de la femme normande, savoir, sa qualité ((héritière pour vn tiers dans les meubles de son mari (pour le tiers s'il y a des enfants du mariage , pour la moitié s'il n'y a pas d'enfants'*).
Cette qualité d'héritière de son mari, qui est mie disposition toute spéciale dans la coutume de Normandie , pourraitreUe venir du droit romain?
Nous reconnaissons que dans dans Tancien droit civil de Rome la femme mariée in numic, tombant sous la puissance maritale , était considérée comme la fille de soa époux : en cette qualité elle était héritière du mari , cohéritière de ses propres fils ou filles, et dans la succession elle prenait une part d'enfant. Mais ce
83 Legeç Soecoram Gothommqae, lib. m , a ix p. 88. — itism^ c. Ti. Et postquam par noctem condormiverunt.. quas donationes, nuptiales seu dotent appellamus (p. 85).
SU Gragab, tit. xziiit tom. i, p. 327. L^es Kanuti, c. Lxxni, p. 92. Leges Saec. et Goth., Ub. m, c. xiv, p. 90. — Magna Carta, art 8 : Aâsignetur ei pro dote saa tertia pars totius t&mo inaritl sul, qas sua fuit in vita nisi de minori dotata fuerit ad ostium ecclesis. (Lois etOrd., Recueil d'IsAHBERT, i, p. 30/i.)
Grand Goutumier de Normandie, ch. ii, De Coust : « Gontume est que la femme qui a son mari mort ait la tierce partie du fief qn^il teaait au temps qu^il Tépousa. »
35 Cout de Normaudle, art. 392. Principes du Dr. Norm., p. 468.
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droit d^hérédité , mais cette part que Itd attribuait Tan* ci^fi droit romain , elle ne Tavait pad seulement dans les meubles, elle Tavait dans tous les biens du mari. D*après la coutume de Normandie , la femme n'a pas une part d'enfant, à proprement parier; elle a tou-* jours un tiers ou la moitié, et cette attribution de part elle Ta seulement dans les biens meubles qui apparte* naient au mari lors du mariage ou qu'Q a pu recevoir et acquérir depuis : c*est donc un droit tout particulier à la femme normande , et qui ne représente ni le droit de la femme romaine , ni le droit des antres femmes d'après les coutumes de France. f^Or ce droit singulier de la femme normande, sur lequel les interprètes n'ont pu donner aucune explication , il existe de la manière la plus précise et la plus nette dans les coutumes scan* dinaves. Les Lois suédoises ont même à cet égard une formule qui contient de la part du père, en faveur de sa fille, la stipulation du droit de succession pour un tiers dans les bieos mobiliers ; elle est ainsi conçue :
a Quand le fiancé demande au père ou au tuteur que la future lui soit accordée, que le père ou tuteur se serve do ces paroles : « Je te donne ma fille npour épouse, en toute honnêteté, pour dormir avec » toi , pour tenir les clefs de tes serrures et pour possé- » der la tierce partie de tous les biens mobiliers que » vous possédez maintenant et que vous posséderez dans » Tavenir ; — et pour tout droit conforme aui^ lois et » constitutions du territoire d^Upland qu*a promulgaées » le saint roi Éric •*. » — Le chapitre XIV complète la
36 Legaf Sodeoniio Qothommqaet Ub. m. De jaro connubiAli ,
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démonstration en ordonnant le partage des bîms après l£^ mort du mari pour régler les droits de la femme qui veut passer à un second mariage : « Residuum vero in » très partes dividatur, liberi recipiant duas partes ^ » teriiam mater de mobilibus 6ont^'^. d — Dans les lois de Eanut le Grand , la femme est aussi héritière de son mari pour vn ûers avec ses enfants , mais le droit s*est modifié chez les Anglo-Saxons , en ce sens que le tiers porte sur la terre comme sur les meubles , oui de terra y oui de alla re '^. Cest donc la coutume Scandinave toute pure qui a passé dans la coutume de Normandie : la femme est de plein droit héritière des meubles de son mari pour un tiers ; et si elle veut s'affranchir des dettes, elle doit renoncer à la succession de son mari.
3* Enfin, un troisième caractère distingue la condition de la femme normande : elle n'est pas commune en biens avec son mari , mais elle est associée pour moitié aux acquêts faits en bourgage. Comme héritière des biens meubles de son mari, elle ne transmet rien à ses propres héritiers si elle meurt avant son époux; car elle ne peut avoir de droit acquis et transmissible que si la succession du mari s'est ouverte à son profit ; mais comme associée aux biens acquis en boui^age, si elle meurt la première elle transmet son droit à ses héritiers'*. La tenure en bourgage, comme on l'a dit, s'applique à des héritages roturiers situés dans le territoire des bourgs et des villes , et le propriétaire ne doit au seigneur que la déclaration de ces biens, sans charge aucune de droits
37 Leges Kanuti, lîb. m, cap. xix, p. 90.
38 Leges Kanuti, cap. lixiii. De Mortuoman calumpniata.
39 Coutume de Normandie, art 329, Terribh, L. 7» eh, vn, $ s.
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féociaux ou ceDsiers. L'association conjugale portant sur des biens roiwriersj qui cependant ne sont pas féodaux et pour lesquels la société d^acquéts entre les époux existe de plein droit, est en rapport avec une disposition des Grigàs , d'après laquelle les époux qui n^avaient rien au commencement, c'est-à-dire à! humble condUim, et qui avaient fait des acquisitions pendant leur mariage étaient de plein droit communs dans les biens acqtàs : a Ubi conjuges ab initio, quamvis egeni , facultates lucrati sunt , loges eorum bona in communione déclarant ^^. d
La société d'acquêts, en France, en pays de droit écrit, s'est unie avec le régime dotal, mais elle embrassait les biens acquis de toute nature, soit mobiliers, soit immobiliers; ce n'est qu'en Normandie que la société d'acquêts a été limitée ainsi à une seule nature de biens; et cette singularité dans une des provinces de France s'explique par les plus anciens usages du Nord.
Ces observations et ces résultats suffisent, sans doute, pour établir que l'influence des coutumes Scandinaves s'est exercée efficacement, dans les coutumes de Normandie , sur la constitution personnelle de la famille , sur le régime des biens entre époux, sur la condition « toute spéciale en droit , de la femme normande.
La même influence ne dut pas s'exercer sur la constitution réelle de la famille et l'ordre des successions.
Les hommes du Nord , en devenant habitants de la Neustrie, en s'alliant aux familles depuis longtemps
âO GHA6Â8, tit. xxn, tom. i, p. 335. Les Grégàs ijoatent que la portion est deaz tien iKrar le mflôrU on tiers poiir la femme.
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fixées sur le territoire, ont dû nttareUement adopter le droit des familles préexistantes, dans ses rapports avec les biens à partager,* à recevoir, à transmettre par suc* cession. Le droit indigène, le droit réel de la Neastrie, analogue aux coutumes des provinces voisines, a dû principalement se maintenir dans cet ordre d'idées et d'usages. De là une classe de dispositions qui , dans las coutumes de Normandie, se rapportent au droit com<» mun de la région territoriale où était située la provinoa. Dans cette classe se trouvent : Tégalité des partages dans les successions de meubles , de biens en boui^» ges et d'alleux simples ou roturiers ; la distinction des propres et des acquêts à laquelle correspondant deux espèces d'héritiers** ; le caractère d'hérédité légitime qui empâche le père , le parent de disposer librement de ses biens propres et se traduit par cette maxime reçue en Normandie : a Nos biens ne sont pas à nous , mais i notre famille *'; x> la règle de la réversion héréditaire des biens paternels aux parents paternels , des biens maternels aux parents du côté de la mère; le retrait tignager comme un droit inviolable de la parenté *^ ; ot enfin pour les dettes héréditaires cette règle , opntraire au droit romain qui avait établi, dès la loi des Douze Tables^ la division des dettes entre héritiers, mais conforme au
41 Goût, de Normandie, art. Sâ5, 2&6, 2&8. Expilcation du 12* titre de la Coutume da Normandie, par P. db 3uhohegapx ( prieur des Facultés de Caen, p. 90 etsuiv.) (1662, in-lt)^ — Esprit de la CknU. de Normandie, p. 136.)
62 Esprit de la coutume de Normandie, tit ix , p. 91 (édlt. 1701).
63 Le droit de retour pour les proches on le retrait lignager existe dans les Gràgds , mais comme purement conventionneL U existe dans leji lois suédoises, eomme dan? Iqs eoulmiies celttqaas* sans stipulation : le progrès s'est fait en $cand|os^¥ia d^on code à Faotre.
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droit de la Bretagne , de l' Auvergne et fondée aar Tes-» prit de famille , savoir, qae les béritiero sont dàbiteurê solidaires des.dettes du défont ^.
Voilà dono, dans la constitation de la femille considérée au double point de vae personnel et réel , deux grandes classes de dispositions, dont les unes dérivent de la scmroe Scandinave, et les antres de la source neuslrienne.
La dernière source des coutumes de Normandie est , comme on Ta dit, dans le droit anglo-normand. De là dérive une troisième classe de dispositions dont le prin* cipe est né ou s'est développé en Angleterre, et a ensuite réagi sur les coutumes delà province continentale. Pour tes dispositions d*ordre civil , je citerai trois exemples saillants : Texclusion de la communauté entre époux ; — le droit de viduité en faveur du mari ; -« le droit des paroisses sur les communaux.
4"* Si la coutume de Normandie avait toujours suivi les traditions Scandinaves pour régler les rapports des époux , elle n^aurait pa« exclu absolument la communauté. Les Gràgàs, en effet, permettent aux époux d'établir la communauté entre eux, quand leurs biens sont égaux : a Duo conjuges, $i voluerim et aBqua adftierit con« dilio bonorum, instituant communionem, quae etiaminter hœredes eorum valeat^^. » La communauté, par consé-
kà Hiviii mip Fnân^ ii , p. 8&8. Goat. d^Anvergno, i02« MasGu* tit. xui, n* 1. Monv. Oout. de Bretagne, art. 593, est oontniire. Pla^ cités de Roaen, 130, sont conformes. J. Qodbfrot dit, sur U ooa^ tnme de Normandie (tit xii), qne c^est psrcn que Tbôrltiep représente le défunt. -* Voir Blâhghigape« sur le tit. xn, p. 6A, et un Mémoire de M. le professeur GAmm sur lX)rganisatlon de la famiUe, diaprés la Coutume de Normandie, p. 31. (ReTue de légisL, 18/^7.)
45 Gragàs, tit XXII, De eai^ugum bonorum oommunkme. La part du mari était des deuxtiars, oelle d» la féame du tieni« iiatomfier
qaent, n'existait pas de droit dans les anciennes lois Scandinaves, mais elle était admise d'après la convention des éponx. La coutume de Normandie, an contraire ^ est formellement prohibitive ; et seole , en pays cootnmier, elle a ce caractère exclusif. Cette exdasion n'a pu loi venir que de la Grande-Bretagne , qui avait reça des Lois anglo-saxonnes et de Tinfluence du Droit romain an moyen âge le régime de non-commanauté *^.
2<* Le droit de viduitë en faveur du mari existe dans les coutumes de la Grande-Bretagne. U est qaalifié* dans les InstitUtes de Littleton , de CourteoUie iAngHeterre, parce qu'il n'existe (disent les Institutes)en aucun autre royaume : a El est appel tenant per la Cnrtesie de » Angleterre, pur ceo que ceo est use en nul auter reaime » forsque tant sofement en Angleterre *^. » — Les jurisconsultes anglais se sont trompés sur ce point ; car le droit de viduité en faveur du mari est consacré par les lois suédoises *^ Mais il me parait certain cependant que c'est la coutume anglaise qui a passé en Normandie : la loi d'Angleterre exige , en effet , qu'un enfant du mariage , mort avant ou après sa mère , ait poussé un cri en naissant , pour que le mari veuf jouisse, à titre
ex jure canjugum bonorum cammunio instituitur ut marîtiis bessem uxor vero trientem habecu. (Tome i, p. 33ù.) Plus tard on a tendu en Danemark vers Pégalité ; Régis Ghristiani Quînti Leges Daniœ» lib. V, c. 2, art. 19 : « /n duas partes œquates inier canjugem et liberos... » (p. 361, éd. 1710).
&6 Dans les lois de Kanut le Grand, malgré l'origine danoise d*ane partie des dispositions il n*y a pas de communauté entre époux. I^a femme y est héritière avec ses enfants. (Leges Kanuti , c. 70 et 73.) Fotr mon tom. m, p. 468, etBLiKSTONE. L. Ang., ii, c. 9; m, c. 39.
à7 Institutes de Uttletoh (compilées en 1&75), D. HoQard, i, p. 6t.
48 Leges Suec., Golhor. (compilées en 13&7 et lâAl), c. tx , p^ 88.
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d'usufruit, des terres appartenant à ia femme prédécédée ; et la môme condition qu'il soit infié crié ou qu^il soii né vifj jaçaii qtCil ne tive^ est exigée par l'ancien Coutomier de Normandie.
David Hofiart, dans ses Notes sur Littleton , conteste Forigine anglaise du droit de viduité ; il en veut faire honneur soit à la coatnme de Normandie, soit même à la loi des Allemands ; mais la loi des Allemands est toute différente, car elle suppose toujours que Tenfant a sur^ véca à sa mère et qu'il a transmis dès lors son droit à son père comme héritier ; c'est nn droit de succession et non nn droit de viduité. L'auteur normand n'indique pas les lois Scandinaves, la seule source qui aurait pu lui permettre de remonter plus haut que la Courteoiêie i Angleterre pour l'origine de ce droit ^^
3* La réaction de l'Angleterre ei des lois anglosaxonnes s'est fait sentir en Normandie, d'une manière favorable, sur la grave question des Communaux. Les lois de Eanut le Grand avaient sur les communaux une belle maxime : « Les communaux (pasctia, pastus)^ disait le chapitre 429, sont un alleu d'étemelle héré*
dite, ALLODIUM IN iBTBRNAM HSREDITATEM. » LcS loiS SCaU*
dinaves et les lois anglo-saxonnes placent toujours, à côté de la propriété individuelle, la propriété collective ou la propriété commune. On n'en est plus, avec ces lois,
69 iDstitates de Littletoh, lib. i, p. 6i.— Capitol, de Dagobbet
(Loi des Allemands) de 630» tit zcii; — Si mulier in ipsa hora
mortua faerit et infans vivens remaDserit. (Baiuze i, p. 82,
Pkoland, Mém. sur les usages locaux du comté d*Eu, dte quatre arrêts de l*Échiquier de 1210, 12&1, 1378, 1281» en faveur du droit de viduité : «Si aliquis homo habuerit heredes vivos et mortuos
prius decessum uxoris » (p. 97). — Voir mon tome vi, ch. vi,
sect. u, S A, sur les Établissements de saint Louis. (Liv. i , art. 11.)
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aux temps de Jules César et de Tacite où la propriéié foncière n'existait pas encore chez les Germains^ où il j avait seulement communauté de culture (oithi per mnot mutant '^). Chez les Danois et les AnglO'^Saxoas rien de pareil n'existe. Il y a tout à la fois propriété individuelle ou de famille ; propriété collective attribuée chei les Anglo-Saxons à la centaine, à Vhundred; et propriété commune attribuée aux habitants d'une oirconacription, principalement pour les pacages. C'est ce dernier mode de propriété, la propriété des communaux, qai rogat comme les autres le caractère de Tinviolabilitéf en £iveur du district, de la paroisse» de la conunoiie. La propriété collective de Vkundred fut partagée entre te familles ; et les lois anglo-saxonnes de Kanut le Grand déterminent le caractère et les effets du partage entre les proohesy la mère survivante et les enfants ^* . Mais il n'en est pas ainsi de la propriété des communaux : ceux-là sont attribués à la communauté ut unvwsiiaê; et les lois de Kanut le Grand » les garantissant contre toute usurpation, leur impriment le caractère de propriété indivise au profit de la communauté qui ne meurt pas, le caractère indélébile d'oUodium in œternamheredùaiem. Eh bien 1 c^est ce droit si favorable des coutumes anglosaxonnes^ conservé par les coutumes anglo-^normandes, qui a passé dans les usages de Normandie ; et là s'est perpétuée la règle que les paroisses jouissaient de leurs communaux mn$ titre et par poê^eênon immémoriale; que les seigneurs féodaux ne pouvaient leur opposer
que des titres formels s règle protectrice et salutaire
50 J. C^AR, Comm., vi, 22. — Tacit., de Mor. Germ., xxyi. ôi LegesKanuti. Éd. d'UouARD, c. lxviii ; de Hos£?(vikg£, c. m.
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dans cette riche province où les commonaux pouvaient embrasser des terres si fertiles» Ils y sont donc restés VaUeu étemel des paroisses ; tandis qae la propriété des communaux , des terres vaines et vagues ou des landes est tombée dans la Bretagne^ dans la plupart des pays GOotumierSy et môme dans la Provencei sous la puissance absolue des seigneurs féodaux '^.
Les coutumes anglo-normandes ont donc réagi sur la Normandie dans Tordre des personnes et des communautés d'habitants.
Mais ces coutumes ont de Timportance surtout dans l* ordre du droit féodal : c'est là que Taction de la Normandie sur le sol conquis de la Grande-Bretagne, et la réaction des usages établis ou développés en Angleterre par Guillaume le Bâtard et les seigneurs uormandSy ont constitué un échange continu, pendant de longues années^ d'institutions et de mœurs. Nous avons, dans la première partie de celle Section, étudié spécialement le droit féodal de la Normandie : son caractère si tranché de droit d'atnesse et d'indivisibilité tient principalement à Tesprit de la féodalité militaire et conquérante qui, après s'être assise dans Tîle de la Grande-'Bretdgtte, avait besoin de se prémunir et de se fortifier contre la résistance des Saxons, vaincus plus que soumis, éi contré Tégallté des hommes libres, des Libérales ou desTbanes du droit anglo-saxon. De même
52 LiTTLSTOK, I, p. Mib, et BoOÀRi», DIct. dd droit normand, V* Commune, i, p. 310. Dans les coûtâmes anglaises et normandes, il ne faut pas confondre les simples droits de pâturc^fe^ qui ne peuvent être concédés que de Taveu du seigneur, avec les communaux, qui constituent vraiment des propriétés au profit de ia communauté, personne morale ou civile. — Sur la Provence, voir suprà, p. 166.
sur le continent, les lattes engagées entre les rois d'Angleterre , ducs de Normandie et d' Aqoilaine , et les rois de France leurs suzerains, pour acquérir oo conserver les provinces de Touest et du sud-ouest^ ont tran^ porté dans le droit féodal de cette partie da royaame les règles de la féodalité anglo- normande et de Tamtocratie militaire. Nous en avons eu la preuve manifeste dans les coutumes de la Guienne et de la Bretagne; et nous retrouverons cette influence active el persistante dans les coutumes de TAnjou , de la Tooraine, du Poitou, de TAngoumois et delà Saintonge, qui ont plus ou moins subi la domination anglaise et reçu dans leurs mœurs, même sans le savoir, Veatpreinte des coutiunes anglo-normandes mêlées am Établissements de saint Louis.
Nous n'abordons pas maintenant cette région à laquelle se rattache Taction l^islative ou coatumîèrB des Établissements.
Avec la coutume de Normandie nous sommes eatré dans le nord de la France, où nous avons troaté des traditions Scandinaves, el nous sommes conduit naturellement vers les contrées où les traditions ge^ maniques, par Tancienneté même de Toccupation des Francs, ont dû laisser la trace la plus profonde.
Nous commencerons dans cette région par la partie extr^e, la Flandre et le Hainaut, pour remonter ensuite vers le centre de la France.
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SECTION I"
GOUIUMES DE FLANDRE ET DU HAINAUT
S 1.— ANCIENNES COUTUMES DE LILLE, LE LIVRR DK AOiStH ^ ET COUTUMES DIVERSES DE LA FLANDRE.
L^ Flandre a reça plusieurs couches de populations germanique i 9^ i^ ^^\^ i par rétablissement des FranoirSaliena k T<Miriiay, mf les bords de la Lys .et de la Sambre; au viii* siède, par Tinvasion de Saxons et
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d'Esclavons qui se fit en 600 dans la Hollande ^ la Zélande et la Flandre ; au ix* giècle , par la transplantation des tribus saxonnes que Charlemagne enleva aux bords de roder pour dompter par le changement de pays rindomptable résistance des Saxons.
Le nom donné à cette vaste contrée de Tancienne Belgique vint probablement du mol wlaming^ qui signifie peuple errant et qui se rapporte à la destinée des tribus qui sont venues successivement se mêler aux indigènes.
Charlemagne nomma , en Taunée 800, le premier comte de Flandre; mais l'histoire du comté ne commence réellement qu'avec le comte Baudouin Bras-de* far, qui fut le ravisseur et Tépoux de la princesse Judith j fille de Charles le Chauve , en faveur de laquelle le roi son père finit par ériger la Flandre en titre de comté (864). Baudouin reconnut, en 868, tenir les comtés de Flandre et d^ Artois comme dot de la princesse Judith sous r hommage du roi de France , et le grand fief fut ainsi, dès son érection en comté, un fief féminin. UÂrtois, primitivement compris dans le comté de Flandre, en fut détaché seulement en l'année 1 1 80 pour former la dot de la princesse destinée au roi Philippe- Auguste.
Au commencement du x* siècle, la Flandre, qui s'étendait à la fois dans la France et la Belgique, se divisait en deux parties : l'une appelée Gallicante, dans laquelle dominait le langage des Français du nord , le romaawallon; l'autre appelée F/aml^unte , dans laquelle on parlait le flamand , dialecte de la langue teulonique , mélangé. d'ancien» mota du pays. La première relevait de la couronne de France; la deuxième était considérée
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comme fief de l*Empire\ Le comté de Flandre élail répoté le plus grand fief de la Couronne et la pairie la plus ancienne du royaume.
La veuve d'un comte de Flandre devint Tépouse da roi Robert, associé à la couronne par Hugnes-Capet. Les relations de famille atlachèreot de plus en plus la maison de Flandre à celle de France. Le comte Bau«» douin V épousa en 4 030 la fille du roi Henri I*% et devint tuteur et régent de France pendant la minorité de Philippe I**. La chronique rapporte qu'en cette qualité de régent il reçut l'hommage des seigneurs français. Cest lui qui fut surnommé Baudouin de Lille à raiscm de sa résidence et surtout à raison de l'agrandissement de la cité et des possessions qui en dépendaient*.
Les coutumes de la Flandre gallicane comprennent principalement celles de Lille, de Douai , d'Orcbies, de Grammont, de Cambrai, Morlagne, Sainl-Amand, Saint- Winox '• Les coutumes de Lille sont les pins importantes et présentent l'expression la plus générale du droit de la province. Il n'y a pas, en effet, de coutume générale pour la Flandre, comme pour d'antres pro-
i Fief de Tempire, années 0i9-06â.
2 11 est dit aussi Baudouin le Frizatu
3 Les chartes qui les contiennent sont celles de Lille et de Grammont ; elles sont rapportées dans le Recueil des ordonnances, t. tu, an 1360, p. 5^0; tom. iv« p. 320 et 522; tom. t, p 153; tom. a, p. 582; tom. xf, p. 620. — En 1312 , les villes de Lille « de Douai et d'Orchies furent cédées par Robert, comte de Klandre, au roi Philippe le Bel, à Tinstigation d'Enguerrand de Marigny. Elles furent rendues, en 13G9, par Charles le Sage, pour tenir lieu des lo/mo livres de rente en terres, promises par le roi au comte de Flanilrc. — Elles passèrent en 1396 à Philippe« doc de Bourgogne* (Voir le livra de l\om«f p. 423.)
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vinces, mais des couiames municipales, et des coutumes locales en grand nombre parmi lesquelles on peut in*diqner celles d'Anapes, de la Bassée, de l'Épine, de TApostelle, d'Esquermes, d'Esreux, de Neuville, de Chesoîng, de Commines(1276), etc., qui sont rapportées dans le Recueil des Ordonnances ^. Nous ne pou* V008 nous attacher à ces diversités de villes et de bourgs ; et comme les villes de Flandre formaient la partie la plus considérable du comté, nous nous arrêterons plus spécialement aux privilèges de Grammont, et aux anciennes coutumes de Lille réunies, au xiv* siècle, par Roisin greffier de la ville, et connues sous le nom de Livre de Roisin.
Le pouvoir du comte et le pouvoir de chaque cité, bien distincts dans leur exercice, étaient presque égaux dans leur indépendance. Aussi des serments réciproques établissaient les droits et les devoirs respectifs du comte deFlandre et des villes diverses. Baudouin de Mons, comte puissant, fonda la ville de Grammont vers Taii 1 068, et il lui donna des privilèges quMI fit jurer par tous ses barons. Ce sont les privilèges municipaux les plus anciens dont il soit fait mention dans l'histoire de la Flandre.
On y trouve, à Tégard de la juridiction , deux garanties bien dignes d*étre remarquées au milieu du xi* siècle.
Il est stipulé : 1* <x qu'un laïque ne pourra être jugé par le juge ecclésiastique pour affaires civiles ; 2* que nul ne sera obligé d'accepter le duel judiciaire ou le jugement de Dieu par les épreuves *• »
& Ordonn. du LouTre, tom. iv, p. 523 et suiv. 5 Le li?re de Roism, p. 239.
6 UT. vil. awTOiise m nuam.
G*était, dès TorigiDe, établir le oaraotère qû a par* siaté ensuite dans le droit flamand : la supértorilé an droit municipal sur le droit ecclésiastique et sur le dn»! féodal.
Une charte accordée à la môme ville de Grammont ea 1 4 05 par Baudouin IX , depuis empereur de Constant tinople , statua que tout propriétaire foncier pourrait* par acte entre-vife , disposer librement de ses biens ^ al que toute personne qui n* aurait pas d'enfants pourrait par testament disposer aussi de toute sa fortune ^« -^ C'était le Droit salique et ripuaire dont la tradition , en alunissant an nom romain de testament , servait de baae à la constitution réelle de la famille ^.
Dans les anciennes coutumes de Lille, la juridiction municipale était constituée de la manière la plus com* plète pour le civil et le criminel ; elle appartenait à un tribunal de douze échevins , qui devaient être mariés *• — En droit criminel , la peine du talion était admise, mais le droit de confiscation repoussé ^. La personne du coupable était livrée à une sorte de droit de représailles, mais sa famille était épargnée. La solidarité de la famille germanique se trouvait ainsi doublement écartée dans le droit municipal de la Flandre par Tabolition du duel judiciaire qui amenait à sa suite les guerres privées, et par
6 Mirai opéra diplomatfca. Cette charte de 1176 contenait au surplus la confirmation de la précédente, de i 068. {Voir Mém, sur la Droit belge, par M. Rm, i, p. 23.
7 Lex salica antiq., t. xlix ; Lex Ripuar., tit. XLvin et une : Adajh tare in hereditatenu
8 Livre de Roisin, p, 378.
9 Livre de Roism, p. 11&.
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te pénftlllé inéme du talton, qui du motos be rap()!^ooliait da diriBlianisme t>ar le priocipe que les Tautes sont perw>tiiielie». — ' Mais la oootume oonsacrail un droit qui râtelé enétfre toute la barbarie de Tépoque , aa miliëti des garanties municipales » c*était le pritilége d'àr^în , oa le droit de brûler la maison et d'arrâoher les arbres da forain qui avait commis des actes de Violence sur la pMsonnë d*un bourgeois de Lille. Ge pHvilégé é^étendit dans les châtellenies ; et le châtelain detait accompagner les échevins dans Texercicé de leui^ foiictiôn légale de destructeurs de maisons et d'incendiaire8-juréd^\
Le droit féodal , dans les provinces flamandes, avait .retenu les traditions germaniques des Francs et des Saxons ; il suivait aussi quelquefois les règles des fiefs lombards. Ainsi les coutumes de la Flandre française et du Brabant admettaient , en matière de succession , te principe de masculinité; mais si les femmes étaient exclues de la succession aux fiefs ordinaires . elles ne Tétaient pas d^une manière absolue; elles succédaient, à défaut d'héritiers mâles du même degré : c'était la coutume observée primitivement pour la terre clique , coutume bien différente de la loi salique proprement dite, considérée dans Tordre de succession à la couronne de France^
. Ce droit primitif des femmes dans les successions féodales ^ à défaut d'héritiers mâles du même degré , distingue la région nord des provinces du midi, où nous avons constaté Tintroduction tardive du droit général des femmes à la possession et à la succession des fiels.
10 Lirre de Roius, p* Sas el SSd*
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L^élat naturel de la vie de tribu , où rhomme domiiM par la force et le besoin de défense personnelle , avait créé dans le droit germanique le privilège de mascatinité. — L*état social de la féodalité militante et la néoeesité de subvenir au service des fiefs ont appelé, en outre, dans le droit féodal , Tapplication du droit d^atoesse. Mais le droit d'atnesse » dans la Flandre, suivit la même condition que le droit de masculinité dans les coutumes franques ; et comme celui-ci n'était qu*un droit de préférence entre personnes d'un égal degré , le droit d'at« nesse ne fut aussi qu'un droit de préférence exercé par les fils à l'exclusion de leurs sœurs : il fut donc attribué au fils puîné de préférence à la fille atnée; mais à défaut de fils, il appartenait à Talnée des sœurs. Ce droit d'ainesse en faveur de la fille , subordonné seulement à l'absence de frères, se répandit en France et hors de France. Nous l'avons signalé déjà dans les Assises de Jérusalem , dans les Assises de Geffroy , et nous le retrouverons dans les Établissements de saint Louis.
C'était un usage tout à fait opposé à Tesprit du Livre de$ fie/s de Milan , qui, dans les fiefs ordinaires, repoussait le droit d'atnesse , et qui , dans les fiefs de dignité , ne reconnaissait point le droit de la femme *^
Le Droit germanique a laissé dans les coutumes de Flandre Fnne de ses traditions les plus caractéristiques, c*est la non-représentation dans les successions, même en ligne directe. La représentation , rejetée d'abord par les coutumes municipales de Lille, y fut introduite seulement à la fin du xnr siècle, en 1296 , lorsque le droit
11 Foir mon tom. iv, p. 553, Époque féoMe.
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romain de JosliDieD pénétrait, par Taction des légistes, dans les coûtâmes locales* Elle ne fnl jamais admise dans la coutume de Douai *^; et le même esprit est empreint dans la généralité des provinces du nord : nous citerons spécialement les coutumes du Boulonois et du Ponthieu , de TArtois et de la Picardie ^'. Dans ces diverses coutumes, comme dans celles de Flandre, le fief est à Talné des fils, et à défaut de fils, à Tatnée des filles. La cinquième partie ou le quint est réservée aux polnés et aux sœurs; mais en aucun cas il n'y a lieu à représentation : «Coutume très-injuste et à réformer (disait Dumoulin) pour la ligne directe, et cependant presque générale encore, de Paris aux provinces qui s'étendent vers la Belgique et le Nord *\
Le juriconsulte du xvi* siècle cherchait la raison de cet usage dans la puissance paternelle : a C'était, di- » sail-il , afin que le fils n'osât pas contracter mariage » et donner des petits-fils à ses parents sans leur con- » sentement^^. » Mais cette explication est tirée de trop loin et paraît avoir peu de force dans une région où la puissance paternelle, sous l'influence du mundium des Germains', avait été transformée en mainbournie ou simple protection* Il eât été plus simple et plus vrai de reconnaître dans l'absence de la représentation un effet
i2 Gotit. de Douai, cb. ii, art 15.
13 ADcienne coût du Boulonois, art. 2A et 76. Righebourg, i , Pi 25, — Coutume du Pontliieu , art. 1. — Coutume de Mortagne en Toumaisis, tit. Des success., art 3.
là IfOLiNOBi Apostill. ad Consuet BoUmemem^ art. 3/|i.
15 « Et habet rationem in hoc ne filii audeant contrahere nutrimonium et generare nepotes aine coosensu parentum. » (M* ad eoDsoet. Bolonens», MO
10 UTi m. cotrrran m immoi*
des Lois Mliqoe et ripoaire^ qvi m radœemâaQt pas dans les socoeMions, Cette tradition germaolqne s^élait maintenue dans le Gode fiâodal des Allemands i « Nenm êuecedii in feudo niri fitiui pairl »^ disait lo vteiix Gode publié par Schiller^*» Ces traditions ne reconnaitsaient comme véritable héritier du défunt que le koir mâle Ai corp$. Les petits-fils, dans oe système, ne ponvaient venir qn*à défaut de fils) et le texte de la Loi saliqne, édité par Hérold , établissait formellement que la and» cession de Taïeul entre petita^nfants de divers pères était partagée par tête et non par souche ^^^ -*— Uhérédilé directe , tenant à la procréation du fils par le père f est pne sorte d'idée matérielle qui se retrouve néoeasairement dans les coutumes des peuples les moins civilisés. -«-Il n^en est pas ainsi de la représentation^ même en ligne descendante. Elle est, sans doute, une inspiration de Tesprit de famille et du droit naturel , de la loi du sang , mais elle ne s'introduit dans le droit civil qu*à Taide d'une fiction^ Or les fictions de droit supposent déjà dans la civilisation un progrès , dans le droit un certain développement. Elles diffèrent beaucoup, dans rhistoire juridique, des symboles qui s'unissent toujoui^ aux législations et aux coutumes primitivesi II n'est donc pas étonnant que la représentation en ligne directe n'ait pas été pratiquée dans les anciennes coutumes des Germains. L'édit de Childeberl dé l'an 895 eut pour
iS Vetos codBKinïiêi De soeoMi. léud « $ S, art S« — Loi safkiirt, Recueil de M. Pardessus, ià* Dissert. ^ p. 699. —Loi ripuilM, lit. xLTiii. ^ PMQvtÈHi Ratfhercbes, ii, eb. xfîu •^ Hho^èav, Oout. de Paris, i, p. 98. Voir aasd aecâierobei sof la représeatatioft à l*iiiflni, par najvrisooasiilld («aenyme) dsatiMbstirg» P* SS (99^).
17 Lex salicai texte de Hérold, Recueil daiff MftMavoif pd TH.
€H. ▼• 6BGT. !• DROIT OS PROPHIÉTÉ A LILLE. 1 1
objet de les modifier, à cet égard , sons la doable iu^ fluence da droit romain et du christianisme : il reconnot le droit de représentation en ligne directe, et admit les petits- fils à succéder par représentation de leur père. Mais les coutumes de la Flandre et du nord de la France restèrent fidèles à la tradition germanique; et leurs dis*» positions prouvent bien que Tédit du vi*' siècle, émané cependant d*un roi d^Austrasie , n'avait pas été accepté comme loi générale par les peuples gallo-francs^*.
Le Livre des fiefs de Milan, qui n'avait exercé aucune influence sur Tordre des successions féod&Ies dans la Flandre française, en exerça une très-réelle dans la Flandre impériale et, par contre-coup, dans les contrées voisines, en matière de propriété. Il prohibait, comme on le sait, raliénation des fiefs sans le consentement du seigneur*'; et cette prohibition, suivie dans les coutumes de Bruges, de Furnes, d^Ypres, de Gand, de Courtrai, de Malines, de Liège, qui relevaient de la Flandre impériale, fut pratiquée aussi dans la Flandre française, notamment dans les coutumes de Bailleul, de Cassel , de Cambrai *•.
Mais plus d'indépendance se trouva dans le bailliage de Lille pour assurer le droit de propriété, pour assimiler les fiefs aux biens patrimoniaux ; et la coutume de la Salle, dans ce territoire, avait rejeté en même temps le
18 Edict Chlldel)., Capit. Baluz., i. Les formules deMARCULFB, ii, it ; — de SiiiicoND , 39 ; ^ de Libdikbrok , 6§, eontiennent le rappel des petits-flla par TaîeuL (Voir mon tom. m , p. 937 et M9).
19 Lib. feud, ii, § 1, tit. De benef. (ia priDCipio).
30 Qout de BaiUeal, tit. xr, art i, 3, 3. — De Cassel, art 36.— De Cambrai, tit i. Même droit. dans une partie du Haiaaut (Geut. (Séa6rale du ilaioaut» art 77.)
droit lombard, sur la nécessilé du consentement seigneurial, cl le droit commun de la France, sur Vexercîce du retrait féodal. — Elle avait exclu Tormellement !e retrait féodal et suppléé sur ce point au silence de la coutume de Lille. La même exclusion se retrouve dans les usages de la ville d'Arras : ces deux coutumes de la région du nord , comme celles de Toulouse , de Cahors et de Limoges dans la région du midi, conservèrent jusqu'à la fin ce caractère exclusif; et, dans le système de servitude ou d'entrave qui pesait sur la condition des terres au moyen âge, elles maintinrent le droit de la liberté humaine *^
S 2. —CARACTÈRE SPiCIAL DES USAGES DU HAIIIAUT; LEUR KkVPQRT AVEC CERTAINS USAGES DE LA BREFAGRE.
Le comté de Hainaut fut à son origine, comme la Flandre, un fief féminin. Baudouin de Mons, comte de Flandre, le posséda du chef de son épouse, fille et héritière du comte de Hainaut [1067]. Et après la mort de Baudouin IX, élu par les croisés empereur de Constanlinople, sa iilleainée, Jeaisnb, lui succéda en 1206 dans les deux comtés de Flandre et de Hainaut. Elle les gouverna pendant près de quarante ans et les transmit à sa sœur Margerite IL Celle-ci contracta deux mariages; elle eut des enfants de l'un et de Tautre. La validité du premier mariage fut révoquée en doute. Saint Louis et le légat du Pape furent appelés comme arbitres pour déterminer les droits des enfants nés de ces deux anions;
21 Voir le Traité du retrait féodal et lignager, par Brbte, avocat en la Cour de Lorraine, § 6, p. 57 (1738, Iq-4*)* et mon tome v, p. S79.
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et| par une transaction qui associait le respect des anciennes traditions germaniques avec le droit d'atnesse reçu dans les coutumes féodales, les augustes arbitres assignèrent au fils aine du premier lit» Jean Davesne, dont la légitimité était douteuse » le comté de Hainant} et au fils atné du second lit, .Guy de Dampierre, le vaste comté de-Flandre. De ce moment, les comtés de Flandre et de Hainaut, qui avaient été longtemps réunis dans les mêmes mains, furent définitivement divisés en ti*e deux branches de famille.
Le droit féodal et coutumier du Hainaut a ressenti reflet de ces relations entre les deux pays, mais il a cependant conservé un caractère propre qui le rend digne d'attention. Son droit n*est pas répandu, comme celui de la Flandre, dans des chartes municipales ou des coutumes locales; il s'est résumé dans une coutume générale pour la province ; et plusieurs de ses dispositions tranchent fortement avec les coutumes des autres provinces du Nord. Nous disons de suite que dans plusieurs de ses usages nous avons reconnu la persistance de traditions celtiques.
La province du Hainaut formait originairement Tune des treize contrées de la Gaule indiquées par Pline l'Ancien comme ayant conservé son caractère de liberté civile, ses coutumes nationales sous la domination romaine, NBRvii LiBEBi, dit Pline ^ Les rapports entre le droit du Hainaut et le droit de la Bretagne sont frappants sur plusieurs points; et celte ressemblance juridique, entre deux provinces si éloignées Tune de l'autre,
1 PLimoa, Uist. nat. , lib. nr^ c. 17, iS, 19.
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Bur des points fondamentaux qni se retrouvent aussi dans les plus anciennes coutumes du pays de Galles, atteste la communauté primitive de leurs mœurs celtiques.
Avant la rédaction de la coutume du Hainaot en 1 il 0, par Guillaume duc de Bavière', la puissance paternelle sur les biens des enfants avait un caractère absolu qm n*avait subi aucune des modifications que Tinvention des pécules avait apportées à Tancien droit civil de Rome. G*ëtait une tradition de la famille celtique où la puissance du père était illimitée; et Ton ne supposera pas que ce pouvait être un germe du plus ancien droit romain transporté chez les Nerviens, puisque noua savons que les Nerviens avaient obtenu de César et conservé la qualité de peuple libre.
Tous les biens mobiliers, advenant aux enfants même par succession directe ou collatérale, appartenaient an père en pleine propriété'. Et quant aux immeubles roturiers qui leur étaient échus, le père en avait l'usufruit, sans aucune charge d'entretien et de réparation ^ Ce fut seulement au xv* siècle quMl fut établi que « les biens venant de par les prmmes (les proches) aux enfants en pain (vivant avec leur père) appartiendraient ans enfants ^ »
% U ooutame de iMO aservi de base h là eoutame gteérale da Bainaut de 1534, qui est donnée par Rich£BOuro comme andenne (u, p. 1, Al).
a Les enfants vivant avec leur père étaient dits au pain du pM>
A Histoire et Éléments da Droit français pour les provinces dn ressort du parlement de Flandre, par J. Dumées, avocat, p. 7, in-^^ (1758). Le même avait publié d'abord un ouvrage sous le titre 4b Jurisprudence du Hainaut^ in-à", 1750. — Il y a aosd une lostH.^^ D. du U. par A. Boulé, in-A\ 1780.
5 Coût, de 1410, DoMÉBS, Rfst. et Élém., p. 19.
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La paMBanee maritale portait l'empreiDte de la méoie origine. La soomission abselaa de la femme à son mari étail formatée dans l'ancienne coutume par ces dent mots : la femme n'a pouvoir ni vouU^ * ; et même la coutume rédigée en 4 634 ne donnait pas an mari la faculté d*attforiier m femme : c'eût été communiquer à la femme une capacité contraire aux traditions antiques, que nous avons retrouvées aussi dans les coutumes Scandinaves.
La coutume gauloise, attestée par Jules César, voulait assurer le sort de l'époux survivant par une mise en commun de certains biens et un gain de survie. Les anciennes coutumes du Hainaut, sous le nom singulier de raveêtiêêement du sang^ continuaient la pratique gau^ loise X l'époux survivant, sans distinction entre le mari et la femme, demeurait propriétaire de tous les meubles de la communauté et jouissait pendant toute sa vie des immeubles du prédécédé ^.
L*aflectation du patrimoine à la femille, principe fondamental des coutumes galliques, dominait dans le Haînaut : jusque dans les temps modernes la coutume du Hainauty comme le Code gallois de Howeldda, défendait de tester de ses immeubles *• Quant aux donations
s Drain, id. Le osraetère, besassnp plus librs de Is limtie SMilolae que nous ayons remarqué dans les ^clennes coutumes de Toulouse, pouvait avoir ressenti l'influence grecque qui avait dominé i Massalle, et É'était mêlée aux mœurs des Teetosages du MidL
7 Voir mon tom. ii, p. 7S, et Duki^bs, Hlst. et ÉlémeotB, etc., p. S. Ravestissement du sang^ échange du sang^ pour marquer Tin* limité de la vie des époux.
S Goût du Hainaut, ch. xxxii , art. 1^ -> Dumébs, Jurisprudence du Uainau{^ p, 138, in-A*. — Gode de Bowei,ppa« — Mon 8^ TOl.» p. 89. Époque celtique.
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entre-vifs, elles ne pouvaient être faites que d« consentement des proches et avec les solennités de la dakéri- Umce qui rappellent V4Xf^rùprkmce du droit breton : pour transmettre la propriété, le donateur devait se dessaisir de son immeuble ou s'en de^érUtr dans los mains de la justice foncière en faveur du donataire qui en était saisi et adliinié *. L'intervention de la justice avait lieu dans la deshérilance du Hainaut et Tappropriance de la Bretagne, pour que la tradition de la pro-. priété fût certaine à Tégard des tiers. — Les père et mère ne pouvaient même faire aucun don aux puinés et aux filles, qui n'avaient pas leçtitnl comme en Flandre, que de Tavis des proches d*un côté et de Tautre, ce qu'on appelait adviê if assène iP enfants : le même concours des parents était nécessaire pour assène (Cenfants (assignation de part) sur tout héritage du pays et par conséquent les héritages roturiers. La coutume de Va* lenciennes confirmait à cet égard , dans les temps modernes, le droit que la Somme rurale de Bouteillier attestait pour les anciennes coutumes du Hainaut ^\
C'est aussi dans la coutume de Valenciennes que se trouve le droit de maisneté ou le droit de succession précipuaire en faveur du file le plus jeune, semblable au droit de jmeignerie dans les lois galloises , dans les usances de Rohan et de Quevaize en Basse-Bretagne. — Le pays de Valenciennes, au surplus, renferme des
9 Coût, du Hainaut, ch xcxiv, art L -«-L'officier de justice tenait un petit bâton comme symbole de l'hérititge. Douées, Jurispr,. p. 107 et 114.
10 Somme rurale de Bouteillieb, tiL lxxiz , p. ili69« — Coût, de Valenciennes, art, SA. — DKLACRifcas , Gloss..» v* Assène.
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contrées counues par l^antiquité des traditions. On y a fait des découvertes encore récentes de médailles gaii* loises portant Timage d*an cheval libre au galop , snr* monté d'ane rooe, symbole de Timpétuosité galliqae s^élançant par le monde ^^
Enfin un trait caractéristique des coutumes générales (la Bainaut marque très-clairement leur rapport avec les coutumes de Flandre, en ce qui concerne le droit féodal proprement dit, et leur fidélité aux traditions galliques pour le droit purement coutumier.
A regard des fiefs, le droit de masculinité et le privilège de Fatnesse existaient selon les mêmes conditions, dans le Haiuaat comme dans la Flandre ; et la représentation en ligne directe y était également prohibée dans les successions féodales.
Mais à regard des alleux ou des biens antérieurs et étrangers à la féodalité , en succession (falloeis (dit la coutume), les femmes héritaient comme les hommes, soit en ligne directe, soit en ligne collatérale, et la représentation en ligne directe avait lieu *\
Qoant aux censives ou biens de main fennec les filles, dans les premiers siècles de la féodalité, n'y avaient pas plus de droits qu'aux fiefs eux-mêmes, parce que les biens baillés à cens étaient on démembrement
11 En 1865, dans le hameau de RouilloD, près d*un liea qui forme le point de partage entre Bavai et Tournai, qui se disputent le titre de chef-lieu de la Nervie^ un laboureur a recueilli iU médailles d'or à Tempreinte du cheval et de la roue. — Monilcur du 9 ai^ût 18^5. Le hameau de Tiouillon est situé commune de Flincs-lez-Mortigne (dôpartem. du Nord).
12 Somme rurale » tit uc&viii » p. A58. ^ Cout. du Hainaut, Art 3) ch. 105.— ÙvuiEMf Jurisp^ i), 200. «_.'
T. TI
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des possessions féodales. Mais au xv* siècle, Tesprit antique qui avait fondé les successions d'alleux obtint ^i faveur des filles une concession , et les chartes de Guillaume de Bavière, comte deHainaut, accordèrent aux filles la moitié de la part de leurs frères, et la représentation en ligne directe pour cette nature de biens ^*.
A travers les rapports qui unissent les coutumes de la Flandre et du Hainaut, il y a donc des différences graves et caractéristiques d*un esprit tout différent des coutumes du Nord. Les anciens jurisconsultes ont remarqué le caractère singulier des usages du Hainaut : Stockmans, dans ses Décisions brabançonnes, dit que le droit de celte province est exotique et anormal; Tauteur belge des Remarques anonymes sur la coutume de Troyes , oppose le droit du Brabantet du Hainaut; Dumées, qui pouvait le mieux apprécier les usages du Hainaut par une longue pratique de sa jurisprudence et qui écrivait, sous le titre d'Histoire du Droit français, l'histoire du droit de sa province , en a signalé aussi les caractères particuliers : mais l'étude des législations comparées n'était pas encore assez avancée de son temps pour qu'il essayât de soulever le voile qui cachait les origines de sa coutume**.
Passons à TÂrlois, qui eut aussi d'anciennes relations avec la Flandre.
13 Charte ou coutame de i&iO , texte dans la Jurispradenoe da Hainaut, et Dumées, p. 201.
14 roir STOCKMAirs opéra omnia, Decis., i , n* S (In-.V). — Remarques sur le Commentaire de Legrand sur la coutume de Troyes, à Tusage des Pays-Bas , autrichiens et principalement du duché de Brabant, p. 8. (Bruxelles, 1777, fn-foL) — Dumées , Jurlsp. du Dai* naut , et Histoire et éléments du droit français dans la Flandre.
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SECTION IL
ANCIENS U8A0S8 DB t'ARTOlS.
Le Coutomier d'Artois est Tun des pins complets da moyen âge.
Un diplôme de Tan 673, cODceraant l'abbaye de Saint-Wast» fondée par le rdl Thierry en l'honneur du premier évéque d'Arras, est le plus ancien dooun^nt qui fasse mention de TArtois (Adertisus). La puissancd de cette abbaye reçut un grand développement. De Dombreuâes seigneuries en relevèrent, et leurs coutumes locales se rapportaient à celles de Saint^Wast^ II y avait mémo sur la rive droite de la Lys toute une région, dans laquelle Tabbaye possédait de vastes domaines, et qui s'appelait, à raison de ses grandes franchises, Talleu de Saint-Wast, aUodium SancA-yedoMii. Les échevins ont été maintenus dans ce pays de rallœue, même au ivu* siècle, dans le droit et la possession de juger toutes les affaires civiles , criminelles et de police, et de rece* voir toutes sortes de contrats ^
Le territoire de TArtois fit partie de la Flandre de* puis Pérection de la Flandre en comté en 80i, jusqu'en 4180, époque à laquelle il en fut détaché pour former
i Voir la coatome de Saint-Wast dans Richebouro, i, p. AOS.
2 Arrêt de 1S78. Maillart, Goût. d*Artois , p. 218. — Le mort" 9^^9 prfASbé par les coatomes en ce sens que les fruits de Timmeuble engagé étaient affectés à racquittement des intérêts, était pratiqué dans le pays de Vallœue. (Voir mon tom. ii, p. iSkt st iiit P* 213, snr le vif-gage et le mort*-ffa§9^)
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la dot d'Isabelle de Hainaat mariée à Philippe-Augaste. Par cette constitution dotale TÂrtois prit, dès Torigiae, le caractère de fief féminin. La province fut érigée en comté Tan 1 237 par Louis IX en faveur de son frère Robert, premier comte d'Artois. Robert II laissa un petit-fils et une fille; mais comme la représentation n'avait pas lieu en Flandre et en Artois, même en ligne directe, ce fut la fille, la comtesse Mabaut, qui lai succéda en 4 302 , et non le petit-fils , Robert d'Artois.
A partir de cette époqife, le comté possédé plu^enrs fois par des filles fut porté en dot d'abord au roi de France Philippe le Long, puis au duc de Bourgogne Philippe le Hardi , et enfin à l'empereur d* Allemagne par le mariage de la princesse Marie avec Maximilien de la maison d'Autriche'. Ce n'est qu'au xvii* siède qu'il fut conquis et incorporé définitivement à la France. Mais les anciennes coutumes ne s'efiacèrent point dans ces changements de possession.
La cité d'Arras, au surplus, depuis les temps anciens jusqu'à FcançoisP', qui la céda en 1529 à Charles- Quint, releva non des comtes d'Artois, mais du roi de France, qui en laissait le gouvernement à l'évéque.
De même, la ville de Térouenne et son territoire connu sous le nom de Régale de Térouenne, bien qu^enclavés dans les terres des comtes de Flandre et d'Artois, ne reconnurent jamais d'autre maître immédiat que la roi de France , jusqu'en l'année 1553, où la ville fat prise et rasée par le raômc Charlcs-Quinl *.
Enfin le comté de Boulogne était un arrière-fief de
3 Avec la Fnmcho-Comté. Voir mon tome v, p. 68. U Wastelain, Description de la Gaule Belgique» p. 388.
GH. y. SECT. 11. ÀMGIEIf COCTUMIER d'àRTOIS. 2<
r Artois; mais en 1478, Louis XI sépara le Boulenois de r Artois, et prévint ainsi les possessions étrangères*.
Le premier monument qui ait contenu les coutumes générales du pays est le manuscrit publié par Maillart en tête de son Commentaire des coutumes d* Artois ^. Il commence par ces mots du prologue, qui suppléent BU défaut de titre : aCiU parole des cousiumee et usagée d^ Artois. »
L'auteur du Coutumier écrivait vers la fin du xin* siècle et au commencement du xiv*. Cela résulte de plusieurs faits contemporains mentionnés comme récents ^ Son œuvre est individuelle et sans autorité publique; mais elle renferme les coutumes du pays, selonc qu'on en salait user anchiennement , et c'est le premier travail de ce genre fait pour TArtois. Aussi le rédacteur a-t-il pu appliquer à son recueil, et dans les mêmes termes, ce que Pierre de Fontaines avait dit, au milieu du xni* siècle, dans son Conseil à un ami : (cNus n'en-
5 DuBos, Établissement de la monarchie firançsise» llv, ii, p. 51, Maillart, Goût d'Artois, p. 9.
6 Le manuscrit était indiqué dans la Bibl. des manuscrits de Mon^ faucon, t II. p. 249, et faisait partie des manuscrits de Colbert, Bibl. roy. fonds Colbert, n* 1350, petit in-foL sur vélin, écriture du XIV* siècle. — Un autre manuscrit fait partie des manuscrits de la Bibl. imp. n* 9,823-3, in U\
7 Ainsi, U y est question do la guerre d'Aragon de Tan 1285; du procès élevé au sujet de la succession d'Agnès de Bourbon, décédée en 1283 (ch. 40, §§ 13, la, p. 53). Il y est parlé aussi de Robert II , qui fut tué à la bataille de Gourtray, en 1302. — Klimiiath induit aussi du ch. 40 et du procès y indiqué que l'auteur a dû écrire à la fin du XIII* siècle , ou au commencement du xiv*. (Travaux , n ,
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pri8t onques devant moi oeste diose dont j*ai6 ezen* plaire *. »
L'exposition du droit coutamier de la province d* Artois est censée adressée par an père à son fils pour le gouvernement de sa terre , avec cette recommandatîoii que « de rien le seigiienr n'acqniert rameur de see snbjets comme de garder leurs constumes. n Uauteur 8*ert évidemment proposé pour modèle le Conseil de Piene de Fontaines, et il lai a beaucoup emprunté, ainâ qu'aux Établissement de saint Louis, dans les cbapitres relatife à la procédure et aux formes judiciaires ^ ; mais il est /avant tout, religieux observateur des anciennes traditions de son pays. Il ne fait pas, comme raatear da Conseil à un ami, une traduction et une application presque incessante des lois romaines; il les cite souvent, ainsi que les décrétâtes , mais dans une juste mesure et comme un moyen d'éclairer la coutume et non de la transformer. Les citations du droit romain sont tirées du Digeste, du Code, quelquefois des Novelles on Aatbentique^, mais surtout du Code de Justinien. L'auteur du Coutumier est évidemment du nombre des légistes formés à Técole des glossaleurs. Il ne cite point son contemporain Pierre.de Fontaines, bien qu'il l'imite assez souvent , mais en revanche il cite une fois Anstote et même Horace, qu'il appelle un bon clierc.
8 ConBOil, ch. I» p. 6» Préambule des «loieDs OMgee cl'Arloi& e AjoHrnemmU; ComieU, tit. ui*-^ Artois» tit. i.— Contremamis^ çwineh serments; Gooseil, tit A» 5, G. — Artois, tit. u. -< Arèîtrès: Conaetl., tit. xxix. -^ Artois, tit. lil «- Défaute de drotl, faux jugements asseurementSt aaisme royale; ^ Artois, tit. xni, art 9S, 9S ; tit XI, art. 9 et i%. — ÉtabUssemeats de saint Louis, art. t et passiiD.
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Le GoQtaimer d* Artois, très* étendu, ofire dans son ensemble de précieux témoignages sur les divers objets da droit et sur les institutions judiciaires : nous en re» caeillerons les traits les plus caractéristiques sous ces divers rapports ^^.
I. Les personnes sont divisées en trois classes : les serfs;- les vilains; les francs -hommes ou geniieus de lignage.
Le serf et le vilain ont des droits bien différents ; le Coutumier en fait avec soin et plusieurs fois la remarque : a Tu n'as point plénière puissance sur ton vilain ; et si tu D prends du sien,sauf les droits, rentes et redevances qu'il D doit, tu le prends contre droit et sur le péril de ton » âaie, comme roberie. — Et ce que on disl que toutes » les choses que vilain a sont à son seigneur, c'est voires » à garder ; car se eles estoient à son seigneur propres, » il n'i oroit nule différence entre serf et vilain**. » — Le vilain est donc le tenancier, qui a sa propriété avec des charges déterminées; le serf, au contraire, est sous la dépendance directe du maître ; aussi ne peut*il porter témoignage ni contre son seigneur ni pour lui. — Le vilain était soumis à la juridiction du seigneur sur la terre duquel il couchait et levait. Mais, contre son seigneur, il pouvait invoquer la loi commune ou la coutume ; ce qui explique la dénomination d'homme coutu^ mier que le recueil des usages donne au vilain *'.
10 Le Gontamier, sous le titre d'Anciens usages (T Artois^ contient 57 titres avec nombre d'articles.
U Anciens usages d'Artois Voir iit. ltii» art. 17 ; tit i, art 6 ; lit. Li, art. 15; tit. lvu, art. 12, la» 14.
12 Anciens usages, tit. xn, p. M*
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Le franc-bomme , ou gentil de lignage , a ses privilèges de noblesse féodale. Il rend foi et hommage, sans forme humiliante, en mettant ses deux mains dans les mains de son seigneur, et en disant : « Sire , je vieng D en votre foy et deving votre bom de bouche et de I» mains. •••.» Et le sire répond : «Je vous recbois, sauf omon droit et Fautrui, as us et coustume que li fiés » doit, et vous baise au nom de foy ^'. » — lifais, après la réception , la hiérarchie féodale est si rigoureusemesl observée, que si « gentilhom met main en son seigneur, » aiHmi que li sire Cait miêê àlui^ il en perd eonfief par
La correspondance de condition entre la terre et r homme, loi originaire de la féodalité, n'était pas oa n'était plus obligatoire. Le roturier pouvait posséder fief; le noble pouvait posséder héritage roturier ; mnis la loi de la terre ou la loi réelle domimiit toujours dans Tordre civil : en conséquence, a si le gentil prend terre vilaine (dit le Coutumier), lors sera-t-il mené par la loi vilaine , de tout, excepté de son corps ^\ »
Les barons d'Artois , qui toujours étaient seigneurs Itauts-justiders f étaient seuls investis des droits qai appartenaient ordinairement, dans les autres provinces, au seigneur féodal.
On appelait vavasseur le gentilhomme qui n'avait pas la haute justice en sa terre. Le vavasseur ne poavait affranchir son homme de corps ou son serf d'aucnoc
13 Anciens usages, tit xxix, art 5.
lA Anciens usages, tit. xv, et tit. xir : Thomme qui fait refctUff^ (résistance) à son seigneur perd ses meubles. 15 Anciens usages, tit. i, art 6.
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manière sans T assentiment du baron , de qui la terre était tenue j ou Tapprobation du chef*seigneur. Il ne pouvait amortir Timmeubie qui était donné a Péglise , ni avoir garde et avouerie d'église : il ne pouvait même, en sa seule qualité, avoir moulin ni four banaP*.
La majorité des enfants , sans distinction de sexe et de condition noble ou roturière , était fixée à Tâge de vingt-cinq ans. — Dans les coutumes du xvi* siècle , la majorité fut fixée, en Artois, à quatorze ans pour les mâles, à douze ans pour les filles; mais par un édit du 43 septembre 1565, on revint à Tancien usage, et la majorité fut fixée à vingt-cinq ans^\ La restitution entérine ou in integrum était admise au profit des mineurs, tradition romaine* — L'émancipation par mariage était d'usage immémorial ^^. — La mère survivante avait le même droit que le père pour le bail et la garde des enfants. Le bail s'appliquait à Tadministration des biens; la garde à la personne ^' : « Par notre coustume (dit le praticien d'Artois), la mère, si don père défaut, ou li père, si li mère défaut, doit avoir le bail et la garde avant tous autres. — Et si le père et la mère alaient de vie à mort et eussent hoir, cel qui porait avoir la terre par la mort de l'hoir n'en aurait mie la warde'^. — C'est la même défiance dans les anciens usages d*Ar-
16 Anciens usages, tlt. xm.
17 Cûntomes d^Artois, Commentsire de Mailurt, p. 879»
18 Anciens usages, tit. xxtiu, art. il.
19 DucANGE , ▼* BalUie ; Pasquier, Recherches, t, c 13; Delaunière, y^AvoeHe. -> Maillart, Goût d'Artois, p. 885, dit : «Lo mot bail signifie en rieox gaulois ou celtique administration. »
30 Aneiens usages, tlt xuu
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tois que dans les aesiaas de Jérasalem, à Tégard des parente collatéraux ooosidéréB comme les sacceaBîUes du mineur.
II. Le Goutuînier ne reconnaissait que deux classes de biens immeubles : les héritages roturiers et les héritages féodaux. Les biens dont pouvaient jouir les s&rh étaient considérés comme propres aux seigneurs ou se trouvaient confondus dans la classe des biens roturiers.
La classe des alleux n'apparaît ni dans les coutumes du xiii'' siècle ni dans les coutumes des âges postérieurs ^^ . L'alleu de Saint-Wast, ou le pays de rallœuei prouve f par sa dénomination même , qu'aux vu* et viu* siècles la tradition germanique sur les alleux n'était pas éteinte. Mais la possession particulière des alleax fut effacée sous l'action persistante de la féodalité ; les anciens usages d'Artois n'en conservent pas trace.
A côté dos héritages roturiers et féodaux étaient les meubles et calleux. On réputait catteux, ou choses mo* bilières , toutes les maisons, hormis les édifices compris en la mole et la fremelé , c'est-à-dire le château et les fortifications : la même disposition se trouvait dans la coutume de Cambrai ^^. Par exception aux règles coutu* mières , les meubles , à défaut de disposition des père e( mère, demeuraient à l'ainé noble , sans partage avec les frères et sœurs ^•.
m. Les anciens Usages d'Artois , en matière de sac-
21 Cout, générale d'Artois, Mailurt, Ukit Ufi*
22 Anciens usages d'Artois, tit. l, iirt. 5. — Goot. daOimMt lit. II, art. 10, et tit. viii.
23 Anciens usages, tit. xxxvii, art. 3, QfUt. xxxo.
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cession I combinent denx principes différents : la transmismbilitô féodale selon le droit d'atnesse , et le droit de disposition des père et mère.
« Baronnie ne se départ mie entre frères, dit le Coutamier, si le père ne lenr a point fait partie : » disposition que nous retrouverons dans les Établissements de saint Louis ^* — Le même droit de partage d'ascendant n^est pas attribué au père dans la transmission du simple fief. Le Coutumier dit : a Fief ne se partit mie entre » frères et sœurs; Tainé a droit au fief, sauf le quint D pour frères et sœurs. » — Cette différence entre la ba** ronnie et le fief ordinaire tenait, sans doute, à la diffé* rence d'étendue qui existait entre les baronnies données originairement par le roi et les simples fiefs ^^. Le pèf e pouvait diviser en frérage une vaste baronnie , et il aurait comme anéanti un fief ordinaire en le divisant. Le principe de division des grands fiefs, qui avait prévalu en Artois sous Tinfluence de la puissance paternelle , avait été repoussé , comme on Ta vu , sous Tinfluence de la domination anglaise, par les coutumes de la Gnienne, de la Bretagne, de la Normandie , qui avaient établi aux xii* et xiii* siècles Tindivisibilité des fiefs de baronnie et de chevalerie pour fortifier la féodalité mi* litaire. -^ La raison politique du changement en faveur des atnés, qui s'opéra dans les coutumes de Bordeaux et les assises de Geffroy, ne se fit pas sentir dans TAr-*
2A Anciens usages, tit xi, art 2ft. ÉtabUssements de saint Louis, livre I» art. 2A.
25 Anciens usages « tit. xin : « Nul ne tient en Iwronnle, s*n ne tient portion de baronnie en frérage (par Teffet de la cSTlsion paterneUe), on s'il n'a dan du rai qui n'aura retenu que droit de ressort. »
fois et le nord de la France : les grands fiefs y restèrent divisibles, non de plein droit, mais par la volooté du père de famille.
Les père et mère , dans les nsages de T Artois, avaient le droit de disposer librement de leurs meubles et catteux , de diviser leurs conquèts, de les donner à leurs enfants ou à des étrangers. Ils pouvaient même donner plus à Tun des enfants qu*à Tautre, et sMIs avaient acquis un fief, ils étaient libres d*en disposer en faveur de celui de leurs fils qu'il leur plaisait d*avantager. Ils pouvaient également , sur ce même fief, assigner à Vm des enfants une somme que Tatné ou ses héritiers devaient payer, pour prendre un jour possession de la terre **.
Il était donc permis de cumuler les qualités d'héritier et de donataire , et T héritier n^était pas tenu au rapport des dons et legs, usage différent de celui de plusieurs provinces , et notamment des coutumes de Flandre et de Paris. Dans les coutumes de la Flandre, le rapport était indispensable; on ne pouvait, disent les MieurSy faire de chers enfants^''. Les usages d*Ârtois avaient laissé plus d*élcnduo à la volonté paternelle; et par une tradition favorable à Tinfluence de la femme dans la fa** mille, le droit de la mère pour les dispositions en faveur des enfants était égal à celui du père. Du reste , le testament , l'un des moyens à Taide desquels les père et mère pouvaient faire leurs libéralités , devait s'accom*
36 Anciens usages, tit xxxtii , art. S. Ce retour da fief à TaM s'appelait morauage (art. 6 et 8).
S7 Mailurt, p. 89. Coût, générale d'Artois» art, IftS.
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plir devant sept témoins , conformément aux traditions romaines , sur le testament nmicupatif et le testament prétorien '* ; et ainsi la province d* Artois avait retenu r ancien droit romain , pour la forme testamentaire , et repoussé au fond le nouveau droit de Justinien , sur robligation du rapport entre cohéritiers. — En Flandre, au contraire, Tinfluence du droit de Justinien se fit sentir au temps de la renaiœanoe du droit romain , et le rapport entre cohéritiers fut admis.
Nous trouvons dans cette dissemblance un des caractères distinctifs des coutumes .d'Artois ; elles portent souvent l'empreinte des plus anciennes traditions. Maiilarty dans son Commentaire' sur les coutumes réformées du XVI* sièle, ne peut s'expliquer plusieurs règles qui séparent le droit de l'Artois du droit des pro» vinces voisines , que par le respect du pays pour ce qu'il appelle la plus ancienne jumprudence du royaume , ex* pression timide d'un commentateur du xv!!!"" siècle qui n'était point tenté , en écrivant pour les praticiens de son temps, de sonder les origines '^ La faculté d'avan* tager l'un des enfants dans les familles nobles, et la dispense de rapport étaient, dans le droit féodal de l'Artois, une tradition germanique. Nous avons déjà rappelé ce diplôme du vni' siècle , dans lequel il est dit : « Les lois
2S Anciens usages» tit l, art. 30. A Rome , le testament ntinafpaiif et le testament prétorien se faisaient devant sept témoins. {Voir mon 2* voL , p. 510). — Dans TArtois , par la suite» selon Tédit do 12 jQillet IGll (art 13), il suffisait de deux témoins.
29 Dans sa Chronologie historique de TArtois, Maillart fait observer que les habitants d'Arras furent maintenus par Jules César dans leurs lois et coutumes. Mais les Mrebales ne sont pas compris dans les treize peuples libres au alliés indiqués par Pline comme ayant conservé cette qualité dans la Gaule romaine.
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» et le droit permetteiit, et le Pacte d$$ Frana perle qae n ehacun fasse de ses biens ce qo*il voudra , et jouisse M à cet égard d*Qn plein pouvoir : Ijeges et jura sânmc »ei (kmentàoFrwiH^ofumeiiuîdefaci^^ » quodfaeife totâerit habeat palê^aiem ^^. »
Entre les roturiers, il en était autrement L'^;tlité des partages était la règle coutumiàre pour les meaUes et les censives : « Aux M&nts d'ooimes de poeete, » c'est-à-dire qui ne sont mie geniieuê hom (dit le Livie n des anciens usages) tout li meuble qui leur eskicsnt de » père et de mère sont partahies; et i a autant li uns 9 que li autres par notre usaige ; — et tel est il des n biretages qui sont tenus à cens et à rente, car antaot » en doit avoir li uns que li autres **. » La vieille ^lité celtique ou gallo-romaine avait conservé là tout son empire entre ,les vilains et coutumiers.
rV. Les traditions du droit gallo-romain avaient protégé rintérét de la femme contre ses engagements sans distinclion de condition noble ou roturière.
Le sénatus-consulte Yelléien est explicitement reconnu dans les anciens usages d\4rtois. La Qlle ou la femme mariée était garantie contre ses obligations pour autrui ou ses engagements et cautionnements envers le mari par le bénéfice du sénatus-consulte qui avait passé du droit gallo-romain dans la plupart des coutumes du
io Dfploniata, nouvelle édft., t. f, p. 3S0. Lex Salica, tit. zivnif De affktomi». Fdr mon tom. in, p. 201 et suiv.
Si Anciens usages, tit. xxxi, dans les tltr^ xxxin et xxxvn : h terre balUée à cens et à rente est appelée censive et terre rentante.
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moyen âge ^\ — Mais la femme pouvait y renoncer; et cette facnlté avait amené dans l'usage le droit pour la femme noble on roturière de renoncer même à son doaaire'^.
L'épouse pour son douaire avait droit à la moitié du fief propre oa acquêt, que son mari gentilhomme ou aotre possédait au jour de son décès ; et même la femme avait le droii de gtdie sur le bien propre ou acquêt vendu par son mari trente ou quarante ans avant sa mort ^\ Mais à ce droit si étendu la femme pouvait renoncer avec l'intervention de la justice ; et comme il s'agissait d'un droit né du mariage, c'est devant le juge ecclésiastique que la femme renonçait par lettres de l'Official contenant promesse pur sa foi de ne demander jamais douaire. — Si elle manquait à sa promesse l'acquéreur des biens du mari la faisait contraindre par excommu* nication ; et le prévôt, après Yexcammunimeni^ la mettait hors du douaire ''.
La communauté de biens n'existait que d'une ma<nière très-incomplète dans les anciens usages de l'Artois et avec de singulières distinctions. La fenune noble pouvait réclamer, avec son douaire, contre F héritier du mari la moitié des meubles et catteux, à la charge de payer la moitié des dettes : c'était une communauté mobilière, à laquelle la femme pouvait renoncer '*• La femme roturière n'y avait aucun droit. Ce fut seule-
32 Anciens usages» tit xxxrr. Voir mon tom. u, p. &92.
33 Anciens usages, tlt xxxiy.
3/1 Anciens usages, tit xxxm. Somme nirale, tit xcxvii, p. 554.
35 Anciens usages, tit. xxxiii.
36 Anciens usages, t6iU
33 LIV. va/ COUTUIBS DB FRAKCE»
ment au ivi* siècle que Tidentité du droit fut admise en faveur de Tépouse de condition roturière, et que la communauté s'étendit aux acquêts immeubles de toute nature '^
y. L'aliâiation des héritages est soumise, dans les coutumes, à des conditions qui annoncent combien les anciens usages du pays étaient favorables à la conservation des biens dans les familles, et de quelle précaution ils entouraient les intérêts des tiers. On y troai'e des formes (Cadhériiance analogueA à celles du Hainaot et aux appropriances de Bretagne; on y trouve les œuvres de loi qui garantissaient par des formalités pabliques la transmission de la propriété, les droits respectifs du vendeur et de Tacbeteur et rétablissement des droits hypothécaires.
« Li hom peut vendre son héritage qui venus li est de père et de mère par trois manières de raison : Is première, par Tassentement et le gré de son hoir; la seconde, par povreté; la troisième, pour achater plus 8u(iisanl héritage '^ n — Suivons ces trois cas tndiqaés par le coutumier.
Le vendeur, assisté de son futur héritier, rapporte tout rhéritageou le fief en la main de son seigneur, pour adliériter l'acheteur; il le rapporte symboliquement en la main du seigneur par bâton ou rameau ; il dit qaei
37 Pour Textension à la femme roturière, Cout d*Ârtoisdei50S, art. 104-111; de 15/i0, art 107-il&; de iSiUk, art. 153. — Pour Testension aux acquêts immeubles» Coutume de 15M* art 161. (Dso^
RlCHEBOURG.]
38 Anciens usages, ixir.
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droit il a en cet héritage oa fief, quel droit peut écheoir à rbéritier, et il nomme Tacquéreur. — Le rapport fait, le sire doit conjurer ses hommes, et ceux-ci doivent, s'il y a lieu, déclarer par jugement que le seigneur peut adhériier Tacheteun — Le sire demande alors au vendeur s*il tient le prix pour reçu ou s'il est assuré de la droiiure de Tacquéreur; puis, il adhérite Tacheteur en lui mettant le bâton à la main et en disant : a Je vous en saisis, sauf tous tes droits* » — Ce fait, le sire doit conjurer (interpeller) ses hommes si Tacheteur en est bien adhérite et à loy : les hommes de la Cour doivent dire qu'il est bien adhérUé et à toy *^ — Voilà certainement un mode d'aliénation dont le symbolisme germanique et la garantie équivalent, pour le moins, à la mancipation romaine per œs et libram.
Si la vente avait lieu pour cause de pauvreté^ la pauvreté devait être enquise et témoignée devant les hommes qui étaient les juges de la terre. Le vendeur faisait serment de pauvreté, et avec lui trois cojurateurs juraient que ce serment, il l'avait bien fait^^. — L'héritier ne pouvait revenir sur cette aliénation si ce n'est par praimeté (proximitas) , c'est-à-dire par retrait lignager, dans l'an et jour de la vente, en payant le prix stipulé^* .
Si la vente avait lieu pour acheter plus suffisant hérir lagoy on suivait les mêmes formes d'adhériumce pour la vente de l'héritage propre et pour Tacquisilion de l'im-
89 Anciens usages, tit xxix, art. 618. Pour les censives, les mômes formalités s'accomplissent devant le seigneur rentier (art 12).
ko Anciens usages, tit xxiv, art. 13, Tiers de mains.
ki Le délai d'au et jour n^était rigoureux que contre ceux des parents qui demeuraient dans Véveskié (le diocèse). I(L^ art. 21.
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meuble subrogé**. Il en était de même en matière d'échange ; mais en échange d'héritage, il n'y a^ait pas liea au retrait lignager ; et si le fief, objet de rechange, était soumis au douaire de la femme et que celle-ci consentit à la subrogation, il était affranchi du droit de douaire*'.
L'ancien coutumier d'Artois garde un silence âbeola sur le retraii fêùdal; la raison en est simple : la Tente, comme où Ta vu^ ne pourait se faire que devant le seigneur et par jugement des hommes de la Cour féodale : le seigneur consentait à la vente et donnait lui^néme le bâton d'investiture ou d'adhéritance; il avait ddnc accepté l'acquéreur pour vassal s'il s'agissait d'un fief, et il n'y avait pas possibilité pour lui de revenir contre la vente. — Le retrait féodal ne s'est introduit dans l'Artois que lorsque les formes de l'adhéritance ftirent abandonnées. Mais alors le retrait lignager qui repré^ sentait l'ancien usagé du pays et l'affectation do patrimoine à la famille, s'exerça toujours de préférence au retrait féodal **.
Les formes de l'adhéritance, comme oelleB de la mancipation dans l'ancien droit civil de Rome^ s'appliquaient non-seulement à la vente, mais aux divers modes d'aliénation j comme la donation entre vifs ; elles s'appliquaient même à l'hypothèque.
L'héritage ne pouvait être donné, sous les formes
42 Anciens usages d'Artois, tit xxii. Û3 Anciens usages, tit. xxv, art. 11, et tit. xxxiv. M Le retrait féodal fut introduit par Part. 85 de la eootume de 15&0 et 116 de la coutume de 16/iiâ- (Maulart, p. 751.)
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Indiquées , qtlô deVant telbi qoi âVait droit de jnridiction sur Timmeoble, et par cooséquent le seigneur et les hoiUmes.
De même Théritage ne pouvait être hypothéqué que devant le jUge ou les juges qui avaient Théritage kjuiitcielr^^. — Quand il avait été ainsi affecté solennellement à une dette et que le payement n avait pas Heu, le créaticief devait encore s^adresser àii seigneur de la terre t>our être payé. Si le débiteur n*avait ni meubles , ni catteuxj le sire saisissait l^bérilàge, et alors té créancier pouvait le vendre et faire m volonté afin d'avoir payement**.
Lé principe sur ta publicité et la spécialité dô l'hypothèque, qui trouvait sa garantie si complète dans les fomies antiques de Tadhéritance , s'est conservé dans les coutumes modernes de l'Artois et développé sous diverses formes : lé rapport ([héritage y Id mUe défait et la moAnmisé. La province , comme totités les coutumes du nord de la France, qn'ob à qualifiées de Nantisse-^ fHenlj a été fidèle aux formes de publicité qu'elle tenait des traditions germaniques. Elle n'a point adtnis d'hypothèque générale ; elle n'a point admis même PAi/pothèque jud&doxfBy qui fut introduite dans le Dt^oit français par lés ordonnances de 1 539 et de 1 566 ; niais comme l'Artois ki^était pas alors incorporé à là t^rance , les ordonnances n^y furent pas exécutées , et l'hypothèque judiciaire n'y fut pas établie avant Tédit général des hypothèques, de 1771 *^-
&5 Anciens usages d'Artois, tit xxii, art. i et 6.
h!à Goot. d*Artois, art 75. Maillart, p. 12 et 595.
kl Voir Coût, d* Artois de ibhh^ art. 71 et Ih ; et Maillart, p. 569.
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Dn reste, si les anciens usages d'Artois n'avaient pas adopté les règles du droit romain sur les hypothèques en général , ils n'avaient pas voulu rendre la condition du débiteur plus difficile , tout en assurant le gage do créancier ; et ils avaient admis la cession de biens, conformément aux traditions de la Loi Julia , que Pédit du préteur avait appliquée au droit provincial : a On ne peut , dit le Coutumier, tenir le corps du débiteur, s'il v offre de faire cession , c'est-à-dire , s'il abandonne tous w $68 biens j chateux et hir étages ^'. i>
VI. Seigneurie et justice étaient corrélatives en Artois. Celui qui avait la seigneurie sur un fonds y avait aussi la justice moyenne et basse ; les barons avaient toutes justices en leur terre, et par conséquent étaient de plein droit haut-justiciers , à la différence des barons de Normandie qui, comme on Ta vu, n'ont eu la haute justice que par concession expresse et seulement après la réunion de la Normandie à la France ^'.
La cour seigneuriale, d'après les usages d'Artois, doit être composée de cinq hommes, au moins, pour rendre jugement en cause d'héritages et de meubles et en matière criminelle. Pour autre cause, le seigneur n'eût-il que quatre hommes , sa cour pouvait juger. Mais s'il est petit de seigneurie au point de n'avoir qu'un franc homme ou deux , et que Tun soit appelé en cour, il doit requérir son chef-seigneur de lui prêter de ses hommes, aux dépens du requérant , pour tin hom juger et mener
&8 Anciens usages, tit. rv. Chatetix ou Catteux pour biens mobiliers.
49 Anciens usages, xi, art 33; tit m, art. 18. Maillakt, p 166.
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pur droit. Lorsqu'il y a refus de la part du supérieur, l'inférieur doit rendre justice en la cour du chef-seigneur et y droiturer son franchomme en la forme ordinaire; le seigneur lui prêtera, pour tenir cour, pièce de terre et hommes '®.
Les femmes avaient dans la hiérarchie féodale de r Artois le droit déjuger soit en leur nom, soit en vertu de la garde noble de leurs enfants : u En notre usage (dit le Coutumier) femmes ont voix en jugement avec les autres hommes du prince et d'autres nobles, quand elles y sont et qu'elles ont héritage en foi et hommage du seigneur, ou quand elles tiennent bail de leurs enfants". »
Le bailli convoque les hommes du seigneur pour quMls disent droit : (r Li hommes des gentixhommes font les jugements f et ne mie le baillif. y> — En prévôté du roi, au contraire^ le prévôt faisait le jugement, ou y participait directement et le mettait à exécution ^\
L'arbitrage cependant était admis devant les prudhommes, et la sentence, d'après le compromis, pouvait être sans appel ''.
Le titre du Coutumier sur les arbitres et leur pouvoir entre dans les plus grands détails pour expliquer et faire, ressortir les avantages de ce mode de décision. Le titre seul a 116 articles, et l'on voit que le praticien du xui* siècle inclinait volontiers , sous l'influence du droit canonique, à donner la préférence à la justice arbitrale
50 AnciCDS usages, tit lvii, art. 26, 29, 3^, DroUurerier.
51 Anciens usages, tit. lv, art 102.
52 Anciens usages, tit liv, art. 16.
53 Anciens usages, tit. lv, art. Sèt U
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sar la justice seigneariale. Mais d'après les usages reçus, (|uand une demande était faite en cour et qae la partie avait répondu , la canse ne pouvait être ipise en art>itrage que du consentement mém^ de I9 justice^, La justice faisait jurer les arbitres pour raccomplissement de leur mission, ^t les parties pour rexécution de la sentence ^^. I^ formule du compromis donnée par te Coutumier contient une clause pénale de cent livres qui seraient payées par le contrevenant, moitié à la partie qpi tiendrait les ordonnances des arbitres, et moitié aa seigneur éie la terre ^*. Que si les deqx arbitres ne pouvaient s* accorder, la justice, à défaut des partieS| nommait le tiers-arbitre chargé de décider. — La coutume déclare, au surplus, que les femmes sont capables d'être choisies pour arbitres, s^ns distinction d'affisiires, capacité déjà reconnue ds^ns le^ Déprétales par Ip pape Innocent III *^.
Les anciens usages de TArtois connaissaient aussi les juges délégiiés, tradition de l'époque gallo-romaine et du droit canonique, a Le juge délégat est celui auquel x) une cause ou plusieurs sont commises par celui qui a » ordinaire juridiction , ou du prince , et a pouvoir pleix> nement déjuger sur toutes choses qui à la cause appar- » tiennent et qui en la commission sont contenues '^ *
Les juges délégués sont devenus dans le droit général
5U Anciens usages^ lv, art. 103. L'article donne la formule de la mise en arbitrage et la manière de faire rédiger le compromis (mot exprimé dans le texte).
55 Anciens usager, tit. ly, arf;» ilO et 112.
56 Anciens usages, lv, art. i02.
67 Décrétai Extra. (Innocent III , anno 1210), De arbitrihh^' 58 Anciens usages, tit. lv, art. 106.
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de la FraQm les conmûssaires dont le pouvoir royal a si 8oav60t osé et abusô, et qui avaient laissé dans Tesprit dq people une impression qui s'est traduite naïvement par ces mots d'un religieux à un roi de France : b II a » été jugé non par justice , mais' par commissaires.)? — Le Coutumier d'Artois renfermait la règle caractéris* tique do juge délégué : u Sa juridiction finit quand sentence ^t rendue '*. »
A côté de cette organisation judiciaire, qui cooteQa|t le principe de la juridiction ordinaire et de la juridictipn exceptionnelle , apparaissaient les cas royaux , la justice du roi , et des règles de procédure qui révèlent l'influence des réformes et l'application 4os Établissements de saint Louis ^^. Le Coutumier conserve les gages dl3 bataille et les champions, mais il prouve tous les efforts qui épient faits pour restreindre le duel judiciaire aux causes qui impliquaient des imputations contraires à rhonneur. C'est ainsi qu'il r^nd compte très*longuement d^une cause entre le sire de Wendin et un chevalier, son piège. Il s'agissait au fond d*un intérêt pqre-
69 QoDin» dans sa République, a consacré plusieurs chapitres à la distinction des commissaires et des magistrats , liv, m , ch, 2 et 5. — Henrion de Pausat, De Cautarité judiciaire^ i, c. 9.
60 Anciens usages, lit xui, art 22, 28 ; tit xi, art 9 et 12.
Lei? preuves admises en justice, 4'&près le Coutumier, sont ;
1* La vue du fait (xli, 20) ;
fi* La commune renommée. Ainsi, après dix ans de vie commune, J'bonipie pt la femme qui ont passé pour époux sont réputée éponx légitimes, xli, art 20;
3* Le regard du carps^ pour établir Tflge de Tenfant;
4* Le serment ;
6* Les témcrfns (deux témoins);
S"" Les instruments publics et chiro/rrapbes (chartes -parties, charlm divisœ^ vol partit® [id, , 21).
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ment civil , da remboursement d'une dette pay6e par la caution. La bataille intervient, mais ce n'est pas pour la question civile ; elle a lieu parce qu'un témoin a été reproché comme parjure , et elle intervient entre le témoin injurié et Tauteur de Timpulation offensante : a Li ba- » taille (dit le Goutumier) fut jugée, et ce fut droit par V la générale coutume d'Artois ; car quant vilain fait est omis sur aucune personne, soit gentieus ou vilains... » quiconque est appelé de ces faits, il convient qu'il s'en >i deffenge ou ils demeurent pour tenus*. . cieus qui est » levé (reproché) comme parjure , soit gentieus, soit vi- D lains , ne peut avoir exception nule qu'il fasse son » serment et s'il n'a passé l'âge (60 ans) qu'il ne s'en » doive combattre ^^ x> — Cette restriction du duel judiciaire aux vilains fcdts était un grand progrès sur la procédure et la justice du moyen âge, et nous verrons plos tard quelle influence fut exercée à cet égard par les Établissements de saint Louis.
Les règles particulières de la juridiction civile et criminelle étaient recueillies avec soin dans le Goutumier, et éclairées par des maximes plus générales qui donnaient une idée vraie de la justice sociale ; celle-ci d'accord avec la religion devait finir par vaincre le principe de la force : « Toute bonne justice , disent les Anciens Usages (dont ici je rajeunis un peu le style), est tenue d'appaiser en bonne manière toutes controverses. •• et sachez que le jugement est plus à craindre pour le juge que
61 Anciens usages, tit. xli. Lorsque les Juges avalent décidé qii^ la bataille aurait lieu & cheval , les champions u^étaient pas adffliSi parce que Tétat de champion était eu Artois contraire à la noblesse. Id.y art. il et 16. Maillart, p. UU.
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pour ia partie; car si les plaideurs sont par-dessous les hommes qui les jugent, les jugenrs sont par-dessous Dieu, qui toujours les regarde et juge leurs jugements •*. »
Le Coutumier de TArtois est, comme je l'ai dit, Tun des plus complets du moyen âge, et il réunit à un haut degré toutes les qualités qui constituent le droit provincial composé des divers éléments de la civilisation et des mœurs. Toutes les traditions et législations y sont représentées, traditions galliques, coutumes germaniques, ancien droit romain , droit canonique , droit féodal ; et ces divers éléments y sont combinés de manière à former un droit original et vrai, où Tinstinct de la justice naturelle se mêle aux institutions pour en corriger les vices ou en assurer les bienfaits.
Dans les provinces du nord, c'est un monument digne du xiii* siècle , qui est le grand siècle du droit au moyen âge.
Passons aux coutumes de Picardie et du Vermandais.
62 Anciens usages d'Artois» tit. lt» art. 106; tit. ltii, art. 6 : t Par-dessous Dieu, qui toujours les regarde et quels jugements ils fora. »
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SECTION m.
▲NGUimBS COUTUMES OB P]GAEDIB ET DU VERllAlfDAI&
Les comtes de YermaDdais , du sang illustre de Charlemagne * ^ avaient , dès les ix' et x* siècles ^ une vaste étendue de possessions qui embrassaient une parlie de Tancienne province romaine^ dite la deuxième Belgique, et notamment la contrée appelée depuis la Picardie, TAmiénois et le pays de Vermand, qui avait conservé le nom originaire des Feromandti do Jules César • Le comté fut» à Textinction de la première ti^e des comtes de Vermandais , un fief féminin ; il fut recueilli , vers le milieu du XI* siècle, par la comtesse Adèle, fille unique d'He^ bert lY ; et par succession d'un oncle maternel , elle ajouta même le Valois à la Picardie et au Yerm^ndais [1 077]. Elle épousa Hugues de France, fils putné du roi Henri I** ; et de ce mariage sortit la seconde tige 4^ comtes de Yermandais.
Le droit de succession des femmes , à défaut d'héritier mâle au même degré, por(a d'abord le trouble dao9 la transmission des courtes ; mais en dernier résultat il fut favorable à la couronne de France. L^une des deux filles et héritières de Raoul 11^ la comtesse Éléonore, fil une donation entre-vifs de tous ses droits sur TAmiéDois . et le Yermandais à Philippe-Auguste. Le roi, que son
1 Ils tiraient leur origine de Pépin» û]s de Bernard, roi dltalle. Louis le Débo maire avait fait crever les yeux & son neveu Bernard; il en eut de grands remords, et pour les apaiser, il donna, êo Pan 818, à Pépin, fils de Bernard, le comté de Vennandal&
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union avec Isabelle deHainaut rendait déjà poseegsenr de TArtois, n^hésita pas à accepter, même an prix d*ane guerre avedip comte de Flandre» son compétiteur, la donation de deux provinces qui devaient assurer sa puissance au Qord de la France.
Cétait une question de droit civil très-importante qui était le fond dn difiTérend entre Philippe d* Alsace, comte de Flandre, et le roi Philippe- Auguste , la question de la validité ou de la nullité d'une donation à cause de mort. Le comie de Flandre, détenteur de TAmiénois et du Yermandois par suite de mariage avec Elisabeth, Tune des filles du comte Raoul II , avait reçu de sa femme la propriété de ces contrées par une donation à cause de mort. La sœur survivante soutint que la donation à cause de morij d'après les coutume^ du pays, était nulle; et en sa qualité d'héritière légitime, la comtesse Éléonore fit une donation entre-vife de ces mômes comtés au roi de France. Philippe-Auguste somma le détrateur de remettre les deux provinces à l-héritière du sang et força Philippe d'Alsace, qui avait voulu soutenir ses prétentions par les armes , à demander la paix et à reconnaître les droits tant de T héritière légitime que de son royal donataire *. Ces deux donations faites successivement, Tune à cause de mort , contestée et annulée, l'autre entre-vifs, validée et effective, prouvent qqe la plus apcienpe tradition geripaniqpq attestée par Tacite, nuUum iestamenîum, pouvait encore être in<p voqnée au xii*" siècle dans nos provinces da nord , sur-
S Pur le tntité, 1q rot cooseptlt à laisse^ Sotnt-Quentln aif comt^ de Flandre , 2^ conditioQ que le rQi de France pourrait ep U)ut tempç racheter cette ville moyennant 00,000 livrefk
tout dans celle où les Francs de Clovis avaient fondé les premiers établissements de la conquête.
C'est la tradition germanique , en effet , (|ui a dominé dans les coutumes de la Picardie et du Yermandais.
Dans le droit féodal et coutomier de cette vaste province , nous distinguerons :
1"" Le droit de TAmiénois et de la cité d'Amiens;
2* Le droit de la Picardie proprement dite et du Poothieu ;
3"" Lé droit du Yermandais, qui comprend les coutumes de Saint-Quentin, de Soissons et de Laon.
% 1.— COUTUIIB 1>Z L'AMliNOIB IT DI LA CITÉ D^AMIBRS.
Les anciennes coutumes de la cité d'Amiens sont attestées par les chartes et documents compris soit dans le Recueil des ordonnances et celui du Tiers État , soit dans les coutumes locales de M. Bouthors, soit dans le Coutumier de Picardie publié par M« Marnier^.
La première charte d'Amiens fut consentie en 1 084 par les comtes Guy et Yves, dans Tégliôe cathédrale de la cité, en présence de nombreux assistants et de graves témoins, plurimorum bonœ metnoriœ et sinceri testimonii*>
i Ordonnances, tom. xi.— Recueil du Tiers État, tom. i et ii. (Documeûts inédits publiés avec une belle introduction de M. Adg. THIBRRT9 2 voL in-A*.) ^ Coutumes locales du bailliage d^Amiens, par M. BoDTHORS (3 voL in-^*"). — Coutumier de Picardie» pubUé par M. M* Marnier (iS/^O, 3* partie, in-8*).
2 Dans les coutumes locales de M. Bouthors, tom. i. Voir le compte rendu de ce savant recueil, par M. Troploug, Revue de législation, 18A6; par M. Dupin aîné, compte rendu de TAcad. des se morales et politiques, 185A.
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L^évéqoe d'Amiens avait la supériorité sor le comte. Celle seigneurie temporelle fut donnée ou plutôt reconnue aux évéques par les rois de France. Ducange et les auteurs modernes expliquent diversement l'origine de cette attribution y qui remonte aux siècles reculés où les évoques étaient les défenseurs des cités : l'histoire du moyen âge a conservé plusieurs exemples de cette supériorité qui s'est même quelquefois prolongée jusque ' dans les temps modernes. Les évéques d'Amiens usèrent de leur prérogative de manière à mériter l'affection des peuples : c^est Tévéque Geoffroy qui fonda la Commune en 1 1 1 3 ; et c'est la résistance du«comte Ënguerrand de Boves qui provoqua la guerre civile, si bien racontée de nos jours par l'illustre Augustin Thierry '• La charte de Commune consacra les droits de l'évoque comme seigneur temporel et statua que nul ne pourrait fcàte ban dans la ville que de l'autorité du roi et de l'évéque.
Une charte de 1 084, qui avait précédé la fondation de la Commune, était un premier effort versla justice réglée. Elle avait pour objet de supprimer des abus de juridiction féodale ; d'empêcher, par exemple , que la même personne fût poursuivie par plusieurs vicomtes pour le même fait. Elle introduisait dans la justice seigneuriale la garantie de la règle de droit criminel non bis in idem. Des formes de procéder et des condamnations à l'amende sont déterminées à l'égard des accusés de vol , de recel et d'autres délits : c'est la naissance d'un droit criminel substitué à l'ancien système des compositions et à l'arbitraire de la féodalité absolue. Le lieu même où la charte fut consentie par les comtes d'Amiens in-
3 Lettres sur THist de France.
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diqiie qae la oonoesdion était faite aoaa llnfiMnce de révdqiid et de l'église.
La eharte de 11 90 ëdt d'ane pins grande importance. La commune d'Amiens alors est fondée depuis qnati^ vingts ans enriron, et Philippe-Auguste, par cette cbiffte de cotifirmation j remplace et développe probablemeot la charte contemporaine de la commune elle-même. Les lettres de commune données en 1 1 84 par lé comte de Ponthieu à Abbeville constatent qu'elles sont aceordéss à rinstar de celles relatives à la commune d'Amiens*; leur rapport avec la charte de 1 1 00 prouve qae l'soeienne charte d'Amiens, noh retrouvée de ntié jours, ne devait pas différer beaucoup de la charte oonfinaa-
tiVB.
Philippe*Auguste , dans là charte de 1190^ stipule, pour lui et ses successeurs, qde le roi de Francs ne mettra Jadiais la cité d'Amiens hors de sa main $ mais qu'au contraire elle sera toujours ibhérente à la tonronne royale^. C'était une gatantie à la fois pour la ville et pour le royaume ; o était aussi un lien entre le droit particulier du pays et le droit commttn de la Ff ancsi
La charte d'Amiens , sous le rapport du droit muoicipal et privé, contient deux sortes de dispositions, les unes de droit civil , les autres de juridiction. Le droit féodal proprement dit n'y apparaît pas* La charte même l'exclut formellement en statuant que la CodQ'
A RecueU des ordonn., t ce, p. 55.
6 Recueil des ordonn., tôm. xi, p. 266. ...... Et concedlmos qnod
ûec faoblâ nec snccessorlbus nostHs Uceat clvltatem Amblanezûàn vel commaniam extra mannm nostram mittere , sed semper régi® inhereat Goronœ. (Garta 1190, art 52; xi, p. 267.) — Le Recueli du Tiers État ne donne point la cliarte primitive.
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mane ne doit pas sMmiiiiscer dans les afibires relatÎTos aax terres et fiers des seigneurs.
La charte communale présente en faveur des enfants mineurs et des orphelins une garantie complète qui est une heureuse transformation du mundium germanique. — Le père tuteur et la mère survivante avaient la garde des biens de leurs enfants mineurs, sMls voulaient s*en charger. Mais il fallait que le survivant offrit un héritage sofiisant pour répondre des deniers du mineur par la valeur de la terre elle-même , indépendamment des édifices qui pouvaient dépérir ; et si le père ou la mè^e refusait la garde des biens , ou ne pouvait l'assurer sur son héritage , les meubles et l'argent du mineur étaient mis en la main de la Ville , jusqu'à la majorité de l'enfant. Devenu majeur, le propriétaire du capital avait la faculté ou de retirer l'intérêt de son argent, ou d'être exempté de la taille jusqu'à concurrence des intérêts.
Quant aux orphelins, nul parent^ quelque proche qu'il fût, ne pou vait garder leurs deniers; la Ville seule en avait le dépôt et la gestion : mesure de prévoyance qui existait en Normandie et qui a été généralisée dans le Droit anglais par la cour de Chancellerie , chargée de l'administration des biens dans l'intérêt des enfants mineurs et orphelins; avec cette différence, toutefois, que la Cour d'équité ou le Chancelier représente la protection du roi à Tégard des faibles, tandis que la protection instituée par Tancienne charte d'Amiens était toute municipale.
La charte de 1 4 90 a des dispositions sur la communauté do biens entre épouj^ qui est réduite aux acquêts ou conquêts; sur le douaire de la femme; sur le droit
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des père et mère de succéder aux enfants^. Elle approprie Texercice du retrait lignager aux traditions germaniques : celui qui veut aliéner son héritage doit en faire Toffre à rhérilier le plus proche, qui se trouve dès lors privé de tout droit pour Tavenir ; et si la chose, non légaiement offerte, a été achetée par un étranger au vu ef sçu de Théritiert Tacquéreur ne peut plus ^re inquiété après l'année. Du reste, la prescription des immeubles en général est acquise, dans le droit de la cité d'Amiens, après sept ans de possession, contre le propriétaire présont dans le pays : prescription dont la durée paratt également étrangère au droit germanique et au droit romain'.
La Justice municipale est fortement constituée en matière civile et criminelle.
Le maire siège en jugement avec la commune et les jurés : « Si Major cum Communia et Juraiis in causa serfear'.» L'expression de Commune représente ici les Echevins, les juges de la commune, qui par d'autres dispositions sont associés , avec les jurés pris parmi les citoyens, à la justice du maire ^.
Le prévôt du roi a aussi sa justice dans la cité : c'est un effet de la réunion perpétuelle de la ville d'Amiens à la Couronne, sans qu'elle soit cependant confondue avec les villes du domaine qu'on a qualifiées de villes de
6 Garta Ambian. 1190, art 21, 22, 25^ 85.
7 Si quis septem annis allquam suam possessionem presenti adversario m pace tenuerit^ numquam de ea amplius respondebit (Carta 1196, ord. xi, p. 267.)
8 Garta,art 89.
9 Carta, art. 20 et 81. Major justitiam faciet secandnin statuta
Scabinoram Qui judices Communie de falsitate judicii probare
voluerit, nec potuerit, in nasericordia Régis est et Majoris et Scabinorum, de omne eo quod habet
CH« Y. SECT. III. JUSTICE MUNICIPALE ET ROYALE
boargcoisie. La charte d'Amiens offre ane alliaoce qui n'existait pas dans ces dernières. Le prévôt dans les villes de bourgeoisie exclut la juridiction des bourgeois. A Amiens, le prévôt royal et les bourgeois avaient leur justice respective. La juridiction municipale s'exerçait principalement à l'égard de ceux qui avaient juré la commune : non est asquum jndidum inier juralos et non juratos^^i et quand il s'agissait des possessions qui appartenaient à la ville, nul ne pouvait porter la cause hors de la cité ^\
Le droit de défense des citoyens était garanti : «En toute cause (dit la charte), accusateur, accusé, témoins même parlent par avocat, sMls le»veulent^^. — Si quelqu'un a porté plainte devant le prévôt du roi , et que celui-ci ait refusé de rendre justice, le plaignant peut s'adresser au maire, qui met en demeure le prévôt de faire droit à la plainte. S'il y a refus, le maire fait justice, sauf le droit du roi, conformément à la décision des échevins. Le meurtre et le rapt, toutefois, sont des cas royaux dont le maire ne peut connaître ". »
Le duel judiciaire n'est aboli ni en matière civile ni en matière criminelle ; mais l'usage des champions à gage {cainpio canductUius) contre un homme de la commune est formellement prohibé, et la purge par serment est admise ^\ Du reste, lorsqu'une convention a été
10 Carta Ambian., art A3.
ii Garta, art. ZU.
12 In omni causa et accusator et accusatus et testes per advocatum loquentur si voluerint (art 3).
13 Carta, art Uj 31 et 48.
1& Garta, art. 17, 38. ùl.
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faite devant deux ou plusieQrs échevias qai V&Ueitent, le duel ne peut être provoqué sur l'objet de oetle convention *\
La mutilation du poing est la peine appliquée à œloi qui a blessé avec armes « hors le cas de légitime défense, un concitoyen-juré de la commune; mais il peut racheter son poing en payant une amende de neuf livres: six pour la commune I et trois pour la justice du seigneur. — S'il ne pouvait payer, il livrait son poing à la muiricorde de la commune j sous la réservé du droit seigneorial ^^. — Mais si le blessé est tellement vindicatif q» i' ne veuille recevoir composition ou réparation à l'arbitrage du prévôt, du maire, des échevins^ la charte l'oblige à donner caution de la paix ^ et en cas de refus, elle veut que sa maison soit détruite , que ses meubles soient saisis; ou , s'il n'a pas de maison, qu'il soit appréhendé au corps jusqu'à ce qu'il ait accepté la r^* ration ou fourni l'assùrement*^.
La démolition de la maison , comme à Lille le privi* lége d'aritit, est la sanction employée par la charte pour faire respecter la justice du maire et du prévôt *'*
S t. — eCniTlIlflBR DE KGàlU>n Bf POMTtftBO. QODTgiItt LOGUBS.
La charte d'Amiens et de son territoire est étrangère (comme elle le déclare) au Droit féodal. — Mais le droit
15 Carta Ambian., art. Uli.
16 Carta, art. 7 : In misericordla communi , salw cataUo ûo^^' noram pugnum tradet.
17 Carta, art 8 : GorpuB ejiis capietur.
18 Carta, M. art 9, 11, 15, 16, 18, 37, 39.
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cootomier de la PiaRrdie porte une forte empremtè de germanisme et de féodalité.
Ce qui caraotéiise an plui haut degré le Droit féodal de la province, c'est la prédomiuation des contameB locales sor la coutame générale.
Le Coatumier de Picardie ^ recueil du xin* siècle, qui comprend les CouUmwÊ notoiris , a$si$e$ et ordonnances approméeê en la coût de Ponthieu , de Vhneux et de la b(dUi€ îfÀmienê^ contient cette règle formelle : a La coti'tome générale doit demeurer en sa force et vertu, quand leê CQutumee toôùtes n'y sont contraires ^ » G*est le prip»cipe de la féodalité des premiers temps qui localisait étroitement le pouvoir et les usages. Au xvi* siècle , les coutumes locales furent absorbées ordinairement par les coutumes provinciales, notamment dans rAmié** nois : les baillis les écartèrent comme un obstacle permanent à Tuniformité de la justice* Lorequ*on parcourt les coutumes locales si nombreuses, imprimées par M» Bouthors dans son Recueil des coutumes du Bailliage d* Amiens, on comprend toute la grandeur de Tobstacle, et Ton est tenté d*excuser le procédé du bailli d'Amie^ nois , qui , au moment de la rédaction générale et pour se débarrasser d'une coutume locale contrafre à Tusage d'Amiens, alléguait fictivement «que Tunique exem- » plaire de la coutume avait été mangé par son lévrier ^. » *- Mais au xiu* siècle, Tesprit local avait toute sa force»
1 Goutumier de Picardie. (Bibl. imp., n* 9822, in-/t% fonds Bigot, n* 287), publié par M. Marj^ier, l>il)UoUiéc. de TOrdr^ des avocats, p. 129 (iSÂO).
2 La ruse était un peu groi^sière. L'exemplaire était si bien Intact, qu'il est du nombre de ceux q«e M. Boothoi» a retrou véâ et pubUés en iS^
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L'obligation de respecter les qs et ooatames est formâilement imposée soit aux vicomtes et baillis qualifiés de juges, soit aux hommes de fief qualifiés de jugeun^. Ces juges et jugeurs constituaient la cour seigneuriale dans chaque fief. — Seulement, et par une singularité du droit picard qui multipliait les cours de justice , en chose mobilière ou cattel les hommes de poëié (serfe et vilains) jugeaient entre eux jusqu'à la valeur de sept sols et demi. C'était , du moins, un commencement d'émancipation par l'exercice d'un droit de justice. C'était la naissance de notre juridiction des prud'hommes, appliquée surtout aux ouvriers agricoles.
La féodalité, comme nous l'avons dit, était profondément empreinte dans les anciennes coutumes de Picardie. Il n'y avait point d'alleu dans le territoire raral. Le fils ne pouvait succéder à l'héritage dont son père était mort saisi , qu'en requérant du seigneur la msine de Chéritage. L'aînesse elle-même n'avait point d'efiicacité sans saisine seigneuriale , et le fils aine ne transmettait aucun droit à son hoir, s^il n'avait d'abord requis saisine \
L'Ancien coutumier ne dit rien du droit de maisneté que nous avons constaté dans les coutumes du Hainaut et de la Bretagne ; mais ce droit se retrouvait dans an assez grand nombre de coutumes locales qui dépendaient du bailliage d'Amiens et du pays de Yimeu. Dans ies
8 Coutumier de Picardie, de M. Mariuer. p. 72, 73, 7/î. — E^ Ponthieu, comme en Normandie, la vicomte ne donnait par la baote . justice. Goût., p. 88.
4 Coutumier de Picardie, Ponthieu, Vimeu, etc., p. 107, 108. - Voir aussi p. 11.89, 58.
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seigneuries pariicolières de Betiembas^ Ligmères^ etc., l'usage était qu'en succession roturière le manoir du père appartenait à l'enfant mcàmé ^
Du reste j comme dans la Flandre et toutes les provinces plus spécialement soumises à Tinfluence du droit germanique , la représentation , même en ligne directe , n'était point admise ^ — Et de plus j on retrouvait , dans le règlement de la succession des époux et des père et mère , une disposition singulière dérivée de la même source.
On sait que d'après les lois germaniques la portion assignée à la femme dans les conquéts était du tiers : or c'est sur la division par tiers que reposait ia succession des époux et des père et mère dans les anciens usages d'Amiens. « Sitôt que l'homme ou la femme va I» de vie à mort, ses biens sont partis en trois y dit le D Coutumier ; et en a le mort le tiers, le vif le tiers, et les » enfants l'autre tiers ^. » — Pourquoi cette attributioti du tiers au mort ? Peut-être pour légitimer les dons qu'il aurait pu faire à des étrangers, et peut^tre aussi pour assurera l'église la part qui devait lui être réservée dans toute succession de meubles et d'acquêts. Par une application plus précise d'un article de la Loi salique, si l'un des enfants mourait laissant son père ou sa mère et des frères ou sœurs , ses meubles et acquêts étaient attri bues au père ou à la mère survivants à l'exclusion des frères et sœurs.
5 Coutumes locales de Betiembos^ Croy^ Ugnières , de Besencourt, de Broutelles, de Homoy. (M. Bouthors, Recueil, tome i , p. 167, 177, 182.)
6 Coutumier de Picardie, p. 107.
7 Coût, de Picardie, p. 156.
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Toutafois^ la loi du pttrimoine n'était pas eschie par oœ traditions germaniqoas. Aioai ^ dans la aoccooaion des père et mère s'il y avait héritage qui tint do o6té de TuD des époux, les enfants y sacoédaient à Texolosion de Tautre époux ; et dans la succession de Tenlisiit prédécédé » qui laissait père ou mère et des fràres o« sœurs, rhéritage retournait à la ligne d'où il provenait : « Car^ dit rancienne coutume, meublée suivent jnvduar nei4 et hyretages suivem côié^. o C'était donc pour les propres et héritages la règle patema paiemU , mafema maîemU qui était suivie* Le pape Grégoire IX avait reconnu expressément dans une de ses décrétales» au commencement du xiu* siècle , que cette règle antique était observée dans la ooutume de Péronne» ooutooie locale de Picardie ',
Au surplus^ dans la Picardie en général) comme dans les pays d'Amiens et de Ponthieu , existait Tusage » qne nous avons reconnu dans la charte de H 90^ d'offrir an pins proche parent l'héritage que le propriétaire voulait vendre : les donations entre^vifs ne pouvaient aussi avoir lieu sans le consentement de l'héritier présomptif*^. Le Goutumier de Picardie prouve même que le drcnt du seigneur s'était ajouté au droit de la parenté» et il porte que celui qui tenait à cens ne pouvait donner le qmn de son héritage , s'il n'y avait tout è la fois consente^ ment de l'héritier et du seigneur**»
8 Coutumler de Picardie, p. i5S. -— L^ancienne Coutume dePootbieu dit aus9i : L^yretage qulent costè et proohaliuieté* Id», {k 107.
9 Décrétait, Grég. ix, cap. 3 : De io iategr. restit. (i227-i3Al). Voir ancienne coutame de Péronne, Ordonn., tom. ?» p. 456.
10 Cout. de Picardie, p. 1&9 et 160.
11 Cout» p. 121; et Maillart, sur Artois, p. 672«
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Ainsi le droit germanique et la féodalité oecapaient la pins grande place dans les anciennes coatumes générales de la Picardie , mais sans exclure complètement quelques inflnences d'une autre origine.
Au sud de la Picardie était le Vermandais proprement dit.
S 3. — AHCIEHNBS COUTUMES DE YERMANDÀlf .
CHARTES DE SAINT- QUENTIN, DE CHAUNT, DE SOI8SON
OOUTDVIEll DE TERIIANDAIS-LAOII.
Le nom de Vermandais , s'appliquait primitivement à toute la région de la Somme et s'est étendu de la Pi» cardie à la haute Champagne. Mais il a été restreint par le droit et la juridiction aux pays de SainU^uentin et Vermand » de Gbauny , de Soissons et de Laon.
Le comté de Vermandais, du reste, et le bailliage furent toujours deux circonscriptions mobiles et très» différentept lie bailliage était bien plus vaste que le comté. LaoQ était le siège du bailliage de Vermandais, qui embrassa mémo dans son ressort le territoire de Reims, du un* au ivi* siècle ^ Un ancien document sans date publié par Ricbebourg, dans le Coutumier général, porta le titre d'Andeme Coutume de Laon^ siège principal du bailliage de Vermandoys^. Une ordonnance de 1326 reconnaît expressément que la prévôté de Soissons res-
1 Introduotiott aox archives de Reims, par M. Vakin. Notice bi* bllographique , n* 3, p. 67. — Prooès-yerbai des coûtâmes de lASi et 1556 dans le Recueil des Archives légùiaiwei de Beims^ tom. i, p. Sà9 et 868. (Colleot. des documents inédits.)
2 RicHEBOORG, Coutumier général, ii« p. A3ô.
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sortit aa bailliage de Yermandais ; cA le Goatomier Vermandais-Laoo contient des dispositions nombrenaes qui se réfèrent textudlemrat aux usages du pays de Soissons.
Pierre de Fontaines, qoi occupait, dans la première moitié du xiii* siècle, la charge de bailli du Yermandais, a reproduit dans son Goqpeil certaines coutumes de cette contrée. D'après un manuscrit cité par Klimrath, Tauteor du Conseil s'adressant, dans le prologue, au roi Louis lî dit : « Et de ce m'avez-vous requis et requérez que je face un escript selonc les us et les coutumes de Vermandois et de Champaigne et de toutes cours laies '; » et, dans un registre découvert récemment aux archives de la mairie de Beauvaîs, la copie du Conseil porte le titre de Coutume du Vermandois*. — Toutefois, le Conseil de Pierre de Fontaines ne doit être considéré ni comme le coutumier du pays, ni comme Texpression de Fesprit général des coutumes du temps. Publié en 4 253, il a le mérite d'être le premier livre original écrit en françafe sur la jurisprudence; mais il a beaucoup emprunté pour la procédure au livre de Tanerède De ardine judidarum; et, sous le rapport du droit féodal et coutumier, il est bien inférieur à Touvrage de Beaumanoir sur les coutumes de Beauvoisis, qui parut trente ans après.
Pierre de Fontaines avait pour but principal dans son livre la réforme des coutumes de France par la' légiste-
3 M& du conseil de P. de Fontaines, Bibl. imp., 432, fonds Ha^ lay. (Klimrath, tom. ii, p. 30.) H y a une différence entre le titreei le prologue; diaprés le titre préliminaire : Ci commence, etd i^ livre a été fait « pour le roi Philippe de France, par l'amonodstament au roi Loys, son père. »
U Sources et monuments du Droit français, par M. KouiiGswABTia (1853). n'uses, p. 120.
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tîoD romaine; c'était une des vaes principales de saint Louis comme législateur. L'auteur du Conseil traduit en conséquence ou imite le plus souvent des lois du Digeste et du Code de Justinien pour les faire passer dans lâ pratique. Il donne une grande place aux règles de procédure et de juridiction , et , sous ce rapport , il a exercé .une influence utile que nous avons constatée dans le Coutumier de TArtois : là est son principal mérite. C^est d'une manier^ incidente seulement qu'il mentionne les usages du Vermandais; mais à raison des chapitres oii ces usages sont mentionnés , le Conseil à un ami, publié pour la première fois par Ducange et réimprimé de nos jours sur de meilleurs manuscrits par un savant modeste, M. Marnier, doit être compris parmi les monuments des anciennes coutumes du Vermandais ^
Les chartes communales de Saint-Quentin , de Soissons et de Laon des xii* et xiu* siècles contiennent, mais en petit nombre , des documents relatifs au droit particulier de la province. Un vieux Coutumier de Yermandois et de Valois, cité par Chopin dans son livre sur le domaine, serait bien plus précieux pour le droit ; il n'a pas été retrouvé^. Il peut être remplacé, jusqu'à un certain point, par les Anciennes Coutumes de Laon , reproduites dans le Recueil de Richebourg, œuvre parti-
5 Conseil à an ami « publié par Dcgahgb & la suite de Joinville et des établissements de saint Louis (1668); nouvelle édlt , par M. Mar- NUR, biblloth. de TOrdre des avocats (18/^6).
6 CHOPiir, du Domaine, liv, ii, lit vi, n* 8. 0 est mentionné aussi par Claude de Lapons dans les cont. générales et particulières du bailliage de Vermandais (in-12 , 1688), Préf., p. 9 : « Il se voit un Vieil Coutumier à la main de Vermandois et de Valois, ces deux pays étant réduits sous un môme droit. »
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culière qui a dû beaucoup emprantar à Tanciea Contamier, et qui a contribué probablement à le faire oublier ^
Le droit féodal et coutumier du Vermandais, proprement dit y se distingue du droit de 1^ Picardie par des principes moins rigoureux de féodalité , par des dispositions plus favorables à la transmission des biens et à leur conservation dans les familles, a Notre Yérmandois (dit le commentateur De la Fons), comme première et plus ancienne province de la France, en a t etena les anciennes coutumes générales. » «
La charte de Soissons de 4181 exempte de la mainmorte les gens de la commune'. — La charte de Saint- Quentin de 1 1 95, reproduite par celle donnée à Chaany en 1213, affranchit les hommes de la commune à& banalités du four et du moulin seigneurial •. — I^ chartes de Laon de 1128 et de 1179 mentionnent formellement les possessions en alleu*' : c'est le principe de liberté reconnu à Tégard des personnes et des chose&
Le principe des droits de famille est également attesté et garanti par les droits de la province.
La charte de Saint-Quentin met sous la protection da
7 Goût générales de Righebourg, tom. ii, p. 2/i5.
8 Charte de Soissons (1181) donnée par Philippe-Auguste («t Mt ordonnance, xi, p. 2i9).^--Cettecbart6fut adoptée par la vlUede])U<o en 1187 et placée sous la garantie de plusieurs évêques, notamment de révèque de Langres, qui avait possédé la ville et lecomt^ de D^on, et qui les céda* en 1179* au Auo de Bourgogne Hugues HI» son neveu, en échange du comté de Langres. (Recueil de P^^^^ des chartes de Bourgogne, 1187, p. 333.)— Fqîr les Esquisses dijoH' nuises, par M. de Làgdisine, président à la cour impériale et f^ dent de TAcadémie de Dijon (in-8% 1850).
9 Charte de Saint-Quentin (oonfirmative), 1195, art, 62; Ord*f ^ p. 270.— Charte de Ghaumy» 1212 ; Ord., xi, p. dOAt
10 Charte de Laon, 1128, art 10 et 11 ; Ordomu, t xi. p. 18^'
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maire et des jurés le droit de eocceseion ; elle vent qa'ils assurent aux héritiers la transmission immédiate de la teoure ou de l'hérédité laissée par le défunt *^ ; et le Conseil de Pierre de Fontaines constate la différence essentielle qui existe, à Tégard de la Hûrineéàâucceséon^ enlre les coutumes de Picardie et celles de Vermandais^ en disant : a Notre usage est que de toz les biens au mort sont H hoyr mis en seisine ^^. » C'est la r^le le mari saiêii le vi/qui apparaît et qui sera plus nettement formulée dans les Établissements de saint Louis ; c'est le droit du sang et de la famille qui l'emporte déjà sur le droit seigneurial dans la contrée intermédiaire entre la Picardie et l'île de France.
Le droit de la famille a inspiré aussi plusieurs dispositions de la charte communale de 1 1 28 , donnée par Louis le Gros à la ville de Laon , et que nous avons analysée dans le tome quatrième en ce qui concerne le droit public et la législation municipale^'. Gettet charte importante qui sanétionna, sous les auspices du roi de France, les résultats de l'insurrection des habitants contre révéque, seigneur de la ville, règle les rapports des familles entre lesquelles le mariage a établi des liens d'affinité. Elle consacre par des dispositions de droit civil la conservation des biens dans les familles respectives : <icSi le mari meurt sans enfants , dit la charte I son patrimoine retourne à ses parents, sauf la jouissance de la dot ou du douaire constitué à la femme.
11 charte de Saint-Quentin, art. 17 ; Ordonn., xi, p. 270.
12 Conseil de P. de Fontaines, ciiap. xxxiu » art. 16» p 387 (ôdit 18A6 )•
13 Voir mon tome iy, p. 1À7 et salv.. Époque féodale, et le tome xi p. 186.
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— Si les époax dotés meurent sans enfants , la dot fait retour au donateur ou à ses héritiers *^.
Le retour au donateur ou à ses héritiers est le retoor réel , contraire au Droit romain qui Tavait établi seulement comme personnel au donateur ; et ce retoor, as pro&t des héritiers du donateur, n'est pas moins contraire au Droit germanique qui attribuait aux héritiers de h femme donataire les biens donnés par le mari à titre de morgengabj ainsi qu'il résuite du traité d'Andelot rapporté par Grégoire de Tours ^^. Nous trompons aioa dans la charte de Laon , capitale du Yermandais , osb i*ègle contraire aux traditions romaines ou germaniques, qui s'est perpétuée comme règle générale dans le droit coutumier de la France. — D'où venait-elle , sinon de la coutume territoriale et indigène qui affectait le patrimoine à chaque famille et le ressaisissait après un acte de libéralité permise en faveur du mariage^*?
Le Yermandais , par ce caractère du droit coutomier qui conserve toute sa force à la loi du patrimoine dans un pays qui était dit cependant pays de nantissements matière d'hypothèques, comme l'Alsace , la Flandre, te Boulonnois, la Picardie où la disposition du patrimoiDe était plus libre , forme la limite des coutumes du Nord le plus fidèles aux traditions germaniques.
Nous trouverons donc moins de germanisme en avaDçant à Test vers la Champagne, sur laquelle avan d'abord empiété le Yermandais.
1& Charte de Laon, art. 10 et il.
15 Grég. Tdr., IX, 20 : t Ita ut quandoque post ^us transîttUB (0 dominationem domne Bninfchildis fiœredumquesuorum ciunoiDDi soliditate, Deo propltio, revertantur. (Voir mon tom. ni, p. 160>)
16 Coût générales da Vermandois, par Gl. de la Fors, pr.t P- ^'
FRANC-ALLEU DB CHAMPAGNE
Le premier comte-propriétaire de la Champagne est Robert de Yermandais, lequel prit possession en 958 de la ville de Troyes; Héribert, son frère, lui succéda. en 968 * . n reçut du roi Lotbaire en 980 et transmit aux comtes de Champagne la qualité de Comte palatin^ qui donnait le droit de juger les causes déférées an roi à raison de leur importance ou de rintérét direct du prince ^ La maison de Vermandais s'éteignit en 1019, sous Etienne I"", et le comté de Champagne alors passa par succession féminine dans la maison de Blois.
Eudes, comte de Blois, de Tours et de Chartres, devint en 1019 comte de Champagne et de Brie en se portant héritier d'Élienne I**, du chef de Leutgarde son aïeule maternelle, sœur de Robert et d'Héribert de
1 La date de 968 est celle donnée par Groslet, suite chronologique des comtes de Champagne et de Blois dans ses Ëphémérides, cb. Tf p. 63. — Robert avait laissé une fille unique, mais c*est le frère qui succéda.
2 HiRcvAR, De ordine et offic. palatii, cap. xxi.— Ducahgb, lâ'diss. sur FHistoire de saint Louis, p. 226 et 232. — Brussel, Usage des ftefs, p. 273.
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Yermandois*. La succession par les femmes ^ait me question fort douteuse dans le sens favorable an comte de Blois^ ; mais le puissant Eudes la trancha par Tépée. n s'empara de force et malgré le roi Robert, fils de Hugues Gapet^ du comté de Champagne et de Brie. Robert le cita, mais inutilement , devant sa cour; le comte refusa de comparaître; nous avons ailleurs rapporté sa lettre au roi^ de Tan 1 020 \ Eudes laissa deox fils qui se partagèrent ses possessions. Réunis encore en 1 1 25, les comtés de Champagne et de Biois furent divisés définitivement en 4 4 52 jusqu^à leur réunion ao domaine delà Couronne^.
Le comté de Champagne ne fut jamais un fief de TEmpire, comme Ta démontré Ducange contre l'assertion des savants P. Pithou et J* Chiifiet qui avaient, à Tappui de leur opinion, produit une interprétation errooée d'un passage de Jomville dans son Histoire de saiot Louise Toutefois, à une époque où la force ne faisait
3 Eudes n (Odo ) était arrière-petit-fils de Thibaut P' , comte de Blois, et de Leutgaixie qui avait épousé ea premières noces GDailaume de Longue Épée, duc de Normandie.
à Voir la note 1 de la page précédente.
5 Tome ir, p. 75 et 76 (note 21).
6 Le comté de Blois fut vendu en 1391 à Louis d'Orléans, aieui àe Louis XII, qui rapporta à la Couronne par son avènement.
7 DucAHGi» Dissert. 18» p. 922» ^ Le refus de Jomville de suivre une seconde fois saint Louis en Orient, sur lequel s*appuyaieDt Pithou et Qùfflôt , était fondé , non sur ce que la Champagne relevait deTËmpire, mais sur ce que JolnvlUe était kommeAig^ du oomts dfi Champagne, et qu'il ne devait dès lors de serment qu*au seigaear dont il était sujet. Seulement , il est constant que Thibaut If a^*'^ fait hommage à Tempereur, non pour le comté de Champagne» mais pourquôlques terres mouvantes de rËmpire.—G*est cette ooofosidff d^in hommage tout particulier avec celui du comté lui-même, ^
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plos le droite le comté de Champagne Tat traûBmis et possédé comme fief moieulin^ non par rapplicatian du Livre des fiefs , mais selon le plus ancien mode de transmission qui avait été pratiqué au x* siècle, lorsque Héribert avait succédé à son frère, bien que Robert de Vermandais eût laissé, à son décès , une fille unique. l&n 1216, les pairs du royaume, convoqués à Melun, reconnurent les droits héréditaires de Thibaut IV contre les prétentions de Philippine de Champagne ^.
Thibaut ÏV, comte de Champagne et roi de Navarre, s^est rendu célèbre au xiii* siècle, pendant la régence de Blanche de Castille. Il a donné, en 4224, la charte sur les partages nobles, qui fut suivie dans toute la province, et qui ouvre le Coutumier du xiii* siècle intitulé Li Droit et li Coutumes de Champaigne et de Brie.
— Il a donné aussi îi la ville de Troyes ses premières chartes d'affranchissement par actes de 1 230 et de 1 242.
— II cultiva les lettres et publia des poésies que Toii présume avoir été inspirées par un sentiment trop vif pour la reîne Blanche. -^ Il mourut comte de Cham^ pagne et roi de Navarre an 4354 ^
Ses deux fils étant morts successivement sans enfants mâles, le comté de Champagne échut à Jeanne, sa petite^
avait égaré P. Pituou. (Hist. des comtes de Champagne, Ip^ et 483, et 7.) Gbipplbt, Vindiciœ HispanUe, p. 198 (édit. 16&5).
S En 1192 « Thibaut m avait été reconnu comte de Champagne, bien que son Arère Henri II eût laissé deox filles légitimes. — Thibaut IV était son fils et remporta contre les prétentions de sa taate. Philippine de Ckampa§nef Aile du «Hnte Henri U et épouse d'Érard deBrienne.
9 II avait sttooédé au royaume de Navarre» en ISSA, après la mort deSanche VII, dont il était neveu par sa mère. (Oroslbt, Éphémé* rides, p. 77.)
fille, qai épousa Philippe le Bel, el loi porta en (k>t b Champagne et la Brie. Ces provinces furent réanies à la couronne à partir de ce mariage [1285]; et des difficaltés sur le droit de succession masculine ou féminine, qui s'élevèrent encore par la suite, furent définitivement résolues en faveur du roi de France sous Philippe de Talois, par une transaction de 1328*^
Le comté de Champagne prit la place du comté de Yermandais dans les six anciennes pairies du royaume * ^ Il formait une vaste province qui embrassait la haute Champagne , la basse Champagne et la Brie champenoise. Troyes était le pays des comtes et la capitale de .la province. Mais dans* chaque contrée les grandes cités, comme Reims, Ch&lons, Meaux, Sens et Langres, avaient leur territoire et leurs usages.
La qualité de peuples libres ou alliés avait été concédée par les Romains à trois des peuples gaulois qui habitaient originairement cette vaste région : les Rémois, les Meldes , les Lingons. Pline TAncien leur donne la dénomination de Rend federuti ^ Meldi liberiy Lîngone$ fédérait; et Ton sait que ce titre de peuples libres ou alliés emportait pour les peuples ou les pays qui le recevaient la libre jouissance de leurs lois, de leurs usages, de leurs institutions municipales. L'échevinage de Reims, par exemple , institution forte qui s'est maintenue jusqu'au XIV* siècle , était considérée comme une vieille
10 Philippe de Valois accorda par voie de transaction à la comtesse Jeanne ( petite-fille de Jeanne de Champagne ) TAngouinois et les comtés de LongueviUe et de Mortagne en Normandie. (Bati^Ei. Hist. chron. des fiefs, p. 144.)
11 f^otr mon tom. iv, p. 72.
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tradition da sénat gaulois des Reniif modifiée seulement par rinfluence des âges postérieurs**.
Hais ce qui doit frapper davantage dans Tétude des coutumes de la Champagne, bornée par la Picardie et d^autres contrées où dominait la maxime nulle terre sans seigneur, c'est leur caractère de coutumes allo^ dialesj qui s^est maintenu dans les coutumes générales et locales de la province jusque dans les temps modernes . Les coutumes de Troyes et de Yitry contenaient le franc-alleu et rejetaient expressément sur le seigneur la preuve de la suprématie féodale ; les coutomes de Reims , de Ghâlons , de Meaux admettaient le franc-^Uea *' ; et les coutumes locales de Langres contenaient cette disposition : c< Au pays de Langres ne >i sont dus cens, lods, ventes ni amendes au seigneur » de justice fandère , soit de menu cens ou gros cens. . .
>i .. excepté es terres et seigneuries esquelles les
seigneurs ont titre et sont en possession *^. » La coutume de Langres voulait ainsi expressément que Talleu fût respecté par le seigneur justicier comme par le seigneur féodal. Dans son vieux principe de protection , elle était plus libérale que la pratique de certaines contrées des pays de droit écrit y comme la Provence et la Guienne, où le seigneur justicier exerçait des droits de suprématie refusés au seigneur féodal.
La coutume de Sens était muette sur le franc-alleu, et l'ancienne coutume contenait sur les droits de la justice
12 Archives de Reims, Introduction, par M. Varin.
13 Troyes , art. 61. — Vitry, art. 16. — Reims, art. 139. — Chàlons, art. 165.— Meaux, art 199.
ià Coutumes locales de Langres» art. U. (A la suite de la Coutume de Sens, édit. 1787.) ^
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foncière une disposition diamétralement contraire à celle qne nons venons d'emprunter aux coutumes de Laogres*'. Mais le bailliage de Sens avait dans son ressort plusieurs paroisses soumises à la coutume allodiale de Troyes*^; et de plus, tout ce pays de Langres dont la coutume, confondue de temps immémorial avec celle du pays de Sens» en différait sur un seul point, les alleux, et soua le rapport des alleux était régi par sa coutume particulière*^. N'est-ce pas là une chose vraiment remarquable que la seule distinction essentielle qui existât entre la coutume de Sens et la coutume locale de Lan* grès y portât sur le franc-alleu , quand on se rappelle que les Lingom avaient été peuples alliés des Bomains, et que Xe^Sénonau n'avaient pas reçu la même qualité? N'est-ce pas la preuve que Tallodialité , absente de l'an de ces pays limitrophes, le territoire de SenSt et présente dans l'autre, le territoire de Langres, celui précisément autorisé par les Romains à conserver ses usages , a été maintenue par la coutume en ce pays de Langres comme une sorte de dioit national et une antique tradition de liberté territoriale ?
A la vérité, le savant domaniste Galland* antagoniste passionné du franc-alleu, a prétendu que le franc-allea de Champagne était une innovation de la coutume de Troyes rédigée au xvi' siècle. — Mais il commettait à cet égard une erreur de fait et de droit. Le Goutumier de Champagne, qui est du xni* siècle , mentionne dans
15 Ancienne coutume de Sens, à la suite du proçès-verbal de la coutume réformée en 1555 (édit. 1787, p. 469).
16 Même ouvrage avec Commentaire de la Coût, de Sens, par PEliB DE Chenodteau, p. 330.
17 tdU^ procès-verbal des coutumes de Sens, p. U5.
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les articles 8, 9 et 55 les successions d^aleufon d'alués^^; et Fordonnaoce de Louis X» de mai 1315f qui rappelait les plus anciens usages de la Champagne pour les maintenir ou les modifier, contient également des dispositions relatives aux alué$^^. L'antiquité du caractère allodial des coutumes de Champagne est donc incontestable, a En notre coutume, dit Legrand dans son D savant Commentaire sur la coutume de Troyes , la » présomption a toujours été pour les détenteurs que les » héritages sont francs et allodiaux , si les seigneurs ne » montrent le droit de cens; c'est-à-dire que nous pré- D sumons qii* originairement et de toute antiquité les héri- Dtages ont été possédés franchement et allodiale- » ment *®. »
Ce principe général établi, arrivons aux coutumes elles-mêmes en les considérant dans les territoires qui furent soumis, pendant le moyen âge, à deux pouvoirs différents : le comté de Champagne, qui avait Troyes pour capitale, et le territoire de Reims, qui fut placé sous Tadministration temporelle de l'archevêque.
18 Les coutumes de Champagne et de Bm, à la suite de la coutume de Troyes, par Legrand (p. 3/^9).
19 OrdODO. de 1815, art. 8. Recueil des ordonn., i> p* 571.
20 Comment, sur la coût de Troyes, art. 51, Legrarp, p. 162. — Voir mon tom« v, chap. u , section des coutumes de Toulouse , ^ 283 et sui?.
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Le Coutumier intitulé ti Droit et li Coutumes de ChoÊUpaigne et de Brie est le monument le plus important de Tancien droit de la Champagne. Il a été publié pour la première fois dans le commentaire de la Coutume de Troyes par Pierre Pithou j qui avait comparé ensemble six manuscrits ; il a été reproduit par Legrand et Richebourg * . Grosley, qui avait encore au xyiii* siècle conféré d'anciens manuscrits, dit^ dans ses Recherches sur la noblesse de Champagne , que bien que ce monunieDt ne paraisse pas avoir été consacré par l'autorité publique, il a réglé la jurisprudence du pays jusqu'à la rédaction des coutumes.
' Il se compose de la charte de Thibaut de Tan 1 304 et d'une série d'usages et de jugements qui s'étendent jusqu'à l'année 1299. L'écriture du manuscrit le plus ancien est du xiv* siècle^. En le rapprochant des anciennes chartes, privilèges et coutumes de Troyes, de Saint-Dizier, de Châlons , de Yilr y, de Meaux , de Sens et du Cartulaire de Champagne publié par Chantereaule-Fèvre en son livre de TOrigine des fiefs, on recompose dans son ensemble le droit féodal et coutumier de la province •.
1 Les coût, du bailliage de Troyes, par P. Pithou (1600). Mêmes coût. , par Legrand; dans le procès-verbal est Tanc. coutume.— Coutumier général de Righebourg, tom. m, p. 209.
2 Groslet (à la suite des recherclies sur Thistoiredu Droit fhtnçai8« p. 187).
3 Ane. coût, de Troyes, dans P. Pithou. — Ane. coutume de Saint* Dizier, en Perthois, Olim, tom. ii, p. 702, en Appendice : Privilèges
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Nous avons marqué tout d'abord le caractère allodial qui distingue les coutumes de Champagne de celles de la Picardie et des autres provinces du Nord. — Il est un autre point qui demande aussi notre attention et qui distingue les coutumes de Champagne du droit de toutes les autres provinces : c'est la transmission de la noblesse par tes femmes ^ avec toutes ses conséquences.
ti II est de coutume en Champagne, dit Tancien Cou^ tumier, que les enfants soient nobles de père ou de nière *• » — « Ventre affranchit et ennoblit » dit la Coutume de Châlons^ qui conservait encore au xvi* siècle la formule brève et expressive du moyen âge. La noblesse utérine est uniformément établie par les coutumes de Chftions» Yitry, Troyes, Chaumont, Sens et Langres'. Seule, la coutume de Reims, dans la haute Champagne, malgré la faveur dont elle entourait la condition des
Mcordés par Guy de Dampierre en 1228 ; et Registre d'anciens jugements (31/^ articles) rendus par les Écbevins de la ville d*Ypres, auxquels ressortUsaient en toy, par statut de G. de Dampierre, les échevins de Saint-Désir, jugements approuvés en WO (p. 841 et 90i).*Ânc. coût de Vitry,dans le Commentaire d*£sT. Durand, p. 6.
— Ane. coût, de Meaux, Richeb., t m, p. 381 (Coût non réformée). —Ane. coût de GhMons avec commentaire (Godet, in-12, 1615> L*auteur cite un ancien coutumier sous le titre Us et Coutumes de Gh&lons; il le dit du temps de messlre P. de Fontaines. {Voir art 2 et 176). Sur Tart. 116, il cite une tneille pratique de Champagne.
— Ane. coût de Sens dans le procès-verbal de la coutume de 1555 (in-&*, 1787). — Les coût, locales de I^angfles y sont in fine.
Les habitants de Chaumont-en-Bassigny avaient adopté les anciennes coutumes de Lorris. ( Cartulaîre de Champagne , Chante* REAu-LE-FÈVRE, Origine des ûefs, p. 182.)
A Li droit et 11 coutumes de Champaigne et de Brie, art. 20. (Legrahd, p. 352.)
5 CoutdeChàlons, art.2i— Vitry,69.— Troyes, 1.— Chaumont,2.
— Meaux, 2.^ Sens et Langres, anc. coût., 168; nouv. couL, 161.
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femmes, a conservé le droit commun snr la noblesse parle sang paternel et la maxime : NobUUaê dudiur ex génère ^ On a cherché dans des faits accidentels TexplicatioD delà noblesse utérinede Champagne* Grosley, deTroyes, a facilement prouvé que les inductions tirées par Bodio et Pithou des pertes que la noblesse avait éprouvées soit dans la bataille de Fontanet [en 844 ], soit dans une défaite aux Fossés-do-Jaulnes, près de Bray sur la Seine , étaient chimériques et ne reposaient sur ancoo témoignage ^. Les lois romaines constataient des prinléges d'origine maternelle dans certains munidpes'. mais rien ne prouve que ces privilèges existassent dans les anciennes villes gallo-*romaines de la Champagne.— La conjecture la plus vraisemblable est que la noblesse utérine de la Champagne avait sa cause dans la disposition générale et les anciennes habitudes du pays k regard du commerce. La puissance de la richesse commerciale a rivalisé de bonne heure avec les avantages de la noblesse féodale. Les comtes de Champagne ont senti qu'il y avait là pour le pays une cause d'émulation et de prospérité. Le commerce n'a pas été avili comme dérogeant à la noblesse : a Les anciens titres des villes )> de Champagne (dit Grosley qui les connaissait bien) ïf oifrent une infinité de gens nobles vivant marclm(k' » ment; et cette vie marchande de nobles condaisaii
6 Papon, De la noblesse, p. 3.
7 Grosley, Rech., p. 1 99-20/i. — Pithou, Coût, sur Fart 1.— I*' GRAND, sur Part. 51, p. 163.
S" Dig., L. I., municipalem , Ut. i, ad § 2 : Qui ex daobus, «o^ (inquit Ulpianus) forte privilegio aliquo materna orlgo censeator, tune enim matemm originis erit municeps. » — God. de deeor.f lib. X, II. eos indulserunt, 22. Excipltur curia Antiochena qpx ▼indicat eos qui nascuntur libero pâtre, matre decurUnâs filiO'
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>i nécessairement à des alliances entre les ramilles nobles » et rolurières. Les richesses qui , par oes alliances et n cette incorporation , passaient dans Tordre de la no« » blesse, étaient continuellement remplacées par les fi travaux d*aulres roturiers qui aspiraient à la même il- » lustration \d — Il parait , d'après les documents de la province , que l'usage de la noblesse par les femmes D'était antérieur que d'un siècle à la charte de Thibaut de Tan 1224. Il se serait donc introduit vers le commencement du XII* siècle j à Tépoque où par l'effet des croisades les chevaliers périssaient en grand nombre et le commerce prenait un rapide essor.
Produite par l'union de la noblesse et du commerce, la noblesse utérine devait naturellement entraîner, dans le droit de la Champagne, l'affaiblissement de la féodalité
militaire et l'amoindrissement du droit d^atncsse. Le chef de famille qui n'était pas de race noble ou guerrière, mais d'origine commerciale ou industrielle, et qui avait plus gagné dans les foires de Champagne que brillé dans les tournois, ne devait pas desservir le fief noble de sa femme avec un dévouement bien féodal. Il n'avait pas besoin d'un atné qui représentât par de grands avantages territoriaux une seigneurie empruntée et non personnelle. Aussi le droit d'aînesse en Champagne fut-il très-affaibli ; il ne consista ordinairement que dans un simple droit de choisir entre les châteaux qui faisaient partie de la succession du père ou de la mère, La charte de Thibaut de 1 224 , qui est en tête du
9 GR09LBT, Recherches, p. 112. Lbgrahd, lib. i, art. 3 , glose iy» p. 6, et art. 51, glose , n* 16.
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GooUunier, contient les principes de succession entre frères nobles et les restrictions du droit d'atnesse, qnioQt passé généralement dans le droit féodal de la Champagne.
Lorsqu'il n'y avait dans la succession paternelle on maternelle qu'un seul château, il revenait à l'atné avec les fiefs , prés, vignes , eaux et étangs voisins ; mais les revenus et les rentes étaient estimés avec les autres terres pour être partagés également; et quand il y avait une maison de ville , elle appartenait au second frère avec tout l'avantage des fiefs , prés , vignes et étangs à proximité de la ville où la maison était située*^.
Dans le cas où il se trouvait plusieurs châteaux dans la succession et deux ou plusieurs héritiers, la charte de 1 824 avait des dispositions précises, dont le texte lui-môme doit être cité comme tânoignage des soins avec lesquels étaient rédigées souvent les chartes do moyen âge :
a S'il advenait qu'ils ne fussent que deux frères et » qu'ils eussent deuxchatiaux ou trois, li ainez prendrait » celui qu'il aimeroit le mieux ; et li puinez prendrait » après celui qu'il aimeroit le mieux , et chacun d'eux » aura les fiefs du chatel qu'il aura à son chuez. Et après » ce, li ainéprenroit le tiers chatel et le fié d'icelli— Etles x) rentes et revenus d'icelli tiers chatel seront prisiez, et » de ce qu'ils vaudront chacun d'eux aura la moitié, en » telle manière que chacun prendra sa part de la dor f> tellenie d'icelli chatel , se sa part vaut tant ; et si Y^^ » n'avoit le vaillant de sa part ou chatel selon le prix da » chatel et de la terre... .. cil qui auroit la plus grande » partie le parferoit en terre pleine ; et se il ne pooit pa^
10 Charte de 1226 {in principio).
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» iaire en terre pleine , il le parferoit en ses chatiaux , » sauf la justice au seigneur du chalel. — Et se ils n avoient entre eux quatre chatiaux, li puisnèz auroitle » quart chatel; et se ils en avoient. plus , tous en cette » manière seroient divisez et partiz.
9 Et se ils étoient plus d'oirs que nous n*avons de- » vant dit , et ils eussent plusieurs chatiaux y li ainez » penroit un chatel en sa volonté , et li puinez Tautre » chatel que il mielx aimeroit. Et en telle manière se* » roient toujours divisiez
x> Et se ils étoient tant d'oirs que chacun d'eux ne » put avoir un chatel , cil qui ne pourroil avoir de » chatel auroit la part en terre pleine. »
Quant aux châteaux venant de ligne collatérale, le frère atné n^avait aucun choix y aucun avantage ; et lorsqa*un seul château faisait partie de la succession ^ il devait être partagé entre frères également *^
Ainsi , la charte et le coutumier du xiii* siècle s*ingéniaient à maintenir par tous les moyens possibles^ ou à mettre Tégalîté entre les fils et les héritiers des nobles. — La coutume de Chàlons tira la dernière conséquence du principe et statua que les dettes étaient égales entre Tatné et les puînés ^^
La charte de Thibaut ne parle pas des sœurs; mais le Coutumier constate que, d'après l'usage général de Champagne , s'il y avait des sœurs avec des frères issus d*homme noble ou de noble femme^ elles prenaient demipart en terre pleine , ce qui s'exprimait par ces mots :
il U droit et li coût, art 69 « et Jugement de 1283, entre frères ygaument.
12 Coût, de Chàlons, art. 98.
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deusc êœwB conùre un frère. — Lorsqu'il n*y avait que des sœars tout droit d'ataesse disparaissait : NuUe ffelleê (disait le Coutumier) n'avait avanlage ptms qm CatOre ; et la coulume de Chàloos da xvi* siècle prohibait expressément tout précipat entre filles *'• C'était la négation du principe féodal qui dans les aaaiaes de Jérusalem , les assises de GefiFroy et la plupart des ooutumes de France, constituait entre sœurs le droit d'atnesse ou le préciput de la fille aînée.
Avec une telle organisation de la famille et des saccessions, les comtes de Champagne devaient craindre que la puissance territoriale de la féodalité ne finit on joar par s'évanouir. Aussi, pour conserver autour d'eux une noblesse seigneuriale , ils immobilisèrent les fiefs entre les mains des seigneurs qui les possédaîenL L'usage fut établi que les nobles tenant fiefs ne pourraient les aliéner que pour trois ans^^.
Le dénombrement des fiefs fait, en 1 24 3, dans TégUse de Saint-Étienne ^à Troyes, avait donné 22,000 fiefs de chevaliers dont 1 ,800 devraient aux comtes de Champagne l'hommage lige, c'est-à-dire le plus étroit par le serment de fidélité ^^. Avec la prohibition d'aliéner portée par le coutumier, les comtes s'assuraient la faculté de se présenter sur les champs de bataille entourés toujours de nombreux chevaliers. A l'imitation
18 Li droit et li coût. , art 2 ; o et ainsi en use-t-on en Champagne généralement » — Coût, de Ch&lons, art. 156.
1& Li droit et li coût., art 8.
16 G^est rhommage qne le sfre de JôinvUIe défait oa comte de Ghampagna — Voir Dogarge, p. 25â, Dissert — Gibboh, Déead. de l'Empire, t. xi, p. 2A, <^dit de M. Gdizot.
CH. Y. SBCT. IV. ÉTAT DBS 8BRFS BN CHAMPAGNE, 75
de la tonr da Louvre ^ de Philippe-Angnste , les comtes de Champagne avaient la grosse tour de Troyes ^ de laquelle ont relevé jusqu'au xviii* siècle les mouvances de rancien comte de Champagne ^*.
La même cause qui avait introduit la prohibition d*aliéner les fiefs fit défendre leur démembrement et devint un obstacle à Taffiranchissement des serf^ et mainmortables de la basse Champagne ^^. Il n'y eut pas pour eux d'affranchissement possible sans lettres ou privilèges, et sans le consentement formel du seigneur Bopérieur; et même , si le seigneur immédiat abonnait à une redevance fixe ses hommes taillables et de mortemain , il y avait décroissance du fief; le seigneur pouvait « y mettre la main et les joindre à son domaine comme son propre héritage. » Que si un homme de mainmorte mourait sans hoir de $<m carpe , le seigneur emportait échoite (succession) en meubles et héritages ; et en renonçant aux meubles pour retirer seulement les héritages, il n'était tenu d'aucune des dettes du défunt **. — Ainsi, la rigueur contre les mainmortables de Champagne naissait de TaSaiblissement même de la féodalité ou de là seule crainte de cet aflaiblissement par le mouvement expansif du commerce. L'intervention on la noblesse personnelle de la femme fut même à cet égard sans influence* Le mariage d'une femme noble avec un mainmortable ne produisit point d'effets analogues à son mariage avec l'homme libre de con-
16 Cottt. de Troyes. Lbgrand, p. SAft.
17 U droit et li eout., art. 17 et 89 : « Pour ce que c*est en décroissant le fié. » — Dans la haute Champagne et les eontnmes de Relins, les serfs furent aifiranchls. (Voir tii/V*a, § 3.)
18 U droit et li coût., art. 17 et 60.
76 LIV. Vil. GOUTUMBS DB FaAlIGE.
ditioQ roturière : « Encore u8e*t-on eu Champagne (dit jft io Coutumier) que si noble femme prand home de poie » à mari , li sires de qui elle tient de fié ne le prenl à j> home, se il ne yuelt. Et si la damoiselle a hoirs, après n son décès ils sont deshérites, et li sire prent tout le fié 0 eu son domaine, pource que li enfans suivent la pire » condition ^*. x> — Cette distinction atteste la distance que les mœurs laissaient entre la condition du maiih mortable, avilie par le servage, et celle du roturier, ennoblie par la liberté.
L'état des mainmortables prolongea sa durée dans les campagnes jusqu'aux temps modernes ; mais les habitants des villes eurent une condition meilleure. En 4230 et 1242, les comtes de Champagne, disant qu'ils po^ laient a un grand amour à leur cité de Troyes, » affranchirent tous les hommes et toutes les femmes de la ville et de la chàtellenie qui s'étaient mis ou se mettraient &ï leur justice. Ds substituèrent à l'arbitraire des tailles an impôt fixe de six deniers par livre de la valeur estimative du mobilier de chacun, et de deux deniers par livre de la valeur des héritages, assiette d'impôts conforme à la tradition romaine qui établissait l'impôt sur le capital et non sur le revenu *^. — A Sens, l'affranchisseoient fut donné aux habitants de la ville par des chartes de 1 1 89 et de 1 225 : les hommes de la commune passèrent immédiatement à la condition de roturiers libres
19 Li droit et li coût., art. 6. Delaurière avait argumenté à tort de cette disposition pour nier la noblesse utérine de Champagne. Groslêt a relevé Justement son erreur en signalant la diflTéreooe entre Phomme de pote et le roturier. (aicasB.» 21i.)
20 Cout. de Troyes, Gomment, de Pithou sur Fart. 2. Voir mon tom. m , p. 310; et tom. v, p. 364.
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oa de bourgeois : mais quant au mariage » ils devaient demander encore rautorisation de leur seigneur, par suite de leur ancien assujettissement ; et si le seigneur ne Pavait voulu permettre , ils demeuraient librement en la paix de la Commune en payant au seigneur luimême une amende de cinq sols '\
Le principe de la noblesse utérine, que nous venons d^étudier dans ses rapports avec la famille et la constitution féodale , a produit , comme on le voit , dans Tancien droit de la Champagne de graves résultats. Il a élevé le commerce et la bourgeoisie au rang de la noblesse, et alimenté la noblesse des richesses de la bourgeoisie et du commerce. Mais pour empêcher la dispersion des fiefs, la féodalité champenoise a réagi contre le droit du propriétaire d'aliéner sa chose ; et pour empêcher leur décroissance de valeur, elle a réagi contre le droit d'affranchir les mainmortables. La liberté personnelle n'a été départie qu'aux habitants des villes , et de celles surtout qui pouvaient devenir des foyers d'activité commerciale.
Les coutumes de Champagne pour la noblesse utérine étaient réelles et non personnelles. Ceux des enfants ou des héritiers qui étaient domiciliés dans des coutumes différentes, par exemple dans la Bourgogne , ne pouvaient prétendre aux avantages de la noblesse du chef maternel par rapport aux biens qu'ils possédaient en Champagne; et les Champenois ne pouvaient invoquer leurs droits de noblesse utérine par rapport aux
31 Ane cont de Sens (édit 1787).
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bjens qu'ils poBaédaient ea d'aatres provinces^*. — La règle s'établit même dans la jurisprudenoe des temps modernes , qae la noblesse reconnue par les contâmes de Champagne ne pouvait rien oonti^e les droits do roi pour Teiemplion des tailles et des impôts; mais k» enfants issus de mère noble et de père roturier ayaienli à cet égard, exercé leur privilège jusqu^à la fin da XV* siècle".
En dehors du droit féodal proprement dit y les anciennes coutumes de Champagne offrent sur la constitution réelle de la famille ou les successions , la saisine, les donations, la communauté de bi^is entre époux, le retrait ligoager, un ensemble de principes qui établissent profondément l'affectation du patrimoÎDe à la famille, et les distinguent, sous ce rapport, des coutumes de la Picardie et des provinces du Nord".
Nous ferons seulement quelques remarques. Dans les les anciennes coutumes de Champagne et de Brie , le droit de représentation avait lieu en ligne directe et collatérale pour les biens roturiers et les alleux; il n^avait pas lieu pour les fiefs. Cette distinction montre le droit sur les fiefs lié à la tradition germanique contraire à la représentation, et laisse les autres biens régis
32 BoDHiBR, Obsenr. sur les coût de Bourg^ogne, i , p. SIS. 23 P. PiTHOU , sur Fart. 1*, cite un arrêt de Tan 1483. — ^<^ aussi Legrard, p. 163.
U Ll droltet li coût, art S. Lemort saisit le vif en ligne droite
et coUatérale. Idem^ Goût, de Cb&lons , 78. — Li droit et U cooti art. 5/ju Propres ne remontent pas aux père et mère ou ascendants. t<L, Goût de Gh&lons , art SA » 85. — Li droit et U coût, art U : Retrait lignager pour les biens roturiers et allodiaux ( les fle^ étant inaliénables, il ne pouvait en être question à leur égard.)
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par les coutumes indigènes ou les principes du droit romain ; an xvi* siècle, la coutume de Chàlons a effacé la différence et dit : « Représentation en directe a lieu tant en fief qu^en roture ^^« x> — Entre frères et sœurs il y avait inégalité, comme on Ta vu , dans le droit de suc* céder aux fiefs; mais cette inégalité disparaissait com« plétement dans l'ancien coutumier de Champagne s'il s'agissait de censives ou d'alleux : alors ce n'était plus deux 9œwrê contre un frère ou demi-part , mais une $œur contre un frère ou parfaite égalité '^. — La règle donner et retenir ne vaut est formellement écrite dans l'ancien coutumier; mais elle y est établie surtout comme une garantie en faveur de l'héritier légitime : le donateur étant demeuré saisi de la chose donnée, li dons ne vaudra rien contre Foir dou tnort *^.
Les institutions judiciaires reconnues comme exis* tantes, indépendamment de la justice ordinaire du fief, 0ont, d'après le coutumier de Champagne :
La haute justice des seigneurs ;
La cour des barons de Champagne ;
Les Grands Jours de Troyes '^.
Les barons de Champagne avaient la haute justice par le droit de leur terre.
Le seigneur qui avait la haute justice profitait des meubles et des héritages possédés sur son territoire par l'homme qui avait meffait : c'était la confiscation mobi*
36 Li droit et li coût, art. 11 et 55. -- GhAloos» art Si. 36 Li droit et li coût» art 2 et 8.
27 Li droit et li coût, art AA» et jugement dé 1200. — Coût de ChAlons, art SA.
38 Li droit et li coût , art. 40» 56, 50.
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Hère et immobilière, droit rigoureax qu^avaieni exds plQsiears coq tomes ** .
La cour des Barons de Champagne était présidée par I le Comte , assisté des sept pairs de Champagne et des principaux barons. Les sept pairs étaient les comtes de Joigny, de Braine, de Rétel, de Grandpré, de Rond, de Brienne et de Bar-sur-Seine ; ils relevaient du comté de Champagne '^. Le coutnmier contient un jogemeot rendu en 4 276 par la Cori de tous les barons de Champagne '*• Elle formait la cour ordinaire; elle connaisr sait principalement des causes féodales ; elle tenait ses séances à des époques fixes , aux grandes fêtes de Tannée; elle avait des rapports avec Tantiqne cour des chevaliers de Lorraine ''•
La cour des Grands Jours de Troyes n^est pas une institution aussi ancienne que la cour des Barons. Brussel n*en rapporte Tinstitution qu^au xiii* siède, depuis Tavénement de Thibaut lY, coipte de Champagne, au trône de Navarre [1234]. Il avait consulté, à la chambre des comptes, le registre des grands jours de Troyes, qui datait seulement de 1 284, de TanDée même ou Philippe le Bel était devenu comte de Champagne ''• Le but de Tinstitution avait été de réprimer les abus d'autorité des seigneurs et de subvenir aux opprimés. Le sénéchal de Champagne en était le pr6-
29 Li droit et li cout, art. 49.
ao BaussELy Usage des fiefs^ i, 2&8. — n dit qa*il y avait dei doutes sur la qualité des comtes de Braine et de Bar.
81 Li droit et li coût., art. A9.
' 32 Voir mon tom. v, ch. i, sect i, p. 35. Chevalerie de Lorraine.
33 BRD88EL, 334-237. Le registre ne s'étendait que jusqu'à l*ftODée
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sident par le titre de sa charge. Le registre des grands jonrs de Troyes, déposé à la chambre des comptes, montrait le sire de Joinville, Thistorien de saint Louis, tenant , comme sénéchal , les grands jours en 4285".
La cour était composée de Maîtres , choisis en dehors des barons de Champagne. Aussi, pendant la même année 1285, on voit figurer dans les Jars de Troyes Gauthier de Ghambly archidiacre, Fabbé du Moustier- Ârrame, maître Jehan de Yassoignes, maître Jehan Barac, etc. Cette cour de Troves formait la cour extraordinaire du comte; elle ne tenait ses assises que lorsqu'il plaisait au comte de convoquer les Maîtres tenant les Grands Jours. Lorsque la Champagne fut unie à la couronne, après le mariage de Philippe le Bel avec la comtesse Jeanne, reine de Navarre, les Dies Trecenses reçurent, par Fordonnance de 1302, une nouvelle impulsion. Le sénéchal n'était plus alors le président de droit ; le choix du président appartenait au roi , agissant en sa qualité de comte de Champagne. — Dans la suite, les rois de France firent tenir les Grands Jours par deux présidents du parlement de Paris, un certain nombre de conseillers et de gens du roi délégués pour cette mission. L'institution des grands jours prit le même caractère dans le comté de Poitiers et la province d'Auvergne. Les Grands Jours de Troyes furent ainsi tenus jusqu'aux derniers temps du xyi' siècle ; ils cessèrent à partir de Tannée 1583 ''. Il n'en fut pas de même à Poitiers et surtout dans l'Auvergne, où les grands jours
3& Registre des grands jours , cité par Bbussel, p. 2&6.
35 Pasquier, Kecb. i, c. 3. Groslet» Éphéméridesde Troyes, i, p 9.
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de 4 671 eurent un long retentissemeot el aue éclataote efficacité pour réprimer les tyrannies persistantes dfê seigneurs du pays '^
Le Coutumier de Champagne et de Brie constate que par décision des grands jours, en 1295, le seigneur qui avait droit de justice le perdait à jamais sur la personne et les biens de celui ce à qui il avait fait faute ou deffwn de droite» c'est-à-dire dénié justice. Cétait le prindpe social appliqué dans la féodalité civile et politique da moyen âge , principe développé, mais non créé par les Établissements de saint Louis. Le Coutumier de Champagne (art. 69) ne donne pas la règle comme nouvelle, il la constate comme coutume. « Il est de coutume en 9 Champagne, dit-il, que se aucuns va au souverain » par défiant de droit, et il est trouvé que li sires qai a » boms on justiciables li défiante de droit, il pert la jas- » tice de celui et de ses choses à toujours mais : et s'il » est trové que li sires ait ofiert raisons à faire , sans dé- » faillir de droit, il a perdu quanque (tout ce que) il a » dessouz le seigneur et li sires Ta acquis à toujours » mais. Ce fut enquis aux Jours à Troyes Tan 1 295 pour » madame de Marsy et pour les enfants de la Forestière » de Chacenoy qui disoient que la dite dame leur avoit » f ail faute de drmt^'^. »
Il était permis aussi d'appeler aux Grands Jours de Troyes de la cour des hauts seigneurs ou de leu r bailli ponr faux jugement j si la décision était contraire aux règles
36 Les Grands jours d'Auvergne , décrits par Flécuikr et publiée par H. Chérdbl. —Outre les G. J. célèbres de 1579, Poitiers eut se? grands jours en iesu.
87 Li droit et H coût, art. 59. Legraud, p. 356.
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générales des fiefs, et à ce qui avait été allégué et prouvé dans la cause'*. Mais hors le cas de faux jugement j on ne pouvait appeler des jugements rendus par les baillis des hauts seigneurs. Ainsi un arrêt de la cour des grands jours de Champagne, de Tannée 1287, déclara Aon recevable rappel simple formé contre une décision des assises de Provins tenues par le bailli de Troyes '^. — Sous les autres rapports, la cour des Grands Jours avait une autorité presque illimitée. Elle intervenait dans les différends entre les seigneurs se disant vassaux du comte de Champagne y pour les protéger contre les prétentions ou les violences des ducs ou comtes d^autres provinces. En 1284, par exemple, la cour enjoignit au bailli de Cbaumont de garder de toutes violences de la part du duc de Bourgogne le seigneur de Chapes , à Tégard des choses qu'il avouait tenir du comte de Champagne**^. — Aux Grands Jours de Tan 1287, les maîtres firent une ordonnance qui portait défense à tous baillis et prévôts de Champagoe et de Brie de vendre à Tavç^Air ni souffrir qu'il fût vendu, à quelques personnes que ce pût être, des sergenteries ou mairies étant dans leurs juridicdiclions**. Aux mêmes Grands Jours, ils ordonnèrent que tous les parsonniers {personnarii, associés, communistes) qui seraient constitués prisonniers pour dettes , de quelque manière qu'ils fussent obligés,... seraient
38 Brcssil, Usa^e général des flefs, p. 235.
39 Registre des grands jours. Brdssel, Usage des flefs, p. 236.
ÛO iDJunctum sit Ballivo CaWimontîs quod in his quîB dictus dominus advovat tenere a domino Campanise , eutndem dominum a Yiolentîis custodiat. (Uegistre des grands jours, fo 17). — Dana
BBDBSfiLf p. 338.
Al Sergooturas teu Majorlas, fd., t'Md., p* 9&9.
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mis en liberté, s'ils voulaient faire sans détour et sans fraude cession de tous leurs biens meubles et immeubles, sauf le droit des Foires de Champagne (pour les obligations passées sous leur sceau), au préjudice duquel la Cour n^entendait rien ordonner ^^.
Les mattres des grands jours de Troyes avaient doue le droit non-seulement de juger en matière féodale , d*intervenir entre les seigneurs, de faire des injonctions aux baillis pour protéger les vassaux du comte de Champagne môme par les armes; ils avaient, de plus, le droit de règlement qui participait du pouvoir législatif.
Les hauts seigneurs ou les barons de Champagne formaient ainsi une institution féodale qui se rapprochait, à son origine, du parlement de Paris où siégeaient d'abord les barons et les pairs de France constituant la Cour et le Conseil du roi. C'était Tesprit féodal qui surtout était représenté par cette institution ; et quand les Grands Jours furent tenus, au nom du roi de France, par les délégués de son parlement , ce fut Tesprit de la royauté qui s'en servit pour réprimer les écarts de la féodalité.
Dans la haute Champagne, dans les coutumes de Reims principalement, un autre esprit a dominé en se servant du droit féodal, c'était Tesprit ecclésiastique : nous avons, pour la région méridionale, étudié les coutumes d'Albi comme type de la domination tempordie de Fépiscopat; et nous allons, dans les coutumes de Reims , pour la région du Nord , étudier au même point de vue les résultats de Tinflaence de Tarchevéque.
A3 Salvo jure Dundiaarum Gampani», de quo per dictam CnrJam Qihfl extitit ordiaatum. Registre des G. J. Brussisl, p. 263.
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S 2.— ANCIIIIHBS GOUTUMBS DE BEIMS : PBiriLBBU CVUM BIVBjr5U;
UàKk PBACTlCaSf UBRi ÂOUUf BTG.
Le territoire de Reims n*a jamais été placé sous la paissance immédiate des comtes de Champagne.
La Cité , devenue par la conversion de Qovis et la haute influence de saint Rémy, la première métropole des provinces ecclésiastiques de France , contenait dans ses murs et hors de ses murs une foule d'établissements religieux, dont Farchevôque fut, dès Torigine, lesei<gneur spirituel et temporel. Le territoire de Reims devint un comté féodal compris dans le domaine des archevéques. Les comtes de Champagne n*intervenaient que rarement, en cas de vacance de siège ou d^inierpcntàJicaL Le xu* siècle offre un exemple remarquable de cette intervention : le comte de Champagne, Thibaut II, dit le Grand , se réunit au Chapitre de Féglise métropolitaine pour porter le coup mortel à la Commune que Louis YII, en 4139, avait concédée aux bourgades rémoises, nées à Tombre des riches monastères de Saint- Rémy, de Saint-Nicaise, de Saint*Denis.
Les institutions féodales se développèrent dans les villes et dans le territoire du diocèse; elles remportèrent sur Torganisation communale que la royauté avait protégée dans les bourgs, afin de contre-balancer le pouvoir clérical. Elles s'allièrent étroitement au principe ecclésiastique qui faisait la force et Téclat de la cité métropolitaine; et la puissance seigneuriale appartint à Farchevêque, successivement comte et duc de Reims, ainsi qu*au chapitre, aux monastères, à des possesseurs
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laïques, qui rexerçaîeot sons Inaction supérieure ou directe de Tarchevôque *.
Les anciennes coutumes de la cité sont réfléchies surtout par les Privilégia Curiœ remensis^ le Liber practicia de Consuetudine remensîj et quelques autres monuments du moyen âge recueillis par M. Yarin dans les arcbiTOs de Reims*.
Les Privilégia curiœ ont été consignés par écrit en 1369; mais ils remontent à une époque beaucoup plus reculée. Ils constatent que dans la cour de Reites, plus que dans aucune autre, sauf la cour de Rome, la juridiction ecclésiastique s*est étendue et amplifiée dès les temps anciens. Elle avait brillé de tout son éclat au XII* siècle, sous les archevêques Guillaume de Champagne et Guidon, son successeur, tous deux cardinaux et légats du saînt-siége*. « Les causes, dit le texte, » aflluent de toutes parts à la cour de Reims et y sont » traitées et jugées même par le droit non écrit , c'est- » à -dire par les coutumes qui développent sa compétence » et son action. — Dans le diocèse principalement on
i AlDsi les abbés de Safnt«Remi et de Saint-NloaiBe aralent sur IcH bourgs et les dépendances de lear domaine la justice moyenne et haute sous Faction supérieure ou la suzeraineté de Tarchevèque; et Tabbé de Saint-Denis n'avait que la justice moyenne et basse sons la baûte justice, et par conséquent Taction ou la seigneurie directe de Farchevêque. (ydr les archives de Reims, par M. Varih, tom. i. Esquisses histor., p. 10.)
2 Dans le Recueil des documents inédits : six volumes, avec nne introduction et des notes, révèlent tout le savoir et le^ soins consacrés par feu M. Varin à Tœuvre qui a consumé sa vie laborieuse et chère à TUniversité qu'il a servie avec éclat comme doyen de la Faculté des lettres de Rennes.
3 Archives législatives, tom. i, p. 5 et 6. Guillaume est dit aux blanches mains, ad albas manus.
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}y appelle devant la Goar ecclésiastiqae de Reims de 3) foule justice laïque, soit avant la contestation en cause » et sans grief , soit après le jugement et avec grief*. » — Cette dernière attribution , d'après laquelle on pouvait déférer à la cour ecclésiastique avant la litiscontestation une cause portée devant le juge civil, était l'application de la fameuse constitution de Constantin sur l'audience épiscopale, d'après laquelle une seule des parties pouvait, par sa volonté, soumettre directement le litige, en matière civile, à la décision de Tévéque. Cette constitution, exclue de la lex ramona d'Âlaric, avait été conservée et propagée par le Recueil des faux capi-
tulaires de Benedictus Levita ^
Le document de 1 269 constate qu'avec le temps et par l'influeuce du droit coutumier la juridiction de la cour de Reims s'étendit si généralement dans le diocèse comme juridiction ordinaire, que la cour ne siégeait plus seulement dans la ville, mais qu'elle avait un grand nombre d'officiaux, appelés /oram^, qui étaient placés sur tous les points du territoire. Déplus, dans la province ecclésiastique , les sufiTragante , les chapitres , les corporations , les communes des villes , les communautés d'habitants , les abbés des monastères et même
ii Undique caus» coniluuût et tract&ntor et agitantur ibidem etiam jure non scripto, id est consuetudinibus^ per quas itahujusmodi jurisdictio ampliatur : in tantum etiam quod precipue in dyocesi, a quavis laïcali justicia ante litem contestatam absque uUo gravamine, et post litem contestatam a gravamine, in omni casu, excepte fortassis de roya teri^, aut de cansa sangainis, ad Remensem Guriam generaliter, indifferenter et immédiate appellatur (Privilégia curie, Arch. Leg., p. 5).
5 Voir mon tom ii, p. 622, mon tom. m, p. 476, et les Constitntions publiées parHoRnFL, Nov. Valent., tit xxxiv, p. 2/i3.
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les barons et les comtes de la province, en grand nombre, avaient lears procarears particuliers et généraox attachés avec honneur et d'une manière permanente à la Cour elle-même*.
Du reste, les Privilégia Curiœ constatent que Ton toiaîl registre des amendes qui étaient dues par les justiciable de la cité , du diocèse et de la province ecclésiastique : ce qui marque bien les trois degrés de Tét^due de son vaste ressort ^.
Les Officiaux qui composaient la cour de Fardievéqne se trouvant surchargés par les grandes affaires de la province, abandonnèrent d'abord les affaires moins im* portantes du diocèse aux Archidiacres. — Puis , ils les déléguèrent, pour des causes semblables à celles qu^ils jugeaient.
La juridiction des Archidiacres prit dès lors un rapide accroissement : par sa nature originaire , elle relevait duchapitrederéglisemétropolitaine, lequel avaitdespropriétés distinctes de celles de Tarchevêque; et, la juridiction déléguée augmentant son importance, elle fut bientôt de nature à inquiéter la cour supérieure et le pouvoir de Tarchevéque lui-même. Une bulle dlnnocent lY, dn 1 6 janvier 1 254, restreignit la puissance croissante de la Cour des archidiacres; mais cela ne parut point suffire, et le rédacteur des Privilégia curiœ disait en 1269 : <cSî le )> seigneur prélat veut que sa Cour acquière toute sa force
6 « Quamplures alli officiales qui dicebantur Foranei per Bemensem Provînciam longe lateque dispersL
» Quamplures barones et comités babent suos nobiles et
magnos procuratores, singulos et générales, in ipsa curiaomni tempore résidentes. (Prlvileg. curise, p. 7.)
7 Regîstrum , tam de Provincia , quam de CIvitate et Diocesi (p. 191
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n pour le droit et la jastice, et qa'elle vive avec honneur » dans la dignité de la paix ; s'il veat vraiment être Âr- » chevéqae de sa cité et de son diocèse , qu'il rachète x> par une pension ou autrement les Cours des archidiacres de Reims ^. o — Cet amortissement de la cour rivale, qui dépendait du chapitre et qui avait multiplié ses moyens d'action, fut accompli au xiv* siècle, en vertu d'une bulle de Clément VI ^
La cour de Farchevéque de Reims et les cours des archidiacres avaient une compétence presque illimitée.
Le Liber practicus de congueiudine remenri est le pro* duit de cette juridiction ecclésiastique et temporelle. Il en a recueilli la pratique et la juiisprudence.
U parait avoir été compilé vers la fin du xm'' siècle par l'official Ruffinus de Fiteclo. Il se compose de trois éléments :
l"" Règles données avec précision et sans commentaires ;
^ Formules d'actes et citations en justice, telles que demande en séparation de biens de la femme contre le mari, plaintes des moines contre la gestion de l'abbé du monastère, demande en abolition des sentences d'excommunication ^^;
y" Questions traitées avec les raisons de douter et les autorités à l'appui , partie doctrinale dans laquelle
8 Redimat sibi per penslonem vel aliter Curias archidiaconom remensium (p. 29).
9 Fotr, dans les archives administratives de Reims, les bulles de i25/î, toffl. I, 2* partie, p. 7/i6, et 13/i9 à sa date.
10 Liber practicus, p. 77. 98, 107 et passim.
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le collecteur cite soavent les lois romaines, les décrétales, quelquefois le livre des fiefe, les glossateurs et les ca* Donistes tels qu^Azon et HostieDsi5^^
Ce Liber praclicus est très-étendo ; il n*a pas moins de 300 pages in-i*. Il est, dn reste, très confus ; aucun ordre n*a été observé par le compilateur pour la clasâfication des matières; mais si Ton veut rexaminerenne s'altachant qu'aux points les plus saillants, il offre une élude digne d'intérêt.
Un article sur la juridiction exprime fidèlement la plénitude de compétence qui appartenait à la Goar de Tarchevêque :
a La juridiction y dit Tauteur, a ses parties subjec- )) tives ou ses espèces; elle est civile ou criminelle; elle )i est temporelle et spirituelle ou ecclésiastique. La juri- » diction temporelle se distingue de Tecclésiaslique » non par la nature de la chose déduite en jugement, )) mais par la censure. Toute chose temporelle peut être » déduite en jugement à cause de la censure ecclésias- » tique; la juridiction est ainsi annexée au spirituel; » et tout droit eât de telle nature qu'il tombe dans » la compétence ecclésiastique par son rapport spiri- » tuel^*. »
Nulle part la doctrine sur Tomnipotence et retendue illimitée de la juridiction ecclésiastique en chose temporelle n'a été plus nettement formulée.
Aussi le Liber praclicus touche à toute espèce de droit public et privé, depuis le règlement municipal sur la clôture des maisons, jusqu'au droit du roi de casser
il Libet-practicus,p. 68et 69. HosUcnsis c'est H. Suse, évôq-d'Ostie. 42 Liber practicus, art. â6. Archivas lé^slatives* p. 64.
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les communes; depuis le droit des personnes et la main* barnie, jusqu'au droit de confiscation féodale **•
Les droits de la famille, d*après ce recueil, reposent
SUT la mainbumiê du chef de famille. Le père mort, tous
les enfants sont dans la mainbumiê de la mère. La
mainbumiê n'est pas rompue parce qu'il y a diversité de
lieux d'habitation. Elle cesse par le mariage, lors même
que le fils demeurerait avec ses père et mère. Le fils, en
Tabsence du père, ne peut sortir de m^inbiïhiie sans
caase, àmoins qu'il n'ait l'âge de dix-huitanset lediscer-
nement nécessaire : alors il peut, devant le juge, se mettre
hors de mainbumiê , coram judice se extra mmnbttrnlam
ponere**. — Cette institution de famille portait Fem*
preinte de son origine germanique, car chacun, d'après
le Liber practicus , pouvait refuser la mainbumiê d'un
fils , d'un petit-fils , d'un frère ; et s'il voulait ensuite la
reprendre et varier ainsi à Tégard des personnes , il ne
pouvait le faire que devant le juge et en présence de
témoins *^ : c'est le même esprit que la disposition
de la Loi salique, qui permettait de renoncer à la par
renté^^.
Le caractère germanique se retrouve aussi dans le
13 Liber practicus. Si muras iDter me et te positus, etc.
Art 1» p. 36. -* Voir pour le droit de casser les Communes le droit appliqué à la commune de LaoD, Lib. pract., p. 326.
U Lib. practicus, art 29, 35 et 88. Varin, i, p. AO.
15 Notandum etiam quod quillbet potest filium^ vel nepotem, vel fratrem.quotienscumque voluerît, negare In sua malnburnla esse, et quotienscumque voluerit eumdem in sua mainbumlarecipere, et sic de die in diem variare, qaod est Iniquum ; sed si eum postea reponerc in suam mainburniam voluerit, coram Judice Tel testibus débet hoc facere, aliter non. (Lib. pract, art. 37, p. 39).
16 Lex Salîca, tit lxiii. (Vcnr mon tom. m, p. i7à).
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droit de 8QCoes8ion conféré à ceux qui oui te nutmBmm : « Si plusieurs enfants sont émancipés et que Ton meure sans enfant, la succession appartient , non aux bères ou sœurs, mais aux père et mère; et s'il y a prédéoès du père ou de la mère , la moitié appartient à Tépoux survivant, Fautre moitié aux parents de Tépoux prédécédé ^^; » Le mundium germanique se rapprochait ici du droit de successioui que l'ancien droit civil de Rome accordait au parent émancipateur, avec cette diffërenoe essentielie qu'à Rome le père ou Tascendant mâle avait la puissance paternelle et pouvait seul émanciper, tandis que la coutume germanique accordait à la mère survivante le même droit de mainburnie et de succession : martuo paire liberi in mainbumia matris rémanent ^^»
La mainburnie, au surplus, en revêtant le caractère du droit germanique , n'avait pas entièrement dépouillé le caractère absolu de la puissance paternelle chez les peuples gaulois, car il est dit dans le Liber practicus que « si quelqu'un en état de mainburnie a porté témoignage, le mainbumiateur peut révoquer ce témoi* gnage, qui reste alors sans valeur *^ » Le pouvoir, qui absorbe même le droit de témoigner en justice, révèle certainement un caractère très-absolu; ce n'est pas sealement, comme dans l'ancien droit civil de Rome, l'iocapacité du client de témoigner contre le patron , inca-
17 Liber practîcus, art 39, p. &0.
18 Liber practîcus, art. 39. — Même droit dans les Lois Scandinaves : a Ad mulîerem devolvitur tutela liberoram. » (Leg. Saec. et Goth., lib. III, c 13, p. 90.)
19 Sinaatem aiiquis in mainburnia existons testimonlnmtalerit, mainburniator potest id revocare ; et tune non valebit. Sed valebit donec mainburniator id rovocaverit, si testis œtatis xtiii annoram sît. (LIb. pract., art 13, p. 37.)
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(Micité relative fondée sar l'honnêteté publique; c'est poar le mainburniateur un droit supérieur à l'intérêt même de la justice et de la société ; c'est une trace visible de mœurs et de temps barbares.
Les coutumes de Reims, qui accordent la mainburnie à la mère comme au père , sont généralement favorables aux femmes pour leur condition personnelle et pour leurs biens. Les légistes ont donné à la coutume de Reims la qualification de Coutume des femmes; et un commentateur du xvi' siècle disait que « les femmes D courraient bien en vain toutes les coulâmes de 9 France y et les particulières mêmes du bailliage de D Vermandais, pour y trouver des avantages aussi con- » sidérables*^ d Le Liber practicus prouve que tel était anciennement Tesprit des coutumes de Reims. Il constate que tous les biens de l'épouse sont dotaux, par la coutume et le droit, à moins d'exception formelle ^\ Il rejetait par conséquent la communauté coutumière, caractère qui est resté dans la coutume de Reims du XVI* siècle. Il en résulte que, dans les pays coutumiers, la coutume de Normandie et celle de Reims sont les seules qui niaient pas admis la communauté comme règle générale, ou qui l'ait formellement prohibée dans l'intérêt de la femme. — Si le mari tournait à la pauvreté, la femme pouvait , d'après le Liber practicus, demander la séparation de biens et réclamer la restitu-
20 Mémoires de BrosT, tom. ir, cta. 12. — Varin , Archiv. legisL, I, p. 606. •— Le bailliage dn Vermandais est indiqué par cet auteur, parce que le territoire de Reims dépendait, au ivi* siècle, du bailliage du Vermandais, ainsi qu^on l'a fait remarquer suprà p. 55.
21 Omnia bona uxoris de consuetudine et jure sunt dotalia , nisi si qufp reperiantor excepta. (Ub. pract., c. 32, p. 56.)
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tion et radministration exclusive de toas les biens meubles et immeubles qu'elle avait apportés en mariage ^^. — Dans les cas ordinaires , le mari était tenu, après la mort de sa femme , de rendre à ses bériliers ou exécuteurs testamentaires les biens en apport et même ceux aliénés ou consommés pour l'usage et Tatilité de réponse*'. Les avantages entre époux étaient , au surplus, grandement autorisés , et dans une première coutume en langue vulgaire il est dit : « Se aucuns a » femme 9 il peut lessier à sa femme tous ses meubles, » tous ses acquès et la moitié de son naîscent ( de ses D propres); et ainsi fait la femme à son marit ou à autre » à qui qu'il lit plaît**. » — Enfin la Coutume dcReims, dans sa première rédaction générale, faite au xit* siècle*^, atteste combien l'usage du pays accordait de latitude à la femme pour exercer ses droits sur la saccession du mari. Elle avait droit H"" de prendre douaire en la moitié de tous les héritages que le mari possédait au jour de son mariage, et de ceux qui lui étaient échus par la succession de ses père et mère; 2l' de reprendre les biens qu'elle avait apportés en mariage ; S"" de garder et de transmettre à ses héritiers les dons faits par répoux le jour du mariage , et ceux faits le lendemain
22 Petltio uxoris contra marîtam vergentem ad înopiam uf habeat 7-eportagium suam. (Lib. pract., c 94t P* 98*}
23 Bona quse ipsa detulit cum eo ia maritagium , etiamsi oonsampta faerint in utilitatem et usus uxoris (p. 320); et peiUio wa)riSi p. 98.
2Zi Coutume tirée d'un manuscrit du xiv* siècle, par M. Vabin, Archiv. léglslat,,!, p.606 ; et Goût, du xiii* siècle, ii. Append.,p.!i.
25 Première rédaction complète de la coutume de Reims» avec le premier et second commentaire de Géràbb d£ Mo» tfaucoh , licencié es lois, imprimée pour la premièi-e fois par M. Vabot, en i8/iO, sur an manuscrit de la Bib. roy. (Ai*cbives léglalatives, 1 1.)
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josqa'à F heure de l' époux ^ ce qui rappelle évidemment le don du matin , le morgengab des Germains» — Du reste, la femme avait le choix entre le douaire, ces reprises, ces avantages, et la déclaration de Laiz si le mari lui avait laissé tous ses acquêts et la moitié de ses propres ou héritages, situés dans le territoire delà coutume de Reims ^•.
Pour garantir efficacement les avantages de la femme, la coutume plaçait la veuve sous la juridiction spéciale de la cour ecclésiastique ; le Liber practicus en fait une règle de pratique : vidua est deforo ecclesiastico ^^.
Une protection si complète de la condition des femmes mariées ne pouvait s'expliquer que par une cause extraordinaire ; et c'était une tradition populaire que les femmes de Reims devaient à saint Rigobert, archevêque au viu^ siècle , la coutume qui les favorisait dans leurs contrats de mariage ^^ Celte tradition était fondée sur le dévouement du saint évêque au culte de la mère du Christ , et sur la croyance qu'en l'honneur de Marie il avait amélioré la condition des femmesi tradition qui prouve l'ancienneté de la coutume.
Les règles et formules recueillies par le Liber pracii-cm de consuetudine remensty reproduisaient souvent des coutumes de sources différentes.
Nous venons de reconnaître des institutions de famille qui révèlent le mélange d'origines germaniques et
36 Première ooutame générale, commmtée par Oiraro de MoRTFAucONt chap. 7 et 8, depuis l*art 29 jnsques et y compris l'art S7. (Archîv. législ., i, p. 609.)
97 Ub. practicus, c. 3S2, p. 182.
28 Mémoires du P. AngotriL, loin» i, p* 84. - Varihi it P* 606.
ecclésiastiques. — Il est d'antres dispositions qui indîqaeat le mélange du droit ecclésiastique avec le droit romain. Rien ne peut mieux en donner Tidée que la formule très-remarquable sur le testament nvncupatif.
Uofficial s'adresse à tous dans une Formate ainsi conçue :
a Que tous sachent qu^il est venn à notre connaisance que Titius a mis ordre à ses affaires par ses dernières volontés, et qu'il a fait son testament «a?» écriL Or nous, à l'office duquel il appartient de faire observer la volonté dernière des mourants , et de veiller à sa légitime exécution, nous avons appelé en notre présence les témoins, qui sont intervenus au dit testament pour prendre de suite leur serment, les examiner et rédiger par écrit leurs dispositions. Eux vus, examinés et leurs dires attentivement considérés, il nous a été constaté que Titius , approchant de sa fin , a ordonné de ses biens et a fait son testament de la manière suivante : premièrement, il a voulu et ordonné (suit ta teneur des dhfHh
sitions) ; de plus , il nous a été attesté que Titius a constitué tels et tels pour ses exécuteurs testamentaires. — Et nous , d'après ce qui précède , et en vertu de notre office , pour perpétuer le souvenir de la chose , la mémoii% des hommes étant fragile , et pour éviter que les dernières dispositions du dit Titius ne périssent dans l'avenir à défaut de preuves, nous avons fait dresser le présent acte {instrumentum) , auquel foi devra être donnée : nous statuons, au surplus, qu'il aura force d'acte public, ayant appelé pour le voir jurer tels et tels , parents du défunt, s'ils croyaient avoir intérêt à se présenter; lesquels ont consenti et voulu que les dits témoins fissent
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serment en leur absence, que leors dépositions fnaeeni publiées , et qu'un acte authentique en fût dressé , leur droit dans les biens propres étant sauf et réservé : ainsi appelés tels et tels (parents du défunt) , qui n'ont pas
comparu. En foi de quoi, etc *•. » — C'est bien là
le testament nuucupatif ou verbal des romains et galloromains qui devient, dans le droit ecclésiastique du moyen âge, le testament ntmcupatif écrit y rédigé par Po£Gicial ou par le curé*^
Parmi les questions que traite l'auteur du Recueil et et qui tiennent à l'alliance du droit ecclésiastique et du droit romain, il en est qui touchent aux intérêts mixtes du temporel et du spirituel : leur discussion annonce un esprit nourri de la science juridique du moyen âge et une grande indépendance de jugement. Nous citerons spécialement la discussion relative à l'interdit uti posndetis et celle sur le prêt à intérêt '*.
Â l'égard de l'interdit vit posddeiisj il établit que même entre religieux les juges laïques, savoir le maire et les échevins, sont compétents pour conndtre du possessoire relatif à la chose située en leur juridiction : il décide ainsi, dès le xiii* siècle, une question qui a divisé les âges suivants ; et sa décision est conforme à celle qui fut inscrite, au xvi* siècle, parmi les libertés de l'É* glise gallicane.
29 Uber practlciifl, p. 280. Instnunentmn publicum confectom super testamento nuncupativo.
30 Voir mon tom. ii, p. 510 et suiv.
31 Utrum laicus judex possit cognoscere inter rellgiosos de re 8ita in ejus juridictione in interdicto uti possidetis. .. Tempore dati Ubelli.,.. enmt Major et Scabini judices compétentes. (Liber praoticiifl, p. 187.) — De Usura, id., p. 323 ; et Arch. Ad. ii, p. 927.
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l,^ discussiop sur le prêt à iplérél porte le titre hardi : Si Tasore est un péché, Utrum usura sit peccatum et quo jure. K y usure (c'est-à-dire Tintérêt de Targent prêté) » ne parait un péché (dit Toificial de Reims) que parce p qu'elle aurait été prohibée. — Par la raison générale, 0 toutes choses sont permises qui ne sont pas défendues; » d'où il suit que si elle n'était pas prohibée, elle paraif) trait permise. Or 1^^ loi dit : toute raison natnroDe » doit être tenue pour loi , et la raison naturelle veut D que nous récompensions qui nous fait du bien ( quod » benefacienti benefaciamus) : donc, si je t'ai fait du bien, » tu es tenu envers moi de le reconnaître. Je t'ai prêté » dix , je t'ai fait du bien , puisque j'ai fait du mien le » tien, à quoi je n'étais pas tenu. Par l'instinct même » de la nature tu es obligé de m'en récompenser, et il » doit en conséquence m'être permis de recevoir quelj» que chose pour récompense, même d'après uneconv«h » tion qui est autorisée par le droit naturel ; et si je reçois » à ce titre, je ne suis pas tenu de restituer, parce qtfil » ne peut y avoir lieu à répétition contre Tacquittement
0 d'une obligation naturelle Si l'usure avait été un
» péché contre ledroit naturel, jamais le droit des gens et » le droit civil, qui ne peuvent changer le droit naturel, » n'auraient pu établir généralement le prêt à intérêt- »
Ainsi Tofficial de Reims, en plein moyen âge, ne craint pas de déclarer, comme le fera Tu rgot au xviii* siècle, que le prêt à intérêt est un contrat fondé sur le droit naturel et des gens , et que le prêteur n'est pas tenu à restitution. Il ne manque à sa discussion que de cherclier la limite où Tinlérêt cessera , même dans une ville ouverte au commerce comme la ville de Reima,
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d*étx^ permis par le droit natarel et deviendra Tiunife réprouvée par la conscienee.
Aux Primlegîa Curiœ et au Liber practîcus se joignent comme accessoire dans le recueil des archives un cours de droit professé dans les écoles du Chapitre par Técolâtre Drogon , sous le titre de Somme ou de Libri aurei de omni facultate. Cette Somme, d'une rédaction prolixe, prouve qu'au xiu* siècle on s'occupait beaucoup à Beims de Tétude des lois" romaines : le professeur attaché aux écoles du chapitre , et pourvu d'un office inamovible, se sert de ces lois pour combattre la dime que le pape voulait lever en France '*. Il revendique , dans Tappendice à son livre de Tan 1264, les droits de la propriété contre les prétentions du saint-siége, en employant les termes mêmes du droit romain : « Le pape, dit-il, pas plus que l'empereur romain, ne peut avoir le dominium sur les biens des églises ou des particuliers ". » Et puis, le scolastique du chapitre de Reims défend les intérêts du pays avec une grande véhémence, à Tépoque même où saint Louis préparait ou promulguait les articles de la pragmatique-sanction, a Nous devons Ton béissance, dit-il, au souverain pontife dans les choses ]> licites et honnêtes et pour tout ce qui touche au salut » de nos âmes, aux articles de foi, à la volonté de Dieu; » mais nous ne sommes pas tenus de lui obéir quant » aux exactions et à la spoliation de nos biens Le
as Snr nmportance de ces écoles et sur Tensel^ement du droit •o moyen ftge, voir mou tem. iv, ch. ix, p. 216.— Le SeoiasUcua Reipensis étant pourvu d'un office de Dignitaire du Chapitre, sa charge était inamovible comme le titre môme de chanoine, il y avait six Dignitaires. (ExcerptaScMMc de omni facultate. (Arch. lég., i» p. 347.)
83 App(Bndix prima anno 1264^ Arcb. lég., i« p. 4A8.
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» royaume de France, entre tous les autres, en fih ée » robéUsancey mais il ue faut pas qu*à cause de nos » sentiments de soumission et de fidélité il soit opprimé » d'une manière intolérable. Il est le royaume béni de » Dieu 9 mais il ne doit pas être troublé par Texcès des » exigences de peur qu'il ne soit poussé contre sa vo- » lonté même, par un aiguillon trop ardent, à la résis- » tance et à la révolte. » — L'Église de Reims et l'école du chapitre étaient fidèles , «onune on le voit par œ langage indépendant , à la tradition d'Hincmar, archevêque de Reims qui avait écarté à leur apparition les fausses décrétâtes; et la dissertation du maître des écoles du Chapitre prouve avec quelle énergie TopinioD du clergé gallican luttait contre les empiétements delà cour de Rome. Elle offre un puissant argument contre l'opinion de quelques modernes qui ont voulu révoquer en doute Tauthenticité de la pragmatique de saint Loois : elle prouve que le clergé lui-même cherchait une garantie qui empêchât que sa soumission r^gieuse an Saint-Siège ne dégénérât en servitude poUtique ; et saint Louis en promulguant la pragmatique sanction de l'an 1268, répondait à un besoin de l'Église de France et au cri de la conscience publique '^.
Le Droit ecclésiastique avait prédominé dans les coatûmes de Reims en s'associant, jusqu'à un certain point, avec le droit germanique et le droit romain : il se combina aussi avec le droit féodal et le droit municipal.
L'influence de l'archevêque se fit sentir sur le droit féodal, proprement dit, par l'abolition de la mainmorte
Sà Sur la pragmatique, mou tome vu, chap. Droit cûHofi-ietiDon Cours de Droit Pablic et Administ., l p. 266. (6' édition.)
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dans la cité de Reims et dans an rayon d^environ six lieues. La première coutume écrite en langue vulgaire vers la fin du xin* siècle porte « qu'en la ville de Reims il ne court aucune mortemain , et que tous les meubles et héritages d'un défunt échoient à ses hoirs, d II y est déclaré que « six lieues en arrière de Reims court la mortemain ''. » Toutefois ^ Tarchevéque avait, en 1 1 82, concédé aux habitants de Beaumont, en Champagne, une charte favorable à la liberté et à la propriété qui fut appelée la Loi de Beaumont, et qui se répandit dans plusieurs parties de la Champagne, où le servage était l'état général ^\
La seigneurie féodale avait tous ses droits de possession et de justice sur les choses et sur les personnes; et môme en cas d'homicide ou autre crime grave commis par un clerc, le privilège clérical ne l'emportait pas sur le droit du seigneur temporel. Le Liber practicus fait la part des (}eux pouvoirs dans la procédure criminelle : « Le prélat cite le clerc pour qu'il ait à répondre du 9 crime, et si l'inculpé ne se présente pas, il fait annoter » ses biens, c'est-à-dire qu'il en donne la description » ou rinventaire par écrit , et cette annotation est puy> bliée par ban do seigneur lui-même , avec saisie ver- » baie des biens. — Alors le juge laïque donne au clerc « réquisition solennelle de eomparaltre en sa justice :
35 Coutume tirée d*un manuscrit du xvT siècle, Archives légisL, i, p. 606. « Bons ou femme serf ou de chevage demeurant à Reims qui muèrent à Reims ne doivent aucune chose pour mortemain. »
36 Cette charte ne figure pas dans les archives législatives de Reims. — Voir un article de M. le prem. prés. Troplong sur les Coutumes locales publiées par M. Bouthors ; il y est dit que la Loi de Beaumont se répandit môme en Lorraine. (Revue de l^Islation, année 1866, p. 12.)
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n g*il M se prétODte pas^ len biensi après le lapB d'one n année^ sont oonfisqnés au profit du seigneur temporel : » et quoique le contumace veuille par la suite prouver n sou innocence i il ne sera plus entendu à Tégard de » ses biens *^» • En résumé» le seigneur temporel a dans son district et sa juridiction les biens immeubles du clerc ; et la voie lui étant ouverte par la procédure légitime de rOrdinaire » il exerce le droit de confiscation selon la coutume. — Ainsi la seigneurie temporeile« malgré la suprématie de Tarcbevéque et duc de Reims» possède dans le territoire du diocèse des droits féodaui étendus sur les personnes et les choses, depuis le servage jusqu'à la confiscation^ Mais la féodalité n'a pu y acquérir une pleine domination ; et le fi*anc-alleu s'est con^ serve dans le territoire de Reims comme dans les autres parties de la Champagne ^ jusqu'aux temps modernes. Quant au droit municipal, il s'est affranchi graduelle-^ ment de la suprématie ecclésiastique. La lutte fint longue Mtre rÉchevinage de Reims et la Cour de l'archev^de ou du chapitre. Mais Témancipation définitive de la cité, par rapport à la juridiction, Se fit au xf* siècle, et la coutume de Reims sortit des Privilégia curiœ et du Liber practicus par des essais successifs de rédaction en langue vulgaire : le premier, publié de nos jours avec le Commentaire de Gérard dfe Montfaucon, mort en 1 429; le second » beaucoup plus étendu , rédigé sur la .demande de Louis XI en ï 481 , et compris aujourd'hui dans le Recueil des documents inédits ; un troisième, de Tannée 1 493, mentionné dans des procès- verbaux de 1506, mais autrement inconnu.
87 Liber practicus, a 37» p. 59i
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L'andenne coutume de 1 481 edt cèllé qni fl servi dé base aux réformes du xti* siècle^ aux coutumes de Reims de 1507 et 1356'^. Elle n'avait jamais été imprimée qu*en partie et Fou ne connaissait^ avant le Recueil des documents inédits sur Thistoire de France, que deux exemplaires de la partie imprimée; elle a coûté de longues recherches à son savant éditeur, feu Yarin, pour en réunir les fragments ; elle est précieuse pour rhistoire du droit : elle prouve combien le droit municipal et civil avait fait de progrès sur le droit ecclésias-» tique et féodal. Elle contient en tète Yusage des roturiers^ puis le style des cours IcnqueSy et en dernier lieu Vusage des nobles. Cette interversion qui met, contre Tordre ordinaire des coutumes, le droit des roturiers avant le droit des nobles, rappelle Tordre suivi dans les anciennes coutume» de Toulouse, et marque le caractère munici«> pal et laïque que la persistance de l'ancien échevinage de Reims avait fini par imprimer aux coutumes locales du pays. Mais dans les résultats civils, la coutunie du XV* siècle présentait toujours Tinfluence de Tesprit ecclé-
3S Le prooës-verbal de la contiiine, rédigé eu 1506, mentionne expressément (Richebourg, Coutume de Reims, t. u, p. 565), le livre imprimé intitulé Coustwnier de Rheims; et c^est bien la coutume de lASl , comme le prouve le texte rapporté au procès*'verbal de 1506, p. 565, et jaçoit que le dit père, etc., identique au texte de Tart 71 de la coût de l/i81, dans les Archives publiées parM. Vabin, i, p. 673.
M* Varin a cru devoir joindre au Recueil dds documents inédits la réimpression de la Coutume de Reims, réformée en 1556 par suite de Tordonnance d^Henry II et sous la présidence de Christ, de Thoti. —Son édition, revue sur les manuscrits originaux, est plun exacte et plus complète que celle de Richebourg. H y a Joint un Commeti'^ taire inédit du titre Des servitudes, par Jrhah Passot, en 1600. (Archlv* législatives, t. t, p. 609.)
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siastique unie au droit germanique et au droit romain , telle qae nous Tavons constatée dans les documents da xui" siècle; et, dans le droit criminel, elle conservait en* core les traditions de la Loi salique , pour la purge des accusations par serment et par cojurateurs.
Cette procédure germanique s'y produit sour le nom d'escondits et de témoins compurgateurs : « S'il y a plainte » (dit la coutume) devant écbevins... il convient quei'es- » condisseur (l'accusé) ait avec soi à faire son escondit » six hommes, tous bourgeois non excommuniés. •• les- » quels six dessus dits , tantôt après Tescondit fait , » doivent dire Ton après l'autre et par tels mots en » substance : Sire , par le serment qu'il a fait je crois » qu'il a fait bon serment; et en ce disant, doivent lever i>Ia main dextre pardevers les saints, pareillement » comme aura fait Tescondisseur, lequel la devra tenir » toute droite jusqu'à ce que les six compurgateurs au- » ront dit : ce qtte div^ est ••. » — C'est une vive représention du serment et de la compurgation qui s'accomplissaient devant les rachimbourgs de la loi salique. Les échevins de la cité de Reims ont ici remplacé les rachimbourgs de la loi des Francs et les scabini des capitulaires. Au surplus, la tradition germanique sur les compurgateurs s'était répandue dans toute la province, et l'escondit se trouve dans le Coutumier général de Champagne *^.
39 Archives législatives , Varin, i, p. 634.
40 Li droit et li coutumes de Ghampagne, art. 45 et 47.
Les archives législatives de Reims renferment quelques autres documents sur le droit du moyen fige et notamment une enqtUste à fuiur de Tan 1431 , assez curieuse dans sa forme générale et ses détails. Elle est relative aux coutumes possessoires de rabbajpe de Saint-
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Les anciennes contâmes de Reims, qui ont leur monument primitif dans le Làber practicuê et leur dernier témoignage dans la coatnme rédigée en 1 481 , ont été réformées au xvi* siècle ; elles ont reçu de la main du président Christophe de Thon , en 1 556, la couche uniforme que les délégués du parlement de Paris tâchaient de répandre sur les coutumes rédigées ou réformées sons leur présidence; mais malgré ce travail d'uniformité elles ont conservé trois des caractères saillants de la coutume du moyen âge : les avantages pour les femmes; l'exclusion de la communauté coutumière; la classe reconnue des biens libres ou allodiaux.
Du reste, le territoire de Reims se distinguait (comme on Ta vu) du comté de Champagne, et jusqu'au xvi* siècle il fut compris dans le ressort du bailliage de Vermandais-Laon ; il se rapprochait par conséquent, sous le rapport de la justice supérieure, des provinces du Centre, auxquelles nous conduit maintenant la géographie des coutumes.
Beml; elle recaeiUe les déposittons de témoins vietz et vatétudi' nairest à ftitur, en une cause pendante en la cour du Portement entre Tarchevèque de Reims, demandeur en cas de saisine et de nouvelletô, contre les religieux de Saint- Rémi. — G^est nne image fidèle de la procédure possessoire, en langue vulgaire, au commencement du XV* siècle.
Ce document est bien postérieur au Polyptyque de Tabbaye de .Saint-Rémi de Reims, ou Dénombrement des manses, des serfs et des revenus de cette abbaye; car le Polyptyque, publié en 1S53, par le savant B. Guérard, se rapporte à un état de choses existant au milieu du ix* siècle. M. Varin a donné un Codex triennalU qui indique Testimation des 'revenus de chaque bénéfice du diocèse pour la levée de la dîme royale de 1346 ; et il Ta fait suivre de Tindication des PauWés du diocèse depuis 1300 Jusqu*à 1789. (Arch. Administ. de Reims, ii, p. 103A.)
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CHAPITRE SIXIÈME
COUTUMES 0B8 PROVINGK BU CENTRE. ÉTABLISSEMENTS DE SAINt LOUIS.
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§ 1. État des principaux manuscrits; distinction entre les deux Livres qtumt à la forme et à Cofjet. — Probabilités sur te principal rédacteur de$ Établissements. — Époque de la sanction présumée ou promulgation. — Attestation de légistes contemporains sur le caractère des Établissements.
g Sj Anciens usages inédits d'Anjou^ considérés comme une source des Établissements et Comme intUcth- Hon du procédé employé pour la téunkm et la rédaction des testes.
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du roi; assurément par autorité de justice. $ 2L État des personnes.
S 3. État des propriétés.
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§ L Influence dans les provinces du domaine de ta Couronne; dans les ptotfinces (tûpanage; dOfU eertaines provinces situées hors du domaine-te^ roi {Auvergne^ Berry^ Bretagne).
i S. Caractères différents des dispositions et de Tihfluence des Établissements de saint Louis, — Droit général; Droit spécisA.'-^ Indication des provinces où le Droit spécial des Établissemènti a été représenté par les Coutumes.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Les Établissements de saint Loois sont intitulés dans plusieurs manuscrits , dont l'un a été signalé par de Laurière» EstabUssements-le-Roi de France^ selon Cusage de Paris et ttOrliens^ de Touraine et d^Anjou^ et Court de Baronme \ — Gela veut dire bien certainement que les asages constatés par les Établissements étaient en général suivis dans ces provinces. — Cela veut dire aussi , comme nous avons pu nous en convaincre par la com^ paraison de certains textes » que les usages de ces provinces ont été recueillis et combinés pour la composition du recueil des Établissements. — Mais , de plus , Texpression d'usage selon la Cour de Baronme paraît indiquer une source de jurisprudence féodale qui s'étendait bien au delà des quatre provinces mentionnées, et nous
1 Di LAURiiu, Ordonn. du Louvre , 1 1» tn principio^ note 2.-- La Blbl. impériale possède sous le n* 254-29, suppL français^ un registre qui contient, à la suite â*un manuscrit des Etablissements, là mention finale qui suit : « Ci fenist Tusages d*Orlenois i de la Pré- Yousté de Paris et l'usage de TA^Joa et daToureaine en cour de Baronnie. «Ce registre renferme aussi les usages d* Anjou.
prouverons , en effet , dans ce chapitre « que les Établissements de saint Louis ont réfléchi ou prodoit le Droit coutumier général dans les provinces du Centre, qui se divisent en trois zones : de Touest, de Test et du nord.
La zone centrale de Touest et du sud-ouest comprend TAnjou, le Maine et le Perche, la Touraine, le Lodunois, . le Poitou, la Saintonge et rAngoumois.
La zone centrale de Test et du sud-est comprend le Berry, le Nivernais , le Bourbonnais, la Marche et T Auvergne.
La zone centrale du nord et du nord'^st comprend rOrléanais, Lorris et Montargis , Chartres, Meaux, llle* de-France, Paris.
Chacune des provinces du centre a des documents qui lui sont propres; quelques-unes même, TOrléanais (sous le nom de Lorris), le Berry, le Poitou, ont des coutumiers du xiv* ou du xv* siècle , antérieurs à Pédit de 1 453 sur la rédaction des coutumes de France ; mais nul de ces documents ou de ces coutumes ne peut disputer aux Établissements de saint Louis ce caractère historique d'être le monument qui représente, au moyen âge , avec le plus de vérité , d'autorité et de généralité , le droit féodal et coutumier des provinces de la région centrale.
Aussi , après de mûres réflexions, et pour éviter des détails dans lesquels le danger des répétitions et de la confusion nous paraissait un écneil inévitable, nous avons dû nous attacher aux Établissements de saint Louis comme au type supérieur qui exprimait, sous le rapport féodal, civfl, judiciaire et criminel, le droit gé-
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néral de cette région qui a formé, dès les temps les plus anciens du moyen âge , la sénéchaussée de France , lés prévôtés de Paris et d'Orléans , le bailliage de Senlis, le bailliage de Bourges , les apanages successifs de plusieurs princes du sang, et qui a ^onné au royaume , à son droit public et privé, à ses institutions coutumières, an centre solide et un puissant foyer d'attraction.
Toutefois, nous ne devons pas faire disparaître dans la généralité du droit les différences importantes qui existaient dans les provinces du centre; et nous marquerons le caractère particulier qui a prédominé dans chacune des zones centrales. — De plus , nous étudierons à part la formation lente et progressive de la Coutume de Paris , dont la rédaction officielle n'eut lieu , pour la première fois, qu'en Tannée 1510, mais qui 8^éleva , par la réformation de 1 580, jusqu'à Tautorité de droit commun pour la France coutumière.
Ce sera l'objet d'autant de chapitres qui suivront notre exposé sur les Établissements de saint Louis.
Une première question se présente sur les Établissements ; elle est grave, elle a partagé les meilleurs esprits : c'est celle de savoir si les Étàblissements-le-roi de France sont une œuvre législative sanctionnée par Louis IX en 1 270 , avant son départ pour la terre sainte ; ou s'ils ne furent qu'un recueil non authentique d'usages divers , de textes de droit et d'établissements antérieurs.
D'un côté se trouvent Ducange, de Laurière et le président Bouhier, auxquels s'est rallié de nos jours M. Beugnot; de l'autre, Hévin et Montesquieu, qui ont révo> que Tautheniicité législative en doute, et dont l'opinion
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a été suivie avec plus d'affirmatioD par MIL PtedesMis
6tKIimrath\
Aborder la question avec des docmueuts et des argomenls iiOQveaux • nous parait un sujet de controverae digne de Thistoire ; (hais en supposant que la solutioiD laisse epcoi^e des doutes dans l'esprit sur rauthenticité du monument, ii est da moins certain qu'en fait les Ëtablissements de saint Louis ont eu , dans Topinioa des légistes contemporains et des peuples du moyen AgOi Tautorité d'un monument législatif; — et dès lors ViÎB^ toire du droit a un véritable intérêt à reconnattre la na* ture et Tespritdes dispositions que ce Recueil renfermei les traces de sa propagation dans les provinces, et les résultats de son influence sur le droit coutumier.
Authenticité du monument comme œuvre législative;
Nature de ses dispositions présentées dans un ordre qui puisse en faire ressortir l'ensemble et la portée ;
Propagation et influence du recueil dans les provinces :
Telles sont les trois branches d'études historiques et juridiques sur lesquelles nous fixerons succaspivem^it notre attention.
s DuGANGB» préface des Établissements à la suite (|e JoipyUle. — De Lauriers , préface du 1*' volume des Ordonn. — Le préaident BocHiER , Coutume de Bourgogne, ch. xt, n* 38, tom. i, p. 8S9. ^ Bf . Bpuonot, Institutions de Maint houis^ Mémoire eonfonné ptr TAcad. des inscript. et belles-lettres, p. 30S.
Montesquieu, Esprit des lois^ liv. xxviii, ch. 37, considère les Établissements comme un Code ; et cb. 3S, comme une compilation faite par quelque bailli. — Heyin, Question féod.^ p. 359, et Arrêts deFrain^ ii, p. 53/i.~M. Pardessus, Institutions Judiciaires, pw 3S. --KL1MRATH, Travaux. Edit. de M. Wamchœnig, ii, p. fi2. — M. KoBHiGswAaTBR, SottfcaQ du droit, p. 133, n* 369.
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SECTION K
SXANEN DE m QUESTION B£l.ATrVB A t'AUTQEVnQTft
GOMME ŒUVRE DE BÉFORME LÉGISLATIVE ET GOUTUMIÈBE
SANCnONNÉfi PAR LB ROI.
Si.— iTAÎ QM PRIlGIFAm MAVQIGRIfl ; 9|8TI1IG«109 RVTRf un D^CS UTRB8 «lART A U ffORVS Bf A L*OBIBT.
f flOBABlUTli» 9DR LS PBINGIPAI* RtQAOTEQR HBS ifABUaiBMBHTS.
iSOqV^ BB M 9Ali6TI0N OU DR LA PROMULOATIOB WMMvMÉM.
ATTB8TATIQB6 DB l.é6l9TSS GONTBIf FORAINS SUR LB OABAOffÉBB
DES ÉTARLISSRMBNTS.
h Lob manuscrita des ÉtablissemeiitB de saint Louis sonlnoiDbreQXy et tous certainement ne sont pas connos. I^ Bibliothèque impériale en possède onze, au moins, et Tua d'eux (iudiqué par le u<* 414, fonds Harlay et Saint-Germain) est aussi précieux par son antiquité que par sa composition ^ . Il contient le préambule imprimé dans le recueil des ordonnances , et , ce qui est
i Supplém* français, n^ âU-39; Jd., n* 7B1; /d.,n*7SB.^ Ancien fonds, n* 7,3û8; Id.. n* i0,872.— Supplém. fran^, n^ 887; Id., B* 9,837'.— Saint-Germain, U., n* 434; Id , n* 9,83^ ; f^t n* 8,A07*; id.^ Harlay, n"* AU*
Ge dernier est un petit in-f en parchemin , écrltare gothique très-soignée du xiir ou xiv* siècle, avec enluminures des majusculesi Ge manoscrit parait avoir appartenu successivement au pré-^ aident de Hariay et à Tabbaye Saint-Germain-des-Prés. U n*eet point cité par de Laurière, qui déclare avoir eu seulement quatre manuserits à sa disposiUon et les indique.
: ,r; Il ij I
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plus important pour ^authenticité des Établi de saint Louis, la promulgation qui en est faite au nom du Roi. Cette promulgation, que nous avons transcrlle sur le manuscrit lui-même , est ainsi conçue :
« LoETS roys de France par la grâce de Dieu à tous » bons crestiens habitans le royaume et en la seignorie » de France et à tous autres qui sont présens et à venir, » salut en notre Seigneur : pource que malice et trichej» rie est si porcreue entre Tumain lignage que les ans font » souvent aux autres tort et anui et méfies en maintes » manières, contre la volonté et le commandement de » Dieu , et n*ont li plusours poor ni espouventement du D cruel jugement Jésus -Christ. Et pource que noi^ » volons que le peuple qui est desous nos puisse vivre » loyaument et en pès , et que li uns se garde de forfère » à l'autre , pour la poor de la decepline du cors et de » perdre Favoir. Et pour chastier et refréner les maofè- » teurs par la voie de droit et la roideur de justice, Nous, 9 en apelans laide de Dieu qui est juge droicturier seur x) tous autres , avons ordené ces establissemens selon r> les quieux nous Volons que len us es cours laies, par 9 tout le réaume et la seignorie de France \ »
2 Le préambale qui, dans le manuscrit, précède' la promolgatioD , est identique à celui imprimé par de Lanrière. Le voici avec Torthographe du manuscrit Âi4« fonds Harlay :
« L^au de grâce M.CCLXX. Li bon rois Loeys fist etordenaoesesta- » bllssements avant ce que il alait en Tunes en toutes les cours laies » du royaume et de la prévosté de France. Et enseignent, oom- » ment tous juges de cort laie doivent oir Jugier et terminer » toutes les quereles qui sont trétiées par devant eus, et des usages » de tout le royaume et d* Anjou et de cour de Baronnie, et des rade- » vanoes que li prince et li baron ont sur les chrs (chevaliers), et » sur les gentishommes qui tiennent deus. Et forent fes ces Eatablls-
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Les bibliothèques pabliquesdeMontpellier^deTroyes, de Beauvais, de Nantes possèdent des manuscrits indiqués comme étant des xin* et xrv* siècles. La bibliothèque du Vatican en possède trois d'origine française '. J*ai donné une attention particulière à celui de Nantes qui porte en tête : c Ici commencent li Establissements le roi de France selon Tusage dou chastelet de Paris et d'Orliens , et de cort de baronnie. )» — Il ne contient ni préambule ni promulgation. II n'a que 194 chapitres au lieu des 21 0 contenus dans la plupart des manuscrits. Il manque deux chapitres, les 56* et 57*, relatifs au droit du roi sur les hommes des barons, cités à sa cour. Plusieurs autres manuscrits omettent également le préambule et ces deux chapitres qui pouvaient contrarier ou inquiéter le pouvoir et les préteiftions des barons.
Nos anciens jurisconsultes Charondas, Chopin, Brodeau , Lathaumassière ont cité plusieurs fois des manuscrits qu'ils avaient à leur disposition : les citations
m sements par grand conseil de sages homes et de bons ders par les » concordances des loys et des canons et des decretales ponr con- » fermer les bons usages et les anciennes coustumes qui sont tenues » el royaume de France, seur toutes quereles et seur tous les quas » qui sontavenus et qui chascun Jour i aviénent . Et par cest establis- » sèment doit être enseigniez U demanderres et 11 desfendeurs a soi » delTendre, et commence en la manière qui s'ensuit.» (Vient la Promulgation.)
3 Fonds de la reine Christine, provenant de la Bibliothèque du conseiller Peteau (renselgn. dû à Tobligeance de M. de Rozière).
Le manuscrit de Nantes est sur vélin, petit in-&% 57 feuillets, table des matières, 19/( rubriques à Tencre rouge; écriture du xiii* ou du commencement du xiv" siècle. — Après avoir vu le manuscrit par moi-même , J^ai reçu des notes très-précises et très-instructives de M. LAEimsG, avocat de Nantes, et alors (1853) recteur de TAcadémie de la Loire-Inférieure. Le mss. a appartu aux Oratoriens de Nantes. n est probable que bien d'autres dépôts publics renferment des mss. analogues encore inconnus.
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fie rapportent ordinairement pour le texte aux manuscrits connus de nos jours. Ducange a fait son édition des Ëta* blissements sur un manuscrit de Chantereau-le-Fèyre , et il cite un registre de Thôtel de ville d'Amiens, por* tant pour titre (dans un langage évidemment moderne): « Les Establissements de France, ordonnés et confirmés n en plein parlement par les barons du royaume et les » docteurs en loix. »
L'édition donnée par de (jaurière, dans le recueil des Ordonnances, a été faite sur quatre manuscrits qu'il indique de cette manière : )e Manuscrit du chancelier^ qui n'avait ni préambule ni promulgation ; — un autre manuscrit, communiqué aussi par le chancelier sans autre désignation ; — un troisième, venant de Caseneuve et communiqué parle syndic des États du Languedoc; — un quatrième, provenant de Baluze.
De Laurière dit qu'il a conféré exactement ces quatre manuscrits, et qu'il a imprimé son texte, en choisissant les leçons les plus probables \
La comparaison aigourd'hui peut se faire sur un plus grand nombre de manuscrits, en prenant pour base les plus anciens, et notamment celui de la Bibliothèque impériale, n* 414*. ^
à De Laurière , préface du 1** volume des Ordounances et notes des Établissements. On lui a quelquefois reproché d*avoir composé un texte spécial avec les quatre mss. qu'il pouvait consulter; mais en examinant attentivement ses assertions et les diverses leçons des mss. qu'il cite , on voit quMl a seulement choisi les meilleures leçons, en indiquant celles qu'il n'a pas suivies.
6 On pourrait faire une édition d'après ce manuscrit MA» en l'accompagnant des diverses leçons de tous les manuscrits anciens et connus jusqu'à ce jour. La table indique 213 ch.; il n'y en a que IttO au texte.
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Vexsmiesa comparatif nous donnot dans l'intérêt bisto* riqae et sur la question d'authenticité» quatre notables réflultata:
1* Plusieurs manuscrits sont de la fin du ziii* siècle ou du commencement du iiV, et par conséquent de l'époque à laquelle appartient le recueil lui-même ;
9f Tous les manuscrits portent le titre d'ÉTAstissB*
■SKTS LE ROT DE FrANCE ;
&* Quelques-uns y et spécialement celui que de Laulière a pris pour base de son édition officielle dans le recueil des Ordonnances , et le plus ancien que possède la Bibliothèque impériale » portent la formule de promulgation au mom db Lobts rot de Francs , à la fin de laquelle il est dit : « Avons ordonné ces Establissementâ » selon les quieux nous Volons que l'en use es cours » laies partout le réaume et la seigneurie de France ; d
4^ Les manuscrits, en grand nombre» sont parfaitement concordants entre eux (ain^ que l'a reconnu Klimrath)» coneordance qui ne se trouve pas dans les ma<* nuscrits des simples coutumiers ^.
La formule de promulgation imprimée par de Lanrière » et qui se trouve dans Tancien manuscrit de la Bibliothèque impériale» est surtout d'une grande importance dans la question d'authenticité. Supposer qu'elle a été faussement établie dans les manuscrits les plus anciens» c'est chose grave ; c'est supposer un faux des plus audacieux » et que l'on ne peut» sans téméritét imputer aux conseillers honnêtes» aux magistrats
6 Klimrath, Mémoire sur les monuments inédits de THiiitoire du Dralt Ihtfiçsis. (mvaax» tom« if « ik ASL)
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éclairés qui entooraient saint Louis, ou le représentaieiit dans les provinces, et qui seuls ont été capables de rédiger , avec le soin , Tintelligence et rexpérience qu'il démontre, le recueil des Établissements^.
La formule de promulgation , jointe à randenneté et à la concordance des manuscrits , nous parait donc un puissant argument en faveur de Tauthenticité du recueil, comme œuvre législative^.
Maintenant , nous conviendrons sans peine que sauf la formule de promulgation, le monument n'a pas la forme rigoureuse d'ordonnance ou de loi qui dispose purement et simplement pour commander ou pennettre, pour défendre et punir. Il présente un ens^nble de chapitres ou d'articles qui règlent la marche à suivre dans les affaires féodales, civiles, criminelles, et qui statuent sur le fond du droit en donnant quelquefois la raison de décider, en indiquant souvent comme source de décision le droit romain (principalement le Gode de Justinien) et leè Décrétâtes'. Cependant, môme à cet
7 La préface qal se trouve avant la formule de promulgation en quelques manuscrits, dans Pédition de de Lauriôre {suprà^ p. 113, note 2}, est évidemment postérieure à la mort de Louis IX ; car on y lit : a Le bon roy Loeys, » expression qui suppose, selon la Juste remarque du savant éditeur, que le roi Louis n^eziste plus. Hais cet avant-propos est d*un temps voisin de la mort, et bien certainement il est antérieur à la canonisation du roi, qui eut lieu en 1998, parce que le document n^emploie pas Texpression de satra Louis, qui est dans tous les monuments postérieurs à la canonisation. {Voir à ces^Jet la préface de Tédition de JoinviUe, publiée en 1761 (in-f . impr. royale).
8 On ne doit pas confondre la promulgation avec la préface : Lî bon roy fit et ordena ces establissements, etc. Nous avons cherché d^ancioDS mss. où la promulgation se trouverait seule, sans Vavanh f}ropos^ ûous n^en avons pas encore rencontré.
9 C'est le Gode de Justinien qui est le plus souvent cité. Voir no-
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égard , il faat distinguer entre le premier et le second livre des Établissements. Le premier livre, qui est beancoup plus étendu que le second (168 articles d'un côté, 42 de Tautre), a plus aussi la forme de loi impérative. Il renferme textuellement, du deuxième au septième article, Tordonnance de 1 260 sur la prohibition du duel judiciaire dans le domaine du roi , et il statue ensuite sur le droit relatif aux nobles et aux roturiers, aux per* sonnes, aux choses, aux successions, aux testaments , tandis que le second, d'une rédaction plus prolixe dans les détails, ne donne, dans 40 articles sur 42, que des règles ou des conseils de procédure : ce second livre est un formulaire rédigé après le premier et en vue de ses dispositions pour lever les difficultés d'exécution et de procédure devant la cour du roi, des prévôts ou des seigneurs. Je ne veux pas en induire que ce livre second peut être séparé du premier comme une addition faite par une main étrangère. L'article 1 5 et quelques autres prouvent par leur forme de rédaction, en se référant au livre précédent, que le formulaire du second livre a été lié aux Établissements du premier par la même pensée et la même volonté ^^. Mais l'objet du second livre est, par-dessus tout , de présenter un recueil de procédure
tamment les chapitres i, 2Q, 32, 8A, 35, 37, 61, 65, 70, 80, 89, 92 du premier livre. Le Digeste est rarement cité. ( Vcihr ch. i et il) Les Décrétales invoquées sont surtout en matière de procédure et de jugement Voir ch. 2, 26, 32, 65, 8/k, 85, 86. iO L'art 15 contient ces expressions caractéristiques : « Si, comme nom Cawms dit ci-dessus^ el titre comment Peu doit demander amendement de Jugement » ^ Or ces expressions se rapportent au livre i**, et De Laurière fait observer avec raison que ceci prouve que le second livre fait partie des ÉtabUssementSi (Note sur Fart 15 du livre U.)
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dans lequel on dto le premier comme constituani an
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Si donc la question était posée en ces termes : les Éta* bUssements de saint Louis ont-ils dans leur ensemble la forme pure et simple d*une ordonnance ou d'une loi? la question ne serait pas difficile à résoudre : il est visible à la première inspection du monument qu'il n'a pas toujours dans ses dispositions la forme impérative de la loi. Mais la question ainsi posée (comme Ta déjà fait remarquer de Laurière^*) ne conduirait à aucun résultat , en ce qui concerne Tintention et le fait d'une réforme ou d'une œuvre législative. La vraie question est de savoir si un recueil de dispositions, de ooutomes et de règles fondées sur les lois romaines ou les Décrétaies, et sur les usages de certaines provinces, a été approuvé et sanctionné par le roi de France, comme le porte la formule de promulgation, pour devenir, dans le domaine et bors du domaine royal , une œuvre oUigatoire de jurisprudence et de direction publique, un monument de réforme législative et coutumière.
On ne peut pas, dans le moyen âge, se placer au même point de vue que dans les siècles modernes. Le moyen âge est le règne des coutumes, bonnes ou mauvaises ; les Établissements de saint Louis sont intervenus au milieu des usages féodau:^ pour faire la part du bien et du mal , et pour réformer les mauvaises cou» tûmes, quelquefois avec des tempéraments qui en laissaient subsister une partie. C'est une œuvre de transaction avec des barons jaloux de leurs prérogatives seigneuriales et attachés aux habitudes de la vie guerroyante;
ii Préface du i*' volume des ÉûtbltesemettU*
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c*66t Qn6 œuvre de transition d'un état social , vicieni , injuste, inhumain, à un état plus conforme aux règles de raison , de justice et d'humanité. Or la forme, dans cette œuvre de transaction et de transition , a dû quelquefois porter Tempreinte de Tautorité doctrinale plus encore que le caractère impératif de Tautorité législative.
IL Le recueil, par son étendue, a été le résultat d'un long travail ; il a dû être préparé sur des documents envoyés au parlement d'après le mandement royal (conservé dans le Cartulaire dé saint Louis) sur Tenquéte des coutumes locales ^^; il a dû être arrêté dans son ensemble par une réunion de conseillers du roi, qui appartenaient à son conseil intime ou à son par-* lement, comme Pierre de Fontaines, GeflroydeYilette^', messire Hiie de Paris, messire Clément de Tours *^, Etienne Boileau le célèbre prévôt de Paris, qui avait été précédemment chargé par le roi de rédiger et de publier avec caractère obligatoire, en 1 260, le recueil des Règlements ou le livre des Métiers.
Bien des motifs me porteraient à penser que le prévôt de Paris fut le principal rédacteur des Établissements; Tœuvre commence par le titre sur le prévôt, sur sa conduite dans ses plaids ; et le second livre , tout de procédure , révèle un praticien très-versé dans la connaissance des affaires judiciaires, très-attentif aux pré-
12 Cartulaire de saint Louis, 1. 1, p. Zi58, à la Biblioth. impér. Voir Tonvrage de M. Becgnot sur les Institutions de saint Louis, p. 307.
13 Voir Gharondas, Pandectes franc., liv. i, ch. 2, qui nomme pln« sieurs de ces parsonnaîges comme ayant pris part aux rédactions des liTresdedroit;etlesnomsdesclercsduParlement,M. Beugnot, p. 162.
ili ioiirriLLE atteste que ces deux conseilleni Intimes de saint Louis recevaient souvent l'invitation de reviser les procès portés devant le rot
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rogativeB d6 la oonr du roi ou da prévôt MontesciuieQ dit, d'une manière générale, que le recueil a probablement été fait par quelque bailli : le prévôt de Paris, dont rhabiieté avait été appréciée par saint Louis , poarrail bien être ce bailli ; et le motif prépondérant en faveur de cette opinion, c'est que le prévôt Etienne Boileao était un magistrat originaire do TAnjou , et que les dispositions de Fancienne coutume d'Anjou (publiée de nos jours pour la première fois et sur laquelle nous porterons bientôt notre attention) prédominent soav^it dans la rédaction des Établissements.
Quoi qu'il en soit de la personne du rédacteur, le recueily à cause de son étendue, n'a pas dû être discoté article par article, soit dans la cour des barons, dont il porte la mention en son intitulé , soit dans le parlement ambulatoire qui accompagnait saint Louis ou siégeait à Paris à certaines époques de Tannée. Le recueil préparé dans une commission, à l'exemple des recueils de Justinien , et rédigé par une main habile et expérimentée , aura été vraisemblement adopté de confiance par saint Louis et les barons qui l'entouraioDt.
IIL Quand cette adoption et cette sanction ont-elles eu lieu ? — Le monument porte la date do 1 270, et il est attesté par le contemporain Guillaume de Nangis (ce que je n'ai vu remarqué par aucun auteur et ce qui est cependant très-important pour la question) qu'en 1 270, avant le départ pour la terre sainte et dans les deux mois qui ont précédé l'embarquement des croisés, saint Louis a tenu près d' Aigues-Mortes une cour solennelle *^
15 Guillaume de Nangis, Annales (édit. in-f , 1761); «elles fureat
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I — II est très-probable que c^est à cette époque et dans G la cour solennelle des barons, qui étaient alors autour idu roi, que le recueil a été sanctionné ou promulgué. ^ A la même époque et à la veille de l'embarquetiinenty en juillet 1270, le frère de saint Louis, Alphonse, [comte de Poitiers, qui avait dans son apanage la ville et lè le territoire de Riom, a promulgué d*un lieu près d'Aile gues-Mortes VAlphonsincy charte étendue qui avait aussi ^ le caractère de réforme, et portait la prohibition absolue I du duel judiciaire, que les Établissements dans les premiers articles appliquaient au domaine. La promulgation j de TÂlphonsine, pour la basse Auvergne, vient, par la j certitude qui s*y attache, corroborer jusqu'à un certain . point la promulgation des Établissements faite au nom ^ de LaeySy roi de France. Les deux frères étaient inspirés par la même pensée, et Alphonse devait suivre l'exemple et l'impulsion du roi*\
écrites d'abord en latin et translatées de latin en roman par luimême, à la requête des bonnes gens, » dit Pasquier, Rech. , viii» cb. i. } I Guillaume de Nangis est mort daos les premières années du XIV* siède. U écrivit ses Annales avant la canonisation de saint Louis, qui est de 1298, car U ne lui donne pas le nom ûq saint. Le texte français porte : « Li roys qui estoit à Saint-Giles (en Provence) • avolt avant célébré de Pentecoste et tenu Cour solempneL »
« Il entra en sa nèfle mardi après feste de saint Pierre et Pol, apôtres, en l'an de gr&ce mil U.G.LXX, et toi avec li ses atnés fils, Phi- Uppes, Pierre et Jehan. » (Guillaume de Nangis, édit. i76i, In-foL, p. 271. )
Les époques ordinaires des sessions du Parlement étaient : 1* la Toussaint ; 2* la Chandeleur (ou la Purification) ; 3* Pftques ; A* Pentecoste. — i^a tenue de la cour solennelle dont parle Nangis concordait donc avec la session du Parlement de Pentecoste.
16 L^Alphonsine de Riom est datée de la vila de Armazergues Prop û*Aygasmortas Tan M et GGiJCX al mes de Julhet Elle est dans la Latciaiihassièrb, à la seule des Assises de Jérusalem, p. A57, â6d.
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Comme il s'agissait de répandre les réformes ciaires et d'assurer les bonnes coulâmes, Louis IX aura poursuivi jusque dans le lieu voisin du port d'embarquement pour la croisade le projet de réforme et de législation qui l'avait antérieurement préoccupé; et 3 aura profité de la réunion des seigneurs et des conseillers qui l'avaient accompagné dans le midi pour consolider dans ses domaines et répandre dans les provinces des barons le bienfait de ses mesures réformatrices.
Par les Établissements qui portent son nom et la for* mule solennelle de promulgation , il aura fait pour le peuples son testament de législateur et de réformateur, comme il avait déjà fait , en vue des périls et des incertitudes de la croisade , son testament de famille et la sage distribution de ses legs pieux ".
Ce qui est au-dessus de toute controverse , c'est que le recueil appelé les Établissements le roi de France a existé dès cette époque; qu'il a été fait non-seulement pour le domaine^ mais en vue des provinces qui n'étaient pas comprises dans le domaine du roi *"; qu'il s'est propagé à partir de la mort de Louis IX , arrivée si promptement après le fatal départ pour Tunis ; que des manuscrits très-anciens portent la formule de promulgation au nom du roi Louis , que les manuscrits sont
17 Le testament de saint Louis est de février iS69 (avant PAques) (année vraie, 1270) , Isambert, Recueil , tom. l U paraît qu'ti fit aa mois de JulUet , en mer, en présence de 111e de Sardaigne * un autre testament on codicille dont Toriginal n'a pas été retrouvé et qui est mentionné dans Tiilstoire de la maison de France (deScévoIeet sainte Marthe* tom. i, p. 380).
18 L'art. ISiSi, liv. i * applique Texpression mages de France aux articles extraits de Tordonnance de 1360* transcrite en léte des ttabUssements* de l'art. 9 à Tart. 7.
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conoordantft entre eax poor les dispositioDs qui composent oe code ou recaeii , sauf Tomission fréquente des chapitres 66 et 67 sur une attribution de la justice royale , et qu'enfin foi et autorité se sont immédiatement attachées aux Établissements comme à Tœuvre législative du saint roi.
lY . Sur ce dernier point , et pour prouver l'autorité accordée de suite aux Établissements , nous produirons trois témoignages, dont Tun est tout nouveau dans la controverse historique.
Le premier témoignage est dans les lettres patentes du fitls même de saint Louis t décembre 4 2?&, par lesquelles le roi Philippe le Hardi déclare approuver et vouloir qu'on exécute complètement la constitution de im <d* gneur et père sur les moyens coërcitifs contre ceux qui ont soutenu Texcommunication pendant une année. Cette disposition , adressée de Paris aux chapitres d'Amiens et de Rouen y se réfère évidemment à Tart. 123 des Établissements, qui est général , et non à l'art. 7 de redit spécial au Languedoc , rendu sous la reine Blanche en 4228 contre les hérétiques de l'Albigeois ^** Le second témoignage, déjà connu, mais non précisé, nous est fourni par Beaumanoir, et nous le rappelons , en lui donnant plus de précision :
Beaumanoir, chapitre 32, de nouvelle desscdêiney cite les Établissements du roi : or la citation se rapporte aux Établissements eux-mêmes de 1 270, et non à un établissement particulier antérieur à ce recueil.
19 Lettres patentes de i2iA , art I. — Ordonn. du Lonrre , i , p. 301.
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En eSety il s^agit, dans lea oontnmes de BeauvoîM, des violences de seigneur à seigneur, et Beaumànoir dit; « Tix contregagements sont deffenda do pooir el de Taoetorité du souverain le roy de France; et est II estabfis*
sèment tex que je suis tenus, à celi resaisir et
sui en Tamende le roy... laquele amende, si je sois gett^ tixhoms^ est de ioixanie lwre$^^. d — Louis IX a fait sur les guerres privées deux ordonnances antérieures aux Établissements ; elles sont des années 1 2&5 et 1 257 ** ; mais ni dans Tune ni dans Tautre il n*est question de dessaisine ou d^amende : ce sont les Établissements de 1270 qui, livre 1**, art. 65, traitent de la dessmme^ et qui, livre II, art. 41 , portent textudlement : et sera a C amende de soixante livres se il est bers, ou chevaliers, ou geniishoms. » — Donc le passage de Beaumànoir, qui cite les Établissements du souverain-le-roi, se rapporte aux Établissements de 1270; donc Beaumànoir reconnaît rauthentidté de ces Établissements et de ce recueil comme Tœuvre législative du roi de France ; et Beaumanoir est celui dont Montesquieu a dit que « Ton doit regarder cet auteur comme la lumière de ce temps-là , et une grande lumière**. »
Le troisième témoignage (invoqué pour la première fois) est emprunté au Livre de justice etdeplet, qui est
20 BsAUiiAifOiR, oh. 82, Édit Lathaumassière, p. 17L 6dtt fieagnot , I , n* 28» p. 477. — Nous avons suivi ce dernier texte ; mais le premier est conforme sur le point essentiel.
21 Recueil d'Isambert, i, p. 2&7-280. La première est sur la Qo«* rantaine-le-Roiy et n*a rien sur les dessaisines,
La deuxième est sur IMnterdiction des guerres privées et n*a point de disposition sur les dessàisines.
22 Esprit des lois » liv. xxviii, ch. /i5.
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aussi de la fin du xiir siècle , mais qoi a été découvert et publié de nos jours *'•
Le Livre de justice et de plet , composé par un légiste ou un professeur dé T université es lois d'Orléans, constate positivement Texistence du recueil des Établissements comme Établissements faits par le roi , du conseil de se$ Barons.
Le paragraphe 7, n"» 2 (p. ISl), porte : « Li roi par le » conseil de ses barons fit tel Établissement : quant Ten 9 ara soupcenos un home de bogrerie (hérésie) ^y li juges » ordinaires det requerres le roi en sa justice que le ' n prangne; il le devent prandre et tenir en prison. Après, p li esvéque et le prelaz dou leu, c'est à entendre les perj> sonnes d'église, devent faire Tinquisition de la loi sur » li 9 et demander li de la foi ; et ce seit fet devant le » commun de sainte Église, et s'il est damnez et por lor 9 jugement, et sainte Église en 6te ce qu'il ia, auprès li » rms prenl le cars et fet livrer à mart^ et tous li avoirs »est siens, sauf le doaire à la famé et sauf son » héritage* »
Cette dispoiùtion est prise dans le livre P' des Établissements, art. 85, ainsi conçu :
« Se aucun est soupegonneux de bougrerie la justice 9 laie le doit prendre et envoyer à l'évéque ; et se il en » estoit prouvés , l'en le doit ardoir et tout lui meuble » sont au baron. x>
23 Livre de justice et de plet , découvert par Kliurath et édité en 18&8» avec préface et notes par M. Rappbtti; plus un glossaire. (CollectiOD des documents inédits.) G*est Tune des publications les plus utiles pour le Droit.
26 BOGRKR» a deux sens : il signifie hérésie et quelquefois crime contre naiwre ; ici » il est évident qu'U 8*agit du crime d^liérésie.
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U est évident , par la cooformité de ia qoe le Livre des Êiabli$9emenl$ était soQi les yeux de Fauteur du livre de justice et de jdet, et raateor hi donne sans hésiter la qualification d^Établisseiiieiils &ili par le Roi, du con$eU de 9e$ Barçm. La forme de la rédaction et Tarrangement des mois sont les mêmes ciaiit le passage du Livre de justice et de plet, et dans Tmlicle 85 des Établissements ; seulement la rédaction est plus développée dans le Livre de justice et de plet, paroe qoe Tauteur a pour objet d^exposer et d'expliquer le droît. Une seule différence est à noter dans la rôdacticm , k regard de la confiscation des biens de rhérétique : la confiscation est au profit du Rai dans le Livre de jostîœ et de plet, elle est au profit du Baron dans les Êtablifliements \ mais cela s'explique facilement : le roi était seigneur d'Orléans t pays pour lequel le Livredejustiœet de plet était composé; tandis que les ÉtaUiasemeiits étaient faits surtout pour les provinces des baiens. D'ailleurs les Établissements , à la fin de rarticie 85 , prévoient même la différence d'attribution des biens .meubles selon la différence des seigneurs, car il y est dit : « En tèle manière doit*on ouvrer d'orne hérite (hé- N rétique) t et tuit li muëble sont au prmce ou au baron *^»
A la citation grave du Livre de justice et plet, nous devons ajouter que dans un document publié par Lathaumassière, à la suite des anciennes coutumes d'Orléans, l'expression les saints Établissements est appliquée à une disposition pénale qui se trouve au cha*
25 De Laurière fait observer avec raison que cela proave qos rbérésie & cette époque n'était pas nécessairement un crime faisut partie des Cas royaux.
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pitrp m 9 livre 1", doa ÉtabliBsements de saint Louis *^. Ainsi I par Beauinanoir et par le Livre de justice et de plet ou des documents analogues , nous avons la prouve que le recueil des Ëtablissemenis le rot de France de 4 270 était reconnu par les hommes les plus éclairés eu droit, de la fin da xui* siècle, comme Tcduvre législative sanctionnée par le roi » du conml de ses barons; et les doQtes de la critique moderne ne s'étaient jamais fait sentir dans la conscience publique, soit de Tàge contemporain » soit des quatre siècles qui ont suivi la promulgation des Établissements , car rien n'est plus affirmatif sur le caractère authentique du monument que le langage des Chopin , des Ducange , des Lathaumassière et de4 Ënsèbe de Lauri^
Ducange , dans son ÉptUre dédicatoire de 1 668 à fx>ui8 XIV, dit : « Saint Louis, dont les pensées se partageaient entre la religion et la justice mais qui se réunissaient toutes au bien de TÉtat , voyant qu'il était de l'intérêt public de donner plus de force et de stabilité à tant de beaux règlements qu'il avait faits contre les désordres de la justice, prit dessein d'en tirer ce qui était le plus important pour composer un corps de nouvelles lois, qu'il fit publier dans son parlement avant son départ pour le voyage de Tunis : ce sont ces Établissements que je présente à Votre Majesté.» De Laurière, dans sa préface du premier volume des
26 Lathaumassière, dans le volume des Assises de Jérusalem et BBAiniAiioiR« Andermeê eatUumes (TOrléans^ p. &7i. — « La loy que Flavius fist de ceiis qui nafurent (navrèrent blessèrent) les hommes est entre les communs jugements (obligatoires pour tout le peuple) qui doue aucune fois peine capitale par les sainls étabOssetnenis et aucune fois plus légère. (GonférM Étahliss., t, ob. 27.)
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Ordonnances de Tan 1 723 , donne plusieurs raisons à Tappui de Topinion favorable ao caractère législatif des Établissements, et il conclat en disant qu'ils peu^eot être regardés comme ane espèce de Loi générale du DnM Français *^,
Aujoard'hui, et indépendamment du Livre de jastioe et de-plet, an document nouvellement découvert vieol justifier cette confiance du passé contre le scepticisme dd la critique moderne, et jeter une lumière pénétrante sur le caractère du recueil de saint Lonis^en nous initiants la manière même dont il a été rédigé, et en nous faisant reconnaître Tune de ses principales sources : je veax parler des Ancienê usages inédits iT Anjou ^ document tout à fait distinct de ceux qui étaient connus jusqu^alors dans Thistoire du droit.
$ 2. — àHGIEllS USAGES IHÉDITS D^Alf JOU ( PUBLIÉS BH 1853 ) GONSIDÉRis GOMME UlfE SOURCE DBS ÉTABLISSEMENTS, ^ ET GOMME IIIDIGATIÔR DU PROCÉDÉ EMPLOYÉ POUR LA RÉUHIOB
ET LA RÉDACTION DBS TEXTES
Les rapports entre les coutumes d'Anjou et les Établissements de saint Louis ont toujours frappé les esprits curieux des recherches sur le droit coutumier du moyen âge.
Pocquet de Livonnière, Angevin de naissance, professeur de droit en T université d'Angers, qui avait aux
27 Quant à Chopin , vîd. Consuetud. andegav., lib. i, c. 71, § 1, tom. I, p. 373, de Tédition de Toumet de 1663. — LATHAUKASst&EE. dans son Glossaire^ cite & chaque instant les Établissements de France : — Vid. Arson^ Arramir, Ausmone^ Avov\ Adultère faroutire), BataiHe^ Bers^ ContremanSf etc., etc.
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xTii* et XVIII* siècles^ toat le patriotisme provincial qui pousse à Tinvestigation des origines, rapporte qne « la plus ancienne compilation des coutumes d'Anjon, qtn est entre ses mains t a poor titre : < Cy commencent lescou" tûmes glosées de F Anjou et du Maine; x> et il déclare (1 71 5) avoir reconnu « que ces coutumes ne sont autre chose que les Établissements de saint Louis y que M. Ducange a donnés au public. ' r> Ducange, qui les avait publiés en 4668, avait remarqué , du reste, dans sa préface, que les Établissements sont intitulés en quelques manuscrits usages de Touraine et d'Anjou. La glose, ajoutée au Coutumier possédé par Pocquet de Livonnière, n'est pas de la même époque que le texte; elle ne porte que sur les soixante-dix premiers articles, et après Tar^ ticle 67, il est dit : ce Cette présente écriture fut faite et compilée vers Tan 1 385, d date relative seulement à la glose elle-même, a II est évident , dit Pocquet de Livonnière, par les gloses qui sont ajoutées dans mon manuscrit sur les soixanteKiix premiers articles , que ces règlements s'observaient en Anjou et en Maine comme coutumes reçues. Ayant conféré mon manuscrit avec les Établissements de saint Louis, je n'y ai trouvé presque aucune différence pour la substance des choses, n — Voilà donc un témoin grave et digne de foi qui atteste Videntité des anciennes coutumes de l'Anjou, d'après un manuscrit du moyen âge, avec le recueil des Établissements.
i POGQUXT DE LiTOKmiRX était né & Angers en 1652 ; il est mort à Paris en 1726. Il a écrit son Commentaire vers Tan 1715.
2 PoGQuiT DB Ltyoïrnikiui, Gont. d'A^jon^ 1** partie, Obser., p> U (édit 1726).
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D'an antre c6té, de Laurière, dans seB annotatioiis sur les Établiflsements de saint Louis (4723), fait qd fréquent usage de la coutome glosée d'Anjou. Il constate aussi, et par cet usage même, Tidentité des dîspo* sitioDs sous une forme de rédaction quelquefois plus claire ou plus explicite ; il remarque d'ailleurs que la coutume glosée d'Anjou ne contient que lé premier livre des Établissements. Ainsi par de Laurière nous avonsencore la preuve de Videnûté de Tanci^ne oontama d* Anjou glosée avec le premier livre des ÉtablissemeatSi qui forme la partie la plus essentielle du recueil promulgué au nom de saint Louis ^ le second livre étant surtout, comme nous Tavons dit, un formulaire.
Enfin le manuscrit de la coutume glosée d'Anjou que possède la Bibliothèque impériale (Hariay, 424 ) confirme les observations des deux jurisconsultes sur l'identité de la coutume et des Établissements, et sur la date de 1385.
Avançons de deux siècles. L'ordonnance de 4453 prescrit la rédaction officielle des coutumes i Timpulsion générale est donnée : les hauts seigneurs suivent l'exemple de Charles VU dans les provinces où ils exerçaient des attributs de souveraineté, et en 4458 René, roi de Sicile et de Jérusalem, comte de Provence et duc d'Anjou , ordonne de rédiger par écrit les coutumes de son duché. La compilation est revue et corrigée ; elle est lue aux Grands Jours de la ville d'Angét^s; le duc la confirme par lettres patentes de 1 462. Or ce cahier du xv* siècle fut déposé en original à la chambre des comptes de Pai is. Pocquet de Livonnière en a pris exactement connaissance dans ce riche dépôt, et il dit : <( Ayant .plu-
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» sieare fois confié no8 coutumes rédigées en 1 462 par » le roi René avec les Établissements de saint Louis, » J'ai été convaincu ou que ces Établissements ont servi 1» dk coutumes en Anjou ^ ou que les coutumes (f Anjou en » ontététiréis^ parce que j'y ai trouvé de grandes conn formitéa et des dispositions semblables en plusieurs ^ articles, d — Copie de ce manuscrit eBt déposée à la bibliothèque d* Angers (n* 333).
Ainsi , à la fin du xiir siècle , Yidentité ; à la fin du XV* siècle, la conformité sur plusieurs points : voilà le fait qui apparat! an milieu et à la fin du moyen âge et qoi lie les anciennes coutumes d'Anjou aux Établissements de saint Louis.
Mais restait à découvrir si les Établissements avaient servi de base aux coutumes d'Angers , ou si au contraire les anciennes coutumes de l'Anjou avaient été Tune des sources principales des Établissements.
La publication faite pour la première fois , en 4853, S Anciens usages inédils (f Anjou par M. Marnier qui les a recueillis dans un manuscrit de la Bibliothèque impériale, nous fournit un document précieux et inat* tendu , qui nous met sur la voie d'une solution importante en œ qui concerne le rapport des Usages aux Établissements.
. Nous nous posons d'abord cette question : Les Andens usages inédits , qu'a publiés M. Marnier, portent«4(s le caractère d'identité avec les Établissements, ou annoncent-ils, au contraire, par la nature de leurs dispositions, quMIs leur sont antérieurs? Si rien n'indique qu'ils soient antérieurs aux Établis-
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sements, alors ils peuvent, comme le dit M. Marnier, n'être qu'un êupplétnent on une suite; et, dans ce cas, ils n'offrent pas un grand intérêt, puisque nous savons déjà que Tancienne coutume glosée d* Anjou ^ bien certainement pratiquée dans cette province, à la fia da XIII* et dans le xiv* siècle , était conforme aux Établissements de saint Louis.
Si, au contraire , ils contiennent la preuve qu'ils ont été recueillis avant la rédaction des Etablissements, et qu'ils réprésentent, par conséquent, les coutumes pratiquées en Anjou avant la publication des Établissements de 1270, oh! alors ils acquièrent un véritable prix aux yeux de Thistoire du droit.
Un point capital , pour résoudre la question, a dû fixer de suite notre attention dans Texamen des usages iné^ dits : c'est le combat judiciaire en matière civile, prohibé par l'article 2 du livre I'' des Établissements. Les Anciens usages d'Anjou admettent-ils généralement le duel judiciaire en matière civile? C'est le premier point que nous avons dû examiner. Nous savons avec certitude , par le témoignage de Pocqnet de Livonnière et du savant de Laurière, que les dispositions du premier livre des Établissements étaient reproduites par l'ancienne coutume d'Anjou, indiquée plus tard sous le nom de coutume glosée; nous savons dès lors avec certitude que la prohibition du combat judiciaire en matière civile avait été suivie en Anjou conformément au texte des Établissements : si donc les anciens usages contenaient des dispositions relatives à la pratique ordinaire du duel dans les affaires civiles, ils porteraient avec eux la preuve qu'ils sont antérieurs aux Établissements
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de saint Louis. — Or la preave, à cet égard, est de nature à opérer une entière conviction.
En effet, le § 72 des Anciens usages est ainsi conçu : a II est usage qu'eu apiau qui ne passe pas V sols , n^a x) point gage de bataille; et si Tapiau est de diz ou de » plus, la desrene (le duel) i ssiet; on puit prendre piège » dou serement '. x>
Ainsi le principe du duel judiciaire est posé d'une manière générale en appel, quand la valeur est de plus de cinq sols\ De même en matière d'héritage, de dernière volonté exprimée par un homme mort loin du pays, le duel est admis par les §§ 1 5 et 48 ; et le § 74 constate Tusage des champions loués j ce qui annonce la pratique générale et fréquente du duel judiciaire ; il porte : « // est usage que se aucun demande la cort de bar taiUe qui estjuege par champions loeis (loués), il la tendra tantôt lejor maimes; et si ele est par le cors des queleréorsj il mettra jour avenant à la tenir autre que celui. j> Le sens de la disposition est très-précis : s'agit-ii d'avoir cour de bataille pour des champions loués, ceux-là doivent toujours être prêts à se battre; c'est leur métier : le combat
3 Dans le Glossaire qui suit les anciens usages, M. Marnier dit : Deresne^ daresnier^ esrenier, plaider par le duel judiciaire. — On trouve dans Ducange Diratiocinare per duellum , v* Derationare, — La même disposition se trouve dans les anciennes chartes d'Orléans de 1158 : «Por dete de cinq sols et de moins et elle est niée, ne soit bataille, {Ane, coût. d'Orléans, Lathaumasslère , Assises, p. A66.
/î Le § 85 exprime la même prohibition du duel pour 5 sols sans distinction de jugement d'appel ou de premier ressort, et n'autorise que le serment : a il est d*usage (dit le § 85) que de chose qui ne passe 5 sols de dommages ou de quereie que il n'ia point de desrène que leur plain sairement. » Le mot desrène est ici employé pour jugement ou procédure, {roir la note précédente.)
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doit avoir lieu le jour même. — S'agit-il d*avoir ooiir de bataille pour les parties elled*mêiDe&y on doit prendre jour ; il faut se préparer ; d'ailleurs la réflexion poorra conduire à amendement; et il est usage en ÂiqoQ (dit le §56) que toutes les batailles sont primées par amendement.
Je pourrais citer encore d'autres articles sar le dod judiciaire; mais ces exemples suffisent pour prouver que les anciens u$agee inéiUu (C Anjou respirent la bataille en matière civile ou ordinaire, et que, par conséquoQt) ils sont antérieurs aux Établissements de naini Louis y qui repoussent le duel et qui, dès le premier article, constituent la procédure par témoins, destinée! remplacer la pratique du combat judiciaire en matière civile. Certes , ce n'est pas là l'ancienne coutume d'Ao* jou I mentionnée par Pocquet de Livonnière et Eusèbe de Laurière, la coutume qui avait suivi le progrès ac-* compli par Louis IX dans la législation, et dont les deux jurisconsultes avaient, sur la comparaison desmanuscrits, constaté Yideniité formelle avec les Établissements de saint Louis.
Notre conclusion est donc que les usages inédits publiés en 1 853 par M. Marnier sont aniérieure aux Établissements»
Toutefois, en constatant que les anciens usagée (t Anjou sont antérieurs aux Établissements , je ne voudrais pas laisser supposer que la rédaction même remonte beaucoup au delà^
Il est constant, d'abord, que cette rédaction n*est pas antérieure à l'année 1234, car le § 55 sur les créances des juifs contre les chrétiens et sur la nécessité d'un 6011
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gage se rapporte directement à rordonnanoe de 1884, par laquelle saint Louis avait , à l'égard des préteurs jaife, établi les conditions du bon gage : prœceptum eH (dit Tordonnance), quodjudœi nuUum vadium accipianî nisi per iestinumium banorum hominum etfide dignarum^.
Il est certain également que cette rédaction n*est pas aniérieure à Tannée 1246, car le § 76 porte qu'il n*y a pas de rachat (droit de mutation ou de succession) de père à fils et de frère à frère; et c'est une ordonnance de mai 1 246 qui a formellement établi cette règle favo^ rable à la succession des frères pour l'Anjou et le Maine ^
Quelle est donc sa date probable ? Le § 94 va nous aider à la déterminer.
Ce § 94 porte : « // est nouveaui commandemente dou roy que nul ne doit aumdner ne soffrir à aumôner en 9e$ fiez^ en manière que ses fiez ne ses redevances en descroîssent ^. »
Je remarque d*abord que le commandement devait être en eflet bien nouveau par rapport aux coutumes pratiquées dans TAnjou ; car dans le § 78, qui précède, se trouve constaté l'usage qu'en Anjou a home peut donner à religion le tiers de son fié et la moitié du coo^
5 Ordonnance de 128A, art .3. (Recueil du Louvre , i, p. bti»)
6 Ordonn. Mal 12/i6, art. U. {Ibid.^ p. 68.)
7 Sur cet article « l'éditeur renvoie par une note à Tannée 1276 et aux ordonnances du Louvre, tenu i, p. 303. Mais rordonnance de 1275 a pour objet de créer des garanties en faveur des égUsei contre les poursuites des baillis « vicomtes et autres justiciers an sujet des possessions anciennes que les églises avaient reçues à titre de don ou d'aumône dans les terres des rois et barons, et ne peut Stre le nouveau commandement qui défend d'auTnâner en son flef^ c'est-A-dire qui défend Yabrégement du fief.
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tumier. » Le nouveau commandement du roi était d<»c une dérogation positive à la pratique suivie dans la province ; et la connaissance en a dû arriver aux rédacteurs des anciens usages pendant leur travail de compilation ou d'enquête, puisque au § 78 ils ont constaté d'abord T usage et le droit d'aiiméfier en son fief ^ et qa*ao § 94 ils mentionnent ensuite le nouveau ccmmandemad du roi qui défend d^aumôner.
Ce nouveau commandement, on le chercherait ea vain dans le recueil des Ordonnances sous le rè^e de saint Louis ; mais nous le trouvons dans les Olim (ou les plus anciens registres du parlement qui s'étendent de 4 254 à à 1 34 8 ^) sous forme de décision souveraine rendue dans Tannée 1 268 : une abbaye de Soissons avait été contrainle par ordre delà cour du roi {pr(jecepitcuria)k mettre hors de ses mains» dans Tan et jour, ce qu'elle avait acquis d'un fief (par donation ou autrement) ; et par une circonstance singulière, il se trouve que le bailU d^ Angers était présent à cette session du parlement de Pentecôte. Voilà donc en 1268 un commandement du roi contre tout transport de fief à religion ; et le bailli d'Angers, témoin de la prohibition qui entraînait oomtnMe ou confiscation , aura fait connaître le nouveau commandement du roi^ contraire aux anciens usages de l'Anjou *.
s Les Olim ^ ou les plus anciens registres du Parlement , publiét pour la première fois dans le vaste Recueil des documents inédits, quatre volumes, avec appendice, sous la direction de M. Beugxot, avec une remarquable introduction sur les Origines judiciaires.
9 Olim , tom. i, p. 717, n** S, année 1268. — On trouve à Tannée 1269 un autre arrêt relatif à un Ûef placé en mainmorte et qui est frappé de commise expressément : «Habite consilio determin&tum fuit et sibi responsum quod ex quo e^ (feuda) posuerat in mana
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Cette constatation dn nouveau commandement nous permet de fixer la date du document publié par M. Marnier. La rédaction des anciens usages aura été achevée dans Tannée 4S68. Cette date est importante, et elle va nous donner le moyen d*expliquer pourquoi les anciens usages d'Anjou ont été recueillis vers cette époque.
Le roi Louis IX avait donné mandement à ses baillis a de faire enquête sur les diverses coutumes de leur » ressort en appelant plusieurs hommes sages à dire, » sous serment, ce quMIs savaient des coutumes de leur Y> pays, de rédiger le tout , de le clore du sceau des eni> quêteurs et de Venvoyer au parlement. » — Le mande* ment royal se trouve dans le cartulaire de saint Louis qui s'étend de 1234 à 1^6ft'^
La réunion des principales coutumes de France avait pour objet d'en préparer la réforme ou la confirmation, au sein d'une commission du parlement, chargée sans doute de combiner les divers usages et enquêtes pour en faire une règle de jurisprudence féodale et coutumière. — Or tout concourt à prouver que les anciens usages fTj^njou, si heureusement retrouvés par M. Marinier, sont une copie du cahier envoyé au parlement pour le Maine et l'Anjou, qui ne faisaient qu'une grande
fflortua , prœter assensum domini régis et in ipsiua prejudiciom, domino régi remanerent tanquam commissa (p. 795, n"* 12).
Quant à la présence du bailli d'Angers à la Session de la Pentecôte en 1268 , elle résulte de Parrèt qui précède immédiatement celui relatif à Tabbesse de Soissons : « Et ita confessus est Baillivus Andegavensis » (p. 717. n» 8).
10 Cartulaire manuscrit de saint Louis, Bibl. impér., de Camps, tom. I, p. Û58. — Ordonn., Recueil d'IsAMBERT, tom. i, p. 368. — Voir aussi M. Bedgrot, Inst. de saint Louis, p. 308.
438 UV« vil» GOVTUMtt M FRAlfCS.
Mgaearte soumise à une aeule coatmae^^ Noos avons prouvé plus haut , par les dispositions sur le combat judiciaire en matière civile , que les anciens asagee sont antérieurs aux Établissements* Nous ^joutons que la forme de ce document indique évidemment une en* quête. Sur cent treize articles, il y en a cent neuf qui commencent par ces mots : il est usage en Anjou ^ ot bien ; il esi usage et droit. Si le travail avait été fait es vue de la province et pour son usage , on n^auraii pas employé à chaque instant les mots : U est n$Qge en Anjou. Cette forme indique que le travail était destiné à servir hors de TÀnjou. C'est le procès*verbal d'une commission d'enquêteurs appelés, par suite du mandement royal et d*après ses propres expressionst à constater ce quils savent touchant la coutume de leur pays.
L'antériorité de la rédaction des anciens usages sur celle des Établissements étant reconnue , il faut apprécier le document dans ses rapports avec le recueil de 1270 : peut-être trouverons-nous dans cette comparaison rindication du procédé employé pour la rédac* tion des Établissements de saint Louis et Tempreinte d'une pensée ou d'une réforme législative ^%
IL En comparant ces deux documents juridiques du moyen âge sur les points les plus saillants, on trouve les anciens usages de l'Anjou souvent en rapport , mais
11 Le § 21 relatif aux usuriers mentionne un usage uniforme eo Mijou, Poitou et Maine, et note une différence en Touraine*
12 Dans une dissertation spéciale sur les anciens usages d'Anje^ noua avons examiné ce document dans ses rapportsavec les Farmulm Andegavenses. ^ Sur ce point, nous renvoyons à notre dissertation* § 2. (Revue critique de législation» tom. iv, année 1S54, p. 46.)
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quelquefois en opposition avec les Établissements de 4 270, Il faut nous rendre compte des rapports et des difiérencea.
Commençons par les dispositions conformes.
Diaprés les usages de TÂnjou , u li filz de Tome co* tumer (roturier) n'a point de bail (de tuteur aux biens ou curateur) ; il s'en put aler au quelque il voudra » [§ 4], — De même , dans les Établissements (titre de bail en mlenagé) « nul home coustumier n*a baiUie d'autrui en *
fant qui porroit aler à un de ses amis, se il lui grée
mieux o [I, 137]. Mais après avoir posé la même règle, les Établissements donnent des développements qui atténuent ce quMl y a de trop absolu, et ils reconnaissent que celui qui doit avoir le retour de la terre pourrait bien tenir les enfants sUl lui convient mieux^^. Cette disposition facultative ajoutée par les Établissements à la règle unique de TÂnjou que le fils du roturier n'a pas de bail 9 indique un procédé de rédaction qui empruntait aux usages angevins, mais en modifiant quelquefois les règles selon certaines vues d'amélioration.
Le rapport entre les dispositions sur le droit des époux auxconquêts de communauté est remarquable. C'est à la fois un droit de communauté et de survie, de propriété et d'usufruit. Les Usages d'Anjou portent : « Il est usage et droit entre home et sa famé que qui plus vit plus tient; et tient les acbaz et les conquestes* Et fera cil qui plus vit, de sa partie sa volenté; l'autre partie emprès sa mort revendra au lignage au mort. . • » [ § 28 ]. — Les Établissements ont évidemment suivi les Usages; ils
13 Étobliss., 1, 187.
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disent : « Se un home on une famé achetoient terre » semble , cil qui plus vit si tient sa vie les achaz ; et » quand ils seront morts ambedui si retourneront li achaz » i*une moitié au lignage devers Thomme, et Tantre » moitié au lignage vers la famé [I, 136]. » — Le procédé d*emprunt par la rédaction des Établissements k la rédaction des Usages ressort de Tidentité même des expressions.
Dans les anciens usages d'Anjou, « gentilhomme peut doër sa famé à la porte du moustier (de Téglise) doo tiars de sa terre » (§ 42) ; cette fixation du tiers a été adoptée par les Établissements en ce qui concerne les nobles, dans les mêmes termes : «à porte de moustier... .. gentilfame n*a que le tiers en douaire» [I, 11, 14].
Ici le procédé de rédaction pour les Établissements est bien remarquable et annonce une intention législative. Les Établissements qui adoptent, à Tégard des nobles, le tiers pour le douaire de la femme, dérogent à Tordonnance de 1214, par laquelle Philippe-Auguste avait fixé, sans distinction de personnes, lé douaire contnmier à la moitié*^; mais à Tégard des roturiers, ils abandonnent la règle de TAnjou , semblable à celle de Normandie, et ils maintiennent la fixation du douaire à la moitié. N'est-ce pas la preuve que le recueil des Établissements n'est point un simple coutumier
lA Le texte de rordonnance de i21A n*a pas été retrouvé. Voir ISAMBERT, I, p. 211. Mais il est attesté par le Conseil de Pikru DE FoNTAiMEs, ch. XXI, n* 52, édition Ducange; et n* A5, p. 2^, édition de M. Marnier. -- Voir aussi Beaumanoir, ch. xiii, p. 75. édition la Thaumassièro, et tom. i, n* 12, p. 216, édition de M. Beugnot. Beauma'toir rapporte rétablissement sur le douaireà Tannée 1219.
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de Paris et d'Orléans,. de Touraine ou d*Ânjou? Si c'était , un coutumier de Paris et d'Orléans , il serait resté conforme à l'usage de ces pays, qui avaient suivi l'ordonnance de 1 21 4 sur le douaire de moitié sans distinction ; si c'était un coutumier de l'Anjou , il serait resté conforme à l'usage de l'Anjou, qui était pour le douaire du tiers , sans distinction aussi de condition noble ou roturière. Mais au contraire, les Établissements prennent dans l'Anjou le tiers pour les nobles, dans l'ordonnance de 4214 la moitié pour les roturiers; ils choisissent, ils distinguent ; donc ils ne sont pas un coutumier pur et simple, donc ils révèlent une autre pensée. — Un coutumier exprime ce qui esij il n'innove pas ; l'innovation in* diqae l'œuvre du législateur : et qui aurait osé déroger à l'ordonnance de Philippe-Auguste dans le territoire de rtle de France, si ce n'est celui qui avait un pouvoir égal au pouvoir de fauteur de l'ordonnance; si ce n'est le roi ? Le procédé de rédaction employé pour le douaire dans les Établissements révèle ici, avec certitude, une volonté d'innovation de la part d'une autorité législative.
Les usages portent [§43] que « gentilhome puit atimôner (donner) de sa terre tierce partie sanz contenz *'. » — De même, les Établissements statuent que agentihome peut bien donner le tiers de son héritagcy qu'il ait enfanz ou non » [I, 64]. — Mais quand il s'agit de roturiers, le père ne peut faire à ses enfants une part plus forte ou moindre d'héritage et de meuble ; l'égalité doit être respectée : et cette distinction du droit entre les nobles et les roturiers est aussi remarquable dans les
15 Voir aussi Conseil de P. dk Fontâirbs, ch. 3&, g§ 16 et 16.
• deux monumenls sous le rapport de la forme que par ^identitédQfond'^
Les Usages d'Àojou portent [§69] que a rhéritage dou frère puisné quand il muert sanz heir^ vient aux hers de Taisné. » — De même les Établissements posent le principe que c( toutes eschoites qui aviennent entre firères si sont à Vaisnéï> [I, 21].
Le droit de viduité au profit du mari, que nous avons remarqué en Normandie et en Angleterre» est également reconnu dans les Usages et les Établissements. Maie ce qui me parait plus remarquable que le fond même de là disposition, à cet égard, c'est la forme qui reproduit des expressions caractéristiques : k II est usage en Anjou [dit le § 34] que homes tient les héritages de sa famé, pui$que U a en (lorsqu'il a eu) hêir (fui eii crié et brait, M -^ Ij&è Établissements disent : « Pottr que (poorru que) {/ en eui hoir qyi est crié et bret » [I, 4 4]« -^— loi la rédaction des Établissements empruntait évidemment les expressions mêmes employées par les anciens neages. Toutefois, d'après le texte de FAnjou, il pouvait y avoir équivoque dans la nature du droit du mari; Tarticle disait que home tient tes héritages de sa femme; et, pour faire cesser le doute, les Établissements ajoutent un mot i^aractéristique : « Il tient , sa vie , les héritages de sa Dâmme, » afin de bien indiquer qu'il ne les possède qu'à titre à*usujruit.
On voit, d'après ce rapprochement de textes et ces observations, quels sont les procédés d^emprunt, de rédaction, de correction ou de limitation législative qui
IS Voir Utt«ê8 d'Anjou, $ 104. — ËtoMlm, i, 18t.
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lient les Établissements aux usages antérieure de TAnjoDk — Nous ne pousserons pas plus loin cette comparaison sur la conformité des dispositions i il est visible que la similitude existe dans le fond et souvent dans la forme; que les anciens usages d'Anjou ont été Tune des sources importantes des Établissements de saint Louis; et que la rédaction des Établissements modifie quelquefois les Usages avec la liberté de Tesprit de réforme.
Passons aux dispositions contraires ou différentes et aux causes qui ont dû les produire ; •-*- cette seconde partie du parallèle entre les deux documents achèvera de faire ressortir une intention législative dans les É(a* blissements de saiat Louis.
Le § 61 des anciens usages d'Anjou porte : a II est s usage et droiz que ioz commandemeni de J?ot/, ou de M Raine « ou de Prince vaut jugement ^ et sur ce ne siet * point de pleit* d Ce n'est pas là Tesprit de la royauté française du moyen âge* L'abbé Suger avait écrit dans la vie de lK>uis le Gros : m Le roi ne doit pas transgresser la loi , car le roi et la loi puisent à la même source la majesté du commandement î dedecet regem transgredi legem y cum et Rex et Lex eamdem imperandi excipiant majesîatem^^ . Beaumanoir dans ses coutumes deBeauvoisis [c. XXXV] dit bien, à la vérité, que a cheqni plest au roi à fère, doist être tenu pour loi; » mais il limite ensuite [c. XLIX] le sens trop absolu de la maxime en ajoutant : a pourvu qu'il ne soit pas fet contre Dieu ne cmire bonnes meurs^ car s'il le fesoit, ne le devroient pas
i7 L'abbé Sssir, Vlta LudoWcl OfûssI, n' 15. D. Booonst, HlsU fraac. script., lois, ir, p, 196*
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ri souget soujrir ^*. » Il va ainsi jusqu'à reconnsdtre formellemeut, en certains cas, le droit de résistance.* Les Etablissements de saint Louis n'ont pas suivi les coutumes d'Anjou sur ce point de droit public : ils déclarent que le roi n'a pas de souverain en choses temporelles et qu'il ne tient de ntUui que de Dieu et de fan : c'est une maxime d'indépendance vis-à-vis da saintsiége et de la féodalité; c'est surtout une règle de joridiction ; ce n'est point une base pour Tarbitraire. Les Établissements, quant à la juridiction, en tirent la conséquence que l'on ne peut appeler du jugement du roi ou de sa cour, parce que celui qui appellerait ne trouverait pas qtd lui fit droit; mais ils reconnaissent exprès^ sèment que « le roi ne dessairit personne j qu'il ^iqnîert de son droit loyalement et esgarde droit à soi et à oa* frtit » [I, 15]; et qu'au surplus « le baron appdé en la cort le roy peut demander à étrejugépcar ses pairs » [1, 74]. — Il n'y a rien là qui ressemble à l'arbitraire érigé en principe par la disposition de la coutume d'Anjou qoe conmumdementderoifdereineottdeprincevauijtigement^^.
18 BEAUMAiion, Coût de Beauvoisis ; édit Lathaum., p. 193 ^ 267 ; édit Beugrot, eh. xlix, t. n, p. 263.
19 Elle venait, sans doute, de la maxime anglo-normande» er Des rex , ex rege lexy contre laquelle a été stipulée la Grande-Ghaiis Jurée par Jean Sans terre, en 1215, ensuite répudiée, puis Jurée en 1225 par Henri III, mais abandonnée, en ce qui concerne lesUmltes de la Prérogative royale, dans la sentence que Louis IX rendit entre le roi et les barons d'Angleterre en 1263. Saint Louis reconnut le plein pouvoir du roi : « Item dicimus et ordinamus quod dlctus rei plenam potestcuem et liberum regimen habeat in regno suo, et^os pertinentils; et sit in eo statu et in ea plenaria poiestate^ in omxUms et per omnia sicut erat ante tempus predictum. U maintint, da reste, les libertés, statuts et louables coutumes. (Rtmxr, Aeta, n, p. 33, DIctum régis, art 8. — IsAiniRT, Recueil, i, SOI.)
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En Anjou , dans» le Maine et le Poitou ^ d'après le § 21 des anciens usages, les meubles de T usurier qui meurt sont au roi; d'après les Établissements, les meubles doivent être au baron [I, 86] : d'où il résulte que les rois d'Angleterre avaient établi dans leurs possessions françaises un droit de confiscation que le roi n'exerçait pas et ne voulait pas exercer en France. Les Établissements, sous ce rapport, ont adopté les coûtâmes de BeauYoisis et de la Touraine, au lieu de suivre les coutumes d'Anjou ^^ — Même différence à regard de l'aubain : dans les Usages d'Anjou , les meubles sont au roi; dans les Établissements, au baron; et malgré la différence du fond , la rédaction emploie des eixpressions analogues : « Il est usage [dit le § %2] que si home aubein vient en la vile et muere dedenz l'an et jour sans f ère segnor, li meubles est te roy. — «Et il ne face seigneur dedans Van et jour [dit Tart. 87 des Établissements], et se était aventure qu'il mourust, tuit ses meubles seraient au baron. » — Ainsi,. le droit de la royauté avait prévalu, dans les possessfons anglaises, pour le droit d'aubaine; et cen'est que postérieurement aux Établissements de saint Louis que le droit d'aubaine devint^ en France aussi , un droit de la Couronne.
Voilà donc une première cause de différence entre les anciens usages de l'Anjou et les Établissements de saint Louis : les Établissements écartent la prédomination des droits du roi , qui s'était développée en Anjou sous l'influence de la royauté anglaise. Voilà en même
20 Beaumanoir , eh. 68. — Les Usages d'Anjou (§ 21) coDstatent Tusage en faveur des barons dans la Touraiiie^ qui n'arait pas fait partie des possessions anglaises comme 1q Poitou*
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tempB la preave que le rédacteur des Établissemeuts ne compilait pas aveuglément les Usages de TÂnjoa , mais agissait à leur égard dans une intention de réforme l^slalive^
D'après les anciens usages de TÂnjou [§ i%]j a on œ répont pas à home escumunié , pour que il le connoisse;» -^ d'après les Établissements [I, 123], <c itôi escommuniés sont oïs en cort laie eu demandant et en défendant, mais ils na sont mie oïs en la cart de sainte Église en demandant. x> La règle absolue en Anjou devient dès lors purement relative dans les Établissements de saint Louis, et là on reconnaît l'action d'un pouvoir civil indépendant et réformateur en présence de la juridiction ecclésiastique : — deuxième cause de différence entre les usages de TAnjou et les Établissements du roi saint Louis qui s'était refusé, en une occasion soIen« nelle, à une exigence excessive de Tépiscopat contre les gens excommuniés^*.
Nous avons signalé plus haut des ressemblances entre les .deux monuments au sujet du droit de viduité en faveur des maris. Mais il y avait, au milieu de ces rapports , une dissemblance qui doit être ici remarquée. Les usages d'Anjou accordent le droit de viduité à home , en général , sans distinction d'homme noble on roturier; — les Établissements de saint Louis ne raccordent qu'au gentilhomme. D'où vient cette différence? Le droit de l'Anjou avait conservé une tradition galloromaine puisée dans le Gode Théodoslen [VIII, 23, S, titre De bonis maternis]^ ou bien il s'était conformé à la
21 Voir infrà, seet. ii, S 6, n« 6.
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coutume aD^lo-normande sur le droit de viduité. Dans Jes Établissements, au contraire, on avait adopté le droit le plus récent, le droit purement féodal introduit par la Cour de baronnie en faveur seulement des hommes nobles.
Les usages de l'Anjou [§108] donnent au noble lignagcr, le plus proche du père défunt, le bail de la terre et de C enfant; c'est la tutelle d'origine romaine qui place sous l'autorité ou la protection du tuteur la personne et les biens du pupille : c'est une disposition contraire au droit féodal attesté par les Assises de Jérusalem ^^. — Les Etablissements de saint Louis ont adopté encore sur ce point la jurisprudence féodale dé la cour de baronnie, au Heu de suivre les usages d'Anjou, et ils ont séparé le bail de la terre et la garde de la personne *\
Yoilà donc une troisième source de différence entre les Usages et les Établissements : certaines traditions galloromaines, conservées successivement par les formules angevines et les anciens usages d'Anjou, ont été abandonnées par la rédaction des Établissements pour des règles de droit purement féodal ^*.
Mais les différences qui existent et que nous venons de signaler sont bien moins essentielles que les ressemblances ;* et les rapports si intimes que nous avons reconnus, entre les anciens usages inédits d'Anjou et les Établissements do saint Louis, ont leur raison d'être non-
22 Assises de Jérusalem, ch. xx. Voir mon A* volume, p. 499.
23 Établiss., i, 117. Voir infrà, § 2.
2û Sur les Formutœ andegavenseSy voir mon tom. n , p. Û17, et ma Dissertation sur les anciens usages d^Ai^ou, § 2, dans la Revue critique de Législation, année i8M.
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seulement dans les circonstances qui ont provoqué oo accompagné la rédaction des textes et dans le voisinage des régions territoriales de TÀnjoa, de la Touraine^ de rOrléanais, de la prévôté de Paris , mais aussi et principalement dans un antique rapport de seigneurie et de juridiction.
Le premier comte d'Anjou, Robert le Fort, était aïeul de Hugues le Grand , comte de Paris , et bisaïeul paternel de Hugues Capet, qui réunit à la Couronne le duché de France , le comté de Paris y l'Orléanais et les possessions patrimoniales qu'il possédait dans la Touraine et l'Anjou. Le comté d'Anjou lui-même , possédé alors par Geoffroy I", ne fut pas réuni , mais il était originaire* ment de la mouvance du duché de France. En 97S, Geoffroy P' avait reçu du roi la charge de grand séné* chai ; et dans le xi'' siècle, du temps du roi Robert, la Sénéchaussée de France fut attribuée au comte d'Anjou, Geoffroy II , à raison des services rendus à la royauté ". Or le sénéchal de France, jusqu'à la fin du xn* siècle, jusqu'à l'institution générale des baillis royaux, en 1190, avait la suprématie de juridiction sur tons les prévôts, baillis particuliers ou juges des villes et contrées dépendant du domaine de la couronne. Le sénéchal était obligé chaque année de faire une tournée ou
25 Robertus, rex Franciœ, dédit Galfrido II, comiti andegavensi, propter adjutorium quod ei impedit, hanc Senescaliam^ vel, ut antiquitus dicebatur, Majoratum domus regiœ (Spicilegium, Dachert, tom. III, p. 166r Voiî* aussi Hévin sur Frain, ï, 369}. — Le Sénéchal (Major domus, Cornes palatli et rerum privatarum) recevait un fief pour sa cliarge , et le comté d'Anjou était le fief du sénéchal ou la Sénéchaussée de France. (Foir un procès-verbal DeMajoratu et Senescalia Francise , dans le Recueil de Ddcuksne, tooL iv, p. 328.)
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de tenir ses assises de justice dans les prévôtés du domaine royaP*, Le comte d'Anjou avait, par conséquent, avant la domination anglaise, la charge qui pouvait répandre et faire prévaloir l'esprit des coutumes angevines, et exercer une grande influence sur la jurisprudence féodale et coutumière de ta prévôté de Paris , de rOrléanais , de la Touraine , par l'action de l'Anjou ou la communication réciproque des usages de chaque province.
n est temps de tirer les conclusions de tout notre parallèle sur les dispositions conformes ou contraires des anciens usages de TAnjou et des Établissements de saint Louis.
De la discussion qui précède il résulte :
4* Que les Usages inédits (T Anjou ^ publiés de nos jours pour la première fois, étaient antérieurs aux Établissements de saint Louis ;
2* Qu'ils ont été recueillis pour répondre au mandement du roi Louis IX sur l'enquête des usages et Tenvoi au parlement de coutumes écrites;
3"* Que la rédaction des Établissements a fait de nombreux emprunts aux anciens usages d'Anjou qui étaient en rapport avec ceux des provinces comprises dans la sénéchaussée de France ; que ces emprunts et cette rédaction ont été faits, non en vue d'un recueil purement coutumier, mais avec un esprit de choix, de réforme ou de modification qui dénote une pensée, une volonté législative ;
26 Brussbl , Usage des fiefs , p. 372 , 508, 522 , 629 et moD &* volame» p. 59 et lio.
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4* Que si ratilhenlîcilô da recueil comme Code sanctionné et promulgué au nom du roi peut encore être douteuse, Tintentiou d*flne œuvre législative est, du moins, certaine;
5* Qu'enfin Tautorité de fait ou d'opinion s'est attachée au recueil dit de saint Louis comme à un travail législatif sanctionné par le Roi et promulgué en son nom.
Sur ce dernier point aucune controverse ne s*est produite et ne peut se produire; la certitude historique est acquise et reconnue.
Il y a doue au véritable intérêt à embrasser d'une manière complète et par une vue synthétique ce monu* ment du droit au xni' siècle. Il a été plusieurs fois étudié^ approfondi même dans ses détails par de grands esprits; mais il reste peut-être à présenter dans un tableau d'ensemble le droit public et privé contenu dans les Etablissements de saint Louis ; et c'est la tâche que nous avons entreprise , en combinant les textes , pour éclaii'er plus vivement ou plus sûrement le droit coutumier du moyen âge.
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SECTION
DROIT PUBUG IT WVfÈ CONTENU DàKS IJBS ÊTABLISSBIIENTS h& SAUIX LOUIS.
ASSUREMENT PAR AUTORITE DE JUSTICE
I. L'autorité royale est reconnue dans sa noble indépendance ; et les droits soit des barons, soit des va valseurs ou seigneurs inférieurs sont aussi déclarés avec précision.
Nous avons déjà rappelé la maxime que « le Roi ne tient de nului fors de Dieu et de lui 9 [1, 78 ; II, 43,4 9], et que « le roi garde droit à soi et à autrui» [11^ 49]. — Quand un homme s'avoue du roif sauf le cas de flagrant délit, il est à Tinstant même sous sa garde [II, 2, 31]. La Geni du roi (expression remarquable à celte époque) pouvait toujours réclamer Thomme du roi qui était en la justice d'un seigneur, à quelque période que fût la procédure, car « fait du justiciable n'est tenu en cour du Souverain » [II , 33].
Le roi ne reçoit pas saisine d'aulrui, mais on la reçoit de lui; ainsi quand il y a contestation de justice entre le roi et un seigneur, le roi met la chose en sa main , et sauvegarde le droit pour lui et pour autrui [II, 3].
Osi et chevauchée sont dus au roi : soixante jours et nuits sont dus par les nobles, quarante par les roturiei*s.
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Mais le roi peut retenir les hommes sons les armes à ses frais; et de là son droit et la possibilité, même sous la monarchie féodale, de se constituer une armée [I, 6V\ \
IL Nul n'est Baron s'il n'est en possession par héritage, ou par don du roi [II, 36], Le pouvoir, dans la hiérarchie des fiefs, est combiné avec le droit de propriété et l'indépendance individuelle : « Ni le roi ne peut mettre ban (faire acte d'autorité publique) en la terre au baron, sans son assentiment; ni le bers ne peut mettre ban en la terre du vavasseur» [I, 24]; principe qui constitue tout le régime féodal. Mais le roi peut faire des établissements pour le commun profit du royaume, et ils sont obligatoires pour les plus puissants sous peine de grosses amendes ^.
Le vassal peut guerroyer contre son chef-seigneur, mais seulement pour déni de justice. Requis de combattre son suzerain, le vassal inférieur doit l'aller trouver et lui dire qu'il est appelé à le combattre pour celte cause. Si le suzerain offre alors de tenir cour, le seigneur ' doit s'y présenter, ou le vassal, requis de combattre, est dégagé de son obligation de guerre [I, 49].
La justice est le lien fondamental de la hiérarchie, dans la féodalité politique et civile : le vassal auquel
1 On peut voir, dans Tédition de Joinville et de Guillaume de Nangts , de 1761 , la nomenclature des seigneurs qui s'engagèrent sous la bannière royale, et Tindication des gages qui leur étaient assurés pour eux et leurs hommes, afin de les retenir pendant la caropagne.
2 Beaumanoir, ch. 1, n* 39 , tom. i, p. Zj2; eh. 32, n' 28, tom. i, p. 678, éd. Beugnot. Promulgation des Établissements : « Nous avons ordené ces Establissements selon les quiex nous volons que Ten use es cours laies par (oui le rmiimc et la seigneurie de France. »
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justice est refusée ne relève plus de son seigneur direct, mais du supérieur en degré; de même, si le baron abuse de son de^r de protection et séduit la femme ou la fille de son vassal, tout rapport de dépendance est anéanti [I, 52].
La justice doit émaner du supérieur ou des égaux. Nul ne doit se faire justice à lui-même; c'est la règle le plus souvent reproduite [I, 134; II, 27, 29]. Le roi, qui n'a pas de supérieur, ne peut plaider de son droit fors en sa Cour [ II, 36] ; mais si le roi retient quelque chose appartenant à ses vassaux, la Jurée de la gent du pays doit être appelée à témoigner par serment sur la droiciure du roi [I, 79]; disposition qui rappelle la Jurée de Normandie.
Le vassal qui se plaint de son seigneur trouve protection auprès de la cour du roi ; le seigneur ne peut s'opposer à ce que son vassal se présente à la cour ; s'il s'y oppose, il doit amende au roi [I, 55].
III. La garantie de paix entre seigneurs ou vassaux étant donnée en la cour du roi, les officiers royaux sont juges de l'atteinte portée à VassuremenU
L'assurement est le moyen employé par les Établissements de saint Louis pour éteindre les guerres privées par autorité de justice. Jusqu'alors on n'avait pu les suspendre qu'eu instituant les trêves de l'Église et la quarantaine-le-roi de Philippe-Auguste ou de Louis IX lui-même, pendant lesquelles toute guerre était défendue^. Mais l'assurement fut une mesure générale et
3 Beacmânoir, eh. 60. Ordonn. de Louis IX , de Fan 12/^5, reproduite par ordonnance du roi Jean de Tan 1353. ( Recneil da Louvre, tome II, p. 562.)
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permanente. Il avait lieu tant pour les roturiers que pour les nobles; et il poavait être donné soit par h cour du seigneur haut justicier, soit par la^>ar du itri : « Si un homme est en guerre avec un autre (dit Tart. 28 du livre II) et qu'il vienne à la justice pour se feire ofsurety la justice, sur cette requête, doit faire promettre et jurer à celui duquel il se plaint, qu*il ne lui /era dommage ni à lui , ni aux siens ; et si cependant il lui fait dommage, il sera pendu^ car c'est comme trêve enfreinte et grande trahison, rt — La justice n'est point désarmée contre le mauvais vouloir et le refus de garantie. L'homme appelé à donner assurément le refuse-il? la justice peut lui défendre de se retirer avant qu*il ait assuré; s'il n'obéit pas, et que la maison du plaignant soit brûlée, ses vignes coupées ou sa personne tuée, le refusant est jugé aussi coupable que si lui-même avait commis le forfait [I, 28]. — L' assurément était une garantie de sécurité personnelle et de paix publique ; aussi l'usage s'établit, après les Etablissements de saint Louis, que les officiers du roi pouvaient partout donner Tassurement; et lorsqu'ils avaient commencé la procédure, la conuaissance des faits leur appartenait psiv prévention^. Au surplus, d'après les dispositions textuelles des Établissements, lorsque l'a^^tzrement était donné en cour du roi, le jugement de l'infraction appartenait à la gent du roi (baillis ou prévôts), bien que le promettant fût levant et couchant en autre seigneurie, car, dit Fart. 28
4 II y avait concurrence des officiers du seigneur haut justicier et des officiers du roi ; les premiers saisis étaient juges par prévention. (Voir Beâuhanoir, ch. 59, édit. Lathaumassière, p. 301.— Édit de M. Beugnot, ii, p. 36/ii.— Ane. coût, du Ghfttelet, art. 8i, 36. — Soàime rurale de Bouteillier, liv. i, tit. xxxi?, p. 330.
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âa livre H, a li Rois est souverain^ si doit être sa Cort sou^ verâine. » — C'est cette souveraineté de la cour du roi qui devint le fondement du droit public de la monarchie féodale ^.
S 2. — ÉTAT DES PERSONNES
Li^état des personnes embrasse trois conditions dans les Établissements de saint Louis :
La condition servile;
La condition des roturiers ou coutumiers et du lige-estage;
La condition des nobles :
Nous ne mentionnons pas ici la classe des hommes libres^ proprement dits; elle est absente des Établissements.
I. Les serfs, qui sont appelés aussi hommes de corps [II, 34] et hommes de foi [1 , 116], sont attachés à la glèbe ; on peut les céder temporairement à son frère ou à sa sœur, mais on ne peut les donner à un étranger (ou à un parent plus éloigné) qu'avec la terre et à toute obéissance [116]. Dans les anciens usages de Tours, hommes et femmes, mariés ou non, pouvaient se donner corps et biens ^.
Quand le serf meurt laissant des enfants, la moitié des meubles appartient au gentilhomme son maître; tout
5 Les Établissements n'ont pas accepté cette règle du Conseil de P. DE Fontaines que révérence est due à la cour de chrétienté^ et que si une personne est ajournée, au même jour, devant le roi et la eour d*église, U doit obéir à celle-ci. Conseil, ch. iv, n** 15, p. 38.
i RicHEBOORG , Procès-verbal des coutumes de Touraine de 1507, 1^ p. 633.
lui est dévola , si le serf meurt saus héritiers de soi corps [II, 4]. L'homme d'origine inconnue oti Tanbaio qui vit sur la terre du seigneur est serf et subit la mèoie loi de succession [I, 96]. Si un homme étrange^ c'est4dire d'un autre diVcèse, vient résider dans la châtellenie d*un baron, il doit se choisir un seigneur dans Tan et jour ; autrement il est exploitable au baron, et ses meubles lui appartiennent s'il meurt sans lui avoir ]^;iié quatre deniers [I, 87] *.
Le bâtard n'est pas assimilé complètement au serf, mais le droit de bâtardise donne au seigneur la succession entière si le b&tard meurt sans hoirs de sa femme, et le douaire de la femme retourne également an seigneur [1, 97]. Pendant sa vie, le bâtard ne peut posséder de terres, même à champart, sans payer au seigneur do lieu un cens pour ces mêmes terres [I, 99]. Il n*a point de famille collatérale civilement reconnue : s'il vendait partie de ses héritages , ses frères , cousins ou autres parents n'auraient aucun droit de retrait, et réciproquement ; « car le baslard ne peut rien demander ni par lignage ni par autre raison pour sa mauvaise am(R* tiony^ [I, 98].
Le servage n'est pas un lien irréfragable : vingt ans de franchise prescrivent en faveur de la liberté contre l'ancien possesseur [II, 31], et dans le doute, sentence doit être donnée pour franchise [II, 37] : droit bien plus
libéral que celui de la Provence,
2 Ceci est rorigine du droit des barons ou seigneurs haut justiciers qui ont eu le droit de bâtardise à leur profit, jusqu^à ce que le roi Tait fait considérer comme droit royal.— Le livre ii des ÉtaUissements (art. 30) porte que Taubain ou bâtard en icrrc (Cobéissance (sur le domaine royal) ne peut s'avouer d*un autre que du BoL
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Mais à -côté de ces règles favorables à la (ondilion libre s'en trouve une autre qui limite le droit d'affran-* chissement par respect pour la hiérarchie féodale : nul vavasseur ou gentilhomme ne peut affranchir son homme de carp9 sans Tassentiment du baron ou chef-seigneur [II, 34]. C'était l'application de ce principe du droit féodal que le vassal^ par son fait seul , ne peut abréger oa diminuer le fief; mais cette application rigoureuse et dure se trouve seulement dans le second livre des Établissements, lequel, par son caractère spécial de formulaire, avait moins d'aulorilé que le premier livre, comme \e prouvent les manuscrits de la coutume d'Anjou glosée : aussi la règle sur la prohibition d'affranchissement n'a pas été généralement suivie dans la pratique ; le droit de rhumanité a prévalu contre la formule. L'ordon* nance de Louis le Hutin de 4 34 5 en est Téclatant témoir gnage, sous un double rapport, et par la maxime que te/on le droit de nature chacun doit naître franc , et par l'autorisation donnée aux seigneurs de ramener liomme de corps à franchise , sans réserve aucune d'un droit à payer au roi comme seigneur suzerain '.
IL La condition des hommes libres, proprement dits, n'existe pas dans les Établissements de saint Louis ; Texpression d'homme franc ou de franchomme est employée, mais par opposition à la qualité de serf ou d^ homme de corps [II, 13]. Les Établissements ne s'occupent point des bourgeois qui habitaient les villes et constituaient vraiment la grande classe des hommes libres : c'est une grave lacune, en apparence, mais elle s'explique par le
3 Ordonn., 2 juillet 1316, Isahbbrt, Bec. desanc. Lois, m, p. 101^.
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caractère général du recueil qui n*embras8G pas ks chartes spéciales de Paix ou de Commune dans lesquelles les droits des Bourgeois étaient stipulés et ga« rantis. Les Établissements forment un code ou re<niei} de droit féodal et coutumier relatif à la condition des personnes et des choses dans les campagnes, sur lesquelles surtout s'étendait la féodalité : c'est le droit rural j par opposition au droit des villes que constituaient les chartes de commune ou les chartes royales.
La condition qui vient dans le degré supérieur aax serfs est celle des roturiers : le livre I*' ne s'en occupe qu'à partir de l'article 132 ; tous les articles précédents sont relatifs au droit des nobles ,.c'esl-à dire que sur 4 68 articles, dont se compose le livre T', il n'en est que 36 où Ton statue sur ceux que les Établissements appellent roturiers ou coulumiers. La qualification de couliimiers est la plus fréquente dans la rédaction, et le droit tout diiïérent qui s'applique aux nobles et aux roturiers peut faire conjecturer que la qualification de couîumiers vient non-seulement des cens et redevances ou coutumes quepayaientlesvilains,maisaussidescoutumesancienne5 et antérieures au droit féodal que suivaient les roturiers. Ainsi l'article i 32 , qui s'occupe du partage des biens paternels entre enfants coulumiers j fonde le partage sur la règle d'égalité ou defréragcy passée depuis un temps immémorial à l'état de coutume.
Les roturiers ou coutumiers forment dans les Établissements (en laissant à l'écart les bourgeois des villes) une classe nombreuse qui embrasse des conditions diverses représentant la transformation successive des anciens serfs en affranchis ou vilains, auxquels ont été
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faites des concessions de terres à charge de cens, de droits seigneuriaux et de corvées.
La plus importante de ces conditions est celle des tenanciers qui tiennent des héritages ou possèdent, à cens perpétuel, des terres appelées censives ^, lesquelles dans Tordre des propriétés seigneuriales sont opposées aux fie/s. — N'est point considéré comme tenancier celui qui n*a nulle propriété, mais est seulement détenteur d'un héritage avec part de fruits *.
Parmi les roturiers , les Établissements indiquent spécialement les hommes de lige esiage : ceux-ci étaient dans ' une condition voisine encore de la servitude, pour la garde des châteaux ; après la semonce ou Tappel du seigneur, Fhomme de lige esiage devait coucher toutes les nuits au château, avec femme et enfants, jusqu'à nou- Wel ordre [1, 53] «.
III. Dans la classe des nobles ou des personnes féodales il y a trois dénominations , barons , vavasseurs , chevaliers; mais il n'y a réellement, sous Taspect du droit, que deux conditions : les barons, qui ont la haute justice; — les vavasseurs, qui ont la basse justice; il n'y a pas encore de justice moyenne [I, 31].
Noblesse par mère n'est pas reconnue; Thomme franchit (ennoblit) la femme, la femme ne franchit pas
U Voir Conseil de P. de Fontaines sur les tenanciers, ch. vu, n' 5 : «Cil tient hyretage ki li a à kan (champs) ou à vile {villa, urbs) et cil môme ki n a terre fors à perpétuel cens tient hyretage. »
5 P. DE Fontaines, loc, cit., dit : u Et cil ki n'a nulle propriété, encore ait entre les fruits^ ne tient mye hyretage, »
6 Devoir de lige estage emportani obligation de résider dans la terre du seigneur pour garder son château en temps de guerre. (Glossaire de de Laurière, f Lige estage, p. A26.)
rhoinme. — Nul De peut doue être chevalier s'il n*eal gentilhomme par son père : le baron ou le roi peal trancher 9ur un fumier les éperons de celui qai est noUe seulement par sa mère. Mais si un homme de grand lignage épousait la fille d'un vilain, ses enfants pourraient être chevaliers [I, 130].
Le parage est reconnu par les Établissements ' : l*ainé noble présente Thommage pour ses putnés qui ont avec lui partagé le fief; il apparaît aux yeux du seigneur dominant comme le seul seigneur de tout le fief; il couvre le fief par la foi qu'il porte au baron; lui seul en fait te rachat , et il garantit ses putnés de tous les devoirs du fief placé sous son hommage [I, 2S] ; mais si au lieu des devoirs ordinaires de fief le baron demande aide extraordinaire » c'est-à-dire secours eu argent y aux vavasseurs , Fainé qui a des aparageors doit les appeler pour qu'ils subviennent de leurs ressources personnelles, car le parage ne garantit pas Caide [I, 42].
Uhomme coutumier, qui achetait un fief et était ad" mis à l'hommage , partageait également le fief entre ses enfants, à l'exception de l'ainé, qui avait la moitié pour faire la foi et garantir ses frères en parage [I, 1 43].
Le parage s'étend à tous les degrés de la descendance et à tous les degrés du lignage collatéral qui emporteraient prohibition de mariage pour cause de parenté [I, 74]. C'est un avantage précieux pour ceux qui tiennent en parage, car il sont exempts du rachat et de tout ser* vice de fief ^ ; mais comme la justice est un attribut im-
7 Voir mon tome iv. Mirouër de lief, p. 450.
8 Llv. I, art 43, 76, 77. Ils étaient exempts du rachat jusques au degré de cousin germain inclusivement (r, 22).
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i portant da fief, celui qui tient en parage jouit de tous
les droits de franchise ou de noblesse et il jouit du droit
de justice : il a (dit l'article 43 ) autreUmi de justice en
i parage y disposition qui n'a pas été pratiquée dans la
i coutume de Paris , à cause du morcellement de justice
qui en était la conséquence ^ ', Quand le lignage était arrivé à cette limite où le ma- :; nage devenait possible, Vcânéj ou plutôt son représen- .. tant, pouvait demander Thommage aux représentants des puînés, et il avait droit lui-même à leur foi de vassaux; mais il ne pouvait recevoir à ce titre que le cheval de combat [I, 74]. Le titre de parenté, qui avait , protégé les puînés et leurs enfants dans le partage du fief contre l'exercice direct du droit seigneurial, les proi tégeait encore, au moment où se formait le lien de dé- 1 pendance, par la dignité même de Fhommage qu'ils ^ offraient; et c'est ainsi qu'au milieu des combinaisons spéciales à la féodalité civile et politique et qu'au sein des prérogatives de Tatnesse, on retrouve dans les Établissements le caractère sacré de la famille, qui ne perd jamais tous ses droits.
L'atné qui avait des puînés tenant de lui en parage pouvait vendre ses fiefs ; mais alors le parage cessait, et les puînés relevaient directement du seigneur supérieur; ils pouvaient s'opposer à la vente, puisqu'ils perdaient par elle la franchise de leur parage ; l'aîné devait alors donner aux puînés terre suffisante selon la grandeur du
9 Voir aussi Part. 72. — Hévin, Questions féodales, p. 136, dit :
• La coutume de Paris ne connaît pas le droit de parage, qui est le
fondement principal et ordinaire de la division des seigneuries et
des justices, et en cela elle était contraire à la plupart des con-
I tumcs, et notamment à celle de Bretagne. »
fief et l'étendue du service, pour qu'ils pussent remplir le devoir féodal envers le seigneur auquel ils devais! faire foi [I, 426].
Gentilhomme n'a l'âge de combattrOi de rendre hommage à raison de son fiefi et de recevoir l'honuDage de ses vassaux qu'à vingt et un ans» Si le tuteur à cette époque refusait de lui remettre sa terre sous préte&te de minorité « le parrain qui l'avait tenu sur les fonts de baptême, le prêtre qui l'avail baptisé étaient entendis [I, 73]. La preuve testimoniale tenait ainsi lieu du registre de l'état civil.
Le droit de garde ou de bail de la terre noble est tant à fait distinct du droit de garde de la personne mineure. Le bail de la terre du gentilhomme mineur et orphelin est ail parent qui devrait avoir le retor de la terre par succession du côté du père ou de la mère ; la garde de la personne est à Tun des parents et amis du père. Ceux qui ont le retotir de la terre ne doivent pas avoir la garde des enfants, car (dit l'article 417) (c soupeçons a est qu'ils ne vousissent plus la mort des enfants que la D vie pour la terre qui leur escharroit. »
Le coutumier est majeur quand il a passé qidnzeansj pour tenir bien de roture [f, 4 42] ; et le droit, quant à sa tutelle, diffère essenliellementdudroitféodal. LQbailenmlenage ou la tutelle des coutumiers (qu'on a depuis appelée garde-bourgeoise) n'admet pas la distinction relative à la garde noble : celui qui doit avoir la terre peut avoir la garde des enfants ; la coutume ne se défie pas de lai [I, 137] : et ce qu'il y a de remarquable, en outre, c^est que les enfants mineurs , sans distinction de sexe, peuvent faire option de tuteur; les enfants mineurs (dit
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l*artiele 1 87 ) peweni aller àunde leurs amiii aeion qu'il /etir platt mieux : ainsi donc Voptio tutoris , qui a existé dans le droit romain après l'abrogation de la tutelle légitime des femmes, était dans la Gaule romaine applicable à Tenfant mâle comme à la fille ; et oe qui a para, dans les Tables nouvellement découvertes de Malaga et de Salpensa ^^, une institution difficile à combiner avec le droit romain, était pratiqué par les coutumiers ou roturiers des Établissements de saint Louis qui, dans ce cas, reproduisaient évidemment une ancienne tradition* La disposition du chapitre 22 de la loi de Salpensa, qui pouvait être Tobjet d'un doute sérieux, trouve sa confirmation inattendue dans le chapitre 1 37 des Établissements ; et les deux monuments combinés prouvent que V option de tuteur a été commune, dans les provinces, aux pupilles masculins et féminins, dès le premier siècle qui a suivi la chute de la tutelle perpétuelle des femmes ; qu'elle a passé dans les mœurs gallo^-romaines, et que de là elle s'est perpétuée jusque dans les usages du moyen âge.
La veuve, noble ou geniilsfame {comme dit le texte),
a la garde de son mineur jusqu'à vingt et un ans et de
sa fille jusqu'à quinze ans ; la garde ou le bail ne cesse
point par le second mariage de la mère [I, 47].
La fille mineure de la veuve ne peut être mariée sans
10 Tables de Malaga. Voir loi de Salpensa, ch. xxii, dans la Revue historique, avec le Commentaire de M. Laboulaye; voir aussi les explications publiées par M. Giracd sur rauthentlclté des Tables de Malaga, avec texte (p. 37 et l/i7).
L'art. 13^ exprime deux fois le droit du mineur de s'adresser pour la tutelle à celui auquel il lui plaît tnieux d'aller de ses amis (In fine).
le consentement du seigneur ; la veuve , qui est femmelige, donne au seigneur sûreté de son obligatiou à œt égard, et elle perdrait ses meubles si elle mariait sa fiOe sans le consentement seigneurial [I, 63]. — La minorité pour les filles durait jusqu'à quinze ans, sans distinction de fille noble ou roturière [I, 17] ". La fille noble héritière d'un fief avait besoin, même majeure ^ du consentement seigneurial pour se marier.
Les fiançailles pouvaient avoir lieu entre personnes qui n'avaient pas Tâge de mariage, et les parents se donnaient des arrhes qui étaient acquises au père da fils ou de la fille envers lequel la promesse n^était pas tenue [I, 124].
La puissance paternelle sur la personne et sur tes biens s'exerçait selon la tradition gallo-romaine; les fils acquéraient pour le père : cela résulte de la disposition 1 40, d'après laquelle les fils qui ont vécu et travaillé avec le père ont vraiment acquis pour le patrimoine ; et les enfants qui n'ont point pris part au travail commun prennent part cependant, avec même droit, à la succession paternelle ^^. — La fille noble qui avait eu des enfants avant son mariage, lors même qu'elle s'était depuis mariée avec le séducteur, était privée de sa pari dans la succession de son père. Le mariage subséquent n'était pas une réparation complète de l'injure faite à l'autorité du père et à l'honneur de la famille [1, 1 2] ".
il C*est donc depuis les Établissements que la minorité des filles a cessé k 12 ans» celle des hommes à iili ans. » Voir Loisel, règle 34.
12 Établissements, art. lAO, et, sur cet article, le^ notes de dk Lacrière.
13 Môme disposition dans la loi des Visigoths, ni, 2, 8.
CONDITION DES PROPRIÉTÉS
Les Établissements de saint Louis qui ne connaissent pas la* condition des hommes libres ne connaissent pas la condition correspondante des biens libres ou des alleux. Ils appliquent la règle, nulle terre sans seigneur ; ils ne la la formulent pas : ainsi les articles 99 et 1 63 statuent qu'un seigneur peut mettre en sa main les terres qui sont dans sa mouvance et ne lui payent aucunes coustumes ou redevances ; ils déclarent qu'il peut les prendre en son gaignage.
Il n'y avait pas encore d'aveux et de dénombrement par écrit pour reconnaître les fiefs et les censives^mais on pratiquait les monstrées : le baron pouvait demander à voir le fief; la montrée devait s'accomplir dans les quarante jours ; et si elle était incomplète , le baron prononçait la déchéance en disant : a Je veux que vous ayiés perdu le fié que vous tenez de moi* » [I, 46].
La perte du fief était encourue pour plusieurs faits graves : si le vassal portait la main sur son seigneur ; 8'il s'unissait à des agresseurs qui ne seraient point ses parents en cas de guerre privée ; s'il démentait son seigneur ; s'il corrompait sa fille ou s'il abusait de celle confiée à sa protection ^
i SMl s'agissait d'un bornage ordinaire entre voisins, il n'était valable qu'avec l'intervention de la justice. (Établ., i, i3/i*) 3 Établ., liv. I, art. kl, Â8, 50, 61 et passim.
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La saisie féodale des meubles était antorisée contrele vassal qui manquait au service de gants ou d*éperons, service d'honQeur<iuidevaitse flaire à jour fixe [I, 1011
La justice et le fief n'émanaient pas nécessairement du même baron : un vavasseur peut tenir son fief d'an baron et sa justice d'un autre seigneur, dans la chàtd- Içnio duquel il réside. Il pouvait être fait dès lors hommage d'un fief à deui seigneurs différents, à Vun de la terre, k Tautre de la voirie ou justice [414]; principe pouve^u qqi marque Tépoque à laquelle on commeDcail à coQuatlre la séparatioQ du fief et de la justice, anciennement unis et oonfoadus ', La justice d'un fief pouvait être indivisOi et celui qui avait le plus dans la justice mdivise pouvait se refuser au partage du fief [1 06] ; mais quand le partage s'effectuait, celui qui l'avait demandé faisait la division de la terre et le défendeur choisirait : règle qui a passé dans la pratique habituelle, cono^me Tatteste Jesi» Faber *.
Les censive0 sont les terres roturières dont le cens est dà parle tenancier, qui aie domaine utile, au seigneur qni conserve le domaine direct \ Si des terres een« suelles restaient sept ans en friche, elles pouvaient être réunies au domaine seigneurial. -^ Le gentilhomme peut faire mesurer les terres à cens : s'il s'en trouve plus que rétendue pour laquelle le cens est payé, le surplus
3 Foir mon tome iv> Époque féodale^ p. 96.
à J. Faber, Inst. de actionlbus, J Quasdam, n* 10. CionsQetudfnariî dlcunt quod provocans diridet et provocatua eligel ; et ita scio servari in plurîbus terris de facto (p. /i9i, édit. 1593}.
5 Voir Tart. 94 des Établissements : Si gentilhomme veut b&tir, il peut prendre aur la terre que Ton tient de lui ; mais ii doit faire échange avenant*
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est réuni au domaine du seigneur : il n*y a pas de près* cription contre lui [1, 100.]
Le principe général de la mutation de propriété est établi par Tart. 4 du liv. 2^:
« Nul ne peut ni ne doit demander saisine d* héritage s'il n'a été auparavant emaisiné (ou investi)^ ou si celui au nom duquel il Ta demandée n'en a été saisi. r> — La transmission à titre singulier et la transmission à titre héré* ditaire sont donc assujetties à la même règle : il faut qu'avant tout il y ait ensaisinement ou investiture soit à regard de la personne elle-même, soit daus la personne de son auteur. — L'ensaisinement ou l'investiture se fait par tradition et sous des formes symboliques. Cette règle est très-importante dans Tordre de la pix)priété féodale; mais elle reçoit son complément du droit de prescription qui, à défaut de preuve directe^ fait présumer la saisine : cette prescription est-elle da Tan et jour, de dix et vingt ans ou de trente années? à cet égard les Établissements de saint Louis gardent le silence et laissent les coutumes locales dans leur libre application.
Les seigneurs sont protégés par les Établissements contre les donations d'immeubles faites aux églises et aux abbayes : « Si aucuns avait donné à aucune religion (église) ou aucune abbaye une pièce de terre^ le sire du fief ne le souffrirait pas par droit j et il pourrait prendre le bien en sa main. Le donataire doit dire : a Sire, ce nous a été donné en aumosne, s*il vous platt » nous le tiendrons, et s'il vous plaît nous Totérons de y> notre main , dans terme avenant, d I^ sire répondra qu'ils doivent Tôterdeieur main dans l'an et jour et s*ils
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ne rotaient, le seigneur pourrait la prendre comaie en sod domaine » [1, 1 25]. *- V amortissement fut la mesure de conciliation attribuée à la bienveillance de saint Loois pour ménager les intérêts du clergé et des seigneurs: mais les Établissements ne statuent que sur le droit de faire vider les mains dans Tan et jour, pour éviter que la propriété ne tombe en mainmorte; et le droit de réunion au domaine seigneurial, à défaut de vente, y est formellement déclaré, disposition qui se trouve reproduite dans tous les monuments juridiques des xiu* et xiv' siècles. L'amortissement en faveur des seignearset dn roi s'est ensuite répandu comme le correctif da droit absolu des seigneurs et de Tincapacité nouvellement invoquée contre les clercs : l'ordonnance de 1 275 de Philippe le Hardi eut pour objet de régler les difficulté du passé par des déclarations formelles d'amortissement et de réserver les droits de l'avenir contre les abus des donations \
Le privilège personnel des gentilhommes, Texemption de la taille, ne se communiquait aux maisons taillables que s'ils les habitaient par eux-mêmes ; autrement la maison qui advenait au seigneur dans les terres du roi ou d'un baron y même par succession, conservait sa qualité de bien roturier ; et si le seigneur la vendait à homme coutumier après l'avoir habitée et soustraite ainsi à l'obligation de la taille réelle, elle reprenait sa qualité temporairement suspendue et subissait la charge réelle de l'impôt roturier [I, 95] ^. •
6 Ord. d'avant Noël 1275 en parlement, art. 9. Ord. du Loavre, I, p. 303.
7 Saint Louis avait fait un sage règlement pour Tassiette el la
C. VI«^.S. 11. DROITS DE FAMILLE SELON LES ÉTAB
Tout seigneur qui avait droit de justice avait droit de contraindre les habitants de sa terre de moudre au moulin banal fin de cuire leur pain au four seigneurial sous peine de confiscafion des blés portés ailleurs et des pains sortant d'un autre four [1 07, 1 1 0]. Les Établissements n'apportent aucune modification à cette vexation seigneuriale dont l'action s'étendait dans la banlieue ^ c'est-à-dire dans un rayon ordinaire de deux mille pas ou mille tours de roue.
Le droit sur les eaux et le droit de pèche appartenaient au baron ou au vavasseur : le simple gentilhomme possesseur de fief, qui avait eau courante dans sa terre, ne pouvait défendre la pèche que d'accord avec le baron ou le vavasseur [1, 1 27].
L'or trouvé appartenait au roi : « nus n'a fortune d'or (dit l'art. 90) se il n'est roys; fortuned'argentestauxbarons.»
S A* — CONSTITUTION RÉXLLB D£ LA FAMILLE
La constitution réelle de la famille noble ou roturière, ou ce qui concerne les biens dans leur rapport avec le mariage , les successions , les donations et testaments , est Tobjet d'un grand nombre de dispositions disséminées dans les Établissements de saint Louis, et auxquelles on ne peut donner quelque lumière que par des rapprochements et un ordre fondé sur la nature des institutions.
loyale répartition delà taille ; il y avait trente ou quarante hommes élusk ce sujet, puis douze, et sur ces douze, quatre qui avaient droit de statuer* définitivement. G^est Torigine des élus qui sont devenus des officiers de finance ayant juridiction (Voir le texte dans le ^picileg. deDACHERT, t xii;— et de Lauriers, sur Tart 95desÉtabl.)
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I. Ni ia dot m la communauté de biens entre époux
ne sont mentionnées expressément dans les Etablisse* ments de saint Louis» mais elles existent implicitement, pour la dot, dans les dispositions qui prévoient le don par le père ou le frère de grand mariage ou petit mariage [I, 9], et le don fait par la future avant le mariage , devant la porte de l'église [I, 11, <H]*; — pour la communauté ^ dans les dispositions qui attribuent à la femme la moitié des meubles du mari , en la chargeant de la moitié des dettes (I, 15), et qui assurent aux héritiers respectifs du mari et de la femme la moitié des acquêts au décès du dernier vivant des époux [I, 136]. *— L'article 1 39 dit des meubles : a Et ainsi peut-on entendre que les meubles sont communs ; d Tarticle 1 36, à regard des acquêts, combine par une heureuse et très-équitable disposition le droit de communauté avec le gain de survie en usufruit; et l'article 135 applique aussi la communauté des acquêts au cas de deux mariages successifs : si le père s'est marié deux fois et a eu des enfants de l'un et de l'autre lit , les enfants de la première femme auront seuls la moitié du chef de leur mère, et l'autre moitié seulement s^a partagée entre les enfants des deux lits.
Nous ajouterons que Ton trouve aussi dans les Établissements, sauf l'expression technique, une continuation de communauté dans l'intérêt des enfants du premier lit: en effet , si la femme veuve se remarie et que des meubles soient acquis pendant le second mariage, les enfants
1 Les observations de de Laurièbe dans ses déaégaticma sur la dot (art. ilii) doivent être rectifiées par la combinaison desarl.9, 11, 19, avec Part. lAl des Établissements.
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des deux lits les partagent également [I, 1 39]. La continuation de communauté n'est donc pas douteuse quand il s'agit des meubles» mais elle n*apparait pointa Pégard des immeubles: il n'est question ^ dans Tarticle 139, que des meubles conquestés. C'est seulement la communauté entre époux qui porte sur les meubles et les acquêts immobiliers ; quant à la continuation après le décès de Pun des époux, elle reste purement mobilière.
Le système des récompenses de communauté n'apparatt point encore dans les Établissements. La femme et ses héritiers ne doivent aucune récompense aux héritiers du mari pour les améliorations faites sur l'héritage de la femme et même pour les constructions qui auraient eu lieu pendant la durée du mariage : ces améliorations et constructions sont regardées comme des actes de bonne administration de la part du mari , gardien des biens de sa femme [I, 441].
L'un des traits caractéristiques de la communauté conjugale, le droit de renoncer aux meubles pour s'affranchir des dettes, existe, mais seulement en faveur de la femme noble [I, 1 5] : le droit de renonciation n'est pas mentionné à l'égard de la femme coutumière; et c'est bien longtemps après les Établissements de saint Louis, au milieu du xvi* siècle , que celle-ci a été admise à la faculté de renoncer à la communauté de biens'. Jusqu'alors elle était une associée ordinaire, responsable à ce titre de la moitié des dettes de la société, quelque onéreuse qu'en fût la charge. 11 a fallu trois
2 LoTSEL, Instlt. ooutumlères, i» % 30, attribue cette extension à J. Demeshe, qui fut premier préseident au parlement de Rouen, et mourut en 1569.
siècles pour égaliser, sous ce rapport, la condition civile des femmes nobles et roturières, auxquelles. Damoulin a pu appliquer dès lors la règle uniforme, mais aujourd'hui contestée : non est socia sed speratfore»
Le gentilhomme pouvait donner à sa fille , coauno nous Tavons dit, grand on petit mariage. Il pouvait lui donner plus grand mariage que avenant ^ c'est-à-dire plus que la portion héréditaire dans sa future succ^sion. Si elle avait reçu moins, poavai|-elle recourir à partage après la mort du père? — Les manuscrits ont, à cet égard, une importante variante. Dans les uns, il est dit qu'elle ne peut recourir à fraresche (à partage égal avec ses frères) ; selon d'autres (suivis par le texte des ordonimnces du Louvre), elle peut y recourir. Le premier sens est conforme à l'usage suivi dans les anciennes coutumes de Provence, dans la Normandie, l'Anjou et la Touraine spécialement, où la fille qui nV vait reçu que le chapel de roses devait s'en contenter * ; le second est conforme à Tancienne tradition du droit romain, qui autorisait le supplément de légitime, et à la seconde partie de l'article 9 des Établissements euxmêmes, d'après laquelle, si le frère donnepetit mariage, le mari ne peut réclamer * ; mais la veuve ou ses enfants, après sa mort, ont le droit de demander juste part de succession.
Le don de biens présents fait par le père gentilhomme
3 Âne. coutumes d*Ârles, et autres coutumes de U Provence; Normandie, art. 251 ; Anjou, art 2/i/i; Touraine, art 285 ; Loudonois, Succès, de fief, art 27.
li L'art. 9 en donne le motif : « Car bien 11 semble que U frères 11 ait faite petite partie pour retenir à soy et à ses enfants si la mère morait. »
DOUAJBB DIFFÉRENT ENTRE NOBLES ET ROTURIERS
peut être fait en même temps en faveur des époux et des enfants à naiire du mariage: dans ce cas, la terre donnée reste, après la mort des époux, à Fatué des enfants. S'il n'y a pas preuve suffisante de la donation aux enfants à naître^ et que la femme devenue veuve se remarie, les deux tiers appartiennent à Tatné du premier mariage, le tiers aux enfants nés du second lit; etTaîné garantit ces derniers en parage [1, 115].
Le don de biens à venir ou Vinstitution contractuelle au profit des époux ex des enfants à naitre , et le don mutuel entre époux , qui ont pris une si grande place dans le droit coutumier, ne figurent pas dans les Établissements.
Mais le douaire au profit de la femme y est Tobjet de plusieurs dispositions.
Le douaire est établi comme fixe et coutumier, avec une différence notable entre la femme noble et la femme roturière. Le douaire est du tiers de la terre ou de Fhéritage du mari pour la gentisfcune; il est de la moitié pour la femme roturière. Dans le premier cas, les Établissements suivent les anciens usages de TÂnjou con^ formes à la grande charte des Anglais de 1215 maintenue par saint Louis, en 1263, sous le rapport civil, dans la sentence prononcée entre le roi Henri III et les barons d'Angleterre; — dans le second cas, ils se conforment à Tordonnance de Philippe-Auguste de 1214.
Le douaire ne por!e que sur l'usufruit de l'héritage, mais le mari peut donner à sa femme ses acquêts en toute propriété'. — Le douaire se prend sur l'héritage du mari, ou, si le mari est prédécédé sans enfants, sur les
5 Établis»., liv. r, art. 12, IZi, 133, 166.
biens laissés par le père , la mère ou les aïeax paterods et maternels, à leur décès. Il porte aussi snr les bieos provenant des successions collatérales échues an maii avant le mariage ; il ne s*étend pas sur les biens des successions ou eschoites de frères , de sœurs , d'ondes, de neveux ou d'autre lignage, survenus depuis l'uniOD conjugale [I, 20]. Il ne porte jamais sur les terres données par le roi pour son service au mari et à ses enfant8[I,< 1 3]. — Lafemmepeut réclamer son douairesnr les biens du mari vendus pendant le mariage ; mais si k douaire a été, de son consentement, assigné surw» autre domaine avec serment qu'elle affranchit le pr^ mier et avec assignation de don en échange, la fenun^ alors n'a plus d'action sur les biens aliénés [1, <6*^ i 66]. — La veuve douairière occupe le manoir * mari jusqu'à ce que l'héritier de la terre lai ait procuré convenable hébergement [I, 16]. —Le douaire était viager et relatif à la veuve seulement^ il n^ P*^ sait point aux enfants : droit qui n'a pas été suivi daûs la coutume de Paris et qui s'est perpétué dans ceii d'Anjou [I, <66].
Le mari en faveur duquel la femme a fait donatïOïi à la porte du moustier^ conserve, après la mort de cel ci, l'usufruit de l'objet donné pourvu qu'un enfantsoit venu vivant au monde, ou, selon l'expression des b blissements, que l'enfant ait crié et bret^ [I, <<]' ^^ la jouissance de la dot qui dans un cas éventuel se p longe après la dissolution du mariage au profit du survivant ; mais ce droit de viduit^ en faveur du tB^^
6 Les lois d'Ecosse disaient : Si ex eadem heredem ^^^i^, jantem. Voir suprà, les Anciens usages rfUn;<w,ett ^f^^^''^'*^^
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peut être comparé au douaire fixe qui préseute en faveur de la femme Tune des créations les plus importantes et les plus équitables du droit coutumier.
La prohibition des donations pendant le mariage est portée par les Établissements [I^ 1 1 4], mais non entre lesépoux réciproquement, intervirumeiuxorem^ comme en droit romain, et de peur qu'ils ne se dépouillent de leurs biens par mutuel amour, ne mutuato amore spolia^ rentur (Dig. XXIV, I, 1). La prohibition existe seulement de la femme au mari à cause du grand amor qu'elle aurait à lui^ ou de la crainte qu'il ne lui en fît pis^ motif nouveau, qui est un trait de mœurs : les Etablissements n'admettent pas que Tamour et encore moins la crainte puissent entraîner le mari dans des donations inconsidérées.— La femme en prévision de son décès est censée, du reste, reprendre sa pleine liberté : si elle n'a pas d'enfant mâle, elle peut donner, à cause de mort, le tierâ de son héritage [I, 114]*
Le droit de disposer en vue du mariage et la quotité disponible entre époux sont donc ainsi fixés par les Établissements :
Avant le mariage , la femme peut donner au futur ses meubles et acquêts et un tiers de son héritage en usufruit ; à la mort de la femme , le mari est obligé de restituer les biens ou la dot à la famille » mais il conserve l'usufruit pendantsa vie, si un enfant est né viable [I, H].
Pendant le mariage, la femme ne peut disposer en faveur de son mari par donation entre-vifs ; mais en cas de maladie elle peut donner, à cause de mort, le tiers de son héritage, môme en propriété.
Le mari gentilhomme peat donner à sa femme , a usufruit ou en pleine propriété , le tiers de son héritage comme à des étrangers, soit avant, soit pendant le mariage, par donation entre-vifs ou à cause de mort: nolle disposition des Établissements n'applique au manies restrictions apportées à rexercice du droit de disposer de la part de Tépouse.
Plus tard cette liberté du droit des nobles a cessé; la prohibition de s'avantager entre époux est devenoe réciproque et générale dans le droit coutumier, afin d'as-
surer la conservation des biens dans les familles; mais le don mutuel des biens de communauté a corrigé u rigueur de la règle, et Ton peut dire que si le do» »«• tuel n'existe pas dans les Établissements , il avait cependant son germe dans cette disposition de l'article f3« I)ortant que lorsque homme et femme achètent terre ensemble, celui qui plus vit tient sa vie les achats :c est un gain de survie, en usufruit, qui repose, sur une f^' faite égalité.
Passons aux successions.
II. Le principede la propriété, sous le régime féoOA i est qu'il faut avoir été ensaisiné par le propriétaire, o tenir de celui qui était saisi au moment de son décès. Les Établissements admettent que le successible ueo immédiatement du défunt, que de droit il est en son | et place; et ils formulent ce droit par la règle V^ disent conforme à l'usage de Paris et d'Orléans, tB * SAISIT LE VIF [II, 4]. C'était un grand progrès, po^ ^ principe de propriété et d'hérédité, sur le droit militaire ou le droit féodal proprement dit, pn»^fl"
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supposait qu'on n'avait plus besoin de recourir au seigneur pour obtenir investiture ou ensaisinement. Le rachat ou relief devenait alors un ^mple droit fiscal ou d'enregistrement, comme sont nos droits modernes de succession , sauf la différence des personnes privées ou publiques appelées à en profiter. — En consacrant la maxime le mort saisit le vif y les Établissements fixent avec précision le caractère de la saisine de P héritier; ils font fléchir le Droit romain pour l'approprier à la règle nouvelle. Au lieu de déclarer que V héritier doit être mis en possession^ selon le texte qu'ils indiquent, ils s'expriment ainsi , en modifiant le texte , « Droit dit que hoir doit être en possession ; }> l'héritier^ sans distinction d'héritier sien et nécessaire et d'héritier externe , a donc la possession de droit : c'est le caractère de la saisine de l'héritier et le sens de la règle le mort saisit le vif. — Que si l'héritier n'a pas la possession de fait , il doit requérir saisine, en exerçant le droit qui aurait appartenu au défunt lui-même d'être remis en possession de la chose dont il aurait éprouvé dessaisine; — et si un autre allègue plus grand droit en la chose ou la qualité d'hoir plus prochain, la chose est mise sous la main de justice jusqu'à ce que le lignage ou le droit soit prouvé^.
7 Cette matière si importante se trouve confirmée par les jurisconsultes français, qui les premiers ont écrit après les Établissements. JsAR Fabeb (mort en Id/iO), dit en ses institutes, tlt. de hered. qualitaie et differ., § sui autem, p. 197, « Sed potest dici quod per fictiones prœdictas censeatur possessor. Et ideo videtur quod si quis mortuo pâtre occuparet possessionem antequam filius adipiscatur realiter eamdem, quod filius possitagere inlerdiclo retinendœ possessioîiis vel recuperandse, et se dicere fuisse semel possessorem, quamvis realiter non extiterit. » —De interdictis, tit ii, § summa. liœc est vera : nam Ijcet vera possessio non transferatur ad hère-
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La règle te mort saisit le vif s'applique à tonte sorte d'héritages nobles oa roturiers; mais le partage des successions nobles ou roturières dans les Établissements était soumis à des règles bien diflTérentes.
Le père gentilhomme et baron trouve dans son autorité paternelle le droit de faire d'avance entre ses enfants le partage de sa baronnie : droit contraire aux coutumes de Guienne, Bretagne et Normandie. Mais s'il n'a pas usé de son droit {s*Uva de vieàmort sans f ère partie àsesetn fimis)^ la baronnie ne se départ point entre frères : seulement l'aîné doit faire amenant bienfet aux puisnés et marier ses sœurs, en leur donnant autres biens meubles ou inmieubles [I, Si].
Dans les successions en ligne descendante des fiefs ordinaires (autres que les baronnies) , Tatné a les deux tiers du domaine , les puînés ont le tiers [I^ 8]. Si le tiers offert par l'aîné ne convient pas aux puînés, ceuxK» peuvent diviser en deux parties la terre que l'aîné s'est réservée , et Taîné choisira l'une des deux. — VsAné^ comme on l'a vu^ garantit ses frères en parage; mais si pour représenter le tiers des putnés un fief entier et distinct est attribué à ceux-ci, il n'y a plus de parage; Talné n'en fait pas foi au seigneur; le puîné relève directement de celui-ci [1, 8].
Lorsque le gentilhomme n'a que des filles , le partage de fief se fait entre elles par portions égaies : le droit de l'aînée , au lieu des deux tiers , est réduit au manoir
dem, flngitar tamen transferrl... et per hoc potest excusari Siybu Curim Franeim^ ubi kœredes se dicunt saisitos ei turbari in possessions et concladunt in casu tumtatis^ qnamvis non faerint adeptî realiter poseessionem (fnst, lib. iv, p. 599).
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avec an coq (c^est*à-dire le vol du chapon) op cipq sols de rente [I, 9]. L'atnée garanlH aussi ses sœurs en parage.
Le fils aîné a un droit absolu sur les successions collatérales qui adviennent entre frères depuis la mort du père ; et ainsi la portion môme des frères qui déoèdeut sans enfants fait retour à Talné [I, 91], commQ on le trouve dans les anciens ijisages de l'Anjou , la très^ncienne coutume de Bretagne, et les coutumes basques ou pyrénéennes de la plus haute origine ^. C'est un droit dérivé de source primitive qui a passé dans les successions nobles des Établissements. L'article, auquel deLaurière lui-même n'a pas donné toute l'attention qu'il méritait» est ainsi conçu : « Toutes escboites qui aviennent entre frères si sont à l'aisné puis la mort au père , si ce n'est de leur mère et de leur aiol et de leur aiole, car l'en appelle celles escheoites droites aventures, d —Donc toutes successions, sauf les directes (qui retourneront plus tard comme collatérales), reviennent à l'atné , de mapière à ooncentœr entre ses mains tous les biens de la famille. — La féodalité, ingénieuse dans ses combinaisons, a fortifié son aristocratie territoriale d'usages empruntés à des peuples dont la vie pastorale et les biens de faible valeur étaient le plus éloignés de la nature aristocratique; et ce n'est pas le seul emprunt que la féodalité ait fait à des coutumes dérivées de toute autre source.
En succession collatérale, lorsque l'aîné ou son repré-
8 Anciens usages inédits d'Anjou, S 6^ ; très-anc. coutume de Pretagncs oh, 207 ; nouv. coût, de Bretagne, art. 543-559; coût, de labourd; coût, de Baréges dans mon t y, ch. 3. — Hévin sur Fraim, p. 931. -- Conseil de Pi£rr£ pb Fontainss, chap. 15, art. 7.
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sentant n'existe pins, il n'y a plus de droit d^atnesse, et les biens retournent à la ligne dont ils proviennent, selon la règle paterna paterniSf materna maiemis.
Les règles des saccessions roturières sont bien différentes de celles des successions nobles. Elles reposait sur le principe d'égalité absolue, entre enfants des deux sexes, dans les successions paternelle et maternelle de meubles et d'immeubles, d'acquêts ou de biens propres [I, 132,153].
(c Quand homs coustûmier (dit l'article 1 32) a enfans, autant à li uns comme a li autres en la terre au père et à la mère par droit, soit fils ou fille , et tout autant es meubles et achas et es conquéts , car bi à vilain si e$t patremoine '. » — Cette dernière formule est remarquable : pour le vilain , tout est patrimoine , et la loi da patrimoine est l'égalité ; ainsi le roturier ne peut avantager, même dans les meubles et acquêts, un de ses enfants plus que Tautre. II n'y a pas de quotité disponible à leur égard; et même après la dissolution du mariage l'époux veuf ne peut avantager un de ses enfants sans le consentement des autres [II, 25]. Le principe est donc que les qualités d'héritier et de légataire ne peuvent être réunies dans la personne de l'enfant : principe qui a été suivi en France dans un grand nombre de coutumes qu'on a appelées coutumes d'incompatibilité^^.
9 ^article ^'oute : selon Tusage de la Cour laie.
10 Telles sont les coutumes de Paris, Mantes, Meaux, Étampes, Chaumont-en-Bassîgny, Sens, etc. — Les coutumes de Reims, Tournay et autres étaient coutumes de compatibilité. Voir le Traité de la Réunion des qualités d'héritier et de légataire, par Lsvasseub, avocat au Parlement (en 1769), ch. m, p. 2A.
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L'égalité des droits de saccession existait dans le cas de deux mariages : les enfants des deax lits avaient la même part dans les terres de rbomme on de la femme mariés deux fois. Nul privilège du double lien [I, 135]. L'article 135, à cet égard, est très-explicite : a Se aucuns homs coustumiers a eu deux famés , li enfant de chacune des mères si prendront autretant li uns comme li autres en la terre de par le père. Et se Tune des famés avoit eu deux seigneurs , li enfans si auroient en la terre de par la mère autretant li uns commQ li autres. »
U s'agit là de l'héritage et non de la terre acquise pendant le mariage , car la moitié appartiendrait (comme on Ta dit) aux enfants du premier lit , et l'autre moitié seule serait partageable entre les enfants des deux lits [I, 135.]
L'égalité entre enfants des mêmes père et mère était appliquée sans distinction de ceux qui étaient restés dans la.maison paternelle et avaient accru par leurs travaux le patrimoine commun, et ceux qui loin de la famille avaient dissipé leur jeunesse et leurs ressources : ceuxci , comme l'enfant prodigue des Écritures , prenaient leur part de succession , et, selon l'expression technique , étaient appelés par les Établissements à fréragier [I, 140].
Les rapports à succession, de la part des enfants qui s'étaient mariés et avaient reçu des biens lors de leur mariage, étaient une conséquence naturelle du principe d'égalité ; les cohéritiers leur tenaient compte de l'amélioration ou de la détérioration de l'héritage donné en avancement d'hoirie [I, 132]. La loi d'égalité ne pouvait être enfreinte indirectement ni par le père ni par les
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enfanta : si Fun des enfants avait reçu de son père ou de sa mère une partie plus grande que sa part héréditaire et voulait s'en tenir à la donation , au lieu de venir à succession et rapport , les autres pouvaient le con- Iraindre, après estimation , à rendre rexcédanl: ©Venez, frère, dit la formule des Établissements, fréragier avec nous , et faites-nous retour de droit. » Les Établissements ne permettaient pas Toption*^; et en cela Tégalité Celtique l'avait emporté sur Tinfluence du droit romain et des Novelles ".
La loi d'égalité dans les successions roturières atteignait même les biens d origine féodale. Le fief de la femme noble, mariée avec un roturier, se partageait entre les enfants par portions égales, sauf pour Talné l'hébergement et le vol du chapon , seule concession faite à la noblesse de la mère [I, S3].
in. Le droit de disposer d'une partie de ses biens, soit par donaliort entre-Vife , soit par donation à cause de mort, soit par testament, était reconnu par les Établissements ; seulement le gentilhomme pouvait donner à l'un de ses Glls la portion disponible, tandis que le père (Joutumier devait respecter la loi d'égalité absolue [1,64, 132].
La quotité disponible pour le gentilhomme est du tiers de son héritage, et de tous ses meubles et acquêts; toais si le père a donné à un étranger un acquêt relevant de son fiéf, l'aîné peut le racheter pour le réunir à sa
if Les coutumes de Senlis, Melan, Auxerre, Troyes, permettaient
roption(L£yAssEon, p.2/i). De même en pays de droit écrit (icL, p. 63).
i2 Gaids, IV, leg. per prmeeptùmem.—Oonst Norell», 18, fc. ?i.
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terre : c'est un retrait d'acquêt tout spécial au droit d^aînesse [I, 8]. Lorsqu'il marie son fils aîftô, oti qu'il le fait recevoir chevalier, il doit lui donner d'avance le tiers de sa propre terre, et le tiers du fief advenu à la mère pendant le mariage [1, 19].
La femme noble, dès qu'elle a un fils, n'est pluâ qu'U^ sufruilière de son héritage; elle ne peut ni donner ni céder son bien; elle ne peut faire qu'un don modiqile pour son anniversaire [I, 64].
Le roturier, comme on l'a dit , ne pouvait donner à Tun de ses enfants pour l'avantager; mais il pouvait donner à titre d'avancement d'hoirie. — Pouvait-il donner à un étranger? L'article 1 32, qui établit la règle d'égalité entre les enfants, ne dit pas que le père puîss>è donner à des étrangers , et comme il n'indique point de quotité disponible, on peut en conclure qu'il n'y a pas de disponible au préjudice des enfants*'. Mais quand le roturier n'a pas d'enfanls, il est en droit de disposer en respectant le douaire de sa femme, qui est de la moitié [1, 1 33]. Il n'a donc la libre disposition dô tous ses biens que lorsqu'il n'a ni enfants ni femrtie.
Le droit de tester (dans les limites indiquées par les situations personnelles et par les obstacles lires de la
nature des biens). est reconnu dans les Etablissements, et l'article 89 cite à cet égard le Code de Justinien dans
13 Cette indisponibilité avait passé dans la coutume de Saint-Jeind'Angely, tit. x, art 8/j (ou art 1" dans l.a paraphrase de J. Vigner). Jacob Vigner et Cosme Bécliet, au xvn* siècle, combattent cette disposition, et disent qu'elle n'est plus suivie, mais sans soupçonner son origine. (Coutume de Saint-Jean, commentée par C BicRST, mort en 1652 (édit. 1715, p. 289).
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sa disposition la plus large sur Tefiet des donations et des testaments^*, •
Le testament même du déconfèsy c'est-à-dire de celui qui est mort après huit jours de maladie sans vouloir se confesser, est déclaré valable , « car nulle chose n*esi si grande corne d'accomplir la volonté au mortr> [I, 89]. C'était une législation .progressive et bien plus favorable au droit de tester que les usages antérieurs, diaprés lesquels les testaments faits sans legs preux étaient nuls et assimilés à des testaments d'excommuniés ".
Si le déconfès n'a pas fait de testament , ce n'est pas l'Église qui profite du défaut de confession , c*est le baron ou le justicier sur la terre duquel il est décédé : tous ses meubles sont au baron , dit l'article 89 , qui punit les héritiers de ce que leur auteur n'a pas voulu mourir avec les sacrements , et qui les assimile aux héritiers de la personne qui s'est suicidée [I, 88]. Toutefois, la succession du déconfès qui mourait de mort subite s'ouvrait selon les règles ordinaires.
Voilà en substance tout ce qu'une étude attentive et réfléchie des Établissements nous présente comme le droit légal ou coutumier de la famille par rapport aux biens* Les obligations offrent un ensemble moins complet.
S 5.— OBLIGATIOWS. — PREUVES. — VOIES D*EX£CUTION
Quarante ans avant les Établissements et sous la minorité de Louis IX , le prêt à intérêt avait été prohibé.
lù Ils citent la loi Jubemus, de sacrosanctis Ëccles., qui est la loi au Gode, lib. i, tit. ii, 1. l/i.
15 Voir les Observations de de Laurière et de Dcgahgc sur Tart. 89.
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L'ordonnance de 1230, art. 4, porte que le roi et les barons ne permettront pas anx chrétiens de prêter à usure, et par usure on entend tout ce qui est au delà du sort principal : « De chrislianis veto statuimus quod nul' » las usurasde debitiscontrahendiseosfaciemushabere Nos^ n seu Barones nosiri. Usuras autem inlelligimus quidquid » est ultra soriem. » La défense n'apparaît pas pour la première fois alors dans les lois de la monarchie française ; elle était renouvelée des capitulaires de Gharlemagne et de Louis le Lébonnaire qui l'avaient puisée dans des préceptes ecclésiastiques ^ L'ordonnance ajoutait : « Nous observerons et ferons observer ces statuts dans notre domaine; nos barons les feront observer dans leurs terres, et si quelques-uns ne veulent pas s'y conformer, nous les y contraindrons, et nos autres barons seront tenus de nous prêter assistance de bonne foi et de tout leur pouvoir. j> L'ordonnance qui portait à l'égard des grands cette injonction et cette menace, était faite pour l'utilité de tout le royaume et de Vavis commun dés barons ^.
La prohibition de l'intérêt du prêt d'argent avait ainsi passé du droit canonique et des capitulaires dans le droit civil du xiu* siècle; l'ordonnance de 1230 fut reproduite textuellement, en cette partie, dans l'ordonnance de 1254 pour la réformation du Languedoc [art. 33] ; et les Établissements de 1 270 n'avaient qu'à confirmer et sanctionner une prohibition fondée sur une interprétation exagérée des saintes Écritures et sur les
1 Capitul., ann. 789» 806, 813, 816.
2 Ord. de déc. 1230 : Ludovicus, Dei gratia Francorum rex : no-
veriDt univers! quod Nos pensata ad hoc utilitate totius regnl
Dostri, de sincera voluntate nostra et de conimuni consilio baroDum nostrorum (in princip.).
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I0Î6 canoniques relatives aux clercs'. L^arlicle 86 reoonnatt à Tusure le caractère mixte de délit civil et de péché spirituel; et il dispose, quant à Finfraction de Tordre civil , que les meubles de Vusurier (c*est-à-dire du simple préteur à intérêt) sont confisqués au profit du baron, mais que l'usurier doit être ensuite renvoyé devant la sainte Église pour y être puni à raison da péché t selon le droit des Décrétâtes^. Les distinctions qui se sont produites plus tard dans la jurisprudence el qui ont donné lieu aux rentes constituées ne sont point indiquées dans les Établissements qui, avec rordonnaoce de 1 230, ont été le point de départ d'une législation pénale renouvelée presque à chaque règne et même souvent aggravée, depuis Philippe le. Bel jusqu'à Louis XIY^.
3 Deutéronome, c. xxxni, versets 19 et 20 : Non fœnerabis fratri
tuo ad usuram — Vid. Levit., c. xxxv, versets 36 et 37 ; EvangeL
Luc, V. 35,0. VI : Verumtamea diligite inimioos vestros, beoefaoite et tnutuum date eis, nil inde speranles, — Concile d'Arles, ann. 31/i, can. 12: De Ministrisqui fœnerant p\s,cnlt eos jaxta formam divinitus datam a communlone abstineri. — Concile de Nioée, ann. 325, can. 17 : Multi clerici turptm qasestum sectantes obllris-
cunturdivinae scripturîB et fœnerantes, centcsimas exigunt; jaste
censuitsanctaSynodus ut si quis fuerit inventus, post faaoc défi* QiUonero, usuras sumere, ex mutuo^ vel aliter quaestum consectari» vel sescupla exigere, vel taie aliquid excogitare turpis lucri gratia, de clero dejiclïitur. — La prohibition des conciles d'Arles et de Nicée était spéciale aux membres du clergé, (Le texte do fiicée varie dans Texprossion, mais non au fond.)
!x L'art. 86 des Établissements renvoie aux Décrétâtes, tît, det Jugements, ch. iVomV, .où il est parlé des rois de France et d'.iogieterre, ce qui est conforme au llv. ii, tit. i, c. 13, des Décrétales d« (ïrégo're IX (Recueil de Pithod, n, p. 72). « Novit ille qui nibil ignorât Non putet aliquis, quod jurisdictionem il lus tris régis Francise perturbare aut minuere intendamus, cum ipse jurisdictionem nostram nec velit, necdebeat impedlre» (aivio 1200, vel 12037).
5 Nous citerons les Ord. de juil 1311, déc. 1312, 1349, 1510* i536« 20 janvier 1560 (art. 141), avril 1576; TordODii. de Blois, 1679
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I Le prêt à intérêt, déFenda aux chrétiens, était généra* lement exercé an moyen âge par les juifs, qui expièrent ;;ce privilège de leur race par des souflVances et des persécutions en masse, dont ils se vengaient, au retour du ^ calme, par des exactions particulières et multipliées. ^L'ordonnance de 1230 contenait des mesures de ré- , pression contre les juifs, qui étaient assimilés aux serfs®; -les Établissements ne reproduisent pas ces rigueurs; , mais ils déclarent , conformément aux lois romaines, rincapacité du juif d'être témoin en justice [I9I 29] ^* ^ Lorsqu'une dette d'argent est alléguée, le débiteur prétendu doit la reconnattre ou la nier formellement; s'il la reconnaît , des lettres du prévôt ou autre juge ^ sont données à cet égard; et choses ainsi déclarées en Cour ont la même force que ^ar jugement [I, 68 ; II, 40]* Le juge peut accorder an débiteur, qui reconnaît l'obligation, un délai de huit jours et de huit nuits pour payer à vue de justice. — Si le débiteur nie Tobligation, un délai de comparution lui est accordé; mais s'il ne paraît pas à une seconde semonce ou sommation de venir veoir prouver la dette, les sergents qui lui ont signifié les termes, avec suffisants témoins (records), doivent prendre de la chose au débiteur, afin qu'ils fassent Contre payer f sans prouver. — Et quand sa chose sera saisie, s'Use plaint et nie devoir ^ la justice lui assignera jour de nouveau ; mais le créancier offrant de prouver la chose jugée, et les sergents établissant qu'ils ont notifié les
(art 202 et 362); les édits d'avril 1596, 1606; le code Mlchaut, 1629 (art. 151); rordonn. de 1673 sur le commerce, tit. ?i, art. 1.
6 Cod« Just de haerelicis et manick , i, 5. 1. 12 et 21.
7 Ordona., déc 1230, art 2. Ubicumque aiiquis invenerit jadeam sQum licite oapeire poterit tanquam pivprimn iervwn.
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termes et mis le jugement à exécation, le créancier sera payé; et, de plus, le débiteur fera droit (payera Tamende) à la justice dont il aura nié le jugement [1, 68]. — Ainsi la preuve de Tobligation résultera : soit de Taveu du débiteur de bonne foi et des lettres du juge; soit de la preuve faite en justice (par témoins ou par charte) à la diligence du créancier ; soit de la présomption de la chose jugée par défaut , mais suivie d^ou saisie de gage, et tardivement contestée par le débitear.
Au temps des Établissements, le serment était exigé dans les contrats pour en assurer Texécution ; Tarlicle 1 66 en donne un exemple saillant à Tégard de la femme qui consent à restreindre son douaire à un certain domaine et qui affranchit de Thypothèque tacite un autre bieo aliéné par le mari : les lettres de serment , dans ce cas, devaient être délivrées et scellées par Tofficial de Févéque ou du juge ; dans les cas ordinaires , le notaire recevait et consignait au contrat le serment des parties Le serment obligeait les mineurs selon le droit des Novelles , mais pour la forme seulement , car les mineurs 8*en faisaient relever par Tévéque ou son délégué et recevaient ensuite des lettres de restitution ^ : le serment ne resta vraiment efficace que dans les contrats de mariage pour assurer la renonciation des filles mineures aux successions futures.
Les créances peuvent être cautionnées, mais le bénéfice de discussion selon les lois romaines est adopté par les Établissements , qui citent à cet égard les usages
8 Authent au cod., u, 28, i. i. SacrameiUa puberum sponte facu, super cofUractibm rerum suarum non retractandis, inviolabiliter custodiantur. — Voir de Lauaièrb sur l*art. 166 (Ord., tf, 24â).
CH. VI. CONTRAINTE PAR CORPS; CESSION DB BIENS
' d^Orléans : si la caution nie son engagement , le serment
peut lui être déféré par le créancier [1 , 118]. ' Pour le payement de ses créances, le roi ne peut avoir - recours contre les vassaux du baron, son débiteur, ' à moins que ceux-ci niaient pas encore acquitté leurs ^ redevances; de même, le baron créancier d'un seigneur • Be peut avoir recours contre les vavasseurs , a car nulle ^ justice de seigneur (dit Tarticle 112) ne peut faire au- ' trement que li roys. »
|. La contrainte paf* corps n'existe pas en principe ; la
règle générale est « que l'homme ne^peut être mis en
, prison pour dettes [II, 21] ; il n'y a d'exception que pour
r . les créances royales : <c Li roy, dit l'article 21 du livre 2',
, est en sesine et possession généralement de prendre et
de tenir pour sa dette connue et prouvée corps j avoir et
. héritages j selon l'usage de Cour laie; Cen ne met pas
thome en prison pour dettes, se ce n'est pour la sienne^
, selon droit écrit en Décrétales des solutions ^ et au Gode,
loi 3*, si adversus fiscum *. »
Lorsqu'il y a lettres du prévôt ou autre juge sur dette reconnue, la justice, devant laquelle la lettre sera produite pour être entérinée doit mander au débiteur de payer et le forcer au payement par la prise de ses choses [II, 40]. La cession de biens, de la part du débiteur actuellement insolvable, est admise, mais il doit jurer sur les saintes reliques qu'il payera dès qu'il pourra venir en plus grande fortune [II, 21 et 40].
9 Même disposition dans Tordonnance antérieure de 1254 pour le Languedoc, art 19. — Vmr Joinyille (éd. Ducange), p. 122; et sur les Voies (Vextkulicn, l'ouvrage du jeune et regrettable Jdles Tam- BOUB, couronné par la Faculté de droit de Paris (1856).
490 Ll?. VII. C0UTCVB8 DB PEIHGB.
Le débiteur, qai a des biens, jurera aussi de vendre 868 héritages en quarante jours ; s'il ne le fait, les créanciers les vendront et feront entériner la vente selon Tiisage de la cour laie [H, 21].
Un puissant moyen de contraindre les débiteurs à payer leurs dettes , à défaut de la contrainte par corps, c'était Texcommunication pendant la yie et la privatioB des prières publiques après la mort*
Lorsque Texcommunication pour dettes était prondhcée sur la poursuite des créanciers ^ le débiteur n^était point atteint dans sa persoime ; mais tous ses biens meablés et immeubles étaient placés sous la maiu de la justice: on ne lui laissait que le nécessaire pour vivre jusqu'à son absolution ; et en se faisant absoudre il payait neuf livres d'amende, dont trois à la cour laie et six à la justice ecclésiastique [1 , 1 23].
Mourir insolvable était un déshonneur en France comme à Rome; c'était de plus une sorte d*impiélé, puisque Ton n'acquittait pas envers l'Église la dette ordinaire du legs pieux* Ceux qui mouraient sans avoir payé leurs dettes étaient, en conséquence , privés des prières publiques , et encouraient une sorte d'excommunication posthume. Les enfants et les parents succèssibles devaient acquitter toutes les dettes du défunt pour faire absoudre sa mémoire, soit qu'il eût été formellement excommunié pour dettes, soit qu'il fût réputé
mort insolvable et déconfès : ce n'était qu'à cette con7 dition qu'ils obtenaieot pour leur père les prières de l'Église. On en trouve encore un exemple saillant au iiv' siècle, à l'égard de Pierre, duc de Bourbon, excommunié pour cette cause, et dont le fils, Louis de
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Bourbon 9 paya les dettes, en entier, afin de libérer sa mémoire et d'obtenir les prières publiques pour le repos de son âme ^^. — Le fils de celui qui avait mis ordre à 868 affaires et mourait confès recevait la transmission de sa terre en sécurité; — il était à Tabri des réclamations, non par exception aux effets de la qualité d'héritier continuant la personne du défunt , mais en vertu d'une présomption favorable au père qui avait dû acquitter ses dettes, puisqu'il était moTiconfès. Cette présomption, toutefois, pouvait être détruite par la preuve contraire. Les Établissements fixent la nature de cette preuve : celui qui affirmait que le père lui avait emprunté une somme d'argent devait prouver la dette en justice, lui troisième, c'est-à-dire par le serment de deux témoins et son propre serment [I, 122].
Dans les contrats de vente, le retrait féodal et le retrait lignager étaient reconnus par les Établissements de saint Louis ; mais le droit de la famille l'emportait sur le droit du seigneur de fief, et le retrait lignager était préféré dans son exercice au retrait féodal [I, 157]. — Le retrait devait être exercé dans l'an et jour, — Le vendeur pouvait prévenir et éteindre d'avance l'action du lignager en offrant à celui-ci la vente de Timmeuble et en le sommant d'acquérir. — Le délai d'an et jour pour l'exercice du retrait était suspendu si le pa* rent lignager ne se trouvait pas dans le diocèse. Entre personnes présentes, après 'l'expiration de l'an et jour, la saisine de l'acquéreur était définitive ^^
iO L*absolution fut dODOée d'Avignon par le cardinal François de Saint-Marc, légat du pape, en 1357. Elle est rapportée dans le Traité Bur les RestitatiouB des grands, 2* partie, p. 27 (édit. 1680, în-12J.
11 Ëtabliss., I, art 153, ibix, 156, 157, 158, 160, 161.
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Ijes lods et ventes étaient dus pour mutation de fiefe et de censives ; ils ne Tétaient pas en matière d'échange, si les terres échangées relevaient d'un même seigneur; mais si elles relevaient de seigneurs différents, les biens étaient évalués par des prud'hommes, et les droits perçus en proportion de leur valeur [1, 452].
S 6. » INSTITUTIONS JUDICUIRES.— DUEL; ABOLITION; RESTRICnOi.
I. L'organisation de la justice dans les Établissements de saint Louis embrasse la justice seigneuriale, la justice royale , la justice ecclésiastique.
La maxime fondamentale pour la justice laïque est qi^un homme seul ne peut juger ^\ cependant elle est modifiée quelquefois dans Tapplication.
1"* La justice seigneuriale est représentée par la cour de chaque seigneur ou de son bailli ; et le seigneur ou le bailli, pour juger, appelle des hommes de fief ou des pairs y dans le sens le plus humble du mot^. Dans les anciens usages de Senlis, de 1493, on trouve encore par tradition les pairs ou les hommes de fief comme juges •.
La justice seigneuriale ne comprend alors, comme on Ta vu, que deux espèces de juridiction : la haute justice et la basse appelée voxerie [I, 31, 38].
La division tripartite en haute, moyenne et basse
1 Conseil de P. de Fontaines, oh. xxi.
2 Établiss.. liv. i, 106 ; liv. ii, 15.
8 Anciens usages de Senlis publiés seulement en 1771 p&r PnuH
DE LA FOREST, p. 82.
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justice , comme division générale dans Torganisation de )a justice féodale, est postérieare anx Établissements ^.
91" La justice royale est représentée par les cours du prévôt et du bailli, et par la cour du roi.
Le prévôt, pour former sa cour, appelle des jugeurs^ ou gens suffisants qu'il choisit à son gré , en dehors des parents et amis de Tune ou de l'autre partie : cesjugeurs sont à proprement parler des assesseurs dont il prend l'opinion, mais à Tavis desquels il n'est pas obligé de se conformer. Il le suit, a se il lui plaît et s'il voie que bien T^ saitj> [II, 1 5]. Il participe sous ce rapport des fonctions du juge romain qui s'entourait d'assesseurs, mais restait seul juge ; et ce n'est pas au prévôt que s'applique dans toute sa vérité l'adage de Pierre de Fontaines, qu'un homme seul ne peut juger [l , 1, 105; II, 15].
Le bailli royal appelle à sa cour les hommes du roi ou de fiefs relevant directement du roi ; c'est un jugement par pairs où le caractère de la justice féodale et collective est conservé. Il faut au moins trois barons, non compris le président , pour que la cour du bailli se constitue [I, 71] \
La cour du roi se compose des barons, ou de seigneurs laïques et ecclésiastiques au choix du roi , qui forment par leur réunion un pallamentum ou parUamen" iian. Elle comprend nécessairement des pairs de France,
k Voir Noov. cout. d'Anjou (i, 39), où le mot de grande voirie eet employé pour moyenne justice, et simple voirie pour justice basse.
5 Conseil de P. de Fontaines, ch. xxi, art. 9 eteb. 37 ; 2, 3, U. P. de Fontaines n'applique la règle qu'au seigneur : «Si tu n'avais que quatre hommes si convinrait-il qu'ils jugeassent. » Mais il y ftfait même raison pour la cour du baiUi.
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au premier rang, quand la nature de la cause ou la qualité delà personne le demande. La coar du roi a pria son nom ordinaire de parlement dans le temp& ou le recueil de ses arrêts A commencé, (5* est-à-dire vers 1 254, année où s'ouvre le recueil Connu sous le noth d*OUm. En 4 31 4, époque où depuis quelques années la cour était devenue sédentaire à t'aris, Une ordonnance de Louis le Hutin dit : Causœ ad nosiruun PàrUwienium Parisius deferantur •.
La cour du roi, comme cotlt* supértetit^, aVait, da temps de saint Louis^ toute la France pour ressort, comme aujourd'hui la coui^ de cassation; dlais à partir de 1 302 le parlement de Toblouse, là coui- des Grands Jours de Troyes, età partir de 1 31 4 Técbiquier de Rouen jugèrent en dernier ressort comme cours souveraines ^
3* La justice ecclésiastique était représentée par la cour d'église [I, 18, 35, etc.]; elle n'admettait ni la maxime féodale qu'un homme seul ne peut juger, ni la tradition romaine des assesseurs : l'ofBcial de révèqoe ou l'évéque lui-même [123] était le juge ordinaire et composait avec le promoteur la cour de sainte église '• Pour certaines causes, notamment pour les causes de douaire, les Établissements laissaient à la femmes à la veuve^ la faculté de choisir ehtre la cour laie el la cour
6 Ord. du 12^ février IdiA, art. 13. G^est la charte normande. (IsAMBBRT, UI9 p. AS ) sur la€ourdaroii mon tome ir^ p. 82.
7 Ord. 1302, art. 62 ; ord. 1314. charte normande, art iS.
8 U 7 avait un vice-gérant y lieutenant de TofiBicial. Par les règles de discipline postérieures à saint Louis, les évêques et arebevê^Mi étaient obligés d*avoir un officiât dans retendue de leur dlœèse» et lorsque leur diocèse faisait partie du ressort de deux parlemeots^ ils devaient avoir un second officiai hors du Mége épiscopal : ce q«l s'appelait o/licialité foraine (édU d'avril i895, tfU 81).
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d^église, conformément aux anciens nsages de TAnjoa *. Hais pour certaines personnes, savoir, les clercs tonsurés, les croisés, les religieux, la compétence ecclésiastique était absolue [I, 184].
IL Les degrés de juridiction, qui se sont multipliés autant que tes degrés de la hiérarchie féodale lorsque Tusage de l'appel est devenu fréquent, étaient encore fort restreints au temps des Etablissements de saint Louis.
Dans l'ordre de la justice seigneuriale, il n'y avait pas toujours deux degrés; et les degrés de la juridiction ne suivaient pas nécessairement ceux de la hiérarchie féodale.
Les règles différaient selon la condition des personnes, selon le choix des parties, ou même selon la forme de l'appel.
Le roturier, coutumier ou vilain , ne pouvait se pourvoir d'aucune manière contre le jugement de son seigneur : « Entre toi seigneur et ton vilain n'y a juge fors Dieu » (dit le conseil de P. de Fontaines, c. 21). Il n'y avait d'exception que pour les cas royaux qui pouvaient être t*evendiqués par le bailli du roi , depuis Philippe-Auguste*^.
Le gentilhomme, vassal d'un seigneur ott d'un baroA, était obligé aussi d'exécuter le jugement de la côur seigneuriale, sauf le cas extrême d' appe\ de faux jugement : pour avoir recours au deuxième degré de juridiction , c'est-à-dire à la cour du roi , le vassal devait ^u^^^r le
9 Voir Olim , ann. 1267, t. i , p. 702 . h" xv. — Établ., i, 18. — Voir, pour cas de compétence, art. 35, 8/i, 86, 123, etc.
10 Voir mon tome iv, p« 110 et suiv.
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jugement ^a/^orejttdtctiimV 9 en d*autres termes, dédarer le jugement faussement etméchamment rendu, ce qui entraînait imputation de félonie contre les jng^ A les témoins, et cas de duel contre tous avant rabolition du duel judiciaire. D*après le droit des Établissements, le duel ne peut plus avenir lieu : mais si le jugement JSnm^ ost tenu pour bon par la cour, Thomme du seigneur perd son fief ^^; s'il est tenu pour mauvais, le seigneur perd Pobéissance de son homme et paye amende au roi ^'.
Du reste, Tappel en la cour du roi, qui eut lieu de toutes les provinces, même de celles hors du dooiaine, par suite du droit de ressort étendu enfin sur tout le royaume, pouvait avoir une ou plusieurs des causes énumérées par Tart. 15 du livre II, savoir, la déjcaoe de droit y \efaux jugement ^ le refus de recréance ^ le grief au fond pour mal jugé, le déni de justice. Seulement, quelle que fût la cause de Fappel, l'appelant, pour saisir la cour du roi, devait fausser le jugement ou dire le jugement/aiu;. Si Tappcl n'avait pas cette forme, l'appelant était renvoyé par la cour du roi devant la cour même de son seigneur, qui faisait procéder on procédait par lui-même, avec d'autres juges, à un nouvel examen du litige, entendait de bons témoins et faisait droit ; — que si l'appelant était trouvé en son tort, il payait Tamende au seigneur, selon la coutume de la terre ^^.
D'après les règles pour l'appel de la justice seigneuriale, la cour du seigneur jugeait donc quelquefois au second degré, sur le renvoi même de la cour du roi.
il Établiss., I, 76, 81, 136; n, 16.
12 Établiss., i, 79 ; ii, 16.
13 ÉtabUss., I, 6, 78.
ih ÉtabUss., II, 15, in fine.
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Dans Tordre de la justice royale *dti prévôt ou du bailli, on avait deux moyens défaire réformer une sentence : Tamendement et Tappel.
Vamendement était un recours par voie de supplique devant la même cour, pour grief signalé le jour du jugement ; c'est une voie de rectification qui pouvait s'adresser à la cour même du roi» jugeant en premier ressort^'; c'est Torigine de la requête civile.
Vappel de justice royale n'est pas d'abord explicitement établi parce qu'appel se lie à l'imputation de faux jugement laquelle ne peut être dirigée contre le roi ou ses officiers; mais il se produit sous une forme respectueuse : « On ne pourra (dit l'article 1") appeler du jugement du prévôt; mais on pourra bien supplier le roi qu'il voie le jugement , et, s'il est contre droit, qu'il le dépèce y selon droit écrit. Les Établissements citent alors une loi au code de Justinien de sententiis Prœfeciorum qui dit expressément non provocandi sed supplicandi licentiam ndnistramus ^^ : c'est le recours au second degré de juridiction , pour la réforme de la sentence qui a lésé le droit de celui qui réclame ; seulement il est sçus forme
16 £tabliss., I, 78, 80; ii, 15. L*amendement n*était pas admis dans la justice seigneuriale; Tappel seul , sans imputation de faux Jugement, faisait saisir la cour seigneuriale du nouvel examen.
16 Établiss., art. V : Comment le prévôt se doit contenir en ses Plés. Le texte cite la loi au Code De sententiis Preefectorum Prœ^ tario, lege unica (id est, Cod., lib. vu, tit. xlii).
Le délai, non d'appel , mais de supplique (à raison de la qualité des Juges) , est de deux ans ; mais la demande de réformation est admissible quelle que soit la cause : Contra cognitionalessedisPr»torianse Prœfecturse sententias supplicandi eis tribuatur facultas. Et la loi dit au commencement : Litigantibus in amplissimo Prœtor. pnef. Judicio, si contra jus se isesos affirmant ^ non provocandi» sed sDppuGANDi licentiam ministramii8(anD. Ad9).
desupplication a ^ta^ec cette forme facâte, il s'est xépando de œauière à ce que Tappel des jugemeots de baillis et sénéchaux , dès le xiir siècle, arrivait de toos les poiali du royaume à la Cour do roi, à son ParUmtmu
Toutes les distinctions laborieuseme&t foitea par Mostesquieosur ladéfaotede droit, le fan jugement, la procédure d'appel ai| temps de saint Louis [Esprit des LaîSt livre 28, du ch. 27auch. 33], noua paraissent avoir povr efet d'obscurcir une chose qui est trèsHîlaire dans les Établissements, quand on les compare au texte indiqoé du droit romain, savoir, que Tappel devant la cour dn roi existe pour la justice seigneuriale, et peur la jnstioe royale du prévôt de Paris , des baillis ou sénéchanx ; mais que, dans le premier cas, il conserve la forme q£Esdsanté de /itu; jugement quel que soit te grief; el que, dans le second, il prend la forme de la supplique^ aeloo /expression remarquable du Gode: liûgantàbu$ wxBLjtr^ vocandi sed svpplicandi licentiam minislramos^^*
Dans l'ordre de la cour d'Église , il peut y avoir plusieurs degrés de juridiction : Pévêque ou son officiai au premier degré; l'official métropolitain au deuxième degré; le pape au troisième degré. La règle des Décréfales était même que toute plainte, pour cas majeur, peut être portée en cour de Rome, et que la juridiction du pape est la juridiction souveraine : nous avons déjà rappelé que saint Bernard se plaignait au pape de la multiplicité des appels et des causes, qui obscurcissaient la pure lumière du saint-siége*^.
17 God. Just., lib. vn, Ut xui, i. uaics.
18 SurleaDécrétalesetlaj^ri4ictî#u4asaiAt^«iége•mall•* foL* p. 470.
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El) Pranec, ia juridiction d'appel do saint-eiége a Um^ jour» été i-econnue; mais le privilège de TÉglise galli^ csf\e, attesté par les pragmatiques-sanctions et concor^ dais, éf ai t que le pape devait déléguer des juges en France pour juger les appels portés devant lui.
Il y avait quelquefois^ quand les o£Scialités primatiates existaient,, quatre degrés de juridiction à parcourir; alors uu plaideur pouvait aller de Tévéque à Tarohch véque, de rarchevêqueaii primat, et du primat au pape; mais les primalies n'ont pas eu, dans la juridiction, une existence incontestée : il a donc été admis comme règle ordinaire qu'il n'y aurait pas plus de trois appels, et que l'on ne pourrait appeler des sentences définitives quand trois jugements successifs seraient conformes^*.
m. L'ordonnance de 4 200 avait défendu les gages de bataille ou le duel judiciaire par tout le domame du roi el en toutes querelles^ sans distinction des canses civiles ou criminelles. Le texte des Établissements, du deuxième au septième article, est la reproduction exacte du texte de rordonnance : la prohibition du combat judiciaire y conserve donc pour les provinces du domaine son caractère absolu. Mais les Établissements sont faits surtout en vue des provinces placées hors de Fobéissance-le-roi ; et ils admettent ou tolèrent, dans ces provinces, par condescendance pour les barons, le duel en matière criminelle, et le duel en matière civile pour tes cas exceptionnels de parjure et de félonie ^^. Les ar-
iO OonéOPdat de 1616, tit. ii. De frirol. appellat., § Ab interlocu> lOfiiii-'FtTMfir, Traité de Tabus, liv. ii, eh. 8, n* k. 20 Bbauhanoir, dans le chapitre 61 des coutumes de BeauvoMe,
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Ucles 1 1 , 29 et 38 du livre II font d*uae manière expresse la distinction entre les provinces da domaine oà les batailles sont défendues et les provinces hors le domaine du roi où les batailles , en cas de meartre et de trahison, sont permises selon C usage du pays. Quant au matières civiles proprement dites (sauf les exceptions indiquées de félonie ou de parjure) c'est la prooédore par témoins qui est substituée généralement ^ et sans distinction des provinces du domaine ou des barons ^ à la procédure par gages de bataille. La preuve par témoins y est énoncée avant la preuve par écrit : les Ëta* blissements ne contiennent pas la formule explicite témoins passent lettres; le sens seulement de la maxime s'y trouve.
Ils ne s'expliquent pas sur le caractère du témoignage, mais dans un monument contemporain (les anciennes constitutions du Châtelet ), il est dit : u Témoin qui témoigne d<? croire ne vaut rien ; » — c'est le rejet formel de l'ancien usage des cojurateurs. il y est dit aussi que pour prouver jugement oa emploie r^corl de cour, c'est* à-dire preuve par témoins. C'était le mode de preuve avant les registres du parlement ^* .
cherche à détourner l'application de la règle exclusive du duel &i matière civile. Il réserve, à cet égard, le droit ducomtedeClermont ; mais il ne constate pas un usage contraire en Beauvoisis, et il dit seulement que le comte pourrait ne pas suivre V Établissementle-roi^ sans doute parce qu'il n'y avait pas concouru ou expressément consenti , et que selon la loi féodale il n'était pas obligé à suivre la prohibition absolue faite pour le domaine, parce qu^ était prince apanagisle. {Voir Beaumanoir, p. 309, édit. Lathan* massière, et tom. ii, p. 380,. édit. Beugnot.)
21 Anciennes constitutions du Ghàtelet, art. 3 et 5 (à la fin da corn, de de Lacjrière). Sur ces anc. const., voir, infrà^ cbap. via, sect. 2, a* 3.
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I Les ÉtabliBeements , en traçant les règles^ de la con» i doite du prévôt dans sa coar [art. 1"], ont tracé les t> règles de toutes les cours de justice qui avaient à pro- ^ céder et à juger par témoignages, en matière civile ou ; criminelle. Les témoins étaient en tendus secrètement par . le prévôt, qui entendait aussi les parties et faisait en- ;^ suite connaître le procès et les témoignages aux juges ^^. j. Les témoins étaient obligés de comparaître ; les faux té- ^ moins était punis à l'arbitrage du prévôt. , Règle générale : avant le jugement, le prévôt devait engager les parties à faire paix, et il devait employer ,^ tous les moyens possibles pour les amener à la conci- ,, liation; la recommandation expresse en est faite par l'article 15 du livre II : c'est la justice de paix placée dans les mêmes mains que la justice contentieuse; et le prévôt des Établissements de saint Louis est comme le juge de paix créé par l'assemblée constituante en 1 790, tantôt conciliateur, tantôt juge.
Les actions possessoir es, telles qu'elles se sont formulées dans la procédure du xiV siècle ^', n'apparaissent point clairement dans les Établissements de saint Louis; mais les règles de saisine et de dessaisine qui sy trouvent contiennent la réintégrande et la recréance. Le principe général est que « nul ne doit en nulle cour plaider dessaisi, mais il doit demander «r7t^m^ en toute œuvre ou savoir s'il la doit avoir » [II, 6]. Celui qui se plaint d'avoir été dessaisi de force, obtient la remise de la chose
22 Êtabliss., liv. i, art. 1 ; liv. ii, art. 15, audition secrète.
Au Ghàtelet les témoins étalent ouïs à Taudienco. (Ane. constit. cb. 57.) Ainsi Tarage avait bientôt modifié la loi sur cc point de pratique, en malière civile. (Voir F.Uélie, Hist. de la Pr. Crim., p. 523.)
28 Grand coutamier, liv. ii, ch. xxt, p. 156 (édit de Gharondas).
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sHI offre cautioB (oo pleiges), et que to défendear refuse le ooutre-appieigement : s'il y a caution des en parties , la chose est mise pendant le litige sur le j» sessoire soùs la main de la justice. — Lorsqoe li plainte de dessaisine n*est pas fondée, le défend» obtient ses coûta, dépens et dommages; lonqs'ek parait fondée, le dessaisi est réintégré dans sa poneisiou, — S'il y a défaut de Tune des parties, oa M donner la saisine à Fautre [I, 66]. Le cas prévu pv Tarticle 65, et que nous venons de déterminer, estcdiu de r interdit unde vi recuperandœ passesnoniSf ou \'9^ oation de la règle du droit canonique apo/iâiirfimieoMÎ restiiuendus^ qui est le principe mékne delà réimégnik» La recréance suppose la dépossession aussi, mtis mm violence. Par la recréance , la possession de la okM' contentienseest donnée à celui q ni a le droit le plot 'P* parent, ou qui en dernier lieu a détenu le plm ^^ temps la chose : elle n'est donnée qu'à la chargedB*"" tion; car recréance (dit Tartide 5 dn livre II)jmmF mie sans pldges. Mais ni dans la réintégrande, oi diM la recréance, ni dans aucune autre dispositioD desRitablissements, ne se trouve r action possesstnre on la f^ plainte en cas ée saisine et de nouvelleié^ qui est fond^ sur la possession annale. — A quoi cela tient-il?** que la saisine de droite c est-à-dire rensaisinemeol c^l** féré par le propriétaire pour les biens nitariere et I ^ vestiture pour les fiefs , jointe à la possession tf an <* jour, c'est-à-dire à la saisine de fait, constituait à cet» époque la pleine propriété : dès lors, celui qai à^^ * saisine de droit et de fait d'an et jour n'avait nullemenl à craindre Teffet d'un simple trouble daassa poaM^^'
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il se faisait jastioa à Iqi^^niôme en écartant le trouble, en détraisant le fait de nouvelle entreprise, et il n'avait pas besoin de la complainte en cas de nauvelleêé. Si , au contraire, il ne s'agissait pas d'un simple trout^le apporté à aa libre possession, mais d'une expulsion par force, ou d*on^ (is9»aUme nouvelle sans violence, il devait s'en plaindre on recourir à la justice; il devait éviter d'en venir aux mains avec Tusurpateur ou le détenteur de la cbose, et procéder en réintégrande ou recréance par rintermédiaire du juge et sous la garantie despleiges ou cautions. — Lorsque plus tard les titres et les causes de propriété se sont multipliés , que la saisine de droit n'a ' plosen au même degré le caractère public de tradition et d'investiture, que la possession d'an et jour n'a plus été le complément du titre de propriété, qu'elle a été seulement une possession paisible et publique, un commencement de prescription, le possesseur a eu tout intérêt à repousser judiciairement les entreprises de nouvelleté , et à se foire maintenir dans tous les effets d'une possession d*an et jour, publique et paisible. Dès lors la complainte possessoire a pris son importance et son caractère juridique : il ne faut donc pas s'étonner si l'on ne trouve pas dans les Établissements la complainte en cas de saisine et de nouvelleté pour trouble sans dépossession, mais seulement la réintégrande pour nouvelle desudsine^ à tort et à force, et la recréance [I, 65] **. Les parties ne pouvaient plaider par procureur; elles.
2/ï X(nr les notes de de Ladrièrb, sur Tart 65 du liv. i*' et Part A du liv. ii, qui n*a pas paru se rendre suflSsamment compte de ce qui existait alors, et qui suppose une complainte pour simple trouble daists 1 Vt. 6, qui n'y existe pas, car il s^a^t de la salaiiie de
soi • LIV, VII. COQTUIISS DB FRÀKGB.
devaient se présenter elles-mêmes , sauf le cas d*6mp(chement pour cause de maladie : la personne malade devait avoir pour procureur son fils atné ou celai des parents auquel devait revenir la succession [1^102]*
Le roi seul avait le privilège de se faire représeoler en justice. U ne pouvait plaider de son droit qn'eo sa cour [II, 19].
IV. La cour du roi , lors même qu'elle n'était ptf saisie d'une cause comme juridiction d'appel , avait otf supériorité qui devait être respectée des cours seigœ»' riales. Si quelqu'un porte plainte devant la cour du r«
de ce qu'un seigneur lui ait enlevé ses terres, ses maisons, ses vignes ou ses prés, que le baron dans leiff" ritoire duquel les biens sont situés demande lereovoioQ litige à sa cour, l'instruction de l'siffaire ar lieu devai* la cour du roi si le demandeur persiste ; et quandl instruction est complète, la cour appartient au i^^mais ce qui s'est fait en la cour du roi reste fen^ ^ stable [I, 56]. — Lorsqu'un homme du baron a étéconduit devant la cour du roi et que la cause a étéjug^» le baron n'a plus que le droit de faire exécuter le J^S^ ment**. Veut-il d'abord s'y refuser, la cour du roi e^^ cule , et la cour du baron ne peut plus réclamer la sui de l'exécution [1, 57, 58]. —Nous avons vu lacourdu roi intervenir pour rendre efficaces les assurements b cas de guerre privée; elle intervenait aussi qu^^^^ homme en avait menacé un autre en justice, ^t rei Tassurement demandé î l'homme était responsaMe
25 Môme avantage est accordé à la cour du baron qui * ^^ . d'une affaira concernant Thonneur de son vavasseur Ih ^^\^i^ ces articles 56 et 57 qui sont omis dans plusieurs mas. des Btv>
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ce qui arrivait au menacé, et cour de baron ou du roi en poursuivait le châtiment [I, 37).
Y. La justice laïque et la justice ecclésiastique ont, pour rexécution des sentences d'excommunication, une importante relation déterminée par l'article 123 des Établissements : «Si quelqu'un reste excommunié pendant un an et un jour, et que Toflicial demande à la justice laïque de le contraindre à revenir à l'Église par la prise de biens ou de corps, le jugement de l'évêque doit être mené à fin et exécuté par l'office du prévôt ; mais si Texcommunication est pour dettes, la justice laie doit mettre toutes les choses de l'excommunié en sa main sans pouvoir exercer la contrainte par corps. »
Cette disposition des Établissements sur les excommuniés, mais avec le moyen coercitif d'absolution par ia saisie de biens seulement, était déjà dans l'ordonnance rendue sous la régentée de la reine Blanche en 1228, pour les habitants du diocèse de Nîmes ^•; et Joinville raconte qu'un jour toits les prélats de France se trouvèrent à Paris pour parler au roi saint Loys et lui faire une requête au sujet des excommunications. Il continue ainsi son récit : « Le roy se rendit au palais pour les oïr de ce qu'ils volaient dire ; et quand tous furent
26 Ludovicus... de Magnonim nostrorum et prudentium consilio Statuimus... (Art 7) : Ut excommun icativitentur secundum canonicas sanctiones, et si aliqui per annum contumaciter in excommunicatiODB perstiterint, ex tune corpora/iïer compeUantur redire ad ecclesîasticam unitatem , ut quos a malo non retrabit amor Dei , saltem pcena temporaliter compellat. Unde precipimus quod bajuli Dostri omnia bona talium excommunicatorum mobilia et immobilia post annum capiant, nec eis aliqoo modo restituant, donec predicti absolut! fueriot, et ecdesiœ satisfactum, nec tune etiam nls! de nostro spécial! mandate. Ord. i3âS. Isawbert, i, p. 233.
assemblés, l'évéqoe Goy d'Âuxêrre dit ao roy, par Ib coDgié et commuD assentement de tons les antres pi^ lats : A Sire , sachez que tous ces prélats qui cy sout eo » votre présence me Tout dire que vous laissez ip&étt » toute la chrétienaeté et qu'elle se pert entre vos » mains. » — Adonc le bon roy se signe de la croix A dit : (( Évéque , or, me dites comment il se fait et par » quelle raison. » — « Sire , fist Tévéque , c*est par ce » qu'on ne tient plus compte des excommunicatioi^; » car aujourd'hui un homme aimerait mieux mourir B tout excommunié que de se faire absoudre, et ne v^ » nully faire satisfaction à TÉglise. C'est pourquoi, sire, ils D vous requièrent, tous à une voix, pour Dieu et poor » ce que ainsi le devez faire, qu'il vous plaise commanéer » à tous vos baillifsy prévôts et autres administrateurs de » justice, que où il sera trouvé aucun en votre royaume » qui aura été an et jour continuellement excommunié, » qu'ils le contraignent à se faire absoudre par la prise de » ses biens. » — Et le saint homme répondit, a que trèsvolontiers le commanderait faire de ceux quon trouverait être torçonniers à l'Église et à sou pre«mc*^. » — Et l'évesque dit, a qu'il ne leur appartenait à connoistre de leurs causes. » — Et à ce répondit le roy que (c il ne te feroit autrement.» — Et disoit que «ce seroit contre » Dieu et raison qu'il fist contraindre à soy faire absoudre 9 ceux à qui les ders feroient tortj et qu'ils ne fwaeot » oïs en leur bon droit. » — Et de ce leur donna exemple du comte de Bretaigne qui par sept ans a plaidoié contre les prélats de Bretaigne, tout excommunié, et finalement
97 Torçmniers^ injustes et wMeiits\ k son presme^ premier OQ chef.
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a si bkïk coodoit et mené sa cause qoe âotre saint père le pape les a condamnés envers icelui comte de Bretaigne. Par quoy disoit que « si dès la première année il e&t voola contraindre icelai comte de Bfetaigne à soy faire absoudre, il lui eût fallu laisser aux prélats contre raison ce qu'ils lui demandoient outre son vouloir, et que en ce faisant il eût grandement meffet envers Dieu et envers le dit comte de Bretaigne. » — Après lesquelles choses ouyes par tous les prélats, t7 leur ffàjflt Se ta bbhne Hponse du roy^^. »
La réponse de saint Louis est le sûr cotnmentairê de Tarlicle des Établissements. Les excommuniés, après an et jour, pouvaient être contraints par saisie de biens et i&ômé de corps à Telécution des jugements de l'évéque et à se faire absoudre ; mais les baillis et prévôts, comme le i^oi , devaient être informés de la cause de TexcommuDJcation et s'abstenir de toute contrainte si Texôomibillnié s*étdit pourvu contre la sentence. — L'exemple même du comte de Bretagne, qui s'était pourvu devant le pape contre Texcomittunication que les évoques bretons avaient fulminée contre lui, était la réponse la plus pérmptdirë aux exigences extrênies de l^épiscopat :
28 JoiirviLLE, édit Ducange, p. 13; édiU de 1761 , p. 1/i. Voici le texte, rapproché sur les points essentiels : o A ce, respondit le Roys, que il leur commauderoit volontiers de tous ceux dont on le fit certain que ils eussent tort. . car ce seroit contre Dieu et contre raison se il contraignoit la gent a eux absoudre quant les clers leur feroient tort .. Et de ce, fist le Roy^ vous en doins je Un exemple du conte de Bretaigne, qui a plaidé sept ans aux prélats de Bretaigne, tout excommunié ; et tant a exploitié, que Tapostole les a condamnés tous, dont se Je eusse contraint le conte de Bretaigne, la première année « de li faire at>soudre, Je me fusse méfiait envers Dieu et vers 11. — Bt lors se saufrirent les préUUs (cessèrent leur poursuite).
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Vexécuiim pramoire ou purement passive des sentences d^excomiDonication, après Tan et jour, n'étaii donc p^ dans Tesprit des institutions de saint Louis.
Du reste, Tabord de la justice laïque était ouvert sans obstacle aux excommuniés : « Tout excommunie (dit Tart. 123) est entendu en cour laie soit en demandant^ soit en défendant; )> et même en cour d*église3 était entendu , maïs seulement comme défendeur.
VI. Les dépens en cour laie avaient lieu seuleraest pour quatre causes :
l"" Contre le vaincu, dans le cas où le dael jadicniie avait été autorisé;
i"" Dans le cas de jugement par défaut, quand les termes avaient été régulièrement notifiés;
S"" Dans le cas de réclamation après une transadioB qui avait dû mettre fin au procès;
i"" Dans le cas de nouvelle dessaisine par violenoe [I, 92].
La cour d'église accordait, au contraire, les d^iens en toute cause, et ce fut une des raisons qai favorisèrent Textension de la compétence de la justice ecclésiaBtiqQe, au préjudice de la justice laïque ^^
S 7. — DKOIT CUVIRBL.
Le droit criminel apparatt dans les Établissements sous le rapport de la compétence des tribunaux, de
rinstruction judiciaire et de la pénalité.
29 DaDs rordonn. de 1264 sur le Languedoc (art. ^29), la partie qui succombe paye» au lieu de dépens, le dixième de la valeur de la chose coAtentleuse. Voir aussi mon tome v, cbartad'AiguenMrtee.
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L Le baron, d'après l68t6nDe8d6rart.SI5y a eiiMlerre le meurtre , le rapt, le viol et autres crimes. Il n'en est pas da droit des Établissements comme du droit en Normandie , où la haute justice est le résultat seulement de la concession du roi* La justice criminelle, selon le droit des Établissements , appartient à la terre du baron sans concession spéciale de la royauté ; en d'autres termes, haute justice et baronnie sont réputées inséparables \
La compétence est au baron sur le territoire duquel le crime a été commis; il n'y a pas, en matière criminelle comme en matière civile, suite de juridiction ou renvoi par aveu de seigneurie [I, 41, 164]. Toutefois, celui qui s^ avoue homme ou bourgeois du roi , ou manant de Cobéusance le roi, et proteste , est immédiatement placé sous la protection de la justice royale : mandement est adressé à la justice seigneuriale, qui est dite détenir à tart^ de faire recréance; s'il y a refus, la gent du roi s'empare de l'homme qui a fait ses aveux et protestations; et le roi, jusqu'à la vérification de la qualité on de l'aveu, garde droit à soi et à autrui^ principe de haute tutelle qui reçoit son application souvent au civil comme au criminel [II, 19 et 20]. Le flagrant délit fait exception à cette règle : toujours il attribue juridiction au seigneur justicier, sur la terre duquel le coupable a été pris flagrante de/iclo [II, 2, 32].
La cour d'église a une ctfmpétence spéciale et absolue en matière criminelle, lorsqu'il s'agit de clercs tonsurés,
1 L'opinion contraire émise par Championnière et reproduite par M. L. GRiGOiRK, professeur d'histoire, dans sa remarquable thèse de doctorat es lettres, iS67, De ImmunUatibus, est contredite par les textes du moyen-ftge. Voir mon tome iv, p. 87, 96, 106.
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de croisés^ dé religieux : si le roi, si on comte, bilroii ou aatre seigneur ayant jusliceénsà terre prend un clerc tonsuré, un croisé, un religieux , même dé conditiou mixte', il doit le rendre à sainte Église de quelque meffei qu'il s'agisse. Nulle distinction n'existe encore entre les délits ecclésiastiques et les délits communs, entre les délits communs et les cas privilégiés; la juridiction de TÉglise, d'après les Établissements, a complète compétence, en matière civile ou criminelle, à l'égard d'une certaine classe de personnes ; et quelque aveu ou réponse que fasse le clerc, qui n'est pas devant sesjnges ordinaires, il n*eri recetrâ aucun dommage [I, 84]. — Pour les accusations d'hérésie, d'usure et de crime contre nature, la justice laïque doit se borner à prendre \e soupçonneux (le prévenu) pour l'envoyer à l'évêque: mais la confiscation des meubles du coupable profite au prince ou au baron, et non à sainte Église [I, 85, 86 j*
II. Lorsqu'un homme est accusé par un autre de meurtre ou de trahison^ où il y ait peine de sang, perte de vie ou de membre, la justice doit se saisir de la personne de l'accusé et de l'accusateur, et les tenir également en prison ', ce qui prouve que l'accusation n*était pas confiée à un ministère public, bien que Ton veuille quelquefois rapporter à saint Louis l'origine de cette institution. La justice ne doit accorder ni à l'accusateur ni à l'accusé la liberté sous caution. La recréance par pleiges (liberté sous caution) ne doit pas être accordée dans les cas de meurtre, trahison, rapt,
2 Ou aucun Lomé de religion, tout fust-^il lats:, dit Fart. 84, etpàrconséquent au service de monastère ou d'éfçlîse comme frère lais.
3 Ëtabliss., i, 404; li, âô.
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èncië (menrtre de femine enceinte), vol de grand cbe-' min, larcin, infraction de trêve, incendie ; en d'antres termes, recréance n^a lieu en peine de sang [II, S, 7] ; et faite justice est dite celle qui laisserait, dans ces cas, sortir de prison par pleiges [I, 1 04] ^. Si l'accusé, mis en liberté provisoire, ne comparaissait pas en jugement, et que le juge voulût encore, selon d'anciens usages barbares, que le pleige portât la peine du crime, celui-ci (dit l'article 104) répondrait « qu'il a fait office (fami^ » et subirait seulement une amende de cent sols et un denier. — Du reste, Taccosé d'un délit, qui peut attirer peine de san§^ n'a pas le droit de se faire représenter par procureur [II, 7].
Uaccusé qui est traduit en jugement a le droit de loyale défense, « car on doit loyalement juger les fils » des hommes, ^justice (c'est-à-dire le magistrat, qtd p jus didi) livre l'enquête et les preuves aux jugeurs » [II, 37] ' : c'est une sorte de jury en matière criminelle. Quand les preuves sont égales des deux côtés, « la sen- 9 tence doit être donnée pour franchise et plus pour ceù lui qui est accusé que pour l'autre, car droit est plus » près à absoudre qu'à condamner » [II, 37].
S'il s'agit du délit d'injure grave, la preuve doit porter sur le fait d'injure, et l'inculpé ne peut se justifier ou s'excuser en disant que la chose dite est vraie : c'est la diffamation elle-même que les Etablissements punissent,
U Dans Tord, de 125&, relative au Languedoc, il était dit qu'il ne défait pas y avoir de détention préventive, si ce n'est pour crime énorme (art. 20) : nisi criminis hujus requirat enormitas. (Isaubert, i, 270.)
5 L'ordonnance de 1256, sur le Languedoc, art 21, veut que sur la demande de Taccusé Tenquète entière lui soit communiquée : « Acta inquisitianis tradantur ex intéiiro, n
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ooouBe la législation moderne, sans exiger que la calomnie soit jointe à Tinjare [I, 1 48] ^.
Les Établissements punissent les crimes ; ils ne punissent pas la simple tentative de crime, ou le dessein avooé de tuer [I, 36]. Mais il appartient an prévôt et à toute loyale justice de nettoyer la province des gens. suspects et des mauvais hommes [II, 16].
Le baron, dans sa terre, exerce la justice comme le prévôt dans les terres du domaine. Les Établissements règlent surtout son mode de poursuite quand il s*agit des malfaiteurs qui menacent la sûreté publique. Le baron doit faire punir les voleurs qui arrêtent dans les bois ou sur les grands chemins, brûler leur maison, dessécher leurs prés, arracher leurs vign^; et si les malfaiteurs, pour échapper an supplice, s^enfuient, le baron doit les semondre à la porte de Téglise on du moustier de la paroisse, renouveler trois fois les sommations publiques de sept jours en sept ou quinze jours. Après la dernière sommation de comparaître dans quarante jours et quarante nuits, Taccusé ne se présentet-il pas ? il est banni en plein marché. Se prés^ite-t-il ensuite sans pouvoir excuser son absence par nn pèlerinage ou par un autre motif raisonnable ? le baron fait ravager ses terres et s'empare de ses meublés pour le punir de sa coutumace. Que si Fhomme suspect soutient avoir ignoré la sommation, le juge ordonne qu'il confirme son dire par serment et Tadrnet à se défendre contre Taccusateur ; dans le cas où nul ne se produit
6 Foir le chapitre i/i8, qui énonce les injures les plus graves et Indique celles d'une gravité moindre : amende de 5 sols à la justice et de 5 sols 1 denier au plaignant.
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pour Taccuser, la justice le laisse eu liberté sous caution, et, à défaut de pleige, lui fait jurer qu'il ne s'enfuira pas durant Tan et jour [I, 26]. Après Tan et jour la coulumace est purgée. — Mais celui qui seraU en prison pour soupçon de meurtre, de larcin ou d'autre grand méfait, méritant peine de mort, et qui s^échapperait de la prison ne serait pas simple contumace; il serait censé convaincu du cniùQ par sa fuite, et lors de sa nouvelle arrestation, il serait pendu, sans autre forme de procès [I, 83]. La fuite de la prison emporte Paveu de culpabilité: la contumace n'est qu* un état de suspicion.
III. La pénalité est sévère dans les Établissements. La potence, le bûcher, Fincendie de la maison du coupable, le ravage de ses terres, les mutilations de membres, le traînage sur la claie après le procès fait au cadavre en cas de suicide, sont les peines infligées aux grands criminels ''. La confiscation des biens meubles et immeubles, pour tous les cas de haute justice, est aussi formellement établie ^.
Mais la législation pénale de saint Louis n'a pas les deux caractères généraux d'inégalité et de peine arbttraire qui ont prédominé dans la jurisprudence criminelle des parlements.
1"* LMnégalité des peines, à raison de la condition des coupables, n'est point mentionnée, sauf le cas du vassal qui porte la main sur son seigneur : le vassal noble perd son fief, le vassal roturier a le poing coupé [I, 149]. En matière civile, nous remarquons
7 ÉUbUss., u 26, 35, 38, Ai, 123 ; u, 39.
8 Ëtabliss., ii, 39.
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deux cas d'inégalité dans la peine à raison de la condîtion personnelle; mais Tinégalitéest dirigée alors contre le gentilhomme qui est pani pins sévèrement. Si la saisie est enfreinte ou brisée^ une amende de soixante sols est prononcée contre le roturier, la confiscation des oieables contre le gentilhomme; si le défendeur est frappé pendant le procès , même amende contre le rotarier, même confiscation contre le gentilhomme '.
2* La peine, en matière de répression, n^est point laissée à l'arbitraire du juge d'après les Établissements; elle est indiquée en regard du crime» et œ système légal de pénalité avait prédominé dans les pays soumis directement, comme la Touraine, à Finfluence des Etablissements de saint Louis. Dans I9 prévôté de Paris, la détermination de la peine était pratiquée très-exactement aux xiv" et xv* siècles, comme on peut s'en convaincre par rordonnance de Philippe de Valois de 1347 sur le vilain serment, rapportée dans le Coutumier de Charles YP^ : tous les degrés de la récidive sont marqués par une échelle graduelle d^ peines, jusqu'à la dernière, la mutilation de la langue du blasphémateur. Le changement s'est opéré principalem^t dans le xvi'' siècle ; et le procès- verbal de réformatioQ de la coutume de Touraine , en i 539, nous présente un exemple frappantde la transformation ou du changement de système : il y est dit que les peines indiquées par Tœ-
ciennecoutumeetqQireprodui$aient(danslesarticle3supprimés) celles portées par les Établissements, sont remises
9 Établiss.,1, d03.
10 Procès-verbal de lu Goût, de TounUoe» l(59i Gottl. g^, de Richebourg, tome iv, p. 701.
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àla4}^po8Uior^ des juges *^ : c'estia pénalité légale qui fait place à i^ pénalité arbitraire ou à \£^heme selon l'çxigence du dclit^ expression technique (lu système cons^icré sous le règne de François I" par Tart, 33 de l'ordonnance d'octobre i 535, qui laisse la punition à Tarbitrairedu juge^^
Les Établissements n^ont aucune disposition sur la torture ou la question : silence généreux qui est, à cette époque, pour le centre delà France, l'exclusion de la torture. Déjà dans l'ordonnance de 1254, faite pour les pays de droit écrit , elle avait été restreinte aux accusés et ne pouvait être décernée par le juge sur la déposition d'un seul témoin*'. C'est Textension abusive des lois romaines par les lé^isles des xiv% xv% xvi* siècles qui a généralisé la question dans la jurisprudence parlementaire. Un légiste de l'école de Bologne, et même de la patrie de Virgile, le Mantouan Guido de Suzarià, professeur en 1260 à Modène et puis à Padoue, est le premier qui ait fait un traité ex-^rofesso de tormentis slve indiciis et tortura^ qu'un autre Bolonais, Louis Bologni* ni, a dédié en 1 483 aux magistrats, à leurs assesseurs et aux juges comme un traité ttès-utUe et d'application journalière^^ : or, l'application en fut tellement journa-
11 Grand coutumier de Charles VI, tit. xir, p. 90,édit. 1698; et Charonoas, sûr les peines arbitraires, ibi(Ly p. 122.
12 Ord. d'oct. 1535, art. 38, Recueil de Néron, i, p. 136. — Cha- ROHDAs, après rordonnançe de 13^7 sur les blasphémateurs, dit, au ^vi* siècle : a Les peines de tels crimes sont, eu France, arbitraires.»» poutumierde Charles VI, p. 93.
13 Ordonnance 125/ii, art. 22 : « Nous défendons que les personnes honnêtes et de bonne renommée, bien qu'elles soient pouvreSf soient soumises aux tourments ou à la question sur la déposl- ^pn d'un seul témoin* »
14 Perutiiis et qûôtidianus tractatus de tormentis sive de indi-
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Hère, en réalité, même en France, que Loais XII fol obligé de défendre par son ordonnance, de 1 498, d*q>pliqner la question plosiears fois à la môme personne, êtau nouveaux indicée ^^\
Les délits qui intéressent le commerce ou rindastne ont dans les Établissements des peines disproportionnées*
Ainsi les fausses mesures sont punies de soixante eok d'amende et le marchand de faux draps est puni de même amende, ce qui n*a rien d'excessif [I, 38] ; mais le fabricant de faux draps , considéré comme faussaire et voleur, a le poing coupé [1, 4 46] 1
Celui qui conduit au marché une bote vicieuse, laquelle cause un dommage, est responsable envers le blessé et puni de la confiscation de l'animal et d'une amende de cent sots, c'est de bonne justice; mais s'il avoue qu'il connaissait le défaut de l'animal , il s^ra pendu [li 421]!
Ainsi encore le marchand qui a bateau sur l'eau et passe sans payer le^ droit de péage est puni d^ane amende s'il y a de sa part ignorance du droit; mais
dis et tortura per prœstantissimum ac eminentissimam, ea etate doctorem D. Guidonem de Suzaria Mantuanum, cum additionlbus D. Lud. Bolognini BoDoniensis studio, anno DomiDii/li83, admagnificos dominos Prsetores et eorum assessores ac judlces ad maleficia deputatos. (Édit. de Lyon de iôa6 ; iti-12 qui comprend des traités sur le même siyet» de F. Bruni, de S. Seyerino et de Bald& Il y a aussi un long commentaire de Tan 15/i6 ad legem ftnalem de QuKStione de M. A. Blangus, professeur à Padoue (mort en i54i9). 15 Ordonnance de mars 1/^98, art ilA. Item. Nous défendons à tous nos baillifs, sénéchaux et Juges ou leurs lieutenants quils ne procèdent à réitérer de nouveau ta question ou torture audit prisonnier sans nouveaux indices.
RAPPORTS BNTRE LES COURS LAÏQUES ET BCGLÉS. SI
S* il y a mlentioa prouvée de frauder, il perd bateau et marchandise par confiscation [I» 445].
Quant aux rapports entre les cours laïques et les cours ecclésiastiques pour la punition de certains délits, c'est la cour d*église qui prononce la peine en matière d'hérésie et d'usure, par exemple j et c'est la justice laïque oa le bras séculier qui se charge de Fexécution par le b&cher ou le gibet ^^.
Tel est le droit féodal et coutumier, civil et criminel des Établissements de saint Louis considérés dans leur ensemble.
Ce monument, dont nous avons précédemment apprécié l'autorité, est d'une telle importance dans le droit cootumier des xiii*, xiv* et xv"* siècles jusqu'à la rédaction officielle des coutumes, qu'il nous a paru nécessaire d'appliquer à ses nombreuses dispositions, éparses en diverses titres, l'analyse qui pénètre en chacune et la synthèse qui les unit toutes pour les éclairer par un ordre naturel. C'était la seule chose possible et utile après les travaux des Ducange et des de Laurière, dont les annotations sur chaque article des Etablissements sont si précieuses pour l'histoire et le droit»
Maintenant, nous avons à rechercher et à constater par ses résultats l'action ou Tinfluence des Etablissements de saint Louis dans les provinces.
la Ord. de 125& et ord. de 1579, art. 202.:
Sur Fensemble de lu procédure criminelle aux xiii* xiv* et xv* siècles, il faut recourir au beau travail de M. Fâostiii Hélie, ch« vm* sect m. (Blst< et théorie de la Procéd. criminelle, i, p. 506 etsuiv.)
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SECTION III
INFLUENCE DES ÉTABLISSEMENTS DE SAINT LOUIS
DANS LES PEOTUfCpS.
Si.
l>FLU£Nr;E DANS L£S PROVINCES OU DOMAINE DELA COUROSm ;
DANS LES PROVINCES d'APA.>'AGE :
DANS CERTAINES PROVINCES ÇITDEES HORS DU DOMAIN E-LB-BOI (L^AUVERGNE, le BERRT et LA BRETAGNE).
Que le recueil I portant le titre d'Établissenaieiits-to-roi de^France et le nom de saint Louis, ait été sanctiODoé par Louis IX en 1 270 , ou qu*il n*ait pas reça la promulgation législalive, toujours est-il qu'il a été accneBli avec respect comme Tœuvre du saint roi par FAge contemporain et les Âges suivants, et qu*il a exercé à divers degrés son influence sur le droit coutomier, soit dans le domaine de la couronne, soit dans les provinces d-*panage , soit même dans des duchés ou comtés qui ne relevaient du roi qu'à titre de suzeraineté.
l. Cette influence a dû se faire sentir naturellement dans les provinces qui dépendaient du domaine de la Couronne. Là les baillis royaux et les prévôts devaient être disposés à seconder la propagation des ÊiabtitsementS'le-roi.
Nous ne voulons pas toutefois en induire qfoe les Établissements lie saint Louis soient devenu^, dans les provinces au domaine, le droit uniforme et néces-
CH. VI. 6. III. mVLViniCB pBS ^T4B. D^MS LES FBOVINCES. 2t9
saire, ^ns dis^ngaer dans la nature des institations. Certaines dispositions, comme celles sor le parage, le retrait d^ainesse ou d* autres d'un caractère spécial (que nous aurons à signaler § 2) , pouvaient rencontrer pour ol)3t4cles dos cqulumes locales contraires, connue- ÉwBne$ fpeàales loçorum , selon les expressions d'un arrêt du parlement de 1283^; et les baillis ne voulaient P98 faire violence aux mœurs du pays pour des institulions qui ne présentaient pas un caractèpp d'utilité générale. Mais les institutions judiciaires et les formes de procéder qui tenaient au droit public de la monarchie , ainsi que les règles gépérales de droit coutumier, qni sont devenues le droit commun delà France centrale (et que nous rappellerons au même paragraphe) , se sont répandues immédiatement et ont prédominé dans les provinces du dpm^ine. Or le domaine alors, indépendamment des provinces d'apanage , comprenait : Paris , ri|e-de-Frauce ', Amiens, Péronne, le comté d'Eu , Évreux, Nogent-le-Roi , Chartres, Sens, l'Orléanais, Montargis, Lorris en Gàlinais, Blois, Tours, Saumur, Loudun , Cbâtijlonrsqr-Indre » Bourges, Màcon, Niort, la Rochelle, Saint-Jean-d'Ângély, Aigues-Mortes, Bancaire, Carcassonne. C'étaient différents points, sur la
1 Texte dans Chabrol, Goût. d'Auvergne, Diss. hist., p. 68 et 69, et tiré du Mémorial de la chambre des comptes.
3L'nede France comprenait: Saint-Denis, Montmorency, Gonesse; la Brie française (Lagny, Gorbeil); le Valois (Crépy, Senlis, Creil, Gompiègne, la Ferté-Mllon, etc.) ; le Soissonnais ; le Noyonnais; leLaonnais; leBeauvaisis (Glermont, Beauvais, Beaumont) ; le Vexin français (Pontoise, Gbaumont) ; le Mantois (Mantes, Dreux, Montfort-rÀmaury, Saint-Germain, Passy) ; le Ilurepoix (Dourdan, Arps^oq, Ghevreuse) ; 1^ Gàjt|nai8 français (Melun, Fontainebleau, Nemoun, Étampes) ; le Timerais (Ch&teauneuf).
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surface du territoire, desquels rayonnaient dans on cercle plus ou moins étendu les institutions royales et les dispositions des £tablissements-le-roi de France.
II. Les possessions d^apanages par les princes dusang furent une circonstance territoriale et de famille qui devint favorable aussi à la propagation des Établissements de saint Louis. Il était naturel que les fils ou les frères d*un roi, si regretté des peuples, donnassent Texemple du respect et de Tapplication des institutions civiles et judiciaires, promulguées en son nom et placées sons la protection de sa mémoire vénérée.
Les possessions des princes apanagistes, au teoips de saint Louis et des Etablissements, étaient ainsi réparties :
L'Artois était, depuis 4237, Fapanage de Robert,
frère du roi; celui-ci mourut en 1249, mais était r&-
. présenté par son fils Robert II, au temps de la mort
de Louis IX et de la publication des Établissements de
Le Poitou , rentré sous la domination de la France en 1203, après le jugement de la cour des Pairs contre ]ean Sans-terre, était, depuis 1244, Tapanage d*Alphonse frère du roi, qui mourut en 1271 et dont les domaines firent retour à la Couronne, à défaut d'héritier.
L'Anjou et le Mainb étaient, depuis 1 246, Tapanage de Charles P% comte de Provence, frère du roi, qui
3 Robert II est mort en iSO'i ; par uQ4)riyilége spécial et exceptionnel en ce qui concerne la loi des apanae;es, fiefs masculins, U comtesse Mahaut, fille de Robert II, lui succéda. EUe mounit en 1329.
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mourut en 1285 et fat remplacé par son fils Charles II.
Le COMTÉ d'âlençon et bu Perche était, en 1270, l'apanage de Pierre, fils puîné du roi, comte d'Âlençon, mort en 1285; il fat donné de nouveau en apanage, en 4286, à Charles de France, comte de Valois, fils de Philippe le Hardi et pelit*fils de saint Louis.
Le COMTÉ DE Clermont en Beauvaisis, donné en 1 269, à cause de mort, en fief et bommage-lige à Robert, Tun des fils puînés du roi , fut possédé par lui presque immédiatement : ce prince qui posséda en outre, du chef de sa femme, le comté de Bourbonnais, devint la tige des Bourbons ^.
Les cinq et six provinces des princes apanagistes ou donataires en hommage-lige reçurent, dans leurs coutumes, l'action directe et plus ou moins intense des Établi ssements-le-roi.
1' En Artois, le Coutumier du xni* siècle, que nous, avons précédemment étudié, se compose de 54 chapitres tirés en partie du conseil de P. de Fontaines et en partie des Établissements de saint Louis '.
^ En Poitou, la très-ancienne coutume datée de Tan 1417, et sur laquelle nous reviendrons bientôt, a des rapports visibles avec les Établissements de saint Louis, et représente à la fois le droit général et les dispositions spéciales du monument de 1270; — les provinces voisines, FÂNGOuMois et la Saintonge, ont subi les mêmes influences en leur droit coutumier.
3^ Dans TAnjou et le Maine , les Établissements de
U Le comté de Clermont fut échangé en 1327 avec le comté de la Marche par acte de Charles Bel.
5 Voir suprà le chapitre relatif à FArtois.
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daint Louis, aptes avoir beaucoup empranté aux iisagai antériears de la province , sont restés la boutiuiie di pays ; et, à cet égard , deux résultats ont désormais le caractère de certitude, savoir : que le plus ancien Coatumier d'Anjou, publié de nos jours, a évidemment servi à la rédaction du recueil des Établissements de 1270, et qu'après la rédaction de ce recueil, les Etablissement sont devenus la coutume même de FAnjou, selon la déclaration faite par le commentatear Pocquttl deLivonnière, que «la plus ancienne compilation des )) coutumes d'Anjou , qui élait entre ses nurinsy et formait » la coutume gbsée , n'était autre chose que les Établis- » sements de saint Louis publiés par Docange. »
4*" Les coutumes locales d'ÂLSMçoN, qui n'ont que trois articles , renferment une disposition sar l'osafruit des conquéls au profit du survivant des époux, qui émane des Établissements de saint Louis; et cela est d'autant moins douteux que la coutume locale de oe * pays d'apanage fait exception, sous ce rapport, à la coutume générale de Normandie , dont l'autorité s'étendait sur le pays d'Alençon: — quant à l'influence des Établissements sur les coutumes du PsacHB compris dans l'apanage, elle apparaît par plusieurs dispositions, et entre autres celles sur l'assurement , sur la fixation du douaire au tiers des biens en usufruit, sur le droit de l'atné à la succession exclusive des puînés, décédés satas héritiers en ligne directe®.
6 Le daché d'Alençon fut réuni à la Couronne et les caoses da duché furent portées à la cour du parlement de Rouen (édit de juin 1586 et arrêt de règlement du parlement de Paris de Juillet 158/i). — Voir Coût de Normandie, comment, dé BtkAnr,
CH. VI. 8BCT. III. iMFLUBMCE DES ÉTABLlSSAlIBlfTS. %9Z
I t^ Léé Coûtâmes de CLbbmont en Beàcvaisis, dont I Beaamânoir a illnétré le souvenir par son bel ouvrage i de la fin du xiii* siècle , et les anciennes coutumes de ( Sei^lis, qui nous ont été conservées par une rédaction i de Tdn 1 493, ou Ton retrouve encore à Tégard des vas- I èafax lé jugement par les pairs et compagnons^, atteste rinfluence des Établissements-le-roi de France. Beaumahoir tnéme rappielle que les Établissements faits pour le ; j^rofit cominm du Vôyaume [cb. 32, n"* 28] sont obliga* ; toiles pour tous; mais par Un scrupule, que lui inspire son penchant pour la féodalité, il défend \à prérogative I da comte de Glermont en matière de justice, en reconnaissant toutefois que le comte a suivi les règlements de saint Louis sur le duel judiciaire^ : sa réserve, contraire au fait , est seulement pour Thonneur du principe féodal, parce que le comté de Glermont, donné au fils de saint Louis en fief*lige , ne dépendait plus immédiatement du domaine.
IIL Les Établissements ont quelquefois exercé une influence aussi active dans des provinces non soumises au domaine de la couronne que dans les dépendances mêmes du domaine du roi ou des princes apanagistes.
7 Très-ancienne coutume de Senlis, eh. de Goutumie, p. 82 (éd. 1771) : « Tel bailly dn dit seigneur châtelain peut réformer en tout temps, aussi bien en assise que dehors, les juges^et officiers hauts, moyens et bas-justiciers sigets à sa ch&tellenie, des abus par eux commis, et pareillement ses vassaux, à ce appelés les autres pers et compagnons qui sont sujets à assister es jugements de la justice du dit seigneur châtelain avec les dits vassaux que on veut réformer. »
S Beàumakoir, ch. LXi , p. 309, édlt. Lathaumassière. — Esprit des lois, liv. xxvin, ch. zxix.
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Dans la basse Auvergne , la ville de Riom avec sn territoire faisait partie da domaine royal depuis la conquête de Philippe-Auguste sur Gui II, comte d'invisrgne^, et elle avait été ajoutée, eu 1241, à Tapauip d'Alphonse, sous le nom de terre d'Auvergne". Or, en I27O9 le comte de Poitou et de Toulouse donna, du camp d'Aigues-Mortes, la charte de Riom , appelée FAIplionsinej où la pensée de saint Louis a laissé sa trace visible par Fabolition du duel judiciaire , tant en matière civile que criminelle, et par ramortissemeot des lueDs donnés soit aux églises, soit aux monastères *^
Mais les Établissements eurent une bien grandeappli* cation même en dehors delà villedoRiometderapanage: les coutumes données à Montferrand, le 29 octobre 1^'» par le comte Louis de Beaujeu, sont une émanation directe des Établissements de saint Louis ". Ledueljodiciaire est aboli en matière civile et criminelle; lap^^ dure par témoins est établie ; la torture cesse (rètre appliquée.— Le testament est permis^ mais la légitima *^ enfants est inviolable; la succession des propres rev*eD à la ligne paternelle et maternelle ; l'aîné a le droit de retrait sur les acquêts vendus par son père et rel^^^^ du fief d'aînesse, ce qui apparaît encore dans la pra^^?"
9 De 1198 à 1210. — rotr Chabrol , Dissert, bîst., Cout. dABvergne,i,p.65.
10 Arrêt du parlement de 1283. — Chabrol , Dissert, n»»» ' p. 66.
11 Établiss., ch. cxxv. — Alphonsine, art. 5. „uîBt^
12 Ord. du Louvre, xix, p. 206-213. — Voir les ^*"^^^gor ressantes de M. Batls-Mouillàrd, alors avocat général a ^^^^ les cout. d'Auvergne. L'auteur a suivi Taction des Établisse»''
en a très-bien expliqué la cause (18/i2).
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de Masiier**. La charte de 1291 fonde le droit coatamier que Masiier, en sa Pratique du barreauj a recueilli dans ses développements au xv* siècle, et affermi par la justesse de ses solations^\ Le respect pour les institutions de saint Louis avait été manifesté hautement par les habitants de la baillie d^Âuvergne (instituée vers 4213) en une requête au roi Louis X, de Tan 1315, qui est rappelée dans une ordonnance de cette époque : € Considérant ( dit Tordonnance) que les habitants se » plaignent que leurs bonnes coustumes anciennes, leurs » franchises et leurs usages ont été corrompus et déji pointés en plusieurs manières, requérant que ces » choses nous vousissions ramener à Testât ancien du » lempê de M. St. Loys notre besayeulj et faire garder n les ordonances et Establissements de notre cher sei- » gneur et père, ordonnons que les franchises , coustu- >} mes et usages soient ramenés et gardés à Taocien » temps et que les griefs des dits soient corrigiez etadre- » ciez (redressés) **. » Mais les coutumes locales se multiplièrent en Auvergne ; chaque seigneurie eut la sienne, pour ainsi dire, et Chabrol a remarqué en tête du volome qui leur est entièrement consacré, que « TAuvergoe avait plus de coutumes locales que toutes les autres
13 Filius et bœres patrîs in casu proelibato admittitur ad retractum, quia jus feudorum aut consuetudînarium hoc introduxit. (Masdkr, Practica forensis de retractu, n*** 5 et 6, p. 235* édit. de 15A8).
14 Masûer à la même méthode que J. Faber, quMl cite assez souvent; il est précis dans ses questions et ses solutions* et 11 cite beaucoup les glossateurs. Il est mort plus d'un siècle après J. Faber, ▼ers 1450.
16 Ord. de 1315, — Recueil des ord., i, 613. —M. Bayle-Mohiî.- LARB, Études sur les Coût. d*Auver^e, p. /i/i .
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provinces da royaume eosemble*^. » Dès lers la diver* site des droits fat extrême, et le droit commHn des Éublissements restreint dans son application. .
Dans le Berry, l'influence des Ëlablissements se propagea de la même manière; la ville de Bourges et stm territoire dépendaient seuls du domaine de la Couronne depuis Tacquisition de Philippe I*^. Les Établissements-le-roi de France y furent regus comme loi du domaine; mais bientôt ils se répandirent dans toute la province et les anciennes coutumes du Berry, rédigées vers Tannée 1300, portent dans leur rédaction Tempreinte très-apparente des Établissements : ainsi , rappel de défaule de droit ou de faux jugement [30]; Texemption de la juridiction seigneuriale pour les autres causes pendant la durée de Tappel en la cour du roi [26]; Tassurement, d'après lequel celui qui était ajourné devant le juge encourait déjà le péril des méfaits contre leqnels on demandait garantie [135]; le choix laissé à la venVe pour la question de douaire entre la justice laïque et la justice ecclésiastique [10]; le droit de la femme commune de prendre ses terres avec les amélio* rations et constructions sans devoir récompense à la communauté [1 2]; au défaut du gain de survie en usufruU^ qui n'existait pas comme règle de plein droit entre les époux , son remplacement ou sa transformation en dm mutuel des meubles ou conquéts en usufruit au profit du survivant y institution qui se généralise et se Iroo^e
i6 Cout d'Auvergne, U^ volume, in principio. Il les a rangées par ordre alphabétique. — Chabrol ne connaissait pas les coûtâmes lo- <;ales de Picardie, dont la multiplicité est prouvée par le Recaeii de M. Bottthors.
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paiement dans les ancienD^ coutumes de Lorris , de Paris et de Berry*^; les caractères de l'autorisation maritale et son exemption à Tégard de la femme marebande publique [48]; les règles d'inégalité ou d'égalité absolue pour les partages des nobles ou des non nobles [21 , 38]; le privilège de l'aîné noble de reprendre, par droit de retour, les parties du fief divisé entre les puînés, morts sans hoirs directs ^ ce qui fait donner à l'attribution de parts en faveur des puînés le nom A^ apanage [60]; la perte de la saisine de l'héritage par une possession contraire, paisible et continue pendant l'an et jour [56] ; l'interposition de la main de justice dans les procès de dessaisine [76] ; et bien d'autres articles encore, attestent Taction précise et forte des Établissements sur l'ensemble des anciennes coutumes du Berry, dont la haute antiquité s'unit à la race des Bituriges ^^.
L'autorité des institutions de saint Louis , qui s'était établie en Auvergne et dans le Berry, fut introduite jusque dans la Bretagne par un acte formel du duc Jean H. Une constitution de ce duc, qui gouverna la Bretagne de 1286 à 1309, modifia gravement les célèbres assise^ de Geffroy par quatre dispositions emprtintées aux Établissements. En effets l^^la constitution de Jean H admit le partage dé baronnie par le père de famille, conformément à l'art. 24 des Établissements et contrairement aux assises de Geffroy de 1185, qui avaient déclaré l'indivisibilité des grands fiefs; %"" elle
17 Ane coût de Berry, art. 137. ( Lathaumassière ) , Ane. coût, de Lorris, ch« xi, art. 5. Goût, notoires du Cbâtelet (Brodeau), art* 58. Lathanmassière reconnaît cette influence desËtab. en Berry.
18 Renusson , Traité des Propres, chap. i, sect. i, n* 7.
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attribua directement à la justice du genHlIiomme (Tasriset (ou barou) les crimes de meurtre, de rapt, de violences, que les Établissements attribuaient aussi à la justice des barons [cb. 85]; 3"" elle fixa an tiers de l^hérîtaisie féodal le don que le gentilhomme pouvait faire à ses enfants putnés [art. 17], disposition tirée de Part. 8 des Établissements; i* enfin elle admit entre frères le droit de parage [art. 12], qui conférait aux poînés un droit de justice égal à celui du fils -aine, ce qui est conforme àTart. 4 des Établissements^*: « En Bretagne, » dit le savant Hévin, les membres de la seigneurie (les » parties du domaine), qui passent en titre de fief et de » juridiction aux puinés, ne demeurent point soumis à » la justice de Talné, ce qui venait de là constitution du » duc Jean, disposition empruntée au droit général de la » France contenu dans les Etablissements de saint Louis M de Tan 1270, dont les termes sont semblables ^. »
Les emprunts faits aux Etablissements par la constitution de Jean II et conservés par la très*ancienne coutume de Bretagne, ne peuvent donc être révoqués en doute ; ils sont attestés par des dispositions de la plus haute importance, et par le jurisconsulte le plus instruit de rhistoire de Tancien droit breton , par Hévio , que j^appellerais volontiers le de Laurière de la Bretagne.
De plus, les usements particuliers du comté de Nantes, chef-lieu du duché de Bretagne au moyen âge, ont suivi la disposition des Etablissements relative au droit
19 Voir dans Hévin sur Fkain, la Constitatioii du duc JeanU, t. II, p. 654et8tt!V.
30 HtyiN , Questions féodales, p. 18S. — Très-anc. coût de Bretagne, art. 160 et 212.
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de l'époux survivant sur les conquêis de la communauté. La bibliothèque de la ville de Nantes possède encore un manuscrit des Établissements, écriture du xiii* siècle, portant le titre d'ÉTABLissEMENTs-LB-Roi de France , et la disposition dont il s'agit y est ainsi conçue : a D'a- » chat d'entre home et famé quand ils les doivent tenir. » Se un home et une famé achetoient terre ensemble, » cil qui plus vit si tient tote sa vie les achas ; et quant il p seront mort embedui si tomeront li achat la moitié au ï> linaige devers Tome et l'autre moitié au linaige devers y> la fame^^ d — La rédaction plus moderne de Tuseisent de la comté de Nantes porte que le survivant des mariés jouit des acquêts faits durant leur mariage , savoir, d'une moitié par héritage , et de l'autre par usufruit, ce qui reproduit avec clarté la disposition des Établissements ^^.
21 C*est Fart 136 du texte donné par de Laurière , sauf quelques variantes insignifiantes dans certains termes, comme si rétameront poor si tomeront. L'orthographe du manuscrit de Nantes est plQS ancienne que celle du texte imprimé par de Lauriôre. Il n'est Uât mention , ni au commencement ni à la fin , de Touraine et (TAnJon.
Après le titre* le manuscrit porte (ce qui n'est pas dans Hm* inrimé de de Laurière) : «Lt prevot de Pariset d*Or(éans si tandromi
eeste forme en ior plaid » La mention finale est ainsi conçue :
• Ci finissent U Establissement'^e'roi de France selon fusaige de ehastelet de Paris et d'Orlians et de cort de barannie* » Le dernier article est sous la rubrique de desavouer son fié de son droit setffmor; ce qui est aussi le dernier article du texte de de Laurière.
22 Texte de FUsement: « L'usement de la comté de Nantes est que le survivant des mariés jouit des acquêts faits durant leur mariage, savoir, d'une moitié par héritage et de Tautre par usufhiit : — U sera observé doresoavant durant la viduité du survivant, en nourrissant par lui les enfants du mariage, sMls n'ont autrement de quoi vivre ; et s'il se remariait départiront ledit survivant et les héritiers du prédécédé moitié par moitié. »
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Les faits sont donc certains , les résultats sont incontestables : rinfluence des Établissements de saint Loais a rayonné, à divers degrés, dans les provinces du domaine, dans celles données en apanage, même dans des provinces qui ne relevaient de la Couronne qa*à titre de suzeraineté; et si nous avons cité l'Auvei^e, le Berry et la Bretagne , c^est à titre d'exemple très-saillant et non de limitation : les Statuts de Provence, que nous avons précédemment analysés , et d'autres docoments, nous offriraient des rapprochements faciles".
Mais y nous Pavons dit dans les observations prâiminaires de ce chapitre : les dispositions des Établissements sont de deux natures, et leur influence s^est exercée d'une manière diiïérente dans les diverses zones de la région centrale, qui était sa principale sphère d'activité.
Le moment est venu de d'éterminer ces différences avec précision et d'éclairer ainsi d'uœ Ifunière plus pénétrante l'action des Établissements.
sa En iSM, lorsque le territoire de Castres Ait érigé en «mté par lettres patentes en faveur de Jeaa de Bourbon, il Put dit qoe to comté serait régi par les us et coutumes d* Anjou, ce qui était éqol» valent aux Établissements de saint Louis. ( Dxfos, Traité au eomté ée Castres* p. 23 ; Gasbredvb, Frano-^alleu, 11 v. ii, art At n^ 13» e| Bibliothèque des coutumes.)
Déjà le comté de Vendôme, qui appartenait en titre au mône prince, était régi par l'ancienne coutume d'Anjou, et par conaè* quent les Établissements de saint Louis, ainsi que le conslatent 1« mômes lettres royales du 25 août 1356, rapportées in extenso par Galland, dès sa première édit. du Mém. contre le Fyvacu^Ute, p. 122.
ww^r^^m
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GARAGTÊRIS DIFFERENTS DBS DISPOSITIOEIS ET DE l'influence DES ÉTABLISSEMENTS DE SAINT LOOIS.
DROIT GÉNÉRAL, DROIT SPÉCIAL
INDICATION DES PROYINCBS OU LE DROIT SPÉCIAL A ÈtÈ REPRÉSENTÉ
PAR LES COUmiBS.
Parmi les dispositions des Établissements, les ânes ont le caractère de droit général, les autres de droit spécial. Celles de la première classe contiennent des principes ou des institutions qui ont exprimé ou sont devenues le droit commun de la France centrale, au moyen âge, et de la France coutnmière des temps modernes. — Celles de la seconde classe se rapportent à des institutions qui ne sont pas entrées' dans le droit commun, mais qu*on trouve dans un certain nombre de provinces formant une zone de la région centrale.
h Gomme principales dispositions de la première classe ou de droit général, jHndiquerai : la règle des successions, dont la formule, étrangère au droit romain, 86 trouve pour la première fois dans les Établissements, le mort saisii le vif; — la règle sur Tégalité des partages entre enfants roturiers ; — la prohibition de disposer d'une certaine quotité de biens propres au préjudice des enfants de cette condition; — le rapport des héritiers à lasuccession pour mainteuirrégalité ; — la détermination précise de la part d'héritage féodal dont le père de famille noble peut disposer ; — TafTectation des biens propres ou du patrimojne h Ifi famille collatérale selpp
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la division des lignes et Torigine des biens, oa la règle paiema paiemis^ materna maternU; — Tabsenoe de ttHil privilège da double lien dans les successions; — rincompatibilité des deux qualités d'héritier et de légataire; — la communauté entre époux et la continuation de oom- munauté entre les enfants et répoux survivant; — la fit* cultét pour la femme noble seulement, de renoncer à la communauté et de s'a&anchir des dettes communes ; — la prohibition des donsentreépoux ; — en matière de propriété foncière, le retrait lignager préféré au retrait féodal ^ ; Vabsetice d'alleu, ou la règle plus tard formulée ntUie terre sans seigneur ; par corrélation, Tahaanoe de la condition dViamme libre proprement dit hors des villes, et la généralité de la condition des hommes de fief ou de cens, vavasseurs ou coutumiers, vilains el hommes de poote (de condition servile) ; — ea matière de justice, de procédure et de pénalité, la justice réglée avec appel au roi ; la prohibition du duel judiciaire^ dbsolue dans les provinces du domaine pour le civil et le criminel; relative dans les provinces hors du domaine, c'est'à-dire obligatoire seulement eu matière civile, sauf les cas exceptionnels de parjure et de félonie où le duel encore était permis * ; — la preuve par témoins et par
1 Ëtabliss., I, 167; Coût, de Paris^ 23» et tontes les contuinei générales, sauf en pays de droit écrit.
S MONTESQcrsu, Esprit des lois, llv. xzviii, parait supposer q«e les Établissements laissent une entière liberté à Tégard du dôel judiciaire dans les provinces qui ne sont pas du domaine; Tétude attentive des textes nous a donné une autre conclusion. La tolérance du duel n*a lieu qn*en matière criminelle^ mais elle &*est pas étendue en matière civile, sauf des cas exceptionnels quirentreot tous dans la félonie et le parjure, crimes de Cordre ewil^ if Ton peut s'exprimer ainsi.
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écrit avec préférence pour la première, selon la règle formulée plus tard dans la Somme rurale de Boutoîllerf témcins déiruisent lettres * ; — en matière de sûreté individuelle, Vassurement par autorité de justice ^, en ftiveur des personnes et des propriété : garantie que Ton trouvait dans les coutumes notoires du Ghâtelet au XIV* siècle, qui a disparu de la coutume officielle de Paris, mais que Ton retrouve encore au xvi* siècle dans plusieurs coutumes de toutes les parties de la France '.
Cette classe de dispositions, formant le droit général,
a exercé son influence sur les diverses zones de la région
centrale, Paris, TIle-de-France , Meaux, l'Orléanais, le\
pays Chartrain ; — Le Berry, le Nivernais, le Bourbon*
nais, TÂuvergne; — l'Anjou, la Touraine, le Poitou,
la Saintonge et TAngoumois. Elle a introduit ou fixé dana
les coutumes de cette vaste région le droit qui est de*
venu au moyen âge, jusqu'à la fin du xv* siècle, le droit
commun de la France, et qui a conservé en grande
partie ce caraclère dans le droit coutumier du xvi% Les
Établissements, sans doute, n'ont pas créé cette classe
entière de dispositions générales ; ils ont le plus sou*
3 Somme rurald* tit cyi» p. 623 (éd. iS2i ) : « Que tesmoins par* frive voix détruisent lettres. » C*est le droit de la seconde moitié du XI?* siècle : le manuscrit est de 13S0 ; la première édition de ift79.
A Coutumes notoires jugées au Ch&telet de Paris, art. iiO.— Beodbàd, Goût, de Paris» à la fin du 2* vol., p. 36.— Fotr aussi Décisions de JSAR DBS Mares, p. % art. 7» qui dit : « Sauoegai^de ou assure^ mena oe peut être dit enfreint, s'il n'y a fait violent »
h AU Mord : Tournay, tit. xii , art. k ; Gambray, tit xxii, art 18; Bar,38»i39; Auxerre, 13; Troyes, 13â. 125; Ghaumont, 8. Au Centre : Sens, 170, 171« 173; IMun, A: Orand>Perohe, 9 ; Uodnnois, eh. XXXIX, art. 3. Poitou, la Roehelle, Ansonmoi^.
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veDl , à cet égard , réfléchi les cootames de diverses contrées : mais en les concentrant dans an monameni de réforme ou de déclaration coutumière, raatenr do recueil, législateur présumé, leur a donné le caractère de Règles de droit et de Formules qui les ont propagées ou consolidées dans les pays de droit coutamiier.
IL Je passe i la seconde classe de dispositions, calltt qui appartiennent aux Établissements sans se retroover dans le droit commun, et auxquelles je donne, par ce motif, le nom de Dispositions spéciales.
Je distingue , sous ce rapport , huit dispositions oa institutions :
I"" Le pâràge, qui se retrouve avec le caractère des Établissements dans les coutumes d'Anjou, dq AlaiBe, de Tours, de Blois, de Lodunois, de Poitou, de Saintonge et d'Angoumois, et par conséquent dans tonte ta zone sud-ouest de la France centrale ;
2* Le DOUAIRE FIXÉ AD TIERS ENTRE HOBLBS, qm SB m-
trouve dans les mêmes provinces, et, de plus, dans les coutumes de Chartres et du Perche ;
S"" Le GAIN DE SURVIE EN USUFRUIT SUR LES MSDBI^BS ET GONaUÉTS l)E LA COMMUNAUTÉ AU PROFIT DE (.^ÉPOUX SURVI- VANT, qui se retrouve avec quelques nuances dans les mêmes provinces^; et, de plus, dans les cou tûmes locales des comtés de Nantes et d' Alençon ^ ;
6 Par exemple, dans Tancienne coutume de Poitou, le gain de survie porte sur les meubles et n'existe qu*à Té^fard des nobles.
7 Une ordonnance de Philippe-Auguste (rendue au Pont-der Arche, en Normandie, au mois de juillet iSlO) avait décidé que ai une femme mourait sans enfants, les conque meubles et immeubles appartenaient au mari : ce qui fut pratiqué longtemps ea liormandle. (Ord. du Louvre, i, SS^'Isambikt, u Si7*)
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4^ L'ÉGALITÉ AB90LUE DANS LES PARTAGES DE SUGGESSION DB BIBNS PROPRES ENTRE ENFANTS ROTURIERS ^ qoi SC rO-
trouve avec une sévérité uniforme dans les coatumes d*Ânjou et Maine, Tours, Lodnnois, Poitou , la Marche, rAnnis ou la Rochelle, TAngoumois^; et, de plus, dans les coutumes de Paris, de Meaux, de Melun, de Senlis^ de Noyon et de Sens ;
S"" Le DROIT DE l'aîné noble DE SUCCÉDER SEUL A CEUX DE SES FRÈRES DÉCÉDÉS SANS HÉRITIERS EN LIGNE DESCEN- DANTE, droit exclusif qui se retrouve dans les coutumes d'Anjou Qt Maine, du Perche, deTouraine, de Lodunois, de Poitou , de la Rpchella et d'Angoumois ;
&" Is RETRAIT d'aInesse, OU le droit de Taîné de reprendre les acquêts vendus ou donnés par le père , et qui relèvent du fief principal , retrait tout spécial qui se retrouve §n Aiyou et Maine, Tpuraine, Poitou, Marche; et» dei plus , dans rOrléanais , le Berry, le Nivernais et r Auvergne ;
7'' La TIERCE-FOI , ou le pai^ge noble des fiefs acquis originairement par un roturier, après trois transmissions héréditaires et trois hommages successifs, qui ont purgé par le temps la condition roturière de Tacquéreur : disposition favorable au droit d'aînesse, qui se retrouve dans TAnjou et Maine, la Touraine, le Lodunois, le^ Poitou et la Saintonge * ;
8 Voir la Rochelle, art. 42.
9 La coutnine dMngoumois, sous ce rapport, n'avait pas suivi Tusage de la zone territoriale dans laquelle se trouvait la province. Pour le droit d^ainesse, il fallait être noble et succéder à biens nobleSf conformément à la règle donnée par J. Faber au xiv* siècle : Annagium inter nobites. ( J. Faber » Instit de legit. agnat success., S csterum, n* 6, p. 249.) — Vigisr, comment, de la coutume d*Angouoois, art^ 85, p. 85A.
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8* La défense de porter atteînte à la atenn ooo-
TUHIÈU DE Là plus GRANDE PARTIE DES PROPRES (Itt deOX tiers) EN FAVEUR DE LA FAMILLE COLLATÉRALE, SaOS aQCQOB
distinction, à cet ^ard , entre les effets de Ja donatioD entre-vifs et ceux du testament , disposition caractérisa tique qui se retrouve dans T Anjou et le Maine, la Toiraine , le Poitou, rAngonmois, la Saintonge, la Roclielie, et qui est tout à fait opposée au système qui a prévala dans le droit coutumier des provinces du Nord^^
Ainsi la part est faite entre les dispositions coDleaoes dans les Établissements de saint Louis, les ânes constituant le Droit général, les autres un Droit spéciale! limité.
Passons aux coutumes particulières des proyio<^ du centre où se trouve l'application de^ deux ordres de dispositions, mais avec une différence oiaïqQ^ ^ ce qui concerne les dispositions spéciales.
10 rotr GsopiR, Gouc de taris, Uv, u, tit. m> D* iif t* 01' P* ^^ (édit. fhmçaise de 1663)^
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CHAPITRE SEPTIÈME
MOMUMINTS PARTICULIERS DBS COUTUIII89
Vr DROIT SPÉCIAL DBS DIVERSES PROTINCBS DU CENTRE.
SQMMAIRB.
Sect. 1**. — Rioioir cbhtrale de l^ovut et du sod-ovbst.
Cauiumes de LodunaiSf de Towraxne^ de Maine ei d Anjou. — Coutumes du Poitou ^ de VAngoumois^ de la Saintonge. — Droit spécial die la région.
sect II. — RJÉGIOR CBimULB DB L*I8T BT DU SUD-B8T.
Coutumes de Berry {générales et locales) ^ de pavernoû, de Bourbonnais^ de la Marche et de ^Auvergne. •-- Droit spéciaL
IIL V RÉGION CBBTBALB DU NORD BT DU RIMID-BST.
Coutumes de î/nris-Orléanais^de Chartres^ deMeaux^ de nie-de-France {moins Paris). — Caractères du Livre de Justice et tte plett relativement aux coutûmes d*Orléans. — Caractères du Livre de Beaumanoir sur les coutumes de Beauvoisis. -- Droit spécial de cette région.
SECTION V*
DROIT SPÉCIAL DK LA RÉGION
Les diverses provinces du CoDtre, dans leur ensemble, ont un droit général ; et chaque région ou zone centrale de Test, de Pouest et du nord a son droit propre et ca-
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ractéristiqoe. Lear droit généraU c'est celui desEtabl» semenls de saint Louis, qui se développe de lafiodi xiii' à la fin du XV* siècle, — Leur droit propreou spéàl tient à des dispositions, à des coutumes qai ontprédo* miné dans une certaine étendue de territoire souioise anciennement soit à une mémo division ecclésiasiiqoert métropolitaine, soit à un même centre judiciaire cobm» bailliage ou sénéchaussée, soit à un même goaven»ment de seigneurie ou d*apanage, et dont les popoli" tiens, selon Texpression des auteurs coutamiersi ^ symbolisé par leurs usages.
Dans la zone territoriale de Touest etdusud-ooeslt* partir de la Bretagne et de l'Anjou jusqu'aux limites* la Saintonge et aux rivages de l'Océan , il y eut mfi^ un grand courant des influences primitives de race»* mœurs, de coutumes. Il y eut même, au moyen agPt sous la domination des rois d'Angleterre et de leoff*^ d'origine normande, angevine, ou poitevine par*^ nore de Guienne, fille de Guillaume de Poitiers, ooe ^ tion plus ou moins prolongée de seignearie féodale j les anciennes coutumes d* Anjou, qui réunissaient influences diverses, et mêlaient, dans les inslitaW »
I ' Au M
Pesprit de la Normandie et de la Bretagne ^ ^'** \. sénéchaussée de France, étant confondues efl fS^ partie avec les Établissements de saint Louis, co niquèrent à toutes les coutumes delà zoneoccideo non*seulement le droit général qui anime lesB»*^ ments et représente Tesprit de la sénéchaussée ^^ ' mais le droit spécial qui distingue ce Recueil ^^^., monuments du moyen âge , et dont nous avons p les caractères à la fin du précédent cbapitr^*
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Les GoQtQmes qui contiennent ces dispositions spéciales indiquent avec certitude la région dans laquelle ô^est exercée an pins haut degré Taction territoriale et, pour ainsi dire, permanente des Établissements de saint Lonis : c^est la zone centrale de Touest et du snd-ouest, laquelle renferme TAnjou , le Maine , le Perche, la Touraine, leLodunois, le Poitou, l'Aonis, la Saintonge et TAngoamois.
Uaction des Établissements s^est exercée et maintenue avec empire là plus qu'ailleurs; car les coutumes de cette région reproduisent dans leur ensemble, non-seulement les dispositions générales du code de saint Louis qui sont communes aux autres provinces du centre de la France, mais aussi les dispositions spéciales sur le potage^ le douaire fixé au tiers^ le gain de survie des meubles ^t acquêts de communauté , V égalité absolue entre enfants roturiers, le droit exclusif de C aine noble aux successions collatérales , le reirait d^ aînesse , la tierce- foy favorable au droit d'aînesse, et Tinviolabilité de la réserve coutumière. L^esprit caractéristique de ces dispositions particulières est de contre-balancer par Tégalité du parage, en faveur des puînés nobles, Tinégalilé imposée dans rintérét féodal par le droit d'aînesse; c'est de maintenir dans la condition roturière le principe d'égalité absolue si cher à la race gallique ou indigène; c'est de protéger contre toute donation , soit par testament , soit même pat acte entre-vifs , la réserve coutumière établie pour la conservation des biens dans les familles, réserve inviolable pour les deux tiers des biens propres, qui continue ainsi, dans les mœurs de cette partie de là France, la loi primordiale de l'affectation du patrimoine aux pa-
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rents , si profondément enracinée dans les luagw critiques.
1. CooTume dk Loddnois. Parmi les contâmes de cefe région y liées par nne antique analogie d'esprit et de mœurs, et par rapplication , au moyen âge, do M spécial des Établissements, il en est une qui» après b coutume d'Anjou ,. représente plus vivement qoe hfi autres Tirnage des Établissements de 1270: c'est celle de LoDUNois. Établie sur la limite de la Touraineetib Poitou , dans une contrée peu accessible au mouTeoMrt des faits et des idées, la coutume de Loudan a été rédigée seulement en 151 8 , et elle n'a point reçu, dc^t les modifications introduites dans beaucoup d'antres pir les réformes du xvi* siècle. Or à cette époque tardive* 1518, elle offre encore le reflet idèle du droit et de F» prit des Établissements. — Cette similitude avait frappa la savant de Laurière qui, originaire du pays, avarf eo rintention de faire l'histoire du Lodunois et lecomœe^ïtaire de la coutume \ Il n'a pas accompli ce vœude pi*^ filiale envers son lieu de naissance; mais dans ses pv^ cieuses annotations sur les Établissements de saint LoioSt on voit à chaque page poindre ou briller sa pensée dans des rapprochements qui expliquent ou éclairent les B^ blissements par la coutume de Loudun et font ressorur l'identité ou Tanalogie de leurs dispositions*, tes^*
1 rair la Bibliothèque des coutumes de Berrotsb et * a» ^^^ RliiRE, p, 130, Y" Lodunois, ^
2 Voir notamment les observations de de Lami*»» sor 1^^ blissements, art 8, 9, 12, lA, 17, etc. — U parle aussi ^'^^^^ lement de la coutume de Lodunois dans son livre fsarlBlène'^ cinq ans.
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tumea arrélées à Loudun le 3 août 15iB, en verta de lettres patentes da 3 janvier 1 51 7^ n'ont pas été vérifiées ou enregistrées an greffe da parlement de Paris. De là des objections contre lear antorité faites par l'avocat général Talon ; mais son opinion né fat pas suivie , et il fut reconnu en principe que les coutumes rédigées en vertu de commission royale n'avaient pas besoin d'être homologuées pour avoir force de loi,*.
Les coutumes de Loudun , qui avaient été fidèles à la tradition des Établissements , avaient aussi beaucoup de rapports avec les coutumes de Tours. Les auteurs coutumiers du xvi* siècle en avaient été frappés; et un commentateur, au xviii* siècle, le laborieux Cottereau, de la Touraine, voulant expliquer les coutumes de son pays natal , n'a point cru pouvoir séparer les coutumes de Tours et de Loudun. C'est le même esprit, quelque* fois la même expression^.
La coutume de Loudun, qui avait le mieux conservé son caractère primitif, pouvait à la fois servir ainsi à éclairer le texte des Établissemenls et les modifications introduites, avec le temps, dans les usages de la Touraine. Elle était réputée, selon le jurisconsulte Loiseau, Fune des plus belles coutumes de France ' ; et Tautcur de la méthode générale pour l'intelligence des coutumes, Paul Challine, dit à l'occasion de cette coutume et de l'éloge qu'en fait Loiseau : « Encore que toutes les
S AnzANNET, Arrêts, liv. m, ch. â3. — Les coutumes de Loudun, imprimées dans les coutumiers généraux, ont été aussi publiées à part en 1612 (àSaumur), avec un commentaire par Lbproust (in-A).
4 LoisEL en avait fait la remarque. — Après Tédit de mars 1551 sur les cas présidiaux^ Loudun ressortissait au siège de Tours.
5 Loiseau, des Seigneuries, cfa. 12, n* 42.
T. ri# <«
242 LIT* T11. couTuim de FEANCC.
» coQtumes soient locales et qu^elles n'aient point d'an- » torilé hors de lenr territoire ni d'empire leB unes sur D les autres , néanmoins il y a des coulomes qui itmA 9 comme de flambeaux aux coutumes Toisioes, pu» }} qu'elles sont fondées sur le droit commun et soria » principes généraux de la raison naturelle et de fé- »quité®. »
IL GouTUMBs DE TouRAiNE. — La coutume de Tooraine , qui ressemblait en beaucoup de points à odle do Lodunois, symbolisait également avec les coutumes de TÂnjou et du Maine. Ce trois provinces, Touraifle» Maine , Anjou , ne formaient anciennement qu'une s^ néchaussée, et, dans la jurisprudence du moyen âge rappelée par Loiseau, Coutume suivait Justice'^ ^ -^^ 1323 le bailliage de Tours fut, pour la première fois, séparé de la sénéchaussée d'Anjou ^. Dès lors qaelqD^ différences s'établirent dans les mœurs des Tourangeafl^ et des Angevins.
Les coutumes de Tours furent rédigées à part» ^ 1460, en vertu de l'édit de Charles VII de U53. Elle» furent des premières rédigées en exécution de Téuil ofl roi. Elles furent arrêtées à Langeais le <9 mars <*6* par le heutenant général du bailli de Touraine, commissaire du roi , et confirmées par lettres patentes * U6 i . — Cette rédaction atteste la conformité des usage» du pays avec ceux constatés et confirmés par le» *• ' blisseraents de 1270, qui ont mentionné la Touraioe
6 Méthode générale pour rintelligence des coûtâmes de IW<*' par Paul Ghalline, p. 191.
7* LoisEAu, des Seigneuries, ch. 12, d*" 31. .^
8 CoTTEREAu, Dpoit généPRl de Totiraîne et du Lodunote »• P-
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dans Jeur titre. Le droit criminel , par exemple, en est la reproduction textuelle , et nous avons indiqué Tépopoque à laquelle ce système de pénalité fut abandonné pour la peine ad arbiirium judicis ^.
Les coutumes de Touraioe avaient aussi quelques dis positions toutes locales et d'une grande singularité. Nous rappellerons notamment le don de son corps et de ses biens^ qui pouvait être fait même par une personne mariée, même par des personnes de condition noble. Dans cette donation individuelle ou collective, il était reconnu que possession de fait de la personne donnée par elle-même devait avoir lieu, et que le retrait lignager était réservé aux parents de la personne ainsi aliénée ! — Celte donation de corps et de biens, qui continuait jusque dans le xir' siècle le don en servage dont parle Salvien au iv% n'a disparu des coutumes de la Touraine que dans le procès-verbal de i 507, procès-verbal curieux qui fait mention de Yancien Coustutnier^ et le cite pour une disposition sur le retrait en faveur de Tatné, conforme à la disposition des Établissements de saint Louis ^^.
9 Supràt eh. vi, p. 2iû» Ëtabliss. de saint Louis.
10 Voir le procès- verbal de 1507 dans le Coutumîer général de
RiCHEBOURG, t. IV, p. 633.
La première réformation de la coutume de Tours de l/i60 eut lieu le 5 novembre 1507; la seconde le 13 octobre 1559.
Pour la première réforme il se tint deux assemblées, l'une en 1505, Tautre en 1507. U n'y a pas eu de procès-verbal de celle de 1505; et le procès-verbal de 1507 se rapporte à la coutume telle qu'elle avait été arrêtée en 1505. Il est un des plus curieux de la collection de Richebourg.
L'ancienne coutume de Tours de lZi60 a été publiée quatre fois : à Rouen , sans date ; à Tours en 1502 ; une autre fols in-8, sans date ni ville marquées; en dernier lieu h Orléans en 1780, CoNFÉRKNCEa des trois coutumes de lZi60, 1507, 1559.
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En 1507f aumomcnlde la révision des coutumes générales de la province, les Coutumes locales de la Todraine furent présentées aux commissaires royaux, et sans être expressément adoptées, elles furent réservées aux barons et châtelains comme droits seigneuriaux* Elles attestent le servage dans toute la campagne et la condition des hommes et femmes serfs comme taillables à volonté ; mais elles attestent aussi Tasile que la royauté avait ouvert aux serfs des seigneurs dans ses chàtellenies, et notamment au siège royal de Châtillon-sor-Indre. Les serfs de la Touraine et du diocèse de Bourges, taillables à merci , pouvaient se dire hommes du Roy : tes ofliciers royaux intervenaient; et si le seigneur refusait de modérer, corriger et diminuer raisonnablement les tailles excessives, la déclaration reçue pour s'avouer hommes du roi produisait tout son effet. De plus, par la coutume de Châtillon, tous hommes ou femmes qui venaient demeurer au dedans des terres de la chàtelleoie et qui n*y étaient suivis ou inquiétés de leurs seigneurs, pendant Tan et jour, devenaient/raiic« et libres et de libère condition^*, — On voit également dans les coutumes locales que le baron de B.usançais « avait droit de » prendre et d'appliquer à soy les meubles et immeubles i> des aubains et bâtards nés au royaume de France^ qui » décédaient sans hoirs dans sa terre ; » mais cet âpre privilège de la baronnie de Busançais cessait, si les bâtards et les aubains s'étaient faits en leur vie hommes du roi à Châtillon ^*. Ainsi la protection que les Ëtablis-
11 Coutumes locales de Touraiae, à la suite du Promptuairedei lois municipales, etc., do J. Brkchê, 1553, in-12, p. 273.
12 Coût, locales, p. 271,
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semcnts de saint Louis avaient constituée par les règles sur les bourgeoisies royales se trouvait réalisée aux, yeux des serfs de la Touraine par le siège royal de Châlillon : admirable intervention de la royauté française qui fondait des châteaux et des justices pour servir d'asile dans les campagnes au serf, au faible, à Topprimé!
Ilf. Coutumes du Maine et de l'Anjou. — Nous avons constaté dans le chapitre précédent (section I") que l'ancienne coutume d'Anjou, connue sous le nom de coutume glosée ^ était identique aux Établissements, et que la coutume approuvée en i 462, sous les auspices de René d'Anjou, avait conservé dé nombreux rapports de similitude avec le recueil de saint Louis, qui avait beaucoup emprunté primitivement aux anciens usages de C Anjou. — Ce qui était vrai pour l'Anjou était vrai pour la province du Maine, Le Maine et l'Anjou n'avaient qu'une seule et même coutume. Ils étaient confondus dans leur existence f(?odale et provinciale depuis l'an IliO, et bien qu'en i 442 ils aient formé deux sénéchaussées, ils continuèrent, malgré cette séparation dans l'ordre de la justice, à être régis par une coutume unique. Ce ne fut qu'en 1508, et lors de la réformation de la coutume de i 462, qu'il y eut, pour la première fois, deux rédactions distinctes, l'une pour l'Anjou, l'autre pour le Maine. La coutume du Maine a un procès-verbal qui atteste quelques modifications apportées alors aux anciens usages, et l'on y voit citées les anciennes coulâmes du paijSn qui n'étaient autres que les anciennes coutumes d'Anjou conformes à l'esprit des
Établissements. Les deux rédactioDS du xvi* siècle [\ 508] sont encore identiques , sauf quelques points de pen d'importance I pour les usages et le fond des dispo^ lions ; et les coutumes de Maine et d'Anjou représentent le droit coutumier des Établissements, avec les développements et les modifications apportés par deux siècles dans les usages et les institutions. Le procès -verbal des coutumes d'Anjou mentionne fréquemment les ancim coustumiers du paySj et le plus souvent les observations des réclamants sont repoussées par Tautorité des aociennes coutumes ^^, à moins quMl ne s'agisse des pré' rogatives que la royauté veut ressaisir. Ainsi les comtes d'Anjou , même les barons et vicomtes, réclamaient l'exercice de leur droit ancien de donner pardon ou rémsm des délits de leurs sujets en leurs juridictions; mais «sur le contenu de l'article il a été remontré que le Roi seul peut remettre et pardonner les crimes et délits commis par les sujets de son royaume, i> et cette maxime de droit public fit disparaître l'article de l'ancienne coutume**. Nous venons de constater qu'en remontant du Lodanois à TAnjou et au Maine , les coutumes du pays réfléchissent le droit général et spécial des Établissements avec une constance et une fidélité qui s'arrêtent seulement devant les réformes du xvi'' siècle.
IV. Coutumes du Poitou. — Lorsque l'on redescend, dans la même zone géographique , vers le Poitou, la Saintonge et TAngoumois, l'identité des coutumes avec les Établissements n'est plus aussi apparente, aussi
13 RiGHEBOURG, t. IV, p. 588-589, art &1 et 66.
14 RjcnEBOVRCt t. iv, p. 588» art 48.
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complète. Là divers éléments ont pu agir, et les circonstances de temps et de lien ont pu contre-balancer Tinfinance des usages de TAnjou qui s*étaient incorporés aux Établissements de saint Louis. Mais les coutumes sont encore visiblement de la même famille* Nous en avons produit le témoignage certain en montrant les dispositions spéciales sur le parage , Tégalité absolue des par-* tages y la réserve coutumière etc. , comme-ayant passé à Tétat de pratique dans ces provinces du sud-ouest. L'action des Établissements est même quelquefois d'autant plus démontrée dans ces provinces qu'il y avait plus de relations possibles avec les coutumes et te droit du Midi. L'absence d'alleu, par exemple, dans le Poitou, dans l'Angoumois, et dans la Saintonge surtout qui fut réputée pour une partie de son territoire pays de droit écrite révèle toute l'influence des Établissements sur les usages de ces contrées en matière de propriété.
Les destinées de ces trois provinces, au reste, furent toujours unies. — Dès le ix' siècle, en 8i 5, dans le traité relatif à la cession du royaume d'Aquitaine, Charles lo Chauve excepta formellement les pays de Poitou » de la Saintonge et de l'Angoumois : prœier Pictavos^ Saniones et EcoUsmenses^^. Depuis, ils furent compris ensemble dans le duché d'Aquitaine, et firent partie de la dot que la fille de Guillaume , comte de Poitiers , Éléonore de Guienne, répudiée par le roi de France, apporta en mariage au futur roi d'Angleterre. Ils rentrèrent en même temps
15 Traité de Benoft-sur-Loire, do 8^5, entre Charles le Chauve et Pépin II , roi d'Aquitaine. Charles reprit en 852 la possession do TAquitaine. {Voir ruistoiro des comtes de l'oitiers, par B£sly. pièces Justificatives.)
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soas la domination française par le jagement de la cour des pairs et les armes de Philippe-Auguste, en 4203. An XIV* siècle , ils résistèrent avec un même esprit de nationalité à Toccapation des Anglais. Après la bataille de Poitiers (1356), ils subirent ensemble Thamiliation du traité de Brétigny (4360-1362); puis ils ré* pondirent simultanément à Tappel du roi qui notifiait le nouvel arrêt de confiscation du 1 4 mars 4 370 ; ils s'aflranchirent du joug étranger: et en 1372, le duc de Berry et d'Auvergne , frère du roi , prince apanagiste , réunissait les trois provinces dans son titre seigneuriali comme Comte de Poitou ^ de Saintonge et d'Angoumms*^ Les mêmes privilèges , les mêmes franchises leur furent départis en récompense de leur fidélité. La confiscatioa fut abolie par des lettres patentes du roi Jean, le 15 mai 1353, dans toute l'Aquitaine^^. Poitiers, Saint^Jean* d'Angély, Saintes, Angouléme ont vu successivement anoblir leur maire et leurs échevins à titre héréditafre, pour perpétuer le souvenir de leur dévouement à la Cou* ronne*"; la charte d'immunités, accordée à Tune des cités, devenait quelquefois commune à celles des autres qui avaient bien mérité du pays et du roi. — L'esprit d*anion provinciale qui animait les populations de ces diverses contrées avait contribué à maintenir Tuniformité des mœurs dans le pays; et, en témoignage public de
16 Hist du Poitou, par Thibeaudeau , pièces justif., t. ii, p. ^8.
17 Chopin, du Domaine, liv. i, tit. vu, n" 9; llv. m, tlt. xxxii, n* 22. — Imbert, Instit. foreuses, m, c. 17. Imbert, lieutenant civil à Fontenai, en Poitou, était de la Rocbeiie.
18 En 1372 des lettres d^anoblissement furent accordées aux maire et échevins de Poitiers; en 1481 à ceux de Saint-Jean tfAngely ; en iliS2 à ceux de Saintes.
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leur communauté d'origine et d'esprit , les coutumes d'Angoumois, de la Rochelle et du Poitou furent rédigées officiellement en 1 5t 4^ à quelques jours d'intervalle, souB Tautorité des mêmes lettres-patentes et des mêmes magistrats. Au fond elles symbolisaient ; et dans le doote, elles étaient considérées comme pouvant sMnt^préter le& unes par les autres ^^.
Avant cette rédaction officielle de 1514, le Poitou , province très*importante ,. avait un Goutumier qui est digne d'étude , et sur lequel Tattention publique a été appelée, de nos jours, par d'intéressantes publications ^^.
Grâces aux heureuses recherches d'un savant magistrat, M. le président Nicias Gaillard, le digne compatriote du président Brisson , la ville de Poitiers possède aujourd'hui un coutumîer manuscrit de l'an 1 417^^ Elle en possédait, depuis longtemps, un autre sans date, qui est conforme au premier pour le fond des dispositions, mais dont la rédaction doit être placée seulement, d'après d'ingénieuses recherches, entre 1472 et
19 Voir les procès-verbaux des trois coutumes de sept, et oct. ihik. (RiCHEBODRG, t IV.) ^ La réformation de 1559 de la coutume de Poitiers apporta beaucoup de changements inspirés surtout par Tesprit du droit romain.
20 Mémoire publié dès Tannée 1838 dans le Bulletin de la Société d'agriculture» belles-lettres, sciences et arts de Poitiers, par M. le présid. Nicias Gaillard (originaire de Fontenay), alors avocat général, sous le titre de Lettre à Klimrath. — Fair aussi un article de M. Minier, dans la Revue historique du droit: la première partie donne tous les renseignements désirables sur les manuscrits alors connus.— 'M. le présid. M. Gaillard, si heureux dans ses recherches, dotera certainement la science d'une monographie complète sur les coutumes du Poitou.
21 L'original sur lequel a été faite la copie offerte par M. Nicus Gaillard à la ville de Poitiers, est à la Biblioth. impériale.
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1 482 "• Ce second manuscriti rédigé après Tédit de 1 4o3, a dû rétre en vue de Texécation de Tédit royal et comme un projet à soumettre à Tapprobation des Étals ou des Grands-Jours de la province ^',
Le premier manuscrit, de Fan 141 7, mentionne expressément sa date et ses auteurs : cette ancienne coa* tume du Poitou fut rédigée « par sept praticiens ou x> avocats lesquels, dit le texte, plusieurs fois et à grant V) diligence se sont por ce assemblés en la ville de I^- » tenay, en Tan mil IIII cent XYII. » Ces praticiens on jurés (comme ils s'appellent) faisaient la compilation des usages pour Tutilité du pays, sans avoir de mission on d'autorité publique, ainsi quMl résulte de la mention finale du Coutumier :
a Et finist icelui petit livre ou traité sur plnsieurs » usaiges, coustumes, stilles et gouvememens da pais » de Poictou compilé et diligemment visité, len et cor- » rigé et bien advisé par honorables hommes saiges D (dénommés dans le manuscrit), tous jur^^ eta»ocaU. » — Le livre, du reste, est intitulé Coutumier nu Poitou. iLe Coutumier a été imprimé pour la première fois à Poitiers en 1 486, et réimprimé depuis en 1500, 1503, 1508 '\ Il était reçu avec une grande autorité d'opinion comme expression des usages du pays dans les différentes parties de la province (sauf le Dorât, qui suivait le droit
22 Voir le Mémoire de M. NrciAS Gaillard, 1838, p. 13 et sniv, — Le ]ivre v, ch. 6, mentionne le droit de noblesse des échevins, qui ne fut concédé qu'en 1372.
23 La preuve de cette intention résulte de Tarticlc qui supprime le retrait lignager p^rpd/tid à Saint-Mexent, Lusignanet Melle: tradition remarquable des mœurs celtiques.
2A Fotr le Bulletin, (oc, cil. 9 et les Observations de M. ie conseiller de LA FONTEHBLLE DB VAODOKÉ.
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! écrit). II a beaucoup servi à la rédaction officielle de la 1 coutume de 1514. Une étude comparative des textes a I donné pour résultat que sur les 381 articles de la coutume officielle, 331 articles furent empruntés à l'ancien 6 coutumier. Sur ce nombre , 293 ont été copiés textuel^ ï lement^ et 38 ont reçu des additions propres à éclaircir f le sens du coutumier : SO articles seulement concernaient : des dispositions nouvelles d'un intérêt secondaire ^\ f Le Coutumier de 1417 est d'une haute importance \ pour le Poitou comme sovrce de la coutume officielle f du xvi" siècle. Mais le Coutumier ne dit rien et ne pou- I vait rien dire sur Torigine du droit et des coutumes qu'il { constate^®. Or la conformité que nous avons reconnue entre les dispositions spéciales des Établissements et le I droit particulier du Poitou , conformité qui se retrouve plus complète encore dans le Lodunois, la Touraine et r Anjou, indique avec certitude les Établissements de saint Louis comme une des sources du Droit poitevin.
25 Ces recbercbes sont dues à rexactittide scrupuleuse de M. Minier, professeur suppléant à la faculté de Poitiers, dans son article sur les coutumes du Poitou.
26 Les auteurs poitevins citent la mention d^un manuscrit qui aurait été possédé avant 1789 par le bénédictin D. Mazet, et qui aurait été rédigé en 1372, à Tépoque où le pouvoir des^Anglais allait finir. Il aurait été rédigé par J. Mignot, lieutenant de Felton, sénéchal de Poitou, pour le prince Noir (le prince de Galles), duc d*Aquitaine. G*était, à ce qu'il paraît , un mémoire sur les coutumes, d'après le titre connu t et non un coutumier proprement dit Le coutumier de i/il7 retrouvé par M. Nicias Gsdllard , qui avait été rédigé par des praticiens du pays, doit nous consoler complètement de la perte du mémoire du lieutenant de Felton. — De Laurière, dans un écrit posthume destiné au commentaire de la coutume de Paris (Coût, de Paris, t. m, p. 3/i8), indique une ancienne coutume manuscrite du Poitou appartenant h la bibliothèque de Golbbrt sous le n** 2032. — Serait-ce le manuscrit retrouvé par M. Nicias Gaillard, n** à4 du supplément français?
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Bira que comprise dans le duché d'Aquitaine, la province du Poitou n'en avait point subi toutes les lois. Rendue à la Couronne de France par Tarrét de conBscation contre le roi d'Angleterre, elle a reçu, dès Tannée 1204, une charte de Philippe-Auguste qui contenait la commune jurée pour la ville de Poitiers et la confirmation des franchises et coutumes du pays^. En passant dansl'apanage d' Alphonse, frère de Louis IX, la province a trouvé un chef seigneurial uni d'intention avec le roi, et une administration conforme à l'esprit do gouvernement royal **. De là les rapports qui se sont établis et même perpétués entre les coutumes du Poitoa et les institutions de saint Louis. D'anciens usages, portant encore l'empreinte de la féodalité militaire des Anglais, comme ]e rachat à merci y qui mettait à la discrétion du chef-seigneur la transmission du fief à l'héritier, • furent abolis en 1267 par Alphonse; et l'esprit général des Établissements n'a trouvé d'obstacle que dans la perturbation des guerres du siv** siècle. Ainsi en 4330, le roi Philippe VI autorisa par lettres patentes, dans tout le duché d'Aquitaine, les guerres privées ^ si formellement prohibées par les Établissements de saint Louis '* : le duel judiciaire reparut naturellement à la suite des
27 Charte de 120/i, dans Tbideaudeau, t ii , p. 3&0, n"" 6 et 7. — Éléonore, veuve du roi d'Angleterre^ et se disant reine d'Angleterre, duchesse d'Aquitaine et comtesse d'Anjou , avait donné en 1199 h commune jurée à la ville de Poitiers ; mais c'était une mesure prise, au moment des conflits, pour se concilier le pays. La cbarto est datée de 'Niort, (/d., n* 5 )
28 Dès l'année 12/il Alphonse confirmait les franchises du pays. (Thibbaudeau, t II, p. 13/i et 391.)
29 Thibeaudeao, Pièces justifie, t. ii, p. 606, n** 22. — Coui. de GharrouXt près Civray, art. 29 (rédigées vers 12ii7), imprimées par M. DE LA FoNTENELLE, couseiUer à la Cour royale de Poiriers.
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guerres privées; et le dernier article da Contamier de 1417 s'applique au duel judiciaire eu matière criminelle '^. Mais par celte concession à la renaissance des mœurs belliqueuses delà féodalité» le Coutumier, du moinsy ne s'était pas mis en opposition directe avec les Établissements de saint Louis; car, le recueil de 1270 admettait le combat judiciaire, en matière de crimes, dans les provinces. qui n'étaient pas placées sous la seignearie immédiate du roi '^
En dernière analyse , le Coutumier du Poitou de Tan 1417 avait conservé , dans son droit général et spécial , une grande affinité avec les Êtablissements-'le-roi de France; et celte affinité , prouvée par les dispositions corrélatives, que nous avons plus haut mentionnées [p. 234],
révèle une partie des origines de l'ancienne cc^tume.
* Ces origines, au surplus, étaieut diverses. Le droit romain et le droit canonique y avaient nécessairement une part : ils avaient exercé leur influence sur les faits et les habitudes du pays par la juridiction ecclésiastique qu'avaient grandement favorisée dans le pays les fondations et les immunités émanées, dès le vi* siècle, de Clovis et de Ciotaire, multipliées ensuite par les comtes de Poitiers, et confirmées par les rois de France '^. La situation intermédiaire du Poitou enlre le nord et le midi de la
30 Cout De procède!' en crime, de office de justice et autremenU
31 Le Poitou ne fut réuni à la couronne qu'en i/i36, par Charles VIL
32 Voir les chartes de Clovis de 52Â et de Clotalre, où les droits les plus étendus, jti5 per omnia dans la première, et le droit de juridiction dans la seconde, sont expressément concédés. -« Voir plusieurs chartes sur la Juridiction de Tévêque, du chapitre, de réglise Saint-Uilaire, de celle de Notre -Dame, etc., dans Tbibeau^ DRAo, n** 11 et suîv.
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Franoe 8*élait , pour ainsi dire, reproduite dans soi idiome et son droit du moyen Age. L'idiome poitevii aux xm' et xiv* siècles était un mélange de la langw ifoc et de la langue (T&il , dans lequel prédominait b langue du Nord; la charte ou les coutumes de Charroux. vers 1 247, en présentent un exemple remarquable "•-- De même , le droit du Poitou offre un caractère mixte et comme une sorte de transaction entre les âémeols rivaux du Nord et du Midi. Je puis citer, à cet égard, les dispositions qui concernent la communauté conjugale et la dot ; les donations entre époux , soit simples, soit mutuellesi lesénatus-consulte Yelléien : la coutume de Poitiers admet le régime de la communauté, mais donne à la femme, pour sa dot, les garanties de Thypothèque 1||icite selon le droit romain ; elle admet les donations mutuelles, mais elle les confond avec les donations simples et à cause de mort, révocables par ud seul des époux; elle admet le sénatus-consulte Yelléien en faveur de la femme ; en un mot, elle combine et concilie, dans les institutions de la famille, les deux systèmes du Droit romain et du Droit français '^.
V. Coutume d'Angoumois. — La coutume d'Angoa* mois, voisine de celle du Poitou, n*a été rédigée pour
33 Voir les coutumes de Charroux , près de Glvray, publiées en i8/i3 par M. de là Fontenelle-Vacdoré, avec une introduction et des notes; et par M. Giraud, texte seul, dans le RecueO de riiistoire du droit au moyen âge, t. ii , p. 600.
Sa Sur le sénatus-consulte Velléien, Nouvelle coutume, art. 387. -— Kotr, sur le don mutuel, une dissertation que j'ai publiée dans la Kevue bretonne de droit (en 1841 ), t. ii, p. 555, où je clierche à caractériser Tesprit de la coutume du I^itou en matière de donation entre époux et de don mutuel en particulier. — Voir aussi, infrà, ch. viii, sect m, n** v, sur la Coutume de Paris.
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i la première fois qu'en 1 61 i avec la coutume officielle du I Poitou et de la Rochelle; mais on peut dire que TAngoui mois avait son ancien coutumier compris dans les Instif tûtes de JeanFaber, originaire du pays, et aussi instruit I do droit coutumier, qu'il avait appliqué dans Texercice p. de la profession d'avocat à Ângouléme , que du droit I romain qu'il avait appris jeune et enseigné, comme , docteur, en l'Université de Montpellier '''• La coutume ^ d^Angoumois a été rédigée conformément aux règles f transmises par l'ancien légiste, qui écrivait sous Philippe I de Valois, vers 1 338 : la preuve en est dans les pre- . miers commentaires de la coutume, faits par des avo- , cats et magistrats du pays : ils abondent en citations des , institutes et du code de h Faber, qu'ils appellent ton* . jours NOTRE Faber. En recueillant tous les passages cités sur les articles de la coutume par les anciens commentateurs Gandillaud et Vigier, on peut avoir l'explication de la coutume de 1514 par un praticien des premiers temps du xiv* siècle. — Il a fallu sentir en soi quelque chose du patriotisme local de nos vieux auteurs coutumiers pour entreprendre et mener à fin cette tâche ingrate de colliger les citations de Jean Faber dans l'infolio de Pierre Gandillaud , conseiller au présidial d' Angouléme, et des trois avocats Yigier '^ : mais j'en ai été récompensé par la certitude que j'ai acquise de la grande autorité de Faber sur notre droit provincial. Jean Faber, que Dumoulin et les autres jurisconsultes français citent avec tant d'éloges, formula d'avance les règles qui de la pratique ont passé dans la coutume d'Angou-
35 l^oir les Institutes de Jcan Faber et le Code (édit. de 1593}.
36 Goût d'Angoumols, avec commentaire (édiu de 1720).
mois ; il invoque fréquemmeot rautoriié , les usages d les staluls de la cour de France, gubu Francis , de laquelle dépendait TAngoumois réuni à la Coaronne ai 1302 '^ : il n'est donc pas étonnant que ce jurisconsulte ait maintenu dans son pays les traditions des Établissements-le-roi de France; mais, romaniste et glossatenr, il les a modifiés quelquefois par Tesprit des lois romaines.
La coutume d'Angoumois nous offre deux exemples remarquables de ces modifications ; c^est, en premier lieu , Texclusion de la tierce-foy qui, dans les ÉtaUissements de saint Louis et les coutumes analogues, était favorable au droit d'atnesse, en assimilant, après IroB générations , Théritage noble du roturier à Théritagc de la personne noble par le sang. La coutume ne veut pas cette extension du privilège de noblesse et du précipot de Tatné. — Cest, en second lieu, Texclasion du douaire à Tégard de la femme roturière : la coutume, conforme aux Établissements et aux coutumes d'Anjou pour le douaire de la femme noble sur les biens du mari, ne veut pas que la femme roturière soit préférée aux enfan ts dans la jouissance d* une partie des biens propres de leur père. Elle suit pour la femme roturière le principe du droit romain , et n'accorde à la femme qu'un don en argent appelé ode (quasi oscuti pretium), et emprunté à l'usage des fiançailles selon le Code Théodosien ^^.
37 Chopin, du Domaine, Hv. i, tît. vu, n» 6.— Vigier, Hist d'Angoumols (publiée en 1846 par Tabbé Michon, p. xxxiii).
38 Coût. d'ADgoumois, art. 47. (Vigier, Comment, p, 190 et 316.)
Cod. théod. (Lex romana visigoth.), libi ni, tlt' v, L. 5 : cSi ab sponso rébus sponsœ donatîs, interveniente oscuto^ aote nuptits hune vel Hlam morî contigeret dîmîdiam partem renim donatarum
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La coutume d'Angoumois est très-caràctérisée dans son genre ; elle est éminemment féodale , car elle reconnaît le droit d*aîoesse même en ligne collatérale; mais elle renferme les droits et privilèges de la féodalité dans la seule classe des nobles. Elle ne veut pas les étendre anx roturiers. Elle est donc en même temps très-féodale et très-fîère. Elle a Tesprit de caste ; et ce qu'elle avait reça des traditions locales, sous ce rapport, elle le continuait et fortifiait, par réaction sur les idées et les habitudes de la société. La noblesse terrienne de TAngoumois était d'autant plus fière ou vaine de ses titres et de ses prérogatives qu'elle en était seule investie. Le grand peintre du xvii' siècle a crayonné, en passant, les mœurs de la noblesse provinciale ; et c'est à Angouléme qu'il a placé le lieu de la scène '^
Ce qui dans l'histoire du droit intéresse surtout à l'ancienne coutume d'Angoumois, c'est le jurisconsulte J. Faber^ dont le nom est inséparable de la coutume ^^. Les jurisconsultes les plus célèbres reconnaissaient en lui un flambeau de doctrine. Les interprètes de la coutume le citent toutes les fois qu'il y a un principe à établir ou un ancien usage à constater. Le dernier commentateur, Etienne Souchet, écrivant vers la fin du xviu* siècle (4788), avait négligé cette source antique pour les auteurs modernes ; et son livre sur la coutume locale, plus
âd superstitem pertinere prœcipimus. » Par confusion de mots, la coutume dit douaire ou ocle ; mais il n'y a pas douaire dans le sens vrai, pulsquMl n^y a aucun droit sur les biens propres du mari.
30 Voir la pièce de la Comtesse (PEscarbagnas, 1672.
àO II était né au village de Roussines (il se dit lui-même de Buncinis)^ dans la baronnie deMontbron, à six lieues d^Angoulême (commune de Roussines, arrondissement de Confolon;: ;.
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facile k tire et d^ane doctrine pins géDérale que le com* mentaire de Vigier, est bien moins instructif ao fond sur les vrais usages du pays^*.
YI. Coutumes de Saintongb (/a Rochelle ^ Sotnl'/eandAngéUfy Saintes). — Les coutumes de Saiotonge se composent de la coutume de la Rochelle» de la coutume de Saint-Jean-d'Ângély et de Tusance de Saintes.
Le pape HonoriuslII fut consulté en 1 223 par le maire et les bourgeois de la Rochelle sur deux coutumes vicieuses qui étaient pratiquées de son temps ; et sa réponse ou décision, donnée pour le for de la conscience et Tulilité publique, passa dans le for extérieur et la collection des décrétâtes : elle atteste , en les réprouvant, les usages de la Rochelle ou de TÂunis, avant l'époque des institutions de saint Louis. L'indigène oa rétranger qui , par incurie ou par vice de prodigalité , avait perdu tous ses biens, pouvait aliéner tes biens meubles et immeubles de sa femme; et il en résultait qu'à la mort du mari la femme et les enfants se trouvaient dans rindigence, première coutume réprouvée par le pape**; — si la femme mariée violait la foi conjugale et commettait un adultère manifeste, néanmoins elle
Al Cout d^Angoamois, commentée par Et. Soughet, avocat «b présidial d'Angoulême, 2 vol. in-4 (1.788). L'auteur a poussé sa carrièraà Angoolème jtt«qa*en 1823. Ses anciens confrères^ qui étalent les oracles du droit dans la province, M. Mestrbau, membre da premier tribunal de cassation, et M* de Changkl, ancien membr» du corps législatif, ne suivaient pas ses opinions : ce dernier était le modèle des avocats consultants, et sa mémoire sera longtemps vénérée dans noti*e pays. Il fut mon ancien patron , et m*a bien encouragé dans mes travaux d histoire du droit
A2 Nos itaque saluti et utilitati vestr» provide consulere copientes tenore priesentium, vos non tenerl ad hujua modi eonsoe-
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avait là moitié de tous les biens acquis par le mari; seconde coutume réprouvée par le siège apostolique comme contraire au Droit. Ces coutumes, dénoncées au pape par le maire et les bourgeois de la Rochelle ^ prouvent qu^au commencement du xiii* siècle la puissance maritale, dans TÂunis, était absolue sur les biens personnels de la femme; que le douaire n'y était point connu, et que la communauté de biens ou la société d'acquêts existait en faveur de réponse , malgré les torts de sa conduite. Cette dénonciation au pape prouve aussi que lô siège apostolique était considéré à cette époque, même en dehors des intérêts religieux, comme une source de justice et de lumière.
La coutume de la Rochelle de 1 51 4 ne fut point précédée d'un ancien coutumier. La rédaction mentionnée par Dumoulin et Yigier, comme faite du temps de Charles VIII, est traitée de chimère par René Valin, celèbre commentateur de la coutume et de TOrdonnance de la marine. La coutume de 4 51 4 est réduite à un petit nombre d'articles , mais elle s'appuyait à la fois sur la coutume d^Angonraois et la coutume du Poitou, principalement, comme coutumes supplétives ^'. La coutume de la Rochelle, ainsi que ces deux dernières, a des
tudines tanquam /tiri contrarias observandas. (Ciroit» tlt viii, p. 208.) — Décrétai., Grégoire IX, lib. i, tit iv, L. 10, p. 12.
&3 Imbert (qui était de la Rochelle), Enchiridion, V Usufruit. •*- Dumoulin dit sur la coutume de la Rochelle : ïîasc consuetudo suppleri solet per consuetudinem Pictaviensem et non per Xantoneosem qu» est alterius Parlameoti. -- A petite coutume y petit commentaire , disait-on autrefois, et le premier eommêntateur de la coutume de la Rochelle, Vicier, D*avalt fait qu'une eoaféreoce assez laconique des coutumes de la Rochelle et de TAngouiBoig. — HuET (mort vers 162/i) avait fait un commentaire plus étendu, non
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asages qai vieDoent de l'ioflaence du droit romain, notamment le droit da père de faire les frnits siens des biens de ses enfants mineurs (jusqn^à lenr majorité on leur émancipation), droit de puissance paternelle que nous avons reconnu être commun aux mœurs galliqœs; — la faculté de tester, à quatorze ans accomplis pour les màleSy et à douze ans pour les filles ; — le droit de la femme d'être payée de sa dot, de ses reprises ^ remplois par privilège et préférence sur les meubles de la communauté et la succession de son mari.
Le pays de la Rochelle, après avoir abandonné l'osage contraire aux garanties delà femme et ce pouvoir absolu du mari que mentionne la réponse du pape Honorins, avait adopté une autre pratique, qui devenait excessîTe en faveur de réponse : la femme qui voulait se pourvoir en séparation avait la faculté de séquestrer les meubles. et eifets de son mari, et de s'en faire établir gardienne et dépositaire *^. C'était là un droit tout local.
L'ancienne influence des Établissements est marquée dans la coutume de la Rochelle par le parage (sous le nom de chemeragé) *'; Tassurement sons le nom à'assureté ^*; Tégalité dans les propres entpe héri-
pour les matières traitées, mais à cause de sa prolixité natureûe (publié en i6S8).*VALiK a fait un commentaire très-complet et trèssavant où il traite toutes les matières du droit, à Toccasion du petit nombre d'articles de la coutume (în-Zk, 1756). —La coutume da Poitou, après la réformation de 1559, n*était plus toujours suivie, à cause des changements qu*elle avait reçus.
kk Valir, Gomm. sur la Goût, de la Rochelle et d'Aunis, p. 15.
A5 Le parage s*était affaibU dans la jurisprudence. ^ Valui , u p. 18S» 197. L'aînés^appelaitGHBMiSR, caput numsi, chef en la succession (Poitou, 80).
/É6 Coutume de la Rochelle, art. 9.
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tiers ^^y et les diverses dispositions de droit spécial qoe oous avons plus haut déterminées. La Rochelle, ville qui n'existait pas dans les temps gallo-romains, faisait partie au xiii* siècle du domaine de la Couronne, et cette circonstance devait y favoriser l'action des institutions de saint Louis.
La coutume générale de Saintonge est dite Coutume de Saini'Jeanrd^Ângélyj parce qu'elle a été arrêtée et publiée au siège royal de cette ville.
La ville de Saint-Jean-d'Angély n'est pas plus que la Rochelle une ville ancienne et connue dans les antiquités gallo-romaines. Elle s'est formée au xii* siècle ; c'est un monastère qui lui a donné son origine et son nom. J'emprunte à cet égard un passage de la chronique d'Adhémar ^' : a II y avait en Saintonge, au commencement du XI* siècle, un monastère du nom d'^litgéli. Environ l'an 4017, Balduin, abbé de ce monastère, publia qu'il avait trouvé en son couvent, dans une châsse, la tête de saint Jean-Baptiste. La France, l'Aquitaine, ritalie et l'Espagne furent émues de cette nouvelle, et l'on accourut de toutes parts vers le monastère. Le roi Robert et la reine, le roi de Navarre, Sanche duc de Gascogne, Odon comte de Champagne, et tous les comtes et princes de considération, les évéques, les abbés, la noblesse, le peuple, vinrent en foule pour honorer la sainte relique et offrir de riches et magnifiques présents *^. » — Une ville se forma autour de l'abbaye
U7 Robert, Rerom jad., lib. u, e. 15. ^ Valin, ii, p. 3^. 48 Adimards, Chronicon, c&p. xi, n* 5.
69 Voir THistoire du Héam » par *P. de Mabcâ , lif . m , cb. 63, p. 237-239.
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et prit le nom de SaiQt-Jean-d*ÂngéIy. — ^Aa conunmcement du xiii* siècle, eo 4204, elle regut de Philippe-Âaguste une charte pour la confirmation perpétaelle de sa Commune jurée, selon la forme et le mode d'organisatioB delà commune de Rouen, delà même année 1 204 ^. La charte* quant au droit privée garantissait expressément iouîei Us libres coutumes^dn pays, et concédait aax habitants le droit de marier à leur gré les jeunes gens, les jeunes filles et les veuves; le droit d'exercer sans coutradiction la garde ou le bail de leurs enfants minenrB; le droit de disposer par testament, dans ta forme qm leur œnviendrait le mieux, s<dt de leur propre bauchef soil par le ministère d^amis '*•
La ville, avec son territoire, faisait partie du domaine de la Couronne au temps de saint Louis ; et Tiafluence des Établissements se fit sentir dans la Saîatonge, dont la sénéchaussée était établie dans la v31e même de Saint-Jean, considérée comme siège royal.
La Coutume de Saintonge ou de Saint-Jean-d" Angély (c'est tout un) ne fut rédigée officiellement qu^en 15S0; mais des rédactions antérieures et même un coutumier
50 Les deux chartes de Sain Wean^TAngély et de Ronen, de IMA, sont à la suite de TUistolre d'Angoumoîs de Coblisu (édlt. Uichoo, 18Û6, p. 83). L'original de la charte est aux Archives de Tempire, trésor des chartes, registre iO/i» pièce 805. La charte de la commuas jurée de Rouen , de i20/i , établit une assemblée élective de ctm pairs, un maire nommé par le roi sur trois candidats présentés par les pairs, plus douze échevins et douze consuiteurs élus chaque année par les pairs de la commune (î4., ibid.).
51 Et ultima testamenta sua prout voLuerunt ordioare, aive en proprio» sive per ministerium amicorum. Carta *^*^^t^ltMf* (ann. iso/i» p. 83).
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I préparé par an ancieD séoéchal, vicomte de Roche- [ cbouart, farent produits devant les commissaires de i 1 520, qui étaient présidés par un jurisconsulte coutui roier, célèbre par ses écrits et commentaires, Nicolas ; Bohier (Boierius), président du parlement de Bordeaux, i auquel ressortissait la Saintonge proprement dite ( TAu* i nis et TAngoumois relevaient du parlement de Paris).
Le procès-verbal y rédigé avec un soin remarquable I par le président Bobter, constate les changements graves qui furent apportés aux coutumes de Saintonge dans le XVI* siècle ; et ces cbangements prouvent que le droit suivi jusqu^alors était conforme au droit spécial des Établissements. Ainsi, les père et mère de condition roturière ont reçu par Tart* 87 le droit d'avantager leurs enfants d*un tiers dans les propres ; mais jusqu'à* lors Végatiié absolue conforme aux Établissements avait été r usage de Saintonge; ainsi Tart. 97 accorde à Tascendant le droit de succéder à des héritages propres, contre la règle des Établissements, jusqu'alors suivie, que propres ne remontent pas'^^. — Quelquefois des omissions sont réparées, dans la coutume proposée en 1520 : il en est une notamment relative à Tusage de la tierce foy conforme aux Établissements , et observée par coutume toujours par cy^-devanît dit le procès-verbal signé do Nicolas Bohier. — Bien que nous ne possédions pas les rédactions de la coutume de Saintonge, anté* rieures à 1 520, nous avons donc la certitude, par les précieuses indications du procès*verbal de la coutume, que le droit spécial des Établissements avait prédo-
52 RussaMWAG» t. IV, Proeès-verbâl des Coutam^i de Sainlonce,
p. ses.
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miné dans la Saîntonge jasqaUni coanBeaGemeot di xvr siècle **.
La coutome de SaÎDt-Jeaa-d'Angély conti^fit une »slitutioDy pratiquée aussi dans rAngoumois, ei dont Torigine proba^e est dans les anciennes mœurs de populations pyrénéennes, c[ai ont fait par le sad-onert d'assez fréquentes incursions : c'est te droit dCaffUUm entre villageois^ lorsqu'il y a mariage par échange de frères et de sœurs. La bru est affiliée dans la fiuniHe de son mari et elle est remplacée dans sa propre Cunille par le frère de son mari, qui a épousé Taotre sœur: ils échangent ainsi réciproquement leurs droits aux biens et aux successions de leur père et mère. Cest Tobjet du premier article de la coutume de Sainl^Jetnd*Angély, qui était considérée comme la règle dans les provinces de cette zone pour les associations et aflUiations. « Nos villageois, dit Béchet, appellent cela se marier par échange^ et dans Taffiliation il y a subrogation de biens ^^. » In toiaSantonum proutncia (dit Yigner), monine inter RusticaSj affiUationes fiunt per modum permuuuieÊUi ei subrogationis cujusdam ei persanarum ei banantm îr
53 La coutume du siège royal de SaintJean-d^ADgély en Si tonge a été commentée en premier lieu par Jacob Vignrr, qui t publié un commentaire en latin en 1638 : Paraphrasis ad oonsoetndlnem Santangeliacam. En second lieu, par Gosms Bêchxt, qui t terminé son Commentaire en 1651, mais dont Touvrage n^a été publié qu'en 1715. Il y a aussi un Commentaire (peu estimé) de Mai- GHiN, conseiller du roi (in-A, 1650], intendant particulier en la sénéchaussée de Saintonge.
bU Goût de Saint-Jean-d*AQgély, Comment Béchet, p. 2 et 3. Mous avons remarqué en notre deuxième volume sur le droit gallo* romain , que TEpitomede Gaius, rédigé à Aire, en Gascogne^ eoùr tient Texpression significative de adoptims, hoc esty adfUiaiis, tit iv,
deMATRIMONIlS.
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cantrakendU nuarimanm ^^. — « L'adoption et Taffilia- >i tioa se font souvent (dit Vigier sur la coutoine d'An- » goamois) entre les gens des champs par les contrats 70 de mariage. . . Il n'est rien de si commun dans les con- M tratsde mariage despaïsans, surtout dans les pays qui y» a voisinent les pays de droit écrit, que les échanges M qui se font ou les affiliations. Par exemple, un frère et » une sœur épousent le fils et la fille d'une maison et n l'une prend la place de l'autre, et il est stipulé qu'elles » seront réciproquement subrogées l'une à l'autre en y> tous leurs biens : ou bien un père , mariant son fils, 1» stipule que sa bru lui portera sa dot pour lui snccé- » der pour une telle portion, ou comme un autre de ses ¥> enfants '^. x> — Ce sont les dispositions que nous avons déjà signalées dans les coutumes basques de Bayonne et de Labourd^^
L'Usance de Saintes, différente de la coutume de Saint- Jean-d'Angély, est l'usance locale de l'ancienne ville de Xaintes d'origine gauloise, et de la partie du territoire saintongeois entre mer et Charente (c'est-à-dire entre la Charente et la Gironde) qui était réputée pays de droit écrit. Le droit écrit n'y était cependant que trèsimparfaitement appliqué. Ainsi le mari et la femme étaient (de plein droit) communs en tous biens meubles
55 J. ViGiiBus, Paraphrasis ad Gonsuet. Santangl., p. 6. (Santonis, 1638.)
56 Goût. d'ADgoumois, tit. vu, p. 351 et 352. — Vigicr, poar les origines de Taffiliation , renvoie aux lois mosaïques, et cite pour exemple Moïse et Esther, reçus in fUium et in /i/iom, ce qui était adoption et non affiliation dans le sens coutumier.
67 Tome v, p. 396.— Voir aussi Coût, du Nivernais, ch« 6, arU 31, cb. 23, art 25; cb. 3a, art. 29. — Bourbonnais, art. 223, 229, 266.
et acquêts immeubles faits duraftt leur mariage, ei 1» coDséqu^lices de cette communauté d*acqaéls étaîeal conformes aux règles des pays ooutumiers ^. Ainsi le régime dotal a*y élait appliqué qu'avec des resirictioifê; et il fallait une stipulation expresse de dotalité pour rendre les biens inaliénables. — VUMuce de SuimiegeA d'une rédaction plus ancienne que la Coutume de 1520; elle n'a pas de caractère public d'authenticité; mais elle avait été acceptée par les anciens praticiens et le barreau comme le résultat fidèle des enquêtes par utrieSf faites avant et après Charles VU. L'avocat Cosoie Bécbely qui l'a publiée sur de vieux manuscrits, en i 663, a con* staté que tous le;^ usages importants de la Saintonge n'y sont pas recueillis ; et il cite surtout la pratique des p^ rages f cette institution conforme aux Établissements de saint Louis qui s'était perpétuée dans les mœurs do pays, bien qu'elle ne fut pas écrite dans l'Usance de Saintes» Le passage et le fait sont extrêmement remarquables : « Tous les manuscrits de notre Usance, dit-il, ï> ne disent n)Ot des parages; et néanmoins il n'y a rien ]» de plus commun en notre usage qui observe les lois » non écrites en ce sujet* par une ybrme iraditwe de main j> en main* H y a fort peu d'articles dans les coutumes » deSaint-Jean<-d'ÂngéIy eld'Angoumois, nos voisines, » qui en parlent; c'ost pourquoi j'ai résolu de prendre » en main celle de Poitou, plus proche q\ie toutes les » autres, et, après une conférence des articles de ces V coutumes sur ce sujet, d'y rapporter notre usance fui M est établie depuis plusieurs siècles , car fen ai vu des
SS yssnoe de Ssiotes, art AS el 55.— BtoiBT, Uranoe do siège présidisldtSsiQtos, p. M, 77,SS(édit 170i).
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B» titres et contrats de trois cents ans^^. x> — Béchet écrifvait ces lignes aa coinmeocement du xyii* siècle : les 'titres relatifs aux parages qu'il avait consultés remongtaient donc au commencement du xiv* ou à la fin du ,xiii« siècle, c'est-à-dire àrépoqueoù les Établissements [jde saint Louis pouvaient recevoir leur application.
Ainsi, dans toute la zone centrale de Touestet du sudouest, depuis l'Anjou jusqu'à TAngoumois et la Saintonge, Tinfluence des Établissements a été très-grande; elle est attestée dans les diverses coutumes de cette région, au milieu de variétés locales, par un ensemble d'institutions ou de dispositions qui forment le droit spécial et caractéristique du recueil de 1270. Cette région doit donc être considérée comme celle des pays coutumiers où s'est exercée , avec le plus d'intensité , l'action territoriale et permanente du droit consacré par les Établissements de saint Louis.
(9 BÉGHiT, Usance do siège présidiâl de Saintei* p* 12S, digression des parages (édit. i70i, in-/i). Béchet qui prenait pour base la Coutume du Poitou en ce qui concerne le parage, ne parait pas a?oir eu Topinion, qui a été exprimée dans un ouvrage posthume par de Laurière, «que Ton peut mettre la coutume du Poitou au wnnbre des plus mal rédigées.i^ (Goût de Paris, t. m» p. 834.)
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SECTION II
DROIT SPÉCIAL DB LA RÉGION
Lb Berrt avait d^anciennes coutumes» qui ont été publiées seulement en 4 679 par Lathaumassière , sur b yà de plusieurs manuscrits. Elles furent compilées par une réunion d'avocats vers Tan 1 300, et augmentées en divers temps jusqu^en 4 450*. Elles étaient générales pour le pays de Berry, et même elles s'appliquaient dans ieq provinces circonvoisines.
Elles étaient distinctes des anciennes coûtâmes de h Ville et Septaine de Bourges^ qui ont été rédigées un pea plus tard par quelques autres avocats, et publiées en 4 529, avec un savant commentaire de Bohier (Boierios), avocat et professeur en TUniversité de Bourges, depuis président au parlement de Bordeaux, celui-là même que nous avons vu présider à la rédaction des coutumes de Saintonge à Saint-Jean-d'Angély ^.
Le Nivernais n'avait point de coutumier connu avant
i Coutumes locales du Berry, par Lathaumassière , 2* ptrt* p. 255. Lathaumassière dît avoir plusieurs exemplaires maniiscrits de oes coutumes (édit. 1679).
2 Le Commentaire de Boierius, publié pour la première fois en 1529» fut réimprimé en ifdxl avec les coutumes et les commeatairo des coutumes de Tours et d^Orléans, par Dknis Gooefrot (15i7).
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'édiide 4453 sur la rédaction officielle des contâmes; nais la coutume de Nivernais fut une des premières rédigées après redit, en 1 490, sons Timpulsion de Jean de Bourgogne , doc de Brabant et comte de Nevers. La rélaction en fut ratifiée et approuvée par les trois États je la province le 28 juin 1494'. Le célèbre commentateur de la coutume réformée en 1534, Guy Coquille, a rappelé l'ancienne coutume de 4490; mais on ne voit pas qu'il en ait fait grand usage dans son judicieux commentaire^. La coutume de Nivernais, qui symbolise surtout avec celle de Berry, participe aussi de Tesprit de la coutume de Bourgogne et de la coutume de Paris \ Elle a plus que les coutumes de la même zone le caractère mixte.
L'ancienne coutume du Boubbonnais fut rédigée en 1 493, et publiée sous Tautorité de Pierre, duc de Bourbonnais et d'Auvergne. Les letlres-patentes de 4493 données par le duc , ainsi que le procès-verbal trèscurieux des coutumes locales du Bourbonnais, de 4 493 à 1 495, sont insérées à la suite de la Bibliothèque des coutumes^. L'ancienne coutume de 4 493 ne fut publiée qu'en 4500, et sous la date de cette dernière année. La coutume fut rédigée de nouveau en 4 524 . Dumoulin avait fait sur celle-ci des notes étendues, qui ont été recueillies et publiées par de Laurière^ La dernière ré-
8 Elles furent imprimées à Paris en 1503 et 1518. à GuT CoQUiLLK, Goût, du Niveroais, p. 5.
5 Ainsi elle fixe au quini la part disponible des propres comme la coutume de Paris, au lieu du quart adopté dans le Berry.
6 Bekroter et de Ladrièrb, Bibl. des coût., p. 42 à 104.
7 Bibl. des coût., 2* part Voir le texte (i, 41) et le commentaire à la suite.
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daclion de la ooutume de Bourbonnais s'eei finie rinfluenoe du droit romain ; et elle est distingnée estft les autres par le mérite de sa forme et l'esprit joridiqsi de ses dispositionSé
La cootume de la Marchb n*a été rédigée qa*à Tépoque de la seconde rédaction de celle deBourbonnais, es 1521, et quoique moins pénétrée de l'esprit de la jurisprudence romaine, elle est d'une remarquable exactitude de langage. Les formules anciennes, conservées et expliquées dans la rédaction du xvi* siècle , sont restées dans la langue du droit coutumier, notamment en matière de Communauté tacite*.
La coutume d'âctergkb a été rédigée pour la pra* mière fois, en 4 51 0, par le chancelier Dnprat, alors premier président dn parlement de Paris. Elle n'a en que cette rédaction générale de 161 0, qui pèche par robsCQrite et n'a été complètement éclaircie qu'an trifr* sidcld par Texceitent commentaire de Chabrol *. Mafe avant lâ coutume do xyi* siècle^ T Auvergne avait son contnmrer dans la Pracika fcrenêis de Masvler, qui se référait principalement nnx usages de rAuvergne de )a première moitié do xv* siècle ^^ La Pratique de Masner jouissait devant les cours et tribunaux de tonte Tautorité d'une
$ Vùir 0l-de880iM la règle le ehoMteau part lé vUodtL
9 Avant Chabrol (Coût générales et locales âe la provinos «TAvvergne, publ. en 178/i) on estimait le Commentaire dePaoBET (1695).
10 Masuer, mortefi îhJàB; ilôtatt ofaaoeelfepda dnc d^Auter^tie. Pierre Ja GOBI , qni était d^AQriilee« et par eonséqaent de Vhxk-
vei^oe» a publié aosal une praliqnoi Praiica aurea; mais il s*est occupé surtout du droit lombard et du duel Judiciaire. Il était du xiY* siècle, et U avait été» comdie Jeak Faber , et en même tei&ps que liil»élèfe et docteur mi rnnlversîté dé MostpeRfer. - rW Texcellent article de M. de Parieu, Revue de législation, tf, p. ^7.
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ooutame approuvée. Entre Mastier , de T Auvergne » et Jean Faber, de TAngoumois, il y aurait plus d'un rappro*» cbemenl à faire : séparés Fun de l'autre par la distance d'un siècle, ils représentent la môme école, le même esprit, et ils ont joui dans la pratique de leur pays et dans le droit coutumier^en général, delà même autorité.
La ville et vicomte de BouiiGESy avec son territoire environnant, avait fait partie, comme ou le sait, dès la fin du XI* siècle, du domaine de la Couronne par cession du vicomte Hai pin au roi de France Philippe I*'; et la ville de Bourges avait eu un prévôt royal ou bailli dès le règne de Louis le Jeune, vers Tannée 11 47 **. Le pouvoir de ce magistrat s'étendit sur les provinces voisines.
Anciennement, le Nivernais et le Bourbonnais étaient, en effet, du ressort du bail liage de Berry, suivant un arrêt da parlement de Tan 1271 en règlement de ressort entre les baillis de Bourges et de Mâcon ^^ : ces provinces étaient régies par les coutumes de Berry, comme lindiquent plusieurs chapitres des anciennes coutumes re« cueillies par Lathaumassière *^. Le Bourbonnais plus anciennement encore avait été compris dans l'Auvergne; et l'Auvergne elle-même, ainsi que le reconnaît Chabrol, avait été soumise à l'action judiciaire du bailli royal qui siégeait à Bourges ^^« Le Berry et l'Auvergne furent, en outre, réunis dans Tapanage consti-
tt Amoin, Continnat., tiv. t, c. A7. tATBAttfAssiÈRe, CoQt. loeales, p. SI. Charte de il A7. Brussel, Usages, i, p. 626.
i2 Noav. eocrt. d» Berry de 1 an I6$0;^ LitHAtriiASsiÈitÊ, AVertlaBeneot, édit 1693 et 176^.
ta Cout loe. du Ben^, V part, p. 257. ^Vair les art S, 291, etc.
iâ Gbabml, Goût d^Auvergtie, t it, p. 1, et Dissertation historkme, par le môme, p. 67.
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iQé en 1 360 par le roi Jean en fovear de Vnn de » fils^'. La Marche (le pays deGuéret) suivait à peoprè lesQsagesdes contrées limitrophes, etsurtontceoxd'Aivergne et do Bourbonnais, comme le reconnaUdeL»rière ^^ — Ainsi donc F Auvergne, la Marche , le Bovbonnais, le Nivernais, rapprochés par leor temtoiftf leurs juridictions et leurs mœurs, avant la rédacliOB des coutumes de chaque contrée, symbolisaient (b^ leur droit avec le Berry, qui, le premier, avait eu la»prématie de justice par le bailliage royal et ravaota^ d'un coutumier par écrit. Les anciennes cootoffifô * Berry sont dès lors très-importantes pour exprimer et I^ présenter le droit spécial de la zone centrale de l'est etoo sud-est. Du reste , rédigées postérieurement aux Etablissements de saint Louis, et à une époque ^oisôJ^^ leur publication , elles présentent dans un grand d(HDbre de dispositions Tempreiçte du drcit général »* Établissements ; nous en avons fourni la preuve textuelle dans le chapitre sur les Établissements de saio Louis; et ce rapport juridique ou général n'avait P« échappé au savant et judicieux Lalhaumassière .
Mais quant au droit spécial des ÉUblissemenls. ' n'en était pas de même; il n'avait point passé la zone centrale de l'est et du sud-est comme o^
16 Chabrol, Dissertation historique, iv, p. 120. -«sthn^^
16 De LAURiiRE, Goût de Paris, t. m, p. 286, P'^^*^'^^^^
17 Voir Coût locales, 2« part, I^ annotations de Uth^iw»^
citent souvent les Établissements, et cependant n'inm ^. tous les rapprochements qui peuvent être faits entre ^^^^ tiens de ces anciennes coutumes et les Établissemeo _^ suprà , ch. 6, sect 3, p. 226. J'y mentionne les dispœiUo latives.
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celle de Vouesi; et oous allons ici rechercher et caractériser le droit spécisd de la région dont le Berry est la tête par 868 coûtâmes et sa situation topographique.
Les anciennes coutumes du Berry de Tan 1 300, comme nous Favons dit , sont générales et ne doivent pas être confondues avec les anciennes coutumes de la ville et âeptaine de Bourges. — La cité de Bourges avait eu , de temps immémorial , des libertés et coutumes que la con* quête romaine avait respectées , mais qui n'avaient pu traverser intactes le premier âge de la féodalité. Le roi de France rendit aux personnes réduites à Tétat de servage la condition libre; des chartes royales de 1181 (confirmées en 1 224 par Louis YH) octroyèrent Tabolitien de la mainmorte aux habitants de Bourges et de Dun^e-Roi*^; et la coutume locale, dans son premier article, porte que la ville et septaine de Bourges est terre franche, que les habitants sont francs et de franche condition ^^ La juridiction , organisée dans Fintérieur de la ville, offrait toute garantie aux habitants; elle avait cela de remarquable qu'elle divisait le jugement en deux parties, le droit et le fait, et qu'elle reproduisait au moyen âge Tancienne division de la procédure romaine injure et in judicio^ qui s'était conservée sous l'Empire dans le Conventus et les Indices pedanei des provinces. Le point de droit interlocutoire et définitif, ju^, appartenait au magistrat (bailli ou prévôt royal de Bourges); le
18 GOQt locales du Berry de Lathaumassière, p« .67 et 68.— Dans une charte de ilÂl sur un droit de banvin^ il est question de contâmes existant du temps du vicomte Harpin, qui céda la ville et septaine de Bourges au roi de France. — Voir^ p. 61 , charte de Louis le Jeune, IIM.
19 Goot de la ville et s^taine de Bourges, art. 1.
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jugement de fait , jiu/fciiim ^ appartepait aux bouigeoii qui faisaient fonctions de jurés. — Pour la sepuHne de Bourges, c'est-à-dire le territoire environnant ^^, les chevaliers de la septaine faisaient le jugement^ à rinstar des bourgeois dans la ville. .Ces bourgeois et cbevalierB jugeurs {judicaiore$) sont mentionnés dans un arrêt de parlement de Paris de Tan 1262, qui leur adjoignit quatre pei^sonnes de la cathédrale, deux de chaque église prébendée; et la cité tout entière, ville et territoire, avait ainsi ses libertés, sa juridiction , ses garanties ** .
xMais ces dispositions étaient particulières aux coatames de la ville et septaine de Bourges ; elles ne feîsaieBi point partie des coutumes générales du Berry.
Dans ces coutumes générales, compilées au corameocemont du xiv* siècle, le servage existait} et il existait à ce point que Taffranchissement du serf ne pouvait avoir lieu sans le payement d*un droit qui devait être acquitté sur tous les degrés de la hiérarchie féodale jusqu'au chef-seigneur , selon cette règle des Ëtabtissementd de saint Louis , prise à la lettre, « que nus vavas* » sor, ne gentishoms ne puet franchir son homs de cors D en nulle manière, sans Tassentement an baron oa da » cbief seigneur selon Tusage de la cort laie» ^^
sro Septaine vient dd séptûin^ enceinte (septa dûmoroiSf septa dvitatifl), territoire à rantour, bcmlieue, (A^oïr UTHAMAMiÈRa^Oeot locales, part i, ch. 56.) — De Lauriers suppose que le mot de septaine pouvait indiquer plus et supposer uae banlieue de st^ mille pas; conune la quinte^ dans plusieurs villes de TAnJou et de Poitou^ indique une banlieue de einq mille paa^ (QlosSb^ v* SeptaM, p. 358; r Quiate» p. 266.) — Coût d'Anjou, art. 05.
2i Olik , t I, p. 5ÛÛ, 1262. — D£ Lacrière, GIMS.» t. If, p. SM.
22 Étabï., liv. u, ail. dà t De fmncàir hmm.
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La féodalité, en portant sar les personnes dans le Berry et les provinces voisines, avait généralisé la condition da servage ou de la mainmorte. Mais les coutumes avaient offert aux serfs une ressource dans les communautés serves de villages; et la communauté tacite on taislble des laboureurs ) antérieure an servage du moyen Age puisqu^on la trouve dans les usages galiiques, a protégé les serfis, puisa survécu à leur émancipation. Celte corn» munauté tacite entre laboureurs libres ou mainmortables, qui avaient mis quelque chose en commun et vécu ensemble à même chameau , pendant Can et jourj était un usage répandu dans toute la zone centrale de Test et du sud-est, à Texception delà villeet septaine de Bourges*'. Pour les villageois devenus libres, elle était une tradition ou une transformation de la communauté serve; mais comme la mainmorte avait été de bonne heure abolie dans la cité de Bourges, déclarée terre franche, la com*munauté tacite ne s*y était pas établie ou maintenue. «-^ Elle était pratiquée dans les autres parties du Berry, dans le Nivernais, le Bourbonnais » TAuvergne, la Marche, à peu près comme dans les deux Bourgognes où nous Tavons spécialement étudiée, et on en retrouve les traces dans plusieurs coutumes des autres régions où le servage s*était prolongé ■*.
t3 Ano. oout. du Berry, ch. 22. (UTHACHASBiÈaBi p. 261, et cb. 36, p. 26A.)— Ane. coût, de Bourges, voir dlfiTérence, rubrique fin, art. 8. (Lathaumassière, p. 826 )
M Notamnent t Angoumols. Ai; Saintooge, 68; Poitou, 31; Chartres, 57, 59, 61; Dreux, û8, 50, 52; Anjou, 258, 511; Grand- Perche, 102, 113; Bretagne, /i2A, Zi69; Sens, 280; Auxerre, 201; Troyes, 101; Chaumont. 75 Cdan» le Oout général*. — Voir aussi mon tooe t« p. 96.
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Dans le territoire de certaines coutumes , conuiie le comté de la Marche, la servitude était purement réelle^ eu d*autres termes , les serfs on mortaillabtes avaient la qualité servile, à raison seulement des héritages de condition serve ou mortaillable qu'ils détenaient^. Eo délaissant l'héritage , ils cessaient d'être serfs : œ caractère de servitude purement réelle n^influait en rien» du reste» sur la communauté tacite. Dans toutes les contrées, la communauté, formée librement par le fait de vie commune, cessait par le fait contraire, et la coutume de la Marche contenait la règle expresse qui est passée dans les maximes du droit coutumier, le chantem part le vilain , c'est-à-dire a que lorsque deux ou plusieurs hommes tenant ensemble héritages serviles faisaient pain séparé , c^était la preuve qu'ils voulaient être tenus pour divis et séparés quant aux meubles, acquêts, conqnéts, créances, dettes et actions, » selon l'explication donnée par la coutume elle-même dans la rédaction dû XVI* siècle**.
Cette communauté tacite, bien qu'elle existât dans d'autres coutumes, peut être considérée comme un des caractères du droit spécial du Berry et des autres contrées de la zone centrale de l'est. On sait que de nos jours M. Dupin aine a observé dans le Morvan et décrit avec un vif intérêt une communauté de laboureurs qui, par son organisation morale et économique, a prolongé jusque dans notre âge la vertu de cette institution primitive qui a aidé la classe rustique à porter le poids de la servitude féodale.
1*0 Coût, de la Marche, ch. 17, art. 125.
30 Coût delà Marehe, art. 153, rédigée en 15Si. ( njcacBOca^ .
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La féodalité, qui avait pesé sur l'état des personnes, n'avait pas exercé le même empire sur le sol , dans le Berry et la région centrale de Test et du sud-est ; le francalieu est donc aussi l'un des traits caractéristiques, mais plus heureux, du droit spécial de cette région. Les Bituriges , les Arvernes avaient fait partie de ces populations galliquesy auxquelles la conquête romaine avait laissé, sous le titre d'alliés j la jouissance de leurs droits et coutumes; et la tradition gallo-romaine de la propriété libre, dans un pays de libre coutumoi n'avait pas complètement disparu dans les mœurs du moyen âge. La maxime nul seigneur sans titre ^ opposée aux coutumes féodales du Nord et aux dispositions mêmes des Établissements, fut et resta une règle fondamentale dans le droit du Berry, du Nivernais, du Bourbonnais, de l'Auvergne. La coutume de la Marche elle-même, qui ne contient pas le mot d'alleu, parle d'homme franc tenant héritage à franchise ^ et la liberté du sol y a conservé ses droits sous un autre nom*^ — Ce caractère d'allodialité élève le droit spécial de toute la zone centrale de l'est et du sud-est audessus du droit des Établissements, et l'associe à l'esprit de liberté dans la propriété foncière, que le droit romain avait protégée dans les provinces du Midi contre la domination féodale.
Une troisième disposition des coutumes du Berry, commune à toutes les provinces d'alentour, est relative à la quotité disponible en matière d'héritages féodaux et de propres : cette quotité n'est pas du tiers comme
27 Goût, de U llarcbe« art. 133 : « Si 11 homme franc tenant héritage à franchise ne doit pas d'argent» il ne doit rien de taille aux quatre cas.» C'est bien Vaileu^ moins le nom.
dan» les Êiablissementg et les coulqmee de rOwH; elle eBl Beuiement du quart^^ : différence peu importaotei mais où la différence eat grande « c'est qne la rému coutumière des trois quarts » en faveur de la famille collatérale y qui ne peut être atteinte par un testaiDOOir s^évanouit complètement devant la émation entrf-vi/i. i cet égard le Berry et TAuvergne » le Bourboooais, la Marche et le Nivernais ont suivi le principe gernumiqK qui donne tout droit à Tbomme de se dessaisir actoelis' ment et irrévocablement du bien de ses père$ ao pr^v* dice de la famille cpllatéralCi et qui met la poissaaoedi la donation entre*vifs bien au«dessus de la faculté de U^ ter ^^. Les réformateurs de la coutume du Berry eu <U9 ont donné, à cet égard, la môme force an testameatfii la donation entre*vifs; mais cette réforme, introdoik par le premier président P. Liset, très-favorable an droit romain, a été Fobjet des r^rets et du blâms d» J^ consultes eoutumiers '^.
Deux autres dispositionS| qui appartiennent aa <b^^^ spécial du Berry et de cette région provinciale, sont *ï*
2$ Ano. coût, du Berry, art. 8; Aureisne, cH. 13, art ttiV^ bonnaisi art. 291. Le Nivernais, dans sa coutume dn xn* aa . a suivi la coutume de Paris, et ne permet la dlsposltioa qoe
quint (ch. 33). ' .^
29 Ane. coût de Bourges, rub. a : Règle générale çnr ^^^ la donation entre-vifs. (LATHAUMAssifeaB, Cout locales, p- ' Ane. coût de Berry, cb. 8, p. 268. Coût d'Auvergne» oj; ' art, 20, 22, AO, a2; Nivernais, cb. 27, art. A; itourbooMiSt*'^^
Marche, 309. .j^
30 La nouvelle coutume du Berry (1539), tît trtiu ^^^^ droit romain et n'a plus limité l'effet du t^tameot, au g»** gret des coutumten : « Putant sententiam beoe lates (^^ "^ ^ lussiiRs) reformatam fQl«N im pêfuê. • (Hmif. eoot,^ ^ édit 1751.)
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importantes et ont passé dans le droit commun de la France ooutumière : la faoalté pour tonte femme mariée cle reBoncer à la communauté; — Tlnstitution contractuelle.
Dans les premiers temps dn moyen âge et de la comiDiinauté entre époux , il n'y avait pas de différence , quant aux effets de Tassociation, entre réponse noble et réponse roturière» La communauté de biens entraînait la cooQmunanté de dettes. Au temps des croisades , le privilège de renonciation fut accordé à la femme noble. Le grand Coutumier dit : a La raison pourquoi le privi- » \ége de renonciation fut donné , ce fut parce que le » métier des hommes nobles est d'aller es guerres et n voyages d*ontre-mer, et à ce %^ obligent , et quelquefois i> y meurent ; et leurs femmes ne peuvent être de léger » acertenées de leurs obligations faites à cause de leur ]» rançon et de leurs pleigeries qui sont pour leurs corn- »> pagnoms et autrement , et fowr ce ont le privilège de » renonciation •* . » — -D'après un usage symbolique suivi en Bourgogne et dans d^autres provinces, la femme jetait sur la fosse où Ton déposait le corps du mari, ses clefs, sa boyrse et sa ceinture ; «-r ses clefs, pour montrer qu'elle abandonnait toute gestion et sa part de« biens communs; sa bourse et sa ceinture, pour marquer qu'elle ne retenait rien des deniers de la çommu- \ naulé*^ C'eat seulement à l'époque da la rédaction des coulâmes du xvi* siècle que ce privilège de renonciation» exclusivement attribué d'abord aux femmes nobles, est
S Sriï^^H. . sur Loysel, i, 2, 30 (édit. de MM- D»hh et U.^
iMUft).
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devenu généralement le droit des femmes rotorièreSi I Loysel attribue cette extension à J. Deveshb, premier président au parlement de Rouen, qui moont en .1569. Mais les coutumes de Berry avaient hm compris, dès les premiers temps, le vrai caractère de la communauté conjugale, dans laquelle le mari est chef et seigneur ; et elles avaient admis le droit de renonciation sans distinction entre la femme noble el ia femme roturière : « Von tient que là où le mariage se » fait par coustnme du pays sans coavenance expresser » la femme est douée de la moitié des héritages de son » mari , et prend après la iiK>rt de son mari , elle on ses x> hoirs, la moitié des conquéts et des meubles, etpaj» » la moitié des dettes; ou se il ne lui plaît (disent les as* » ciennes Coutumes , art. 57) , elle renonce aux meu- » bleSf conquéts et à dettes^ après la mort de son inani » et se tient à son héritage de par son chef mouvant .^ C'est donc le droit ancien du Berry, déjà pratiqué (fao^ une vaste sphère d'action légale, et non Topinioa sealement d'un magistrat, qui est devenu le droit comman des pays coutumiers*
L'institution contractuelle d'héritier est Ton des caractères propres au droit français; elle s'est répandoe dans toute la France : et cependant, elle ûgixre expi^' ment dans très-peu de coutumes.
Les nobles seuls, dans Torigine, purent faire par con trat de mariage des dispositions relatives à learssQ cessions futures •*; c'était une application du
83 Ane coût, du Berry, arU 57.— Cout. locales de I^*"^""**"
SIÈRE, p. 2St. ^j
H Voir mon tome ii, p. 512, 520et sulv..sar WP"^"
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romain , favorable aux libres pactes des soldats sur les successions futures, et suivi par les nobles voués à la vie militaire.
ce Les contrats de mariage , dit Montesquieu , devin- » rent pour les nobles une disposition féodale et une disy> position civile : dans un acte pareil , fait sous les yeux r> du seigneur^ on fit des dispositions pour la succession » future, dans la vue que le fief pût être servi par les » héritiers; aussi les seuls nobles eurent-ils d*abord la i> liberté de disposer des successions futures par contrat » de mariage , comme Tout remarqué Bobier et Âufre- » rins '^. » — Mais cette institution d*béritier par contrat, qui est devenue de droit commun dans la France coutumière, sans distinction de nobles ou de roturiers, a été pratiquée très-anciennement, avec ce caractère d'égalité, dans les coutumes de Berry, d'Auvergne et de toute la régioii de Test '*. Les éléments en sont indiqués avec précision dans la pratique de Masuer, en plusieurs pas- Gaule du testament militaire. — Ds Laorièrb^ Instit. contract., 1. 1, n*" 27. — J. Faber, Cod. de Pactis ad leg. de quœstione tali« p. 50, et de transactionibus ad leg. de fideicommisso , p. 58 (édit. 1593). — Voir aussi Lebret, Décisions, liv. m , ch. 3, p. 471.
35 Esprit des lois, liv. xxxi, ch. 3U. — Bobrii; Decisiones decis. 165, n* 8, p. 290, et decis. 20/ï, n* 3, p. 386 (édit. 1558) : « Franciscus Tigri tenuit quod ex ista conventione seu contractu et pacta defertur hœreditas, et non ex ultima voluntate aut testamento; cujos opinio servatur de consuetudine generali Franciœ inler no^ biles, »
36 Lathaumassière, Goût locales, ch. 13, art, 2, p. 586. Commentaire sur rinstitution contractuelle. — Coût. nouv. du Berry* tit TU, art 7, p. 221.— Décisions sur la coût, du Berry, liv, ii, eh. 26.
— Chabrol, Coût, d* Auvergne, t. ii, ch. ik, art. 26, 29, p. 319, 375.
— Gvi-CoQUiixs, Coût* du Nivernais, ch. 27, art. â2, p. 276, reconnaît Tusage antérieur à la rédaction de la coutume du Nivernais de 1534.
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sages qui se résument ainsi : L'îQstitqUon eonv^itioBnelle d'héritier, faite en contrat de mariage , vaut pov le tout , par la faveur du mariage '^. Et TaiieimBi coutume du Bourbonnais porte ; « On tient par la ces- )) tume du pays et duché de Bourbonnais que toutes Is j» donations, avantages, conventions, înstitQtioos el » autres choses faites en contrats de mariage, eo faveur » d'icelui, au profit et ntilité des mariés ou de Fuo d'eux, ^}Sont bonnes et valables en quelque forme qa'eUei » soient faites '^. » — C'était la véritable institQtîon cob* tractuelle, bien différente de la prameêse (U garder $ê> cession qui existait en Normandie , à Tégard senlemeot de rbéritier présomptif ^^ Née du droit féodal, propa* gée par la faveur du mariage , pratiquée sans dietiaetioB entre les nobles et les roturiei^, entre les étrangers et les successibles, dans le Berry , le Nivernais, le Boorboanais, la Marche et T Auvergne, c'est de là qu*^e a'eit répandue dans le droit général de la Franoe.
Ces dispositions principales sur la communauté tacite, le franc-alleu, la quotité disponible des propres, la
37 MASffSR , Da eocietate, n* 7, p. 240 : « Licet inatîtatia mentoria de consuetudiae non videat nisi uaque ad quartam p«i«» tem* illa taroea quiB est iaoidens et eonveniwnalis In duobns easlim valet in solidum , videlioet in contraetu aocietatia omnium boiMH rum, et etiara matrinumiL n-^Tlt. De auecessiooibas, n* 7, p. 3SI : « Si fiât iû contracta matrimonii qoia illa favore contractus Tal«t io sQlidum. p /cL, n* i7, p. 398 s « Institutio heredis conveationalis foeta in contraetu matrimonii... valet in solidam. b
08 ÂQc. oout. dufiourbonnaiB(ià9d), tlt v, art i, dansla SihlioL des coût., 2^ partie, p. 7.
SQ Goût, de Normandie, art 2hk> «^ V<nr la dlssertatlOD muTot^ ganisation de la famille d'après la oout de Normandie, par M. J. Cav- ▼ET, professeur à la Faculté de droit de Caen, eh. S, p. iS.
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: facnlté de renonciation pour la femme noble on rota«
, rière à la communauté conjugale, l'institution contractuelle sans distinction de nobles ou de roturiers, for-
t ment le droit spécial du Berry et de la région centrale
t de Test et du sud^est.
I La plupart avaient un caractère â'équité naturelle ou d^Qtiliié publique qui leur a donné place non^ieulement
, dans le Droit cQutumier du zvi' siècle , mais aussi dans
, le Droit franchis moderne.
I Je passe à la troisième zone des provinces centrales, celle du nord et du nordrest, en laissant Paris à l'écart.
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SECTION m.
DR BEAUVOISIS
La zone centrale da nord et da nord-est comprend rOrléanais, le pays Cbartrain, Meaux, l*Ue de Franœ, Paris, toute la région qui a constitué primitlTement le royaume de France et est restée le centre de la monar* chie.
Dans ce cercle où rayonne Pans , il semblerait que tout le droit devrait élre représenté surtout par l'aocienne coutume de Paris : mais il n'en est pas ainsi; la rédaction tardive de cette ancienne coutume, qui n*aea lieu qu'en 1510, n'a pas permis qu'elle devint dans les temps antérieurs le point culminant du droit dans cette zone territoriale. Ce sont les anciennes coutumes de Lorris en Orléanais (ou Gàtinois) qui ont exercé cette sorte de suprématie qui, dans une région territoriale, appartient à celle des coutumes la plus favorisée par Tancienneté de sa rédaction et l'esprit de ses dispositions. La coutume de Paris, toutefois, a pris hors de son territoire particulier une trop grande influence, de-
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puis surtout la première rédaction àa 1510, pour qu'il soit possible de la laisser sur uu plan secondaire; et nous consacrerons un chapitre spécial à sa formation progressive.
^ Les CouTDMBs DE LoRRis, qui contenaient les coutumes de rOrléanais , ont tiré leur origine des chartes locales (accordées dès le xii* siècle par les rois de France à la ville de Lorris en Gàtinois pour Texemption des droits I féodaux, et leur nom du lieu même de Lorris, chàtellenie de Tapanage d'Orléans, où furent rédigées, pour la pre- } mière fois au xit* siècle, les anciennes coutumes du bailliage d'Oriéans * . Les coutumes de l'Orléanais, qui avaient ce nom de Coutumes de Lorris , Tout conservé jusqu'au , XVI* siècle; elles ont pris, pour la première fois, le titre de Coutumes d'Orléans lors de la rédaction de 1 509 ^ qui fut enregistrée an parlement, et réformée en 1 583. , La première compilation des coutumes dites de Lorris eut lieu, sous le règne de Philippe de Valois, par les dé^ légués du pays, vers l'an 1330, selon les traditions constatées par l'Hoste et Lathaumassière*; mais elle n'a pas été conservée, et nous possédons seulement la rédaction faite dans l'année 1 493, en vertu de l'édit de Charles VIL Cette rédaction , qui a dû reproduire en grande partie la coutume de 1 330 et subir aussi les
1 n était dHisage que les actes royaux ne se faisaient pa9 au chef-lieu de rapaoage, pour ne pas donner au prince apanagiste les attributs apparents de la royauté. La rédaction des coutumes de la province était regardée comme un acte de pouvoir royal Les grands apanagistes de Bourgogne et d* Anjou Texercèrent par délégation expresse ou tacite.
3 L'Hoste, Goût, de Lorris, préface. — LATBAUiiAssiiM , Coat locales de Lorris et du Berry , 3* partie : De l'antiquité et origine des eomhtmes de Lorris. — Voir aussi mon tome iv, p. 156.
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ttôdiflcâtiottft que 4es usâged avaient pti teoêffoif dtt le siècle qui les sépare^ a été publiée pour Ift preniièA fois en 1679 par Lathaumasaière \
Les coutumes de Lorris^ nées dans une dépeodaM de la Couronne et qualifiées de libreê et royale$ (Mmef par les seigneurs qui en accordaient lajouissaooe à bon sujets, étaient répandues, dans un vaste tsrritoirodooi Lathaumassière a fourni Tindication détaillée : c I^ » coutumes de Lorris, dit ce savant jurisconsaltedef^ » cole coutumière, passent pour les plus aDcienoesdi • » royaume, suivant lesquelles une grande partie (fa ^ » France était régie, notamment : les ducbé( à'Orke» 9 et de Nemourêf les bailliages de ùioniwrgiij Cep^f etto ]i ressorts et exemptions d^iceux» les comtéide^^^ x> de Sancerre^ les baronnies de Beaugenojif &%i ^ » faucon^ AubignUf Meun^ le pays et seigneurie de G^ » Hois jusqu'à la rivière d'Yonne, les pays àiàBeesm n de Sologne f de CourUnay^ de Puy$aye^ le pajsfltdacbi » de Berry sous le ressort de Concorsauti et pallie de » celui de Bourges, Ghastillon, Saint-BrissQa, Cbà^aioolr »en-Bas6igny et plusieurs autres.*— Ce sonlto^'^
3 L& rédaction dé mi n*ûVait pas été enregistrée auparlemeût. et de là vint la rédaction de 15ed, qui Oit eDreglstrM lOSsM 0^ de coutume d'Orléanais. C'est cette coutume, réformée en 1^83, Q^ ein la ooutnnia d'ortéans eamuidatéd suocdseiveineot ptf ^^^^ et par Potaisn. ^
h Kegrias et libéras cônMietodlnes qam r«i Lodovietti W^ babltatoribus Induisit. (Chartes des eomtea de Sanoerr^ Ootit* lo^*
5 Cout locales de Lorris, 3« parUe, p. 390.— TcH^aû*''*^ 5<?mene. qui contient qndques autres énondatlonsde li«o»(^'^' c^), et notamment pour partie de fkaM-Pierre-k-M^^'
Melun et d' Estampée.
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p » tuDUefi (dit ailleurs lé méiM écrivaiD) qui approchent
P » le piM près de ié liberté naturelle et franchise ; elles
» ne reconnaissent aucuns serfs et hommes de corps,
» non plus que les droits de taille, de mortaille et autres
- n droits odieut et exorbitants. -^ Elles sont aussi leà
B » plus conformes de toutes à l'ancien droit et à Tusagô
r » de la France. Nos anciens praticiens en ont tiré les
f » règles oti proverbes ruraux , te mort a tort; le battu
» » paye f amende; le plus près prend; le mâle Jbtùbt la
) 1^ fetnellé; droit tT aînesse tCa lieu entré filles et en successiùû
\ » collatérale; les meubles payent les dettes^ et autres sem*
I » blables. Elles sont mises au rang des plus nobles cou-
^ i> tûmes, parce qu*elles favorisent la noblesse et prennent
; 9 Un soin particulier de la conservation du bien dans leâ
i M familles, en accordant un préciput considérable aux
i n atnés, donnant la préférence aux mâles en Succession
» des biens nobles et excluant les femelles \ en restrei-
I » gnant l'immense liberté que quelques coutumes ac-
» cordent à toutes personnes de disposer de leurs biens,
» et en réservant aux héritiers légitimes les quatre quints
I » des propresr en fief, et les trois quarts en roture; en
» empêchant Ift prescription du droit féodal et censuel,
» et en établissant la règle nulle terre sans seigneur et
1» rejetant le franc-alleu sans titre. ^ » «
Celte coutume deLorris (ou d'Orléans), dont le caractère spécial a été ainsi d^avance déterminé par Lathaumassière» nous offre avec le droit antérieur des Etablis* sements de saint Louis un lien facile à reconnaître, notamment : la saisine de succession on la règle le mort saisit le vif, rincompttibilité des qualités d'héritier et de t hxrnkvukmtt^t, Coût, locales. Avertissement, t>. 1t.
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l^ataire , le gaiD de sarvie entre époux nobles ^ h 1 capacité oo incapacité de la fenun^ maiiée, la majorh noble, le cens, les épaves ^ L'influence da droit pt manîqoe 8*y fait sentir en matière de représenMkn, sans y avoir dominé : la représentation en ligne direct n'est pas exclue , mais elle n'a liea qoe si le droil de représentation a été autorisé par le père de famille'.
Ce qai caractérise vraiment le Droit spécial de )« coutume de Lorris et de la zone centrale de Test ^ du nord-est, c'est, d'une part, la condition libre de l'homme, et, d'autre part, l'étendae des privil^ de la noblesse. L'homme est affranchi de toute servitude personnelle , depuis les chartes de l/>iùs H, de Louis VII, de Philippe-Auguste*®; mais la terre esi toujours, et dans tons les cas, soumise au droit féodiL Dans les coutumes de Berry, comme on Ta va pte haut, l'homme peut être de condition servile,etb terre , plus favorisée * peut avoir la condition libre par le franc-alleu. — I)ans les coutumes de Lorris, te rot»-
7 Art. 38 et 39. Les articles disent sauf à Orléans, Meongf ^' gaeau. Sully, comté de Gyen, le pays de Sologne, Saint-Wû^t Châtillon-sur-Loire et es terres de Sainte-Croix , esquelles les héritiers du trépassé prennent la maiiié desdils meubles. (LatbàJ^'^ siiRB, Goût, locales, p. Uli6.)
8 Cout. de Lorris de 1/19A, ch. 1, art. 26 et 38; ch. 5, art. 5; «»•* art 8; ch. 13, art ^et 6. — Il y a une disposition dont la ^In^ rite frappe quand il s'agit de droit coutumier, c'est Ttft a ch. lu, qui déclare la dot inaliénable. Est-ce une tentativedes gistes du XI?* ou du xv* siècle? On Tignore; mais ce qui "^^^ tain, c'est que la pratique en a été fort douteuse oa tnés-io^ plète.
9 Cout. de Lorris, ch. 16, art. 3. ^
10 Cout de Lorris de 1187, p. 394 et suiv., des Covi. ^* Chartes d'Orléans, 1137, 1U7, 1178, 1180, à la fin da voJiud^^* THACMAssiÈR£ sur los Assisos et les Cout de Beauvoisis, p. Â^O 0«
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rjerest toujours de condition libre, mais la terre est toujoars et nécessairement assujettie en verta de la règle féodale nulle terre sans seigneur, que Beau manoir établissait ainsi pour Tile de France, dans les coutumes de Beauvoisis : «nus, selonc notre coustume, ne pot pas » tenir d^alues; et on apelé alues ce qu*on tient sans ren- » dre à nului nulle redevance**. »
Le droit de la noblesse est étendu pour la transmission héréditaire des biens nobles; il Test plus dans les coutumes de Lorris que dans les Établissements et les coutumes de Berry : les quatre quints^ au lieu des deux tiers, ou des trois quarts forment le patrimoine affecté aux parents. — Mais la famille noble dans les coutumes de Lorris , voisines de la résidence des rois de France, est subordonnée à Tintérét politique et féodal ; son droit est représenté surtout et en grande partie absorbé par le droit cTainesse et de masculiniié : ainsi Tainé recueillait le manoir principal , et les deux tiers de tous les héritages, de tous les revenus tenus en fief, ou la moitié, selon qu'il avait un ou plusieurs frères*'. Le droit d^alnesse s^exerçait sur les terres nobles bien que les personnes auxquelles on succédait fussent de condition roturière : coutume contraire aux Établissements, qui n'accordaient pas si facilement la prérogative de Tainesse et qui exigeaient la tierce foy ou (rois hommages consécutifs faits par trois générations. — Même différence à l'égard du douaire. Il n'était plus seule* ment, comme dans les Établissements et les coûtâmes de
11 Goût de Beaavoisis, ch. 2/i. (Édit Lathaumassièrjb, p. 123; édit Beognot, i, p. 3/iO, n* 5.)
12 Goût de Lorris, art 22 (Lathaumassière) ; même article^ Nouvelles coûtâmes, p. A89.
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Tooest 00 da sud-oaest, un usufruit établi en faivear de
la femme sur une portion des héritages du mari : le douaire, dans les coutumes de Lorris et de Pari&i était propre aux enfants dès le moment du mariage.
Ce sont là les traits principaux qui caraclérisenl les anciennes coutumes de Lorris -Orléans et forment le Droii spécial de la vaste zone de Test et du nord-est, daosbquelle se trouve comprise File de France et dont Parisesl
le centre.
Ce droit de TOrléanais et des provinces circonvoi' sines, avant d*être formulé dans les coutumes de Loriis, avait été enseigné dans Tuniversitéès lois d'Orléans; il se trouve répandu dans le Livre de justice et de plei, qû^ nous avons déjà mentionné à l'occasion des Etablie semenls de saint Louis ^'j et qui présente probablement la rédaction des cours de droit, à la fin du v\f^ au commencement du xiv* siècle **. — Cet upporatMi
i3 Suprà, chap. vi, p. 12^.
tft Manuscrit de Justice et de plet, n* S407-3. UffCEiOTt?** KuM RATH dit que le Recueil a été compilé vers la un da im* ^' cle ou au commencement du xiw II dit aussi que Tordre da TemP^^ se tnoûtre encore jouissant de ses privilèges (p. 331), et il sign*^ rabseooe des déorétales de Boniface VIII , de Tan 1398. Mai* (^ décrétales ne furent reçues en France qu*assez longtemps apr^ ^ mort de Boniface VIII , de 1303. Quant aux privilèges de VOrdre ^ TmipteAlBne ftil*ent pas eflkcés après le Jugement des Temptief^'^ et lors de Tabolltion de TOrdre» qui eut lieu par lettre de Pbiiiff^ le Bel du 2 mars 1311 , Insérée dans la bulle de Clément V, da 8 mars 1311, ils fureût transportés à rordre des HospiVa/i^-*. Ceux-ci furent mis en poeieBsion des biens du Temple par arrêt de la coor da ^ lement de l'année 1312 (session de la Saint-Martin), et ils furent investis de tous les droits : cum omnibus honoribus et omnibus junbui et peftinentiîs (^Morum t^arttm{Bccuell do DtJi»or, intitulé Histoire de la condamnation des Templiers, p. 212, in-12, 1702). Or lôP>^ sajre indiqué par KLiMRAtn, p, .131 , § 2, dit pféciàêment iiucttos
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français, mêlé de latin, selon la méthode que J. Faber reprochait aax professeurs de Tuniversité d'Orléans, offrait aussi le mélange de droit romain et dé droit coutumier. Il n'avait point le caractère d'un coutnmier proprement dit, mais il contient beaucoup de passages qui se rapportent à l'usage d'Orléans, et qui indiquent cet usage ^^ Imprimé de nos jours pour la pre* mière fois sur un manuscrit de la bibliothèque impé^ riale,rien n'indique qu'il eût été anciennement multiplié
reçoit la franchise de VOpUau ou du Temple y» ce qui peut s'appliquer au temps de leur réunion.
M Rapetti, réditeur très-éclairé du Livre de justice et de plet, suppôt (préface, p. xiv) que Tauteur du Recueil, en parlant d*uQ Jugement de 1255, dit qu'il Ta entendu prononcer lul-môme ; mais les expressions et ode ce oïrent droit, » me paraissent se rapporter uniquement aux parties ibstanciées, le comte de Blois et la com^ tesse de SoissooB (p. S26). Au surplus, M. Rapetti reconnaît que le premier chapitre est emprunté aux Ëtablissements ; le Recueil est donc postérieur à 1270.
Klimrath avait remarqué que le roi , dans le Recueil , est appelé Ixmis, et son prédécesseur Philippe, ce qui désigne Louis X , suc*cesseur de Philippe le Bel ; et ce qui fait que jMncline aussi à placer le Recueil sous ce règne, à reporter sa composition à une époque postérieure à Tannée 1315, c'est le passage de la p. 7, § 6, ainsi conçu : a Loys rois dit que coslunie doit valoir loi; quant aucune doutance ist de la loi, ele doit avoir C autorité des choses qui tozjorz êunt fugies. » SMl s^aglssait de saint Louis, Tauteur dirait le bon roi ou le saint roi. L^expression Loys roi suppose, dans le langage reçu, qu'il s'agit du roi régnant, et le passage du Recueil se réfère aune ordonnance de Louis X, de mai 1315, dont Fart 19 porte : o Volumus stari jure commuiii, nisi i7/t qui consuetudinem allegaverint, iUant probent. i» (Ordon. i, p. 571.)
15 Voir notamment liv. ii , tit. nr, § 10 ; m, 6, p. 112 ; ?i, tit. xvii ; XII, 6; m, 15, § 8; Xll, 21, % lx\ xxiv, 12, § 819; xix, 36. —Nous devons k M. Anchdtî, Privatdocent à l'université de Bonà, plusieurs indications et un travail manuscrit contenant Textrait de ptasleum passages du Livre de justice et de plet sur les ancienne! coutumes d*Orléans. (Voir rApf»EKi>icc.}
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par les manuscrits ; et Ton ne peut lui attribuer hi^rimeut, quelle que soitsa valeur lutrinsèque, unepariœrtaine d^ufluence dans le droit général et spécial de la région à laquelle il appartient. Mais il atteste rancienneté des usages du pays, formulés dans les coutumes postérieures, et le respect que les coutumiers et les légistes contemporains professaient pour les Établissements è saint Louis. Les premiers chapitres, dans le manoscrit, sont une transcription textuelle des sept premiers ch^ pitres des Établissements**.
Les coutumes du Beauvoisis. rendues si célèbres à la fin du XIII* siècle par la supériorité de leur commeaiBl^^ Beaumanoir ; — les coutumes de Senlis, rédigées dcox siècles après, en 1493, pour l'ancien bailliage qui coiQprenait le Beauvoisis , et où Ton trouve cités les législes du moyen âge Jacob de Revigny, Azon, Pétri *' ; — |^ coutumes de Meaux et de Chartres et la coutume dePanS) rédigées seulement au xvi* siècle, sont dans lem^^D^^ prit que les coutumes de Lorris et le Livre de justiceetûc plet, sauf Tabolition plus tardive du servage de la ^'
Dans cette région, du reste, le Droit français s'établissait avec honneur ; c'est à côté des royales coutomcsoe Lorris ou d*Orléans , du Livre de la reine Blanche on du Conseil et des autres travaux de Pierre de Ton-
16 L*éditeur les a transportés à l'appendice , dans le Recueil des Docaments Inédits sur Thistoire de France. ^
17 La coutume de Senlîs de 1493 est remarquable par ses ass. en châtellenie^ où il y a Jugement par pairs et compogf'^'' f ^^ tout par les citations de Jacob, de Ravanis, Aio et VirM- ^^ exemple que les Pétri Exceptiones^ réimprimées par ^ f^^"^^ J,^ ONT» n^étaient pas sans iufluence dans la pratique. (^<'"' ^^ . , de Senlis, publiées par Pihaw de la Forest en 1771, p. 76. 7^- '
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taÎDes, d'Etienne Boileau et de leurs coUaboratears, que bientôt allait briller, parBeaumanoir, la lumière dudroit féodal.
Sou livre n'est pas un coutumier, c'est un commentaire ; c'est le premier livre présentant pour le Droit français le caractère d'une composition vaste et bien ordonnée. Le moment n'est pas venu d'apprécier toutes les qualités de Beaumanoir comme jurisconsulte : cette élude appartient au chapitre spécial sur l'Ecole fran* Caise*". Mais nous devons ici consigner deux observations qui nous paraissent capitales, pour montrer en même temps le mérite supérieur du livre de Beaumanoir, et le côté faible du droit qu'il contient et qu'il explique avec tant d'autorité.
Première observation : De tous les monuments du droit au moyen âge, le livre de Beaumanoir sur les coutumes du Beauvoisis est le plus complet, et même le seul complet en ce qui concerne les divers aspects du droit.
Dans les assises de Jérusalem , si riches pour le droit des nobles et des bourgeois , il manque un grand élément du droit au moyen âge : les tenanciers, les censives, autrement dit, la classe moyenne des campagnes et le droit des couiumiers ou roturiers*'.
Dans les Établissements de saint Louis ^ il manque
18 Elle a, du reste, été faite avec un succès qui rend bien difficile d*j revenir, par M. Laboolaye, dans la Notice publiée par la Revue de législation, t. xt, p. /i3d, et par M. Beugnot, en tète deréd. de 1842. Voir aussi uue Étude historique de M. Morel sur les coutumes de Beauvoisis et sur Beaumanoir , couronnée par TAthénée du Beauvoisis (1851).
19 Voir mon tome iv, Époque féodale, p, 505.
£94 UV. vu. COUTUMB» PB PRANCg.
aueei un grand élément, le droit des boui^ieois, autremeDl dit, le droit de la classe moyenne qui existait dans tes villes : les Établissements sont un recueil de droit nnt daM le sens où deux siècles plus tard BoutiUier, conseiller au parlement y donnaità son ouvrage de droit coutnmier le titre de Somme rural.
Dans le livre de Beaumanoir, au contraire* on trouve réunis tous les éléments du droit féodal et coutomier du moyen âge :
Le droit des nobles;
Le droit des roturiers ou coutumiers ;
Le droit des bourgeois ;
Le droit des clercs ou de TËglise ;
C'est là ce qui constitue un des mérites éminents de l'ouvrage de Beaumanoir ; et bien que son livre, comme il le dit lui-même, soit ci des cousiumes de Beauvaim^f il est le flambeau qui éclaire tout le droit et toutes les conditions du moyen âge.
Seconde observation : Beaumanoir, bailli de Seniis en 4273; . .
Bailli du comté de Clermont en Beauvoisis depuis 4283;
Sénéchal de Saintonge en 4 288 '^ ;
Bailli de Yermandaisçn 4289;
Bailli de Senlis'une seconde fois en 4893, 4295 (mort en 1 296) ;
Beaumanoir est un magistrat partisan de la féodalité
20 Cout de Beaavoisia» ch. 2Sà.
ai Olim, t II, p. 277 et872.— Kotr aussi DDCAH6I, Établi»., préface, p. 8, et surtout la Notice de M. Éd. Laboulatb, et TÈtode historique sur les Goût, de Beauvoisis de Pb. Beaumanoir, psr
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poittiqae et civile : mais il vit dans on siècle de mouvement et de progrès; et bien quHl ne veuille pas seconder ou suivre le courant des idées vers un avenir qui lui parait obscur ou incertain, il constate cependant Tesprit de son époque. Chose vraiment remarquable, au moment même où il achevait son livre sur le droit , il sentait ce droit ébranlé sous ses pas et dans les cours judiciaires qui Tenvironnaient ; et delà main qui venait de terminer le chapitre 70' de son beau livre, il écrivait ces paroles de TÉpilogue, prophétie d'un homme clairvoyant et désenchanté qui salue tristement la fin de son siècle et exprime ses craintes sur la corruption du temps à venir : «Et après ce que noz avons ordenées les r> costumes et mises en escrit, noz regardâmes te siècle TD et le movement de cix qui volentiers et acostumee- » ment pleident ; et quant plus les regardâmes , meins y> les prisâmes, et plus les despisames^^..».. » — Mais les regrets et les dédains de l'homme supérieur qui oublie, fn regardant te siècle et le voyant s'éloigner de lui, que le mouvement est dans Tordre des choses humaines et que la loi de perfectibilité, même à travers des changements d'abord regrettables, est la loi donnée par Dieu à l'homme , ne peuvent rien contre la marche du temps et del'lmmanité. Une ère nouvelle, enefiet, était à l'horizon : à la royauté féodale de saint Louis allait succéder la monarchie française proprement dite , avec ses États généraux et provinciaux , avec ses Parlements , ses Conseils, ses Chambres des comptes ; et le Droit civil, porté dans toutes les provinces par l'enseignement du droit romain, allait condamner à une obscurité de
22 Épilogue, édit. de M. Beugnot, t ii, p. 505.
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quatre cents ans ce beau livre do moyen âge, qa*un antiquaire du ivn* siècle a révélé aux érudits, et qœ Montesquieu^ en racontant les origines du droit Kodal, a qualifié de grande lumière : oui , grande lumière pour le droit de la féodalité , mais qui devait s'affaiblir el disparaître dans le travail progressif des coutumes; tandis que les Établissements de saint Louis, œuvre bien plus imparfaite, soutenus dans leur infériorité de composition par Tesprit du droit romain et du droitcanonique et animés de la sève nationale , allaient seconder le progrès des coutumes en se modifiant, et cod-
duire le droit coutumier, sous Tinfluence des principes civilisateurs, jusqu'aux jours de la transformation dernière où la rédaction ofiicielle du xvi' siècle, et surtout la réformation de la coutume de Paris, iroprimeraieot aax institutions coutumières leur caractère définitif dans l'histoire et la théorie du droit français.
Cest pour nous diriger vers ce résultat général et celte expression perfectionnée du droit commua de b France que nous allons étudier, dans un dernier chapitre de notre revue des provinces, la formation et k progrès de la Coutume de Paris.
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I. Cartulaires de P Église de Paris
IL Sentences du Parloir aux bourgeois.
IfL Anciennes constitutions du Châtelet.
fV. Coutumes notoires du Châtelet et Décisions de Jean des
Mares, V. Ijbs Olim {et autres registres du parlement); le Style du parlement^ par Dubreuil^ et documents accessoires publiés de nos jours : Aliqua Cari» parlamenti, etc.
DU XIII* AU XVI* SIÈCLE
L Serfs. — Bourgeois. — Francs- fiefs. — Franc-alleu; distinction entre Calleu noble et C alleu roturiei\
IL PuUsarice pàtemelle. •— - Mainbumie. — Qorde nlk et bourgeoise; extension^ puis limitatmikseselA
IIL Puissance maritale, — Communauté de biaa airépoux, — Continuation de communauté,
IV. Douaire ; gain de survie et don mutuel. V. Caractère du don mutuel considéré comme exct^ à la prohibition des donations entre éptm.^^ sitm des Coutumes en diverses classes relataetiBl . aux donations entre époux, — Différence tssaiielk^ à cet égards entre les coutumes de Paris, dMPait^ de la Normandie,
VI. Réserve coutumière; quotité disponible. --M^ entre les Coutumes tfuant à la quotité disfWûUté au mode de disposer de cette quotité,
VU. Saisine de succession^ et accessoirement : sé^ '^ . mutation entre^vifs; saisine de possession; encktK saisine de possession et de propriété; distvictit» à possessoire et du pétitoire.
VIII. Droit de masculinité; droit d^ainesse.-^Wns^^ la représentation , jném» en ligne directe, (tew f** cien usage de Paris avant la Coutume de i^^^
IX. Succession des propres à C égard des ascenéa»ti ef collatéraux,
X. Esprit général de la Coutume de Paris: smcsradirt de Droit commun ou supplétif.
SECTION K
DIVERSITÉ DES JUttIDICTIONS, CONSIDÉRÉES COMIIE SOURCES DES ANCIENNES GOmUMBS DB Pi*^' INDICATION GÉNÉRALE DES DQGDMEinS.
« Quorsum lot régis urbi» jura fii««tan«^' ^ ^ (Chopih , Coui. de Paris, ^«■"•*''
La Coutame de Paris à son origine, comiaela^ à sa source, est obscure et faiWe; mai* #'**^'
ût 6D
dans son cours le tribut de sources diverses, »
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d développant à travers les âges elle est devenue, o XVI* siècle, la contume perfectionnée où se réfléchisait avec le pins de vérité Timage de la jarisprudence rançaise.
Elle a été lente dans son développement; et, si elle a ini par obtenir une grande autorité dans la doctrine et lans la pratique judiciaire, elle n'a exercé d'empire, omme coutume locale ou provinciale, que sur un teritoire resserré, en définitive, dans d'étroites limites. Elle i*avait point toute l'Ile de France pour territoire ; elle l'appliquait seulement dans un rayon non continu d'enriron six lieues autour de Paris. Au temps du grand Conumier de Charles YI, au commencement du xv* siècle, les ^hàtcllenies qui relevaient des assises du prévôt de Paris, ^nsidéré comme bailli de la vicomte, n'étaient qu'au nombre de quatre : Gonesse, Montlhéry,Corbeil et Poissy* . Plus anciennement celle d'Étampes en avait aussi dépendu ; elle en fut distraite sous Charles le Bel, en 1 327, par Térection du territoire en comté, changement qui devint le principe d'une coutume particulière, en harmonie, du reste, avec le droit parisien*. — Les villes de Mantes et de Montfort-l'Âmaury, qui malgré leur voisinage de Paris eurent leurs coutumes territoriales rédigées au xvr Biècle , avaient également suivi au moyen âge
1 Grand coutumier de Charles VI, eh. i*% p. 9 (édit. Gharondas).
2 La coutume d'Étampes n*a été rédigée qu^en 1556. Au procès- Terbal des coutumes de Dourdan ( Righebodrg, t. nt, p. 186), il ^ dit « que les coutumes d*Estampes avaient été introduites par > les Bretons, qui s'étaient habitua à Estampes à cause que dès » longtemps le comté d'Estampes avait été tenu par les ducs de » Bretagne ou par leurs enfants. » Mais il est certain que les coatttmes tfÉtampes de 1556 n'ont point les caractère» du droit ttretan, ^ îiiiemblent à la coutume de Paris.
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r usage de Pari8 \ Mais les chàtelleDies de Comi de Pontoise , de Ghaumont , de Beaumont-snr-Oise, €reil étaient régies, dès les temps anciens, parles tames de Beauvais ou de Senlis *, L'Ile de France, son ensemble, avait ainsi ses ressorts différents poor justice; et ses usages territoriaux se résumaient paiement dans les coutumes de Senlis, de Valois, Clermont en Beauvoisis, de Melun et de Paris, l général, du reste, était le même : les coutumes de Sei^ lis, notamment 9 rédigées en 1493, celle de Melon i U96, celle de Paris en 1510, présentent danstoi» les dispositions importantes un caractère frappant d> dentité *.
Aux xu* et xm* siècles , la coutume de Paris, b«» qu'elle n'existe pas encore par écrit, est mentionnée o* invoquée dans des documents de droit canonique, «»• dal et civil. Une décrétale du pape Célestin III, deH« (sur laquelle nous allons revenir), la cite pour rexclïfl« d'un certain ordre de causes. — Simon de Montfort, fi> 1212, la cite pour l'établir, sous le rapport des fiefe» dans l'Albigeois conquis. — Un contrat de iîo6,(^ pris dans le cartulaire de Morigny, territoire d'Êtamp*» l'invoque par la clause suivante, comme garantiedeso» exécution : « Et predicta omnia ad usus consuetudinit f^ ciœ^ seu ParisiuSj garantira ^. »
. 3 Chopin, Coût, de Paris, droit commun, quest !▼, »• 8- ^ k Elles avaient chacune tin chapitre particulier ^^^^
tumos de Senlis de 1539, qui remontent par leur origine aw
tûmes de Beauvoisis, commentées en 1283 par Beaumahoib. ^ 6 Les coutumes de Melun , rédigées en lâ96, n'oDt été p»
qu'en 1506. (Richebourg, t. iv.) ^^^
6 Broobad. ^q citant ce contrat, dit qu'i7 Ca lu et a ream^
mots, qui sont, en effet, remarquables. (Coût de Parus P*
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Là se trouve, pour la coutume, Findication de trois Durées , ecclésiastiques , féodales et civiles , sur les« [uelles il faut porter plus spécialement son attention.
I. Juridiction ecclésiastique. — Dans la décrétale le 1195, Quod clerici, que nous venons de mentionner, d pape Célestin décide que « les clercs demeurant à » Paris doivent pour leurs causes pécuniaires, en demandant ou défendant contre des laïques, être jugés sui- » vaut le droit canonique , et que la coutume ne doit > pas prévaloir sur le droit écrit; j> expression qui se éfère évidemment 0u droit canonique dont il est quesion , et non au droit romain qui n'a pas été mentionné lans la décrétale ^. — Cette exclusion de la coutume à *égard des clercs dans les causes pécuniaires avait une 2;rande portée. Elle atteignait la plupart des transaciions et des intérêts privés. Or la décrétale, insérée dans le Corps du droit canonique, devenait une règle nonseulement pour les clercs, en général, de la ville de Paris, siuxquels elle s'appliquait expressément, mais pour d'autres classes de personnes en rapport d'affaires ou i'intérêts avec les clercs ; et la décrétale, avec toutes ses conséquences, recevait nécessairement son exécution ians rétendue des juridictions temporelles de Tévêque , du chapitre, des abbayes, des prieurés qui se partageaient à peu près tous tes quartiers de la ville de Paris
7 Corpus juris canoDîci ; Décret. Greg. IX, lîb. ii, tit. ii, Deforo compétent], L. 9, Quod clerici (t. ii, p. 75, éd. Pithou).
Mandamus, quatenus si qaas causas pecuniarias Clerici Parisius commoraDtes, habuerlDt contra aliquos^ vel aliqui centra eos^ Ipsas jure Canonko decidatis; nec permittatis Juri scripto consue- ^dinem pr»valere. »
et les terres eavironnantes. L'évéque de Paris avait j«9tice temporelle sur le tiers da territoire ; sa juridictioi^ qui avait son aiége au for Cévêque ^ compreDtîC daK Paris cent vingt-cinq mes et neuf fiefs au dehors. Ce ressort fut même agrandi par le prieuré de SainUËIoy* doià le titre fut s^outé à celui de Tévêque. — Le chapitie ds rÉglise de Paris avait aussi sa justice civile et criffliodfe sur^plusieurs terres et possessions, selon d'anciens privilèges confirmés en 1315 par Louis X* Pour cette joiidiction » Tévéque et les chanoines du chapitre rdevaiesl directement, en appel , du parlement de Paris» eirévéqis même siégeait au parlement comme conseiiier-né ^. Us abbayes de Saint-Germain-des-Prés, de Saiote-GenevièTe, de Saint-Marlin-des-Cbamps, ainsi que le grand prieuré du Temple (auquel succéda TOrdre hospitalier) avaient, de leur côté, juridiction civile et criminelle dans un grand nombre de rues, et ils Font exercée dans ieur ea* clos jusqu'aux temps modernes ^ — Les abbayes dfi Saint-Yictor, de Saint-Ântoine-des*Champs^ de Montmartre^ les chanoines de Saint-Germain-rÂuxerrois, de Sainl-Merry, de Saint-Maur-des-Fossés, de Saint-Benoil, de Saint*Honoré , de Sainte-Opportune » le commandeur
$ JOANRss Galli , quest. 376 ^ dans Dumoulin : JurisdictioiM temporalem, in certo et limitato loco quod Forum episcopi vocaot — Chopin, Coût, de Paris, proœmium, n* 8 : Cum mero impjrio,'' BaooBAU, Coût., I, p. 15, 19. — DuBREUiL, Antiquités de Vu^ p. 1077.
9 Ferrière, Recueil des coût, de Paris (A vol. in-f''}, 1. 1, p. 3ii donne le tableau des justices de Tévêque et des abbayes qui ex»> talent encore de son temps (1714) ; il y fait porter la Jostfœ de Vé vêque sur cinq cents rues, en y comprenant, sans doute, les rnelles, quais, places, carrefours, etc. On trouve aussi Tindication des Juridictions de ce genre, qui existaient en 17^, dans le Tableau de IVi^i par Jize, avocat au parlement (in -8, sans nom d^auteur, p. 108).
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le SaiuirJeaQ-de-Latraii , etc., avaient également, a a noyen âge , sur le lieu d§ leur situation et sur les rues, ]uartier8 ou terrains environnants Jeur justice seigneuîale qui relevait, en appel, du Chàteiet, à la différence le celles de Févéque et des chanoines de Téglise de ^otre-Danoe qui relevaient du Parlement*®.
Il résultait de cette multiplicité de juridictions ecclésiastiques et temporelles que le droit canonique , appli- ]ué fréquemment dans les justices de premier degré , levenait pour les formes la règle de procédure, et pour le fond la règle des jugements.
Le Prévôt de Paris, à la vérité , comme juge royal , avait sur les justices inférieures, autres que la justice de révoque et du chapitre, la prévention , c*esl-à-dire le droit de juger , sMI était saisi le premier du litige. Mais ce droit de prévention n'était vraiment efficace qu'en matière criminelle et en cas grave pour Tordre et la sûreté publique; il Tétait peu, dans les temps anciens, en matière civile et de police. Les justices subalternes étaient jalouses de Texercice de leurs prérogatives. Les droits et amendes qui en provenaient étaient d'ailleurs une source de revenus trop importante pour que les seigneuries ecclésiastiques négligeassent leur juridiclioQ temporelle.
Ceci nous explique pourquoi les coutumes de Paris ont été si tardivement rédigées. Le droit canonique, prescrit pour le jugement des causes pécuniaires, ex-
10 ChaDoiaes de Notre-Dame, ^ Chapitre de Téglise de Paris ou de réalise Sainte-Marie, c'est en droit la même personne morale sous des noms différents.
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preseioa très-générale , par ta décrétate de 4495 Qufi derici^ le droit canoniqae, enseigné presque exclosiTe* ment dans T université de Paris diaprés la célèbre décret aie de 4220 Super Recula ^^^ devenait » en grand nombre de cas, la loi et la coutume pour la justice tenporelle de Tévéque et des abbayes. Aussi Paris n*a pas eu spécialement son Coutumier dn moyen âge, comme la Normandie, la Bretagne, comme les villes d*Aries, de Montpellier, de Toulouse et de Bordeaux : les décrélales, qui embrassaient tant d'intérêts civils par nai* talion des lois romaines, pouvaient, jusqu^à un certaio point, y suppléer^'. C'est d'elles que sont venues les formes de tester devant le curé ou le chapelain, les kg^ pieux , la saisine générale des exécuteurs testamentaires pour accomplir les testaments et amender tes torts faits; c'est d'elles que sont tirées plusieurs décisions contenues dans les Établissements de saint Louis qui ont passé dans l'usage ; c'est de la procédure selon les décrétaies qu'est sortie en grande partie la procédure ou le style dix Chàtelet ^'; et le droit canonique, appliqué aux intérêts profanes, est devenu par la force des choses l'un des éléments essentiels de la coutume de Paris *^.
11 Voir mon tome iv, p. 320.
12 Cbopin , proœmium de la Goût, de Paris^ en parlant dn Pré?6C de Paris, dit : Vnitis ejusdem nolio disceptalioque est de profani templorum legibus^ episcapalium^ monasticomm^ etc. Ce qui atteste le pouvoir repris par le juge civih
13 Les Établiss., Ht. i, citent les Bécrétales De testibus. De doh> et'contumacia. De officie delegati, De judiciis. De novitate, etc.— Le plus ancien Style du Chdtelet est contenu dans le Grand coatomier de Charles VI (édit. Charondas).
1& Voir le pr. -verbal de la coût de 1510 (Ricubboorg, t m, p«2S), et cette ancienne coutume , art 96, où le Droit canon est encore mentionné comme devant être suivi à regard des léffais pitoftaètet.
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IL Juridiction féodale. — Dans un autre ordre d*intéréts et de droits, ceux de la féodalité, la grosse tour du Louvre^ d'où relevaient les feudataires de la Couronne depuis Phiiippe-Aognste, et le grand Châtelet, où siégeaient habituellement les cours de baronnie et du roi pour juger les causes de fief et de pairie, avaient toute autorité pour les investitures et toute juridiction pour les causes féodales de grave intérêt : de là un second élément d'une grande importance pour la coutume de Paris, le droit féodal. Aussi la coutume, quand elle sera rédigée, commencera par le titre des fiefs^ le plus eomplet relativement aux autres coutumes du XVI* siècle et le plus digne d*étre approfondi par le génie de Dumoulin. Nous avons vu Simon de Montfort, dès le commencement du xiii* sièclOt en 4212, imposer aux Albigeois vaincus Tusage de Paris sur les fiefs, sur leur transmission héréditaire et leur quotité disponible réduite au cinquième. En exigeant que le Midi conquis par ses armes fût régi secundum morem et usum Franciœ circa Parisius^ il manifestait avec éclat Timportance que Télément féodal avait prise de bonne heure dans l'usage parisien.
III. Juridiction municipale bt civile. — Un troisième élément apparaît dans les sources de la coutume de Paris, c'est le droit des bourgeois ou le droit civil , représenté par le Parloir aux bourgeois et le Chàtelet.
Le Parloir aux bourgeois, qui tirait sa double origine de la municipalité gallo-romaine et de la puissante confrérie de la Marchandise de CeaUy se confondait avec le Prévôt des marchands et les échevins ; il avait
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une joridictioii civile sur odb portion dti^ territoire de Paris, et droit de banse , de tonlien et de justice sur une certaine étendue do cours de la rivière ^^. A sa juridiction propre le Parloir atix boargeois joisnaity comme on le verra bientôt, le caractère d*une autorité interprétative des usages de Paris.
La juridiction ordinaire était exercée, dans les matières eivilea et criminelles» par le Prév6t de Paris, appdé aussi le prévôt du Roi. Le petit Cbàtelet (longtemps avant Pordonnance de i 480 qui en développa Torganisatici comme tribnnal) était le siège de justice où le prévôt de Paris, soit par lui-même comme représentant le r«i, soit par ses auditeurs sAffragants, ses lieutenants, et les sene examinateurs attacbés à la juridiction , avait droit de
15 Une charte de 1121, de Louis le Gros, donne à la Marcliandîsa de Teaa le droit qni se levait pour le roi sur 6ha(}iie bateau de vM arrivant k Paris. Ce droit était de 60 aous a «Lad. Rex, notum fieri Yolum cunctis fidelibus... quia sexaginta solides quos tempore rendemlarum de unaquaque navi vino onerata Parisiis capfamus, mercatoribus in perpetuum dimittimas, condonamus ut nusquam inde amplius nisi justam consuetudinem nostram accipiat » Charte confirmée en 1315 ( voir la dissertation si remarquable de le Rot, en tète du l*' volume de THistoire de Paris de FiLiBixii , p. 60). La Ror tire -de cette charte Tinduction qu^en 1121 un Corps miuicipal, sous le nom de Marchands^ existait à l?aris, était capable d^enirer aux droits du rot\ jouissait de revenus communs et avait des chefs et des agents pour les admiaistrer.
En 1170 il y a confirmation des coutumes de hanse^ ou des privilèges appartenant à Fassociation et ancienne corporation des Ma^ chands deTeaut Nautœ parisiaeit sarle cours de la Seine, dHm point Indiqué à l'autre. Ce point, un peu discuté à certaines époques, partait du pont de Mantes ; mais les habitants de Mantes prétendaient aussi à un droit de hanse et de monopole
Le Parloir aux bourgeois avai( le dro(t de confiscation sur les bateaux non hanses (c'est-à-dire non placés sous la garantie et )i conduite d*un marchand de Ceau)^ et la moitié de la confiscatido profitait an roL
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coDDattre de tous les cas civils el criiuiuels, avec appel au parlement 1^^. L'apcien style du Châtelet, manuscrit de 4348 imprimé en 1521 , porte : « 11 faut noter que le roy notre sire est prévôt de Paris^ mais icelle prévôté baille en garde ^^. » Le prévôt de Paris, représen* tant le roi, était réputé le premier bailli de France, et |>récédait tous les autres baillis et sénéchaux du royaume. — Dans ce troisième ordre de juridiction i municipale ou royale, de premier ressort ou d'appel, se trouvait, pour la coutume de Paris, l'élément civil, lequel s'est développé et a réagi, avec le temps» contre le droit canonique et féodal ^ sous Taction progressive de la jurisprudence du Châtelet et du Parler ment de Paris.
La juridiction ecclésiastique , la juridiction féodale , la juridiction municipale et civile : telles sont donc les trois sources abondantes et variées de décisions et d'u* sages qui ont contribué à former la Coutume de Paris, à partir surtout du xm* siècle; Coutume au sujet de laquelle le jurisconsulte Chopin, le plus savant investigsir teur des origines avant de Laurière, se posait encore, à la fin du xvi* siècle, la question : a Pourquoi tant de » droits particuliers dans la Ville royale? Quorsum iot
y> regiœ Urbis jura singularia * • ? »
16 Voir le Grand Goutumler de Charles VI, ch. du Châtelet. Quand il s'agissait des petites causes inférieures à 20 livres parisis» on appelait des auditeurs au prévôt lui-même.
17 Ancien stjle du Châtelet, ms. Bibl. impériale, année 1368, in fine. Avant saint Louis, la prévôté était baillée à ferme. Cependant GlHABROL, dissertation historique, dans la Coût. d'Auvergne, i, p. 70, prétend que BenoîtVIIl donnait, pour un des motifs de son opposition à la canonisation de saint Louis, qu'il laissait les prévôtés à ferme.
18 Chopiii , qui a publié tant de savants commentaires et ouvragM
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NoQB nous sommes posé la même questioB, et c'est pour la résoudre que nous avons dû remonter aox trois sources de juridiction ecclésiastiqoe, féodale et ci?ile, et aux documents qui en sont dérivés pour margoeria formation et suivre le progrès de la coutume de P^ : or, ces (rois sources de juridiction et d'usages, qu'on le remarque bien, correspondent aux. éléments mêmes de la société, au clergé, à la noblesse, à la bourgeoisie, qui sont devenus les trois Ordres de FÉtat. Nous sommes donc bien sûrs d'être dans le vrai, car chaque élément de la société a nécessairement contribué à former le droit de la cité : Quidest enim Civiiaê^ comme le dit si bien Gicéron, nUijuris societas?
rV. Indication générale des documents reutifs kn
ANCIENS USAGES DE Paris. — Aux trois sourccs dejondictions , aux trois ordres d'éléments sociaux, se rapportent des documents analogues qui contiennent, dans leur principe ou leurs modifications diverses, les institutions^ les droits, les usages dont le déveIoppeme4ite( l'ensemble ont formé la coutume de Paris rédigée aa xvi« siècle.
A la source ecclésiastique se rapportent, dès les temps les plus anciens, les Formules du moine Marculfe, qui a composé son recueil sous rinspiration * Tévêque de Paris *^ le PoljT)tyque d'Irminon, deSainl- Germain-des-Prés ^^ ; les Cartulaires de TÉglise de Pa-
sur le droit public, le droit ecclésiastique, le droit privé, a écrit soa Comment, sur la coût, de Paris en 1596. C'est son dernier ooTra«^
19 Voir mou tome m, p. 196 et 362.
20 Y(nr mon tome m, p. 380, et infrà^ p, 312.
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ris, qui ont mérité de concentrer sur enx les travaax du eavdnt Gaérard , le Mabillon de notre âge ; les Ordonnances dites Philippines , de 1 222 et de 1 292 , qui ont reconnu et confirmé, sous Philippe-Auguste et Philippe le Bel, les privilèges des clercs dans Tordre des juridictions civile et criminelle ^^
Â la source féodale, au droit de la noblesse corres* pondent particulièrement les Olim [12S4, 1318] pour ceux des arrêts concernant la féodalité ou la juridiction des seigneurs qui avaient leurs terres et leurs justices dans rile de France ; les Établissements de saint Louis, dans la plus grande partie du livre premier, relative aux droits et usages delà classe noble '^; le Style du parlement (et les documents accessoires publiés de nos jours) en ce qui regarde les fiefs et les pairies*'.
A la source municipale et civile correspondent les sentences du Parloir aux bourgeois^ les anciennes constitutions du Châtelet, les coutumes notoires et les décisions de Jean des Mares plusieurs chapitres de la Somme rurale de Boutillier, le grand coutumier de Charles YI , et enfin le procès- verbal de la rédactipn offi-
21 Concordat de 1222 entre les barons et les clercs sous Tautorité du roi. —Lettres patentes sur les privilèges des clercs en matiôre criminelle. (Ordonn. du Louvre, i.) Ordonn. de Philippe le Bel de 1292. Brodeac. (Coût de Paris.)
22 Voir, suprà, p. 117 et 158. Les dispositions qui concernent les droits de la noblesse vont jusqu^àTart. 132.
23 Stylus antiquus supremse cuHse (1'* édit., 1515); édit. de Dumoulin, l'* partie, c 28, De feudis, 1558.
Atiqua de Stylo curiœ parlamenti; Notables points de Tusage de France, mss. publiés par la bibl. de 1 École des chartes, ann. 18A5.— DuBREUiL cite des arrêts du parlement de 1323 à 1330 ; il vient après les 0/tm, qui finissent en 1318. C'est en 1330 qu*il a fait son IKre ; il est mort en 13&/iu
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cielie delà coutume de 1 SI 0, qui se réfère à d'anciennes oouiumeset indique d'importantes transformations.
Les documents de cette troisième classe ont pris on caractère mixte, par le laps de temps, et embrassé les divers ordres de la société ecclésiastique, féodale, ch vile : ils rapprochent des éléments, différents d*origfzie, qni s'étaient modifiés par les nécessités des relations sociales ; et ils en forment une sorte d'unité complexe qui pouvait recevoir le titre de Droit civil parisien^ qoe \\à donnait Bourjon au xvii* siècle dans son livre sur le droit commun de la France, et qui avait été prématurément appliqué aux usages du xiv* siècle par Pierre de Belleperche , professeur de droit romain à l'aniv^rsilé d'Orléans"-
Au point où nous sommes parvenu dans cette histoire du droit, et en nous référant à ce que nons avons exposé sur les formules, le polyptyque d'Irminon, les Établissements de saint Louis, il nous suffira de marquer répoque, de caractériser la nature ou Tespril de ceux de ces documents dont nous n'avons pas encote parlé, tels que les Gartulaires et les Olim, en nous attachant plus spécialement à certains documents de la troisième classe , les sentences du Parloir, les coutumes du Chfttelet , la Somme rurale , le Grand Coutumier de Charles YI , afin de marquer, en vue des coûtâmes de Paris, le point de départ, la transition, le progrès accompli.
2& Petrus a Bellapertiga disait : itQuod parisius jus constitoltor appellatur jus civile parisiensum. d U arait été professeur de droit romain à Orléans. Brodeau loi donne aussi la qualité de ohanoine de rËgUsede Chartres. — Bourjoit, Droit commun de la Praoce, dissertation préliminaire. Chopin, Goût, de Paris, proœmium.
DE LA COUTUME DE PARIS
h Cartulaires de l'Église de Paris. — <i Les instituï> tioDS de rÉglise (dit M. Guérard daos son introduction 1» aux Cartulaires) suppléaient celles de TÉtat, et le ré- » gime sacerdotal était bien meilleur pour les peuples » que le régime féodal ^ » — De là vint la grande autorité de rÉglise de Paris sur le territoire d'une partie de rile de France^
Le diocèse de Paris comprenait trois archidiaconés séparés les uns des autres par la Seine et la Marne. Les archidiaconés étaient divisés en doyennés ruraux^. L^archidiacre de TÉglise de Paris avait, d'après les décrétâtes d'Innocent III, la juridiction ordinaire, sauf la prévention de Tévéque ou de son officiai, comme supé< rieur'.
Les possessions de l'Église de Paris ou de Tévéque (ce qui est la même chose) et celles du chapitre de Sainte-Marie (ou Notre-Dame) étaient nombreuses et
1 GartalairoB de Notre-Dame de Paris^ publiés par M. GdIrard, introd*^ p. 62.
2 Le diocèse se divisait aussi en deux archiprëtrés^ celui de la Madelaîne ou de Paris au uord de la Seine, celui de Saînt-Sé?erin an midi. Les archiprôtres avaient succédé aui coF<-évéqu6s, qui avaient menacé pendant quelque temps Vuniié fondamentale de répiscopat.
3 Chopin , De la police occlés., iiv. i , tit vin , p. 170 (éd. 1662).
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s'éteiidaient au loin. Plusieurs cartulaires contieoBMt leç actes relatifs aux concessions royales et aatr^. Le plus ancien est appelé le Livre noir; il renferme 2^ articles et il est d'une écriture de la fin du xii'' sîède\ Les autres sont 1* le Cartulaire de Tévêque (écritare an xui' siècle) ; le Petit Pastoral , Tun des plus importants (xiii* siècle , 280 pièces) ; S'* le Grand Pastoral , en 22 livres qui contiennent la désignation des biens du chapitre de Notre-Dame et les manumissions (152 feuilles); 4* le Grand Cartulaire (463 chartes); 5* le Petit Carialaire, qui part seulement de Tannée 1 330 ; 6"* le Cartulaire de Mandé (de la fin du xiu" siècle) ; 7* TObituaire, qui contient un grand nombre de fondations pieuses.
Tous ces cartulaires, avec des pièces accessoires, qdI été compris dans la Collection des documents inédils et forment quatre volumes publiés par les soins et avec une introduction de M. Guérard'. Ils donnent la connaissance de rétendue des propriétés , de la condfCfoa des terres , de Taffranchissement des serfs. Mais pour les détails sur Tétat des terres et des personnes, ils sont bien moins précieux que le polyptyque d'Irminon, rdatif à l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, et sur lequd nous avons précédemment insisté ^.
U Le lAvt^e noir est aux Archives nationales, et se compose de 8^ p . petit in-f .— On ne s'explique pas bien pourquoi, dans la coUectiOii des Documents inédiis^ ce cartulaire, reconnu le plus ancien, n'a pas été imprimé en entier et en tête de la collection, au lieu d'être renvoyé en appendice et réduit à un certain nombre d'actes, à cause de double emploi. l\ semble qu'il devait devenir le caput et fans du recueil. Du reste, on ne peut trop faire Téloge de la collection des cartulaires eux-mêmes.
5 Documents inédits, A vol., tSkO*
6 rdtr mon tome ut,. Droit mixte. Sources, p. 380.
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Les Cartulaires donnent les actes , mais ne font pas pénétrer, comme les Polyptyques, dans Tintérienr des possessions et dans les détails de l'administration civile, judiciaire, économique. Ce sont deux genres de recueils |ui se soutiennent et se complètent Tun par l'autre pour Taire connaître la richesse et la condition territoriale de l'Église de Paris, le grand nombre et la condition générale de ses sujets au moyen âge.
L'acte le plus ancien dans les Cartulaires est une charte de Childebert de l'an 528 insérée dans le Petit Pastoral, laquelle contient la donation, faite par le roi à révéque de Paris et à l'église de Sainte-Marie, delà terre de Celles située dans l'Ile de France et le territoire de Melun, cum basilicis , appendicih , territoriis , mancipiis : tous les pouvoirs y sont donnés sur les choses et les personnes cédées : et omnia in omnibus liberam potestatem habeat faciendi ''•
Par un acte de Tan 795, Charlemagne confirma tous les dons territoriaux, tous les droits conférés à l'évéque par ses prédécesseurs dans le territoire parisien et dans les pays situés en deçà et au delà de la Loire ^ ; et cette charte confirmative, la seconde en date, contient l'expression caractéristique cum intégra immuniiatej qui donnait tout droit de justice temporelle à l'évéque dans les possessions de l'Église, en les exemptant de la juridiction royale. La clause la plus formelle, du reste, y est établie pour empêcher les juges d'un autre ordre de s'ÎDCimiscer dans la juridiction sur les terres- ecclésias-
7 Petit-Pastoral, Cartul. de TÉgl. de Paris, 1. 1, p, 215.
8 De omnibus viHis Parisiaci et tam ultra quam citra Ligeram. fjd., UM., p. 2Â0.)
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tiques : a Nec uUm qtdêlibel exjudiciaria paieuaie accàtus , vel per quemcumque modum , nuUisque ingénus à CurliSf vel in ierriioriis in insula positis^ vel in alSs iods quod prœsenti tempore habent vel possidere vidaUwr am
quod in aniea nec ad caxuat audiendaSj necjreda esà-
genda»... nec tdlum telonenm. »
Louis le Débonnaire alla plus loin ; et dans une oharte du 1 9 octobre 820 , en confirmant aussi les privilég^antérieurs, il ajoutait : Ut nullus comeSy nequc uUa judicism potestas in terra Sonate Marie..* ullam inquieiwBnem,vel dominationem seu tdlum bannum inférât^ nec uixos xissis poHiNicus : il s'interdisait donc môme la sorveillaBce des Missi dominici ! -^ Quelque chose , cepeudani , manquait peut-être encore au régime spécial des propriétés de rÉglise; et le complément fut donné par une charte de la même année et du même mois (29 octobre 820), déclarant que les terres seront régies par le Drciieedéêiastique. Ce privilège pouvait résulter implicitement des privilèges antérieurs , mais il n'avait pas été spéciale ment établi comme il l'est dans la clause suivante : a Ut res et mancipia quœ in eisdem instrumentis insertafaB- » rant et unde predicta Eccleria eo tempore legibus vestim )i erat^ iure egglesiastigo, secureet quieie, rectores îpstvf » ecclesiœ futuris temporibus teneant atque possideanî *. »
Il n'y avait plus dès lors rien à ajouter pour que Timmunité des possessions de TEglise de Paris^ à Téganl du pouvoir civil et en faveur du droit canonique, fôt complète. Aussi les nombreuses chartes et concessions qui suivent et remplissent les cartulaires jusqu'au XIV* siècle inclusivement, ne peuvent que se référer aux
9 Petit Pastoral, t. 263 : Ludovicus, etc.
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titres antérieurs et confirmer les anciens privilèges concédés par les rois donateurs.
II. Sentences du parloir aux bourgeois. — Le droit laïque et la liberté civile avaient aussi leur ancienne institution, leur monument municipal et judiciaire dans la cité parisienne ; c'était le Parloir aux Bourgeois et le registre de ses actes et sentences**.
Le nom de parloir aux bourgeois, primitivement donné à l'ancien hôtel de ville, venait du lieu où se réunissait la confrérie des Marchands de F eau. Les Mercolores aquœ Parisius avaient succédé de fait aux Nautœ parisiaci et à Tancienne municipalité gallo-romaine qui avait encore son defensor au vu* siècle et ses scablni au n% selon l'indication donnée par un capitulaire de 803 **• Les privilèges de la corporation se confondirent avec ceux de la cité proprement dite, et sous Louis le Gros, Louis le Jeune, Philippe-Auguste, la confrérie fat publiquement protégée et investie de nouveaux droits. Elle avait un sceau dont l'empreinte retrouvée est du XI* siècle : c'était l'image d'un bateau sans voiles avec
10 n y avait plusieurs manascrits. Le cartulaire proprement dit de rhôtel de ville a péri dans la Rcvolution. Chopin tenait un manuscrit de P. PiTHOu , et il dit, d'après ce manuscrit : « IIlo autem in Colloquio dicebantur sententi» de provinciall more privatarum hereditatum, dotium, usucapionum, aliorumque fd genus; qute a veteribus institutis vulgo custodirentur, ut bic , absque consignatione litteraram. » (Coût de Paris.) Le manuscrit trouvé aux Archives , et imprimé par M. le Roux de Linct , Ilist do Tbôtel de ville, contenait des choses diverses et les sentences de la fin du XIII* siècle.
11 Voir^ à ce sujet, Texcellente dissertation de le Roy, en tête de FÉLiBiBN, Hist de Paris (li voL in-folio) , et Bréquiant, Diplomata^i, 80&. (Édit. Pardessus.) — Baluzx, i, 5M.
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k légeude : sigillum mbrcatoruh aque parisids. Lorsque les villes ont eu leurs armoiries, le bateau est de?eiifl cette brillante nef d'argent au chef d'azur, seaié de fleurs de lis qui forme les armes de la ville de Paris". Le parloir aux bourgeois avait très-anciennemert ses séances de corporation publique et de juridiction ^ dans l'église de Saint-Lenfroy, près le pont au Change ; cette église ayant été occppée au x' siècle par les rdigieux delaCroix-Saint-Onen, que les Normands avaient chassés de leur monastère , le Parloir eut son siège près des murs de la ville et de la montagne Sainte-Geneviève. Il fut ensuite transféré dans le voisinage du Chàtelet". L'époque où les officiers du parloir aux bourgeois corn* mencèrent à porter le titre de Prévôt des marchancb et celui d'Échevins de la ville n'est pas connue avec précision : ces titres sont expressément établis dans une transaction de Tan 1263^ dans une sentence de 1268, dans un acte royal d'amortissement de février ^iSi **. Le prévôt et les échevins étaient élus par les bourgeois tous les deux ans: à partir de Tan 4296, ils étaient assistés de vingt-quatre conseillers ; et au xiv* siècle des prud'hommes étaient élus, à deux degrés, pour l'assiette et la répartition des impositions ou redevances royales ^\
12 M. LE Roux DE LincT, Hist de Thôtel de ville (1S46). On trouve, p. iUS, les sceaux et armoiries des différentes époques, depuis le XII* siècle.
13 V. Jaillet, Recherches critiques et historiques sur Puis. D dit que le parloir joignait à Varcade du Ch&telet.
ik Antiquités de Dubreuil, p. 1005, et Inventaire des titre^v p. 501. L'acte de 1263 est indiqué par M. le Roux de Linct, p. 122 et 152, 1** partie. — Voir aussi Sentences du parloir aux boui^geoîs (2« partie), hôtel de ville, p. 105, 2 avril 1268.
15 Parloir aux bourgeois, p. 173, année 1313, 13 décembre : cCe
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Le DOin de parloir aux bourgeois fat changé, au xiv"* siècle, en celui de Corps de ville ou d'Hôtel de Ville ^^. Louis le Jeune vendit aux bourgeois de Paris, en 1141, la place de Grève,. où il existait un ancien marché {velus forum ^''). En 1357, Féchevinage acheta la maison aux piliers en place de Grève; le prévôt des marchands , Etienne Marcel , y transporta le siège du corps de ville à Tépoque où la magistrature municipale entrait dans Tarène orageuse des factions politiques. C'est sur la ruine de cette maison aux piliers que François P' posa, le 15 juillet 1533, la première pierre de rhôtel de ville ^^; c'est seulement en 1612 que fut terminé pour la première fois ce Louvre de la bourgeoisie parisienne, rival du LouvredeTantique royauté, théâtre quelquefois sanglant des révolutions populaires, ou palais splendide ouvrant ses portes et prodiguant Téclat de ses fêtes en Thonneur des têtes couronnées.
La juridiction du Parloir aux bourgeois n'a jamais été l'objet d'une étude spéciale. Chopin, de Laurière, Delamarre dans son traité de la police , et Le Roy dans sa dissertation sur l'hôtel de ville, ont cité quelques
sont cens qui sont eslus por eslire les XVIi preudommes qui feront rassise à Paris des X mil livres parisis pour la chevalerie de Monseigneur Looys, roy de Navarre, ainzné fuils notre sire le roy de France, s
16 DuBREUiL, Antiquités de Paris, liv, in, p. 1006. Il dit que, de son temps (1616^, il y avait encore six sergents au service du prév6t et des échevins, qui étaient appelés sergents du parloer aux bourgeois. Il en est fait mention dans des lettres patentes de Charles VI, de décembre 1392. (Id,, p. 1011.)
17 Titre dans les pièces justificatives de la Dissertation de le Rot.
(FlÊLIBIEN, t l)
18 Le Roux de Lirgt, Hist. de Thôtel de ville* p. 16.
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actes ou senienceft, mais sans chercher à se rendre compte de cette juridiction municipale ^ ^. La publication par M. Lerou3C de Lincy du recueil à peu prés inconnu des Sentences du Parloir aux bourgeois permet aiyourd'hui d'en apprécier le caractère.
Le recueil des Sentences, imprimé pour la première fois en 1846, s'étend de Tannée* 1268 à Tannée 13i5,el c'est à cette époque qu'il faut se placer pour déterminée avec quelque précision, par la nature des actes, la nature des attributions du Parloir aux bourgeois.
Les documents prouvent que les attributions dejuiidiction étaient très-diverses.
1"" Le Parloir aux bourgeois exerçait d'abord une juridiction très-importante de corporation publique pour Texploitationde ses privilèges et de son monopole sork transport de la marchandise de l'eau. — Sa justice, tr&r expéditive à cet égard, procédait par une seotence de confiscation de toutes les denrées, vinsetmarchaodises qui venaient par la rivière de la Seine sans avoir compagnon ou garantie de la Hanse parisienne. La con/i»* cation était adjugée au roi et à la confrérie par moitié entre eux ; appel pouvait être interjeté au parlement, mais sauf recours devant le conseil du roi : la preuve es est donnée par sentence de 1 268 et arrêt du parlement^. Le roi même pouvait suspendre l'exécution de rarrêt".
19 Chopin, Goût de Paris, liv. ii, tit m, p. 1&6; tit. v, pk SSi (édit. française). — De Laurière , sur Tart. /4O de la coût, de Parte. — Lb Roy, Dissert., p. cvii.
20 Recueil des sentences, 1268, p. 10/^. L^arrèt du parteoieot flt de 1269; Olim, i, p. 291.
21 Voir aussi Requête de 1298, p« IdS^ et suspensiOD de Tin^: arrestom extitit suafiensiun, 139.
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• 2"* Le Parloir possédait aussi une jastice patrimoniale ou seigneuriale qu'il exerçait dans sa terre^ cenrive ou seigneurie y selon les expressions de plusieurs sentences, c'est-à-dire dans toutes les rues de Paris qui lui avaient été concédées soit du côté de la Grève, soit an delà du Petit-Pont et jusque sur la montagne Sainte* Geneviève. Un acte de 1 296 contient à cet égard, et à Toccasion des rentes à percevoir, une énumération très*étendue ^^. La saisine des maisons ou du cens et des rentes, à raison des donations , ventes et transports, est donnée dans le parloir aux bourgeois au nom du prévôt des marchands et des échevins de la ville ; le recueil contient à cet égard de nombreux documents : le Parloir exerce, dans cette partie de ses attributions, une suprématie seigneuriale.
Jusqu'ici nous ne rencontrons qu'une juridiction spéciale de corporation publique et une juridiction foncière ou patrimoniale de Tordre ordinaire sous le régime de la féodalité.
Mais sur d'autres points la juridiction municipale ap* parait avec des caractères très- marqués d^antiquité.
Le parloir aux bourgeois , comme les curies dans la législation romaine, exerce la juridiction volontaire : il reçoit , en conséquence , les actes et conventions des parties.
Ainsi, abandon ou cession de biens pour dettes*'*^; promesse de garnir une maison de meubles suffisants pour garantir la perception du cens^* ; loyer de services
22 Acte de 1296, p. 132 et suiv. du Recueil des Sentences.
23 Recueif, année 1296, p. 13/i.
SA M., année 1297, p. 137.
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pour un an ^^ ; contrat de gage mobilier** ; engagemeat personnel d'un débiiear, avec renonciation à sa propriété, et consentement à ce qa*elle soit adju^ aa créancier, si la dette n'est pas payée à l'échéance, œ qni était la Lex commissoria autorisée dans le dnnt romain des Pandeotes, prohibée par les Godes de Tbéodose et de Justinien ^^ ; convention entre an chrétien et un juif avec la formule de malédiction attachée au serment de ce dernier en cas de parjure^^; prêt d^ai^eit et stipulation de contrainte par corps^^; donation entievifs de maisons et d'immeubles avec saisine '^ ; rencmciation à succession ^^ ; acquisition de bourgeoisie pir déclaration de volonté de demeurer à Paris avec femme et enfants, et d'y transporter partie de ses biens'* : toie les actes et engagements de la vie civile, qui sont de jtridiction volontaire et gracieuse , sont consignés dans les registres ou le recueil des sentences.
Le parloir aux bourgeois a, de plus, une jaridiction civile; mais, chose remarquable, qptte juridiction s'exerce surtout en matière de succession , et plus spécialement pour la saisine ou la mise en possession de celui qui se présente comme héritier.
Yoici , en effet , d'après le recueil des sentences , iee
25 Recueil des Sentences, année 1301, p. 156.
26 Id.^ année 1298, p. 138.
27 Recueil des Sentences, année 1298, 10 novembre. Sentences do parloir, p. 141.— Dig. xx. i, 16, § 9 ; xx, 6, 12.—Cod* Théod., m, 1 — Cod. Just., Tiii , 35 , 1 , 3. — Voir mon tome i, p. 142 et 29a
28 Recueil des Sentences, année 1299, p. 145.
29 Id,j année 1301, 1*' mars, p. 153.
30 Jd., années 1299, 1301, p. 148.
31 Id,, année 1295, p. 129. •
32 M, année 1308, 3 mars, p. 171.
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cas auxquels s'est appliquée la juridiction couteatieuse : en 'f 287 , une sentence décide qu'en matière de succession aux conquéts, Toncle est préféré aux cousins g^mains '^; en 1290, que le fils ou la fille dotée ne peut venir au partage de la succession du père avec les autres enfants restés dans la maison paternelle, s'il n'y a eu convenant ou traité contraire au moment du mariage '^ ; en 1 293 , que l'aïeul en succession de meubles et de conquôts est préféré aux cousins^'; en 1294, même sentence, au préjudice des frères et sœurs : a Adjujames et adjugeons à l'aïeul tous meubles et conquéls de préférence aux frères et sœurs du défunt» (ce qui est devenu l'art. 31 1 de la Coutume de Paris) ^^ ; dans une sentence de 1295, «en cause d'héritage, à jour de plet et parties présentes en jugement, la maison est prise en la main du prévôt et des é^bevins , pendant le litige ^^. » — En 1297, il est dit : a Devant nous en jugement,....
avons absouz et absolons les sœurs de la demande
formée contre elles par leur frère ^®. » — En 1 299, saisine de succession est donnée , après information de parents , pour une maison assise au palais des Termes ^^. En 1299 encore, sur assignation à ouïr-droit, «par devant
nous en cause d'héritage et aler avant » il est dit
dans la sentence : « Et aujord'ui primes en noire main la seisine des héritages, dont contens est^^. d
83 Recaeil des sentences, aonée 1287, p. 106. 3a IfL^ i290« p. 106.
35 /rf., 1293, p. 127.
36 /d., 1294, p. 127.Cout. de 1510, art.l28.Cout.del680,art.311.
3S l(Ly 1297, p. 135.
39 id., 1299, p. ikh.
ftO Jd., 1299, p. A48. 27 jamîor.
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J'ai «té «nw faibi p*uf 4ôlepiiiiaar te cametèreflela juridiotion civile du Pariûir : cette jondiotîon e'exeroaitn 8iq«( de U qualité d*b6ritîer et Bur 1« Mmne de sucoeaiûiiL
Q*oii peQvait vmir une juridiction civile ainsi limitée? fille ft'eipUque par la traditieu qui liait le Parloir dn boupgeoia à Taueienne maeicipalité romaine. D'apreste droit remain I lea magistrats municipaux avaient juitdiotion pour les choses urgentes , pour les causes eii^ géant inspection locale ; et plus spécialement, le Pnéiaur ou le présidât de la proviaoe leur attribuait le jugement en matière de cautionnement et de possessioq \ u Deas nss magistfatibus municipalibus praator vel praases in» juBxit, cautionma et poêêeêêUmem^^ . OrTinterdit prétorien Quomm banopmfi avait précisément pour objet ia mise en possession des biens corporels de la sueeessioB ouverte *^« Par cet iqterdit Quorum banorum , le mag»* trat donnait ce qui s'appelle, dans la langue jurtdiqne da moyen âge et des temps modernes, la êoUine des èiêns. G^est donc en vertu du droit délégué primitivement par le président de la province aux magistrats municî* paux que le Parloir aux bourgeois a exercé sa juridietien en matière de saisine d'héritier ou de succession ^.
Et remarquons ici comment les coutumes s'établissent et combien les faits sont curieux à inlerroger à leur naissance et dans leurs rapports avec les faits préexistants.
Celte attribution spéciale de juridiction civile avait dû donner aux premiers chefs du Parjojr, pais au Pré-
lii Dig. XXIX, 9, 1 et k-
42 Gaius, III, § 3û, Quorum banorunL-^Cod^theoé» 9 iv, 91, 1. unica. — Cod. just., viii, 2.
liS On a vu que le cautionnement, indiqué par la loi romaine, figo* rajt souvent parmi les actes de la juridiotioB Tolontaire du ParioiA
GH. VIII. S.TI. AUTOni?^ I||T^;i|lf(^4T}VE Pi; 14 flOUTUME. 3i9
vô( des m9rpt)9D()s @( f^m^ ôph§¥ipi> que «anndiUKiH»
particqlièrp df!s qq^tiçiQ^ (l'it^ri^dlté, d'^pràs jm usagaa
4e Paris ; or, nous vpyoQS da{)8 le F§eg@il 4@it |ent6i|oe«
1q Prévôt du roi et nâma Tofl^ci^l dei réyâ^W ^^mau*
dar formellement {'ayis du F^rfoir aux tioirg^oia aur
1^8 coQtQniW rel^Mvaa an» qn^stiona ^e ap geofo; et la
Prévôt dea marph^indsi Jô3 É;çhayiqa da la ville répoQ^
dent « en coi?««i/ ci^ 6o?iiie« ^eiUf ap ass^nbléa da boar*
geois dea plas gage^ pt dea plm QW^W99 , jh par uoa aeofi
t§pce déclarative ç|o la pQntuma aur |ea auecesaÎPQa ^\
Dope, quand il n'exerce pa§ la joridiotipp directa at
coptentiause en ces matjèrea, la Parloir ans baargaoii
Q8t appelé à s^expliquep sur les pointa dontanii de la
coutun^a} sur la tradition des aaages pariaiens) et ses
consnltatipns, après enquêtai étaient insérées dans lea
coutumes notoires ou formaient des actaa de notoriété.
Le recueil des Sentences aujourd'hui publié en fanmit
des exeiaples noxnbrpuK. Quelques-uns de ces ei^emples
avaient été déjà recueillis m% xvi* et xvu< sièdea par
les jqriscoqsultea Charondaa» Chopin, de («aurièrâ} ils
portent tous sur les successions on des institutions ana-
logues, comme le douaire ^\ Ils forment une des parties
les plus précieuses du recueil.
Le Parloir aux bourgeois, lorsqu'il n'était pas auto-
tiU Recueil des sentences, année 1293^ p. 119.
tib Chàrondas, Goût, de Paris, art. ^0, p. 33.— CpoPiN, 1. 1| p. 22 , n* 97 : « Dicunt istam consuetudinem omnino esse yeram
sed quatuor scabini de parisius^ scilicet dicunt non esse »
Voir aussi le même Chopin , Coût, de Paris, i, tit. ii, n* iÇ; n, tit p, Q* 80 ; II» tit. v, Q* 14.— De Lauriers, Sur les insti tûtes coutumières deLoYSEL, liv. v, tit. v, n* 11 (édit. 1783, t ii, p. 2865 édit. Dupin et Uboulaye, 1. 11 , n* 780, p. 155 et 156). Goût, de Paris du même DE LAuaiÈRR , art. AO, 1. 1, p. 106 (relatif au douaire de la veuve).
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rite judiciaire, en fait de succession y devrait ainà aotorité consultative « et conservait son influence traditionnelle pour Tapplication des usages de Paris. De là est né un résultat important pour la coutume : c'est que malgré l'influence du droit canonique sur la pratiqœ judiciaire^ la loi civile a prédominé en matière de succession. Nous en avons un exemple saillant dans !& computation des degrés de parenté. En matière de mariage et de récusation de juges , le droit canonique était suivi dans les usages de Paris jasqa'aia temps modernes*®. Mais en matière de saccessioD,le droit romain seul y était appliqué pour la manière de compter les degrés : Fusage constant, à cet égard, esi attesté par les Sentences des bourgeois, les compilali<»s intermédiaires et les coutumes officielles du xvi* siècle '.
. Ainsi le recueil des Sentences du Parloir aux boargeofâ, bien qu'il n'embrasse que les années écoulées de <268 a 1 325, est d'une haute valeur comme témoignage des diverses attributions et juridictions de l'ancien Hotelde- Ville ainsi que des anciennes coutumes de Pans-
Au XIV' siècle, sous Charles V et Charles VI, les magistrats municipaux sont entrés dans la carrière à& agitations politiques. Le Corps de ville oo rÉchevmage fut môme supprimé après la révolte des Mélloi^^
Ue Voir Instîtutes de Justinien , traduites et annotées par Cu d» Perrière, tît. des Noces, tit. x (t. i, p. 177).
tp Recueil du Parloir aux bourgeois, sentence du 9 jan^'eri f p. 106. — Coût, notoires du Ghâtelet, art. 91. — Coût, de Paris. 1510, art. 153 ; de 1580, art. 338, conforme à la loi 6, au code C(^ munia de successionibus (lib. vi, tit lix), qui décide que |'o" ' qui est au troisième degré, exclut le cousin germain, Qui ^ quatrième : certijuris est. — Voir de Ladrière, t iiit P* *'^'
GH. yill. s. II. ANCIBiraBS CONSTITUTIONS DU CHÀTELET. 325
en 4 383. Il a été rétabli en 1 41 1 , mais avec des modifications dans réiection da prévôt et des échevins : Té* lection à (/«no: cf^^r^s devint alors la règle générale; et comme acte de respect envers Tautorilé royale, le scrutin , avant toute proclamation de ses résultats, devait être remis entre les mains du roi ^^.
L'Hôtel-de-VilIe, à son rétablissement, retrouva sa juridiction sur le cours de la rivière et une juridiction de police municipale, qui s'est continuée jusqu'à la révolution de 1789^^. Mais Tancienne juiîdiction civile du Parloir aux bourgeois n' apparaît plus à partir de la fin du xiv"* siècle; elle s'était réunie, dans le trouble des factions et par suite de l'interruption de l'échevinage, à la juridiction ordinaire du Chàtelet.
IIL Anciennes constitutions du Chàtelet. — Les anciennes constitutions du Chàtelet, en 84 articles, publiées par de Laurière, en 1699, sans qu'il ait donné aucun détail sur le vieux manuscrit qui les contenait , sont très*curieuses à plus d'un titre ^^.
A8 Hist. de Phôtel de ville, par M. le Roux de Likct, eh. m, !"• partie, p. 154.
k9 L^hôtel de ville de Paris, en 1789, connaissait des contestations entre marchands pour fait de marchandise arrivée par eau; des faitsqui concernaient la police delà rivière de la.$etnectde celles Qui s'y jettent; du droit de taxer certaines denrées et marchandises qui arrivaient par eau; des contestations relatives à la perception des droits ; des rixes qui survenaient sur les ports de la ville entre les bateliers et autres gens (Veau (traces de Torigine première des marchands de Ceau), Dans les temps de constitution de rentes sur Thôtel de ville, les prévôts et échevins connaissaient des différends entre les payeurs et les rentiers.
60 De Laurière dit seulement que ces constitutions ont été tirées d^un vieux manuscrit de la bibliothèque de feu M. Hautin. (Coût, de Paris, 1699, avertissement.)
8|6 Lit. Vil. coul^tjlÉfe^ De MilW:».
bêW Élyl6 »éttlële àt)^ârteDir d la fih dti xhî^ siède tta aux prëtoiêt% tettips dtt xJV*. — H Résulte de TaH. 89 liue Itt t^glè fë mon ^dtâ» /é »tf est {adi(}ûéë tohunecdle ttea tMIUmM tfe France, be (jtai est l^ap][)licatitm as Ëlabli^^emëntS de isaint LbtiU bU des Êtâbliâtemeot^teroi de France, bë même , les art; 11 l3t S8 sur ië6 btMs bjôtlhiëmènts btt semonces et les troi§ époijtlès de la profcédlir*é j jdtih dé âott^l, joûf- c/<? tiiieyjoitr ité ptt^, sont d'accord aVec l'éPt. 4, litre II des Établissements •* ; et ceddiSfositiiMis, ainsi qtie beaucoup d^âutre^; cîtétik^ IfemëAl la coutume de Fraiice. Les àtl. 31 ; 36, 40, 58, t^praduiséUt la tiërensë de bataille eii uiatièfre civile et ëHtniUéllë , mais avec la distinction àdmiisé (>ar les Ëlablissements entre les ^roviiitieé dti dômaihë et les provinces hors Tobéissance-le-roi. — Il est dès lors bien iierlàlh que lés ânciebîiés cbristilutiôns dû Cliâtelèt sont postérieures âux Êtâblissëliients et cbhforinés aux règles générales àè 6e motuliiiéht dd droit. Dû resté, le caraclèW 'des Étàblîsselliërils ébniiiiê Coutùnoes de France est reconnu en prih'cipë , èkt lèS côhslitulîôns poriènt i{ue pour être gardée et maintenue pftlr bon ju^, fhutume doit être faite par commandemenï dé Éoi^ de comte, d'évéque ou d'abbé royal ^^ i Étbblissements^ l*bi de Fl^àtice btt Coûtùînés de Frâhtîô âVaieîil donc à cette époque une seule et même signification.
Les aticienfied constitutioiis du Chfttelet, po^térietiKs au reôuéii des Établissements dé \ S'ÎO, ne peuvent T^rc de beaueoupi En eifet, Tartiee 6? est relatif bo pkî 4e
di frotr l^ kHïcléi dëè anc. èodstib, hi, 6i, 612, 8â, M. 52 A AéfkWt de eèitté conditioki, l'an. 3< dit qix^l Mt ^é k mtume ait été gardée par quarante ans.
cu« vifi. s% lii MiJT. N94eiiifeê) fct ibam tas mares. Ail
Croisié et supposé tiéeëssaireiDëtll qtie lé privilège a0cofdé en 4214 aux Croisés par Pbilippé-Âugustë, de n'être point tenu de répondre en couf séculière , peilt recevoir encore son application '•; que pir conséquent il ne â^était pas écoulé beaucoup de teuips depuis la Itialhebreusë croisade dé saint Louis^ (}ui fut etl réalité la dernière* Il y eut, il est vrai, en 1345, une tetttàtiVe de croisade nouvelle (la huitième) sons les auspices du Dattpbib viennois ; mais elle n*eut pas dé suite ou d'effet sérieux; et elle n'aurait pu réveiller, au Ghàtélel de PaH& , lé souvenir effacé de Tordonnànce de 1214 Ou rabimer un privilège tombé en désiléttidë; Lh dispositioii sur le plet de Ooisié^ jointe aux dbsetràtions précédentes sdr dés emprunts fbits aux Établissements de saint LbuiS) {trouvé donc qUé les atltiienned côhstitutiOtis du Ghàlelet doivent étl*e reiiôi'tées à la fin du iiit« ëièélêk
IV. Coutumes notoires bu GëàteL^t kt oKciâions de Ibài^ bBs Mares. — Les Coutumes hblôifes dti Ghàtelet, publiées pa^ Brôdeau **, fortnetit uii recueil de 1 86 décisions, résultant d'enquêtes pài^ Turbés faites ad Châtelet, ou d*aViS étnanés du Parloir au bourgois, d'édsions rendues de Tan 1 300 à 1 384.
Les Décisions mises sous le nom de Jean des Mares , conseiller et avocat du roi au parlement ^^^ sont au
63 Ofd. Hë 121A. Ord. du Lolivre^ t, p. 39&
5ft IHkds le QomikieDtBire d'tthe paFtié dëulemënt dé la côutame de Paris publié en 1658, après lé décès de Ërodeau. tome ii, in fihe.
65 Jean des Mares figure, en 1866, comme simple avocat au parleMélkt^ dàfis l'art; ft'i dés coubitnt^ impaires, \i. i9. Eh 1373, oh le volt avocat du rt)l. Le liofA de leah des fcWi^, dans te tei^dscrtt,
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nombre de 433, et reproduisent souvent les oontomes notoires du Chàtelet (dont elles reprennent même le titre aux articles 353 et suivants).
L'avocat général Jean des Mares , qui joua un gmii rôle dans les troubles du xiv* siècle , périt victime des factions en 1382. Il fut condamné à mort par rinjostice de ceux qui abusaient de l'autorité des ducs de Berry! d'Anjou et de Bourgogne, oncles du roi Charles YI. Vintg-quatre ans plus tard on réhabilitait la viclimedes partis, on lui élevait un tombeau **• — Le titre général donné à ce recueil de Décisions, quoique assez arbitraire, était un hommage rendu à la mémoire d'un magistral savant et courageux, qui avait été (dit Loyselj Tod de principaux conseillers du roi Charles le Sage.
Le recueil des Coutumes notoires du Chàtelet et celoi des Décisions de Jean des Mares sont d'une même origine et représentent les usages d u xi v* siècle. Ils sont de laplfls haute importance pour marquer la transition da droit représenté par les Établissements de saint Louis et les anciennes constitutions du Chàtelet au droit qui a fonae la coutume des xv* et xvi* siècles. « Ceux qui se donne-
ront la peine de les lire (disait Brodeau, leur conscicncieux éditeur), avoueront comme moi que c'est la vive source dont on a tiré le cahier qui fut présenté aux
se trouvait après quelques décisions, ce qui a déterminé WâeiB^ placer le Recueil sous le nom de JeanHes Mares. — U forme (»»* laquelle se faisait Tenquête par turbe est indiquée art. 151*
56 Ses restes furent Inhumés en l'église du prieuré ^^^ Catherine, du val des Écoliers, et le tombeau, qui portait son cfl*» sculptée, existait encore du temps de Brodeau (avant-propos, p- > Sur Jean des Mares ou peut consulter Loysel, Dialogue ^^^^ cats, p. 481 et A85 ; Jdvénal des Drsims, p. 42 et US; FHOi»i» ch. 130; Grande chronique de Saint-Denis, année 1883.
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commissaires en Tan 1510, lors de la rédaction de la contome de Paris '^. » Tontes les dispositions qui sont fondamentales dans la coatnme officielle de 1510, se trouvent très-nettement formulées dans les coutumes notoires du Châtelet et les décisions de Jean des Mares. Cest donc, au xiv* siècle, un des documents les plus précieux pour rhistoire du droit.
Y. Les olim (et autres registres du parlement) ; le style .DU PARLEMENT [et documents accessoires). — Les Olim sont d'un autre ordre; ce sont les plus anciens registres du parlement de Paris, contenant des notices de causes et des décisions de la Cour du roi, de Tan 1 S54 à Tan 1318. La Cour du roi ou le Parlement avait la juridiction supérieure au XIII* siècle sur toutes les juridictions royales, seigneuriales et municipales. L'échiquier de Normandie, depuis 1 204, les grands jours de Troyes, la cour du comte de Toulouse, relevaient, en dernier ressort, du Parlement qui représentait la justice souveraine du roi grand justicier de son royaume". La cour féodale du comte de Provence, roi de Sicile, la cour des ducs de Bretagne, avaient seules conservé leur indépendance, sauf les cas de pairie qui auraient intéressé la compétence de la cour des pairs, dont les rois mêmes étaient justiciables
57 Brodbav, Goiit. de Paris, avantrpropos, in fine,
58 Voir les dissertations de M. Beugnot, en tête des yol. i, ii, ui, du Recueil des Olinu Ce travail approfondi jette le plus grand Jour sur rimporcance des Olim , au point de vue de l'histoire générale des institutions judiciaires dans la France du moyen ftge (voir^ spécialement, introduction du t. n, p. 58, et du t. in, p. S3 et soi?.). En 1306 ou 1309, 11 y avait au parlement de Paris la chambre du Languedoc. (Olim, ui, p. 391.)
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pour les posaessioiiB relevant de la GoQroimeâe Fraiœ. Les Olim reproduisent les affaires graves qui venaîa^ en appel à la cour du parlement de tous leë pomfs ds royaume, et ils jettent de vives lumières sur le droit féodal qtie la Cour travaillait à soumettre à des règ^ unifortnes dans Tintérét surtout de rautorité rojaie. Les premières et principales donations Ou coûcessioiis de fiefs avaient été faites par les rois de France et psr les grands vassaux dans le territoire de l'ancien comté de Paris* Il était naturel que les usages de Paris sar les fiefs prissent de Tautorité, dèsTorigine, et servisgeDt de base à une sorte de droit commun. Le Châtelet, aseienne cour féodale des comtes de Paris, avait dà exercer primitivement de Tinfluence sur les droits des fie6; mais sous le règne de saint Louis, où Tappel devint nue règle de procédure pour toutes les juridictions, Tiofluence en matière féodale fut exercée principalement par la Cour de parlement. Sous le règne de Philippe la Bel) la compétence du Châtelet fut même limitée en ee sens que le prévôt ne pouvait connaître de la propriété des choses ni des droitures du fioi, sans commandement spécial'^* LesOuM^ qui montrent les règles mises en action par le parlement sous le règne de saint Louis et de âeg successeurs, contiennent donc^ à côté des renseigo^ ments les plus précieux sur diverses parties du goovernement, une jurisprudence féodale qui a contribué à fixer et à prot^àgët* ensuite là coutume de Paris an matière de fief®^ Les Olim furent d'abord Tœuvre de
S9 OrdOQBi de taovetnbre 1802, art & Aeeueil des Ord.» i^ ik W.
se M. BKV^fton Oiittt» 1. 1| p. S7. ^ Fdt^ certâfas cdkemiiiasétts
les arrêts : Olim» t. i , p. 451, n* 18 ; ié.^ p^ 999, a* i t
CH. tItL Mtcii II. GeliiiBCTiOil nè^ olim. 934
I^an dé MoDtluc, cotlseillét* dû l^oi, qui les recueillit de 4 254 à 1%98, non comme titi greflSet* obligé de tout ëhregîstrer avec exactitude, mais comme un compilateur ou un juge, libre dans le choix de ses documents ou la rédaction de ses souvenirs. Son œuvre fut continiiée avec plus de régularité, jusqu'en 1318, par des e la cour, tels que Pierre de Bourges et Godefroi**.
Les sessions de la cour de parlement se tenaient ordi-
nairement à Paris aux époques de la Toussaint ou de la Pentecôte, mais la rè^le n'était pas absolue. La cour siégeait quelquefois à Orléans (Î254), à Meluh (1257), ou dans un autre lieu indiqué par le roi. La cour, en certaines années, avait eu plus de deux sessions. De 1 291 à 1 302 f les arrêts sont placés^dans la seule session de la Toussaint qui se prolongeait selon Texigence des àfTaires. Philippe le Bel voulut établir la régularité des sessions annuelles et rendre le parlement sédentaire : par son ordonnancede 1302 [art. 62], il déclara qu'il y aurait chaque année deux parlements à Paris (en prenant le mot parlement dans le sens d'assemblée, de réunion). 11 régularisait donc les sessions d'hiver et d'été ; mais de plus, en désignant expressément Paris pour le siège de la Cour, il lui marquait une assiette fixe et définitive, et il donnait au fait qui s'était établi dans la pratique judiciaire le caractère de droit et d'institution ^^. C'est de cette époque que
risîemis. Olim, t ii, nMO s Droit ti'atni»iâe ëldë primogéniture. Wihe iiî, p; 593 : Intef' fix>fntes.
bl Voir le Mémoire &é tukv.Krfi sur les Olitfi, et les bbsenratliE^ns die M. BEimAôt (Olih), i, S7). M. Bbu^ot ii*adifiet pas une suecessibn «uiÉi tôlière dans 1» pei*86nnes qne le sbppose klimrath^
^i Orâoim. de idOS. ilectiëU des Ord.) t^ u art 02, p. dèl.
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la coor da roi, étant légalement sédentaire, est dev vraiment le parlement de Pahis ^^.
Après les Olim, et vers Tépoqae où le ParlemeiA, en fait et en droit, est reconnu sédentaire, commence Tiiie autre série de registres dont Tintérét, beaucoup moindre pour la formation de la coutume de Paris, est gâterai pour rhistoire du droit public et privé de la Frtnœ. Nous devons mentionner ici cette vaste collection des registres du parlement qui existe aux Archives de Yempire ; elle est divisée en quatre parties :
1* Registres des Conseils secrets j contenant lesdéUbérations de la cour et les arrêts des chambres assemblées; c*est le monument le plus précieux, avec les autres registres secrets des parlements de province, pour rhistoire politique de la monarchie et des parlements eux-mêmes ;
%"" Registres des Plaidoiries ^ contenant Fanalyse des grandes causes et les conclusions des avocats et procureurs généraux du roi ;
&" Registres des Jugés et arrêts ;
k^ Registres des Ordonnances^ qui contiennent la tran^ cription des ordonnances, édits, déclarations, etc., dont Tenregistrement avait eu lieu, soit volontairement de U part de la Cour, soit par la volonté expresse du roi.
L'histoire de la coutume de Paris ne peut évidem-
63 Dumoulin dit que la cour derint sédentaire sous Louis X , en 1315 (Stylus parlamenti septima pars, p. 391, en note) : «Sedes perpetuam... quod factum est. anno 1315, sub Lud. Uut. • D'autres supposent qu^elle ne fut sédentaire que plus tard; mais ces opinioiis ont pea d'importance, car le fait, soit avant, soit après Tordoniiaiiee de Piiilippe le Bel , ne s'éloigne que peu de Tannée 1302. — Voir du reste, pour les détails, M. Bsughot, Olxm, t ui, introd., p. xxetaiir.
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ment puiser qa*avec réserve à cette immense source de ciocoments ; mais les changements , les progrès , la réformation de la coutume trouvent, dans les faits et les décisions de la jurisprudence parlementaire, leur cause, leur explication. Il est reconnu spécialement que la réformation de 1580, qui a donné à la coutume de Paris son autorité générale et le caractère de droit commun et supplétif, n'est que Tapplication des doctrines qui avaient prévalu dans la jurisprudence de la première cour du royaume.
Le Style du parlement, par Dubrueil , est le premier livre qui ait fait connaître la procédure suivie devant la cour pour toutes les espèces d'actions et de causes. Dubrueil, originaire du Quercy**, avocat célèbre au parlement de Paris « a écrit son traité vers Tan 1330. Il a recueilli de 1 322 à 1 330 des arrêts importants, et à côté des règles sur les usages et les formes judiciaires , il établit les règles du fond sur les fiefs, les pairies, les cas royaux. L'ouvrage de Dubrueil fut augmenté d'une glose ou d'un commentaire très-estimé d'Aufréri , président du parlement de Toulouse au xv* siècle®', et il a mérité de devenir l'objet d'un travail de révision par Dumoulin, qui a enrichi son édition de 1558 d'anciens arrêts, des questions de Jean le Coq sur les arrêts **, d'anciennes ordonnances, et de ces notes concises où son esprit si pénétrant résumait en quelques mots des observations toujours justes et quelquefois profondes.
tu Guillaume du Brueil était né à Figeac
65 Le comment. d^Aufréri fut publié en 1515. Édit en gothique.
66 Quiestiones Joannis Galli. Jean le Coq était un avocat célèbre du XIV* siècle.
Quelques ^oemoeits aôoe96QiF^6 m 3iyle da pari» inepl ont été publiés clp nos jours sons le titre d*^«fjfp Guriœ jkarh^enH et dp Fiotable$ fwuts de Vvmge de Ffimce : ils appftrtieauept aussi à la jnrisprudenoe du xiT* siècle, et oQQtieiiQentsurles usages de Paris desn» seignementa utiles ®^, Noos en citerqps ici denx exeo^ieft! Tun est relatif au drait de garde noble et boorgeûise;ii copst^te qu*au xi\^ siècle , avant Tédit de Charies V di Q août 4 371 , la garde bpnrgeoisf^ ne donnait p^e, cqibw la garde noble, aux père et mère survivstuts TasuNil des bieos de leurs enfants**; — Tautre est relatif aoî terres tenues à champart ; eelles-ci sont déclarées appartenir exclusivement au seigneur, après trois ans dV
bandon sans culture ••.
YI. Somme rurale de Boutillier, et grand Cocrrima DE Charles VI. — Jusqu'à présent, noua n'avons recueilli, pour les origines de la Coutume deParis, que des décisions particulières, des recueils de sentences, d'arrêts et de règles judiciaires ; mais les xiv* et xv* siècles n'ont-ils pas eu, comme le xni% leur Pierre de Fontaines ou leur Philippe de Beaumanoir ? Deux ouvrages ont été composés dans la seconde moitié du xiv* siècle et au commencement du xv*, qui présentent m caractère analogue aux livres des deux fondateurs de
67 Aliqua Curisd parlamenti, et Notables points de l^isage de France, publiés dans la Bibliothèque de l'École des charic» en lUiv avec une Notice sur Dubrueil, par M. Henai Bordier (L ifi, p» &7), (tirés à part, 71 pages).
68 Aliqua Gurise parlamenti, p. 21. Le Oraod coatuo^lar a suivi redit de 1371. C'est le droit de Fart. S66, G. de Paria.
69 fiiotables points, art. iàà deChampariibm, Boanonup d'aotros dispositions se trouvent d^'à dans les coutumes naUiraa da Gfaâtalft.
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la jurispradenee franfaiees je vepx dire la Somme ru* raie de Boutillier el le grand Goutumier de Charles VL
La SoMMB BUBALE est un ouvrage de Técole de Be^ii^ manoir; c'est un livre eKcelleut, où la pratique est éclairée par la véritable Bcience, et que Cujas et D. 60? defroy, malgré leur culte pour le droit romain, ont qualifié de LiBBR oPTiMus. Le titre de Somme rural équivaut au litre de Somme ou résumé de droit coutumier ^^. A Tépoqqe de T^qt^ur , qui se dit homme rural 6| qui était (Je fismille noble , seigneurs et vassaux , nobles et rotu* riers vivaient ruralement, selon son e:i.pression , et c'est de leur droit coiitupsier qu'il s'occupait principale-r i{i^nt'^\ Des bourgeois e\ de leurs franchises, il ne traite qu'une seule. fois ; et encore le bref chapitre qui leur est consacré indiqua surtout le rapport des bourgeois avec le droit çles seigi^evirs^^. C'est donc le droit féodal et
70 L*avant-propos, qui est dans les manuscrits et dans Sédition gothique sans date, mais qui n^est pas dans Fédltion de Obarondas, est ainsi conçu : vjn nomine UoT^ini, .3oH cpmmenchié cest livre appelé la Somme rural, colligié et sommé par M. Jehan Bouteillier^ homme rurale et toutes voies inolin à la noble pratique et patrooination de stille de court laye; considérant mémoire humaine mesmemétit en moi très labile et fraisle, ay voulu redigier et mettre en ceste somme rural ce que j'ay peu retenir des sages clercs en' droit civil et canon , de plusieurs coutumiers et en plusieurs lieua et cours tapt de parlement comme dehors. Si' prie humblement k teuB que, en ceste somme lisant, la veuillent suppléer et corrigier; et moy avoiv pour excusé, s6 runalement i'ay rois par somme selon men petit entendement » (Qans son testament son dom est écrit Jehan BooTiLLin ; de même, par JA, BaiTs, Code de l'ancien droit Belgiq^y p. AD.)
71 Somme rural, p. A89 1 Ruralemenij entre les coutumiers. Il dit; p. 570, les ruraux pour les coutumiers, à propos de rémanck» patlon des enfants.
72 Id.^ tit xiz, p. 793 : De la franchise des Bourgeois.
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coalamia* qui est robjetvéritabledu livre de BouUHkr: Somme rurateest synonyme de Sommeciviteou cauiuadère.
BoulilUer, né d'une famille noble de F Artois, à Mottagne, dans le Tournaisis, vers 1344, était devennooiiseiller du roi au parlement de Paris. Mais il avait été dV bord avocat et conseiller à la cour deToumay, laqodk relevait du bailli de Vermandais. Dans ud procès-veriial de 1390 il est indiqué sous le titre de conseiller do roy notre sire, lieutenant de monsieur le bailli deToumay^. Il était fort instruit de toutes les coutumes de la Fraoce du nord y dite la Gaule Belgique, et son livre contkst des renseignements précis sur les coutumes d*Amieiis, du TournaisiSy d* Artois, du Yermandais, des Flandres, du Hainaut, de Mortagne-sur-F Escaut, de Normandie et enfin d'Orléans et de Paris.
Les arrêts ou les actes dont il donne les dates expresses sontde 1370, 1379, 1381, 1383''*. La première édition de son livre, imprimée en 1 479, est conforme à un manuscrit de Belgique qui porte la date de 1390. Le manuscrit de la Bibliothèque impériale de Paris est daté seulement de 1 471 ^*. L'auteur avait fait son tes-
73 Procès-verbal manuscrit. — Voir Notices des mss. de la'StU. imp., par M. Paulin Paris, t. ii, p. 190 : «Saceot tous que par devant nous Jehan Bouteîllier, conseiller du roi notre Sire, lieutastft de mons lebailly de Tournay en Tournesis, Mortaigne..., sont vâiiis et comparus..., demeurant en Ut paroisse deSaInt-Brize, en la àlB ville, le 22« jour de février, Tan mil CGC IHIXX et dix. »
M. P. Paris, p. 187 du t ii, doute quMl fAt conseiller an pariement de Paris, qualité qui lui est donnée par Gbarondas et M. firiti» p. i!iO. Boutillier, dans son testament, se dit ConseiUer du Bai ^^^^ Sire, La famille de TArtois à laquelle il appartenait était depuis loi^* temps illustre.
7/i Somme rural, p. 402, 415, 877, 891, 893.
75 Le ms. n** 6,857 delà Bibl. imp., est copié en 147J. — Voir fUh
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tament en 1 402 '^^ à l'âge d'environ 58 ans ; on ignore combien de temps il a survéca à cette date. Le recueil imprimé par Gharondas porte, il est vrai, dans le texte un arrêt du parlement de l'an 1417 : mais c'est une addition faite au manuscrit de 1390, addition qui aura passé ensuite dans le corps de l'ouvrage , et qui ne prouve pas que l'auteur vivait à cette époque ^\
Le Livre, dans son ensemble, révèle un magistrat très-versé dans la science du droit et dans la pratique des affaires : Boutillier, on peut le dire , est le Beaumanoir du xiv siècle.
Il rend compte de l'ancienne coutume de Paris , en plusieurs endroits , sans faire de cette coutume l'objet d'un travail spécial. Il lui arrive souvent de relater des dispositions prises dans les Établissements de saint Louis, qu'il désigne tantôt sous le titre de Coutumes de Paris, (f Orléans, d'Anjou et de Touraine, tau tôt sous le titre de Coutumes de Paris et d' Orléans j et cela pour des dispositions notables, telles que le droit de l'aîné de recueillir les successions (ou les eschoiies) des puînés, le
tîces de M. P. Paris, t. ii , p. 187. — La bibl. de Troyes possède un -ms. aussi du xy* siècle. (Catalogue des mss. des départ., t. ii, n* 727.) — Voir le mémoire de M. Brizt, couronné par Tacadémle de Bruxelles, sur le Droit en Belgique. Le ms. de 1390 est belge.
76 Le testament est vers la fin de la Somme rurale, p. 873. Il respire rhumilité chrétienne : huit pauvres, pieds nuds, doivent porter le testateur à la fosse. Boutillier songe toutefois à sa noblesse de famille; toutes ses armes doivent rester à son fils comme à noble homme, lï lui lègue toute l'artillerie et hamas de défense qui est à sa porte de château, et veut qu'après la mort de sa femme, tous les héritages venant tant du. côté de la mère que du sien, écheint à son fils seul.
77 Somme rural , p. 817. L*addition est indiquée par ces mots hors ligne : Un exemple de ce.
gaio d^ survie, le paragp en (n^tUère do ju^lloe ^*» Le livre de BouUllier est un trésor pour le droit di) moyeD âge ; il est utile surtout pour marquer, daus Thistoire jondique, la transition féconde du xiy* au xv* siècle ^'.
VII. Le grand Coutumier de Charles VF, dont raoteiir est resté inconnu , est plus spécial aux usages de Vark que le livre précédent* Il a été commencé vers la même époque; Tauteur cite un grand nombre d*arrêts do x\i* siècle; il rappelle que le prévôt de Paris lai communiqua en 1 38â un point de jurisprudence ; il transcrit une ordonnance de 1 402 sur les eaux et forêts avec te coltalionnement fait à Bourges en 4 iSS, lorsque le roi Charles VU, à son avènement, était obligé déplacera Bourges le siège de son royaume. Dans le prologae, U dit qu'il a commencé ce livre, tant pour être utile aux jeunes gens que a pour ôter et obvier à Toisiveté, et afin- de s'employer à quelque chose. » Celte oisiveté ne venait, sans doute, que des circonstances politiques du royaume. C'était le temps où la faction bourguignonne, maîtresse de Paris, avait forcé le parlem^t et tQu^ les cours de justice à déserter la capitale, à se réfugier dans la province : en 1 41 8 le Parlement, exité parles désordres des factieux, siégeait à Poitiers'*; et il est probable que c'est pmdaut ces loisirs forcfe, auxquels se trouvaient condamnés les praticiens de
Vt Somme rural, tit xlv, p. 82S et ASO.
?9 Le livre de Bobtillier a été traduit de bonae heure en <*wiif»Ht A raison du droit belge. •<- Voir I0 savant mémoire de M. Bairs.
«• JovÂNAL D£8 UasiRB, Histolre du r5l Gharles ¥11, p. iï55, édit 161/1. « Et pour le fait de la justice souveraioe du royaume, on or^ donna un Parlemoit à Poitiers» présidents et conseillers, à savoir ceux qui étaient issus de Paris. »
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Paria, que lo livre du Grand Coutomi^r fut rédigé* Du reste, le stylQ annonce le commencement du ^v* siècle : en le comparant à la Somme rurule, on y remarque une rédaction plus avancée dans la forme; le style et , pour ainsi dire, l'allure de la langue française y sont les mêmes que dans les Alémoiresde Juvénal des Ursins, ce célèbre prévôt des marchands, qui écrivait dans les premiers lainps du ^v* siècle.
Le livre du Grand cçutumier, imprimé pour la première fois en 1 51 5, parait n'avoir pas eu moins de huit éditions jusqu'à celle de Charondas en 4 598 ; il porte la preuve manifeste que les manuscrits ont reçu des additions à diverses époques et de diverses mains : Charondas, son savant et dernier éditeur, en foit souvent la judicieuse observation ^* .
Le Grand coutumier a pris le nom de Charles VI parce qu*il rend compte des usages et de la jurisprudence existants sous le règne de ce malheureux prince. Les arrêts cités dans le texte vont jusqu'en 4387; les ordonnances vont jusqu'à la fin de ce règne si agité, jusqu'à Tavénementdu rot de Bourges. L'ouvrage est divisé en quatre livres , mais le deuxième est le seul qui traite presqu'eutièrement du droit proprement dit. Les trois autres sont des livres de procédure et à'insiruciUm pra^ iique, comme le porte l'énoncé du titre ; ils forment ce qu'on peut appeler le Siyle du CMteUtt déjà consigné dans un manuscrit spécial de 4 338'^. L'auteur était pro-
Si Grand coutumier, ootiimmeot p. i86 et po^tm, édition de 1598. La Somme rurale n'a été publiée qu'en 1621, deux ans après la mort de Charondas.
82 Fotr suprà, p. 307.
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bablement un officier du Chàtelet très-versé dans la pratique des affaires , mais bien moins versé dans la science du droit que Boutillier, conseiller au parlefoenL Le Grand coutumier sous le rapport juridique est inférieur à la Somme rurale. Si Boutillier est le Beaamafloir du xïv* siècle, on peut dire que Tauteur du Grand cobtumier, sans être un Pierre de Fontaines , est de Técob pratique de Fauteur du Conseil à un amL Le chapitR^ sur la saisine y est très-remarquable; le langasej prend un caractère de précision et de justesse qu'il n» pas toujours dans les matières ordinaires du droit cinL
Le Grand Coutumier n'embrasse pas les usages A plusieurs provinces, comme la Somme rurale; il a» vue le droit de Tlle de France et surtout les usages* Paris. Il a donc une grande valeur pour les origines* la coutume rédigée au xvi* siècle. Il marque le point auquel étaient arrivées les institutions coutumières, v»* le XV* siècle, au temps des longues guerres qui avaient pour but national l'expulsion des Anglais. H conserve encore des règles curieuses de Tancien droit qoi n ont pas reparu lors de la rédaction de 4 51 0, notammont snf les effets de la puissance paternelle à l'égard des biens donnés aux enfants *'. Il porte, ainsi que la Sominexflraie, des traces visibles d'institutions conformes à cm des Établissments de saint Louis, le fréragcy les assi^ mentSj qui ont disparu des usages de Paris dans grande tourmente de la domination anglaise. Ponr ** dispositions qui leur sont empruntées, les Élablissemen de saint Louis se trouvent dans le Grand coalufflifi''^
83 Grand coutumier de Charles VI, p. lOl^. ,
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le titre de la Coutume des fiefs j titre qui convient parfaitement à la plus grande partie da premier livre des Établissements.
VIII. PrOCÈS-WRBAL de L* ancienne COUTUME DE
— Le dernier document relatif aux anciennes coutumes de Paris est le procès- verbal de 1510**, Jusqu'alors la coutume, quand il y avait doute, résultait de Venquéte par turbe^ qui se faisait par dix personnes choisies parmi les praticiens réputés bons coutumiers dans les divers ordres. Ce mode de preuve fut employé jusqu'à la veille de la coutume de 1 SI 0.
Le procès-verbal de cette coutume, dite ancienne, a été rédigé avec soin sous la présidence de Thibaut Baillet, conseiller du roi, président au parlement.
Le 21 janvier 1 51 0 ^', Louis XII donnait mission à des magistrats du parlement de /aire rédiger et arrêter la coutume de Paris. Des commissaires furent choisis parmi les avocats et les praticiens pour rédiger provisoirement les cahiers des coutumes. C'est alors que furent produites les Coutumes notoires du Chàtelet. Les Trois- États furent ensuite convoqués dans la grande salle de Parchevéché. Plusieurs séances furent employées à la discussion des articles, du 8 mars au 1*" avril 1510.
L'influence du président Baillet fut très-utile pour éclairer la discussion et préparer certaines réformes. C'est lui qui fit entrer le franc-alleu dans le partage ordinaire des biens roturiers , c'est-à-dire sous la loi de l'égalité des partages. — ^La coutume de Paris n'excluait pas formellement le franc-alleu, comme l'ancienne cou-
'8A RicHXBOURG, nouveau Goutumier général, t. ni, p. 21.
85 Vieoxstyle, c'est-àrdire i5ii.Les lett-pat. BontdatéesdeBlois.
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ttinid de Beativcrisid attestée par BeâamdHOir; die admettait le fratie-aflea fondé sdf xm titre. Mais josqa'alors l^alleu était considéré comme un bien noble, et par conséquent il était soamis au droit d'aine^e. Le jprésitet fit remarquer aux gens des trois-états « qu'il y avait des maisons et des héritages qui n'avaient pas de justice A x\n\ cependant étaient tenus en franc-alleu : Tainé dèà lors avait toute la maison et les puinés n'avaient rieo dans la succession qui ne contenait pas d'antres im* n^ublea;]» et il fut déclaré par les trois-états «qtf» Tavenir le franc-alleu auquel il n'y aurait fief iBOUvaBl, justice ou censive, se partagerait roturièremeni^ »'• grande règle en faveur de l'égalité , dans ane ville comme Paris où les maisons constituaient une propriété si considérable.
Un autre exemple de l'importance du procès-verbal de 1510, c'est la réaction opérée contre le Droit ecclésiastique , qui avait exercé une si grande influence sor les usages parisiens en matière de testament. ^ ^^' ment se faisait devant le curé ou le chapelain as^ d'un témoin, et le legs pieux était conséquemmc»^ une clause presque forcée dans les dispositions testa* mentaires ; à défaut de legs pieux , on s'exposait a mourir déconfez. Vers la fin du xiv" siècle, il «^'*^* fallu qu'un arrêt du parlement de Paris défendit formellement à révéque de Beauvais de réclaaier saisine et possession des biens metAle$ laissés par les fersonnef décédées ab intestat. Au xvi* siècle les arrêts de la cour revendiquaient encore pour le juge laïque cofitre 1^
86 Procès- Verbal de 15l0, RrcHEsocRG. t. ni, p, 22.
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juge eoolésiastiqoe la coDrïftiesance de la validité des teeUiments el de leur exécation ^^. Le président Baillel signala aux tt*ois-états rinsuf&sance des garaniies en matière de testament, le danger des saggestions, et il fit introduire des formes plus solennelles de tester, d cause de fabm du chapelain . ou du curé , selon les tei^mes du procès-verbal **•
C'est dans les divers monuments, qui viennent d'être rappelés, que la Coutume de Paris rédigée en 1510, réformée en 4580, trouve ses origines; et à l'aide de leurs dispositions rapprochées et combinées , nous allons, pour les matières les plus importantes, suivre les modifications et caractériser l'esprit du droit parisien du XIII' au XVI* siècle. Chose étonnante peut-être, au premier coop-d'œil ! dans les xvi* et xvn* siècles, quinze aateurs ont publié des commentaires sur la coutume de Paris, et aucun d^eux n'a cherché à se rendre compte de l'esprit général de la coutume : c'est que les commentaires de la Coutume, si savants, si profonds même parfois , étaient faits seulement au point de vue de la pratique et de l'application.
L'esprit des lois plane de haut sur leur marche et leur ensemble; mais l'âge de Montesquieu n'est pas celui de Dumoulin. Lorsqu'il fallait faire entrer la loi interprétée dans les faits et les esprits qui résistaient , Dumoulin ne pouvait se placer sur les hauteurs et contempler à loisir les divers âges de la coutume, ou ses diverses affinités avec les lois qui gouvernent les sociétés humaines. Mon-
87 JJUM DIS MARBft, art. 838, p. ôi^ et BRODiAH^sur Umdt,MtreN, a* 6# t II, p. 330.
88 PFoeès-vertNt) de la cmtt» de Paris, de 1510, Rtcu., t. m, p. 23.
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tesquieu , dans son livre 28* sar les fiefs , a donné lanr histoire primitive et saisi leur esprit, du berceau de la monarchie féodale jusqu'au xiu* siècle; il avait làtoote lil)erté d'appréciation ; il n'a pas voulu aller plnslm; il n'a pas voulu se heurter aux réalités contemporaioes. Dumoulin, au contraire, a pris la coutume de 1510 dans son titre sur les fiels, et, combattant intrépide, de ce texte obscur ou concis il a fait sortir une doctrine agressive contre la féodalité civile. Il a vigoureus^n^t abattu les aspérités du droit féodal ; mais la féodalilé civile est restée après lui dans les mœurs ; elle est restée surtout pendant deux siècles encore dans la condilioo des choses et des personnes et dans l'ordre des sncce^ sions. La Révolution de 89 est venue; elle a susdié l'esprit du droit civil contre le droit féodal , du droit romain contre le droit coutumier, du droit naturel contre le droit positif, avec violence quelquefois ; et la féodalité, enlevée de terre, a péri étouffée en 92 dans les bras convulsifs des paysans delà France, — C'est depuis cet anéantissement du régime féodal , qui s'était perpétaé dans la vie civile jusqu'à la Révolution, que Tesprit des fiefs et des coutumes a pu être étudié dans Tintérét pur de Thistoire et de la philosophie du droit.
L'étude dans cette direction a donc commencé pour nous seulement avec la société moderne ; et si, en nous occupant de la coutume de Paris, nous ne suivons la méthode d'aucun de ces quinze coumentateurs*^, dont
89 Voies les noms des quinze commentateurs et IMndication des Sates de leurs commentaires : Ddhoulin, l'* édit, 1539; — Ou- ROifOAB, 1582;— Chopin, 1586; — Fortiii , 1595;— Pitbcw (anslyse), 1601 ; — Tronçon , 1618 ; — Todrnet, 1623 ; — Guerin , i6U ; •— Brodeau, 1658;^ de Perrière, 1679 (la grande collectiOB6B
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Tan y Dumoulin y fût un homme de génie » et quatre autres, Charondas, Chopin, Brodbau, de Lauriers^ furent de savants investigateurs d'institutions et d'origines, c*est qae Tliistoire du droit, au xix' siècle, est placée hors du monde où vivaient les jurisconsultes couimniers. Elle voit Tensemble et l'enchaînement des faits; elle compare, elle apprécie, elle juge dans le silence des intérêts de la pratique et des passions de la vie militante.
k vol. in-f", 1714) ; — de Bobé (Meaux et Paris), 1683 ; — Duplessis, 1699 ; — DE Laurière, \ 699 ; — le Maître , 1700 ; — Auzanet (avec arrêtés de Lamoignon), 1708.
BouRjON , dans son Droit commun de la France , a intercalé la
coutume de Paris, et il en donne le texte à la fin ; mais il n^est pas
un commentateur, à proprement parler. 11 est le seul du reste qui,
dans une dissertation spéciale, ait cherché à caractériser Tesprit
de la coutume de Paris. Mais ce qu'il dit s'applique au droit coutu-
mier en général , comparé au droit romain, plutôt qu'à la coutume
de Paris spécialement Dans sa dissertation, 1'* partie , en tète du
i*' vol., il s'exprime ainsi : « La coutume de Paris, mise dans cet
B ordi*e et traitée sur ces principes, sera aussi complète, aussi sati^
» faisante par rapport à la régie des biens particuliers que le droit
» romain. La lumière et l'équité naturelle ne l'animent pas moins.
» On y découvre une politique sage par rétablissement de la corn-
» munauté de biens entre conjoints par mariage, qui les conduit par
» l'intérêt à la paix domestique ; par l'établissement des propres,
» dont l'effet contribue à la splendeur de TÉtat, en conservant les
» biens dans les familles qui le composent. On y reconnattra que
B dans Tordre de succéder elle est plus conforme au penchant de la
B nature; que dans les incapacités qu'elle établit, elle est plus salu-
B taire que le droit romain^ plus simple dans les actions, plus uni-
B forme dans les prescriptions, plus prévoyante dan8*les effets de
B l'hypothèque et dans l'établissement du douaire ; plus humaine
B et plus égale dans la légitime, plus judicieuse dans les facultés de
B disposer; enfin, plus compatissante envers les malheureux dans
B les décrets et la dépossession des biens (17/^8). » La supériorité
accordée au droit coutumier, dans les termes de cet éloge, serait
certainement fort contestable au point de vue du droit moderne.
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SECTION lU-
ËSPàlT ET MODmCATIONS DE LA COUTUME DE PARIS
DU XIII* AU Xrr SIÈCLE.
I. SmFs; Bouftcasois } imoiT i>b FitAHCS^riEPs ; pharg-al
LEU : DlSTlIfCTIOM ENTRB L' ALLEU HOBLC ET L^ALLEC «OTO-
RiER. — La liberté n'était point, dans le territoire parisien , le fondement général de Tétai des personnes. An xiii'' siècle , le servage existait dans les terres ecdéâastiques et seigneuriales de rile-de-France. Le territoire parisien était partagé surtout entre le domaine royal et les possesseurs ecclésiastiques. L*actlon dd roi pour la seigneurie et la juridiction foncière ne pouvait pas s'exercer avec la même latitude dans la prévôté de Paris que sur le territoire d'Orléans et de Lorris , qui dépendait do domaine de la Couronne. Dans rOrléanais, les af« flranchissements (ocaux ou Tabolition générale de Tétat de mainmorte ont eu lieu dès l'année 1147 : «Noos, )» dit le roi y pour la pitié de oriui qui ot {Htié de son » peuple, oge pitié de nos hommes d'Orléans.-, où ge » avoie le plus... la mainmorte^ Et en la cité d^Orléans » et dehors et par toute Favesque ( le diocèse) donasmes » {donamus) à tout nos homes de tout en tout et octroiaif> mes que cette coustume (de mainmorte) ne par nous » ne par nos successeurs desorenavant ne sera deman- » dée ^ D — Â Paris, il fallait attendre que les seigneurs ecclésiastiques, ayant juridiction et propriété sur tes
1 Ane. Coût. d^Orléans, à la suite du Bbauiiaiioir, de Lathaumas-
SIÈR£f p. 465.
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fanboorgs et les terres environnantes, voulussent pren-^ dre rinitiative et octroyer la franchise. Le cartulaire de Notre-Dame contient, sous Tannée 4 1 16^ on diplôme d« JLouis le Gros rejatif aux serfs ^ mais son objet n'est pas d^nfiranchir ; il est seulemeAt d'approuver un échange de serfs entre le chapitre de Paris et Tabbaye de SaintM Germain-deS-Piiés ^ — Un diplôme de Louis VII, de Tan 1479, relatif à des serfs de l'abbaye de Sainie-Oene^ viève , est bien plos curieux : les hommes de Hagonan nient devant le roi qu'ils soient les serfs deTËglise^ ils affirment qu'ils en sont seulement les hôtes et colons^ Le roi juge qu'en leur qualité présumée d'hommes libres ils doivent comparaître devant la cour de l'abbé ^ et que si l'Église les réclame comme serfe , elle le prouvera par tfii6/(perduellum serves esse suos approbaret)* Maie devant la cour de l'abbé toutes les parties consen-* tènt au renvoi de la canse au Palais du roi (ht patofacm noêttum). Là on reçoit le témoignage et le Serment de plusieurs qui connaissaient les faits : le manquement et l'injustice des hommes réclamants sont prouvés; et le roi ordonne a qu'ils seront soumis à Téglise de Sainte- Geneviève y comme des serfs à leurs seigneurs '• » -^
s Gommutatioiiem serTorom approbu». Gartulaires de l*Égli0S da Paris, publiés par M, Guérard, 1. 1, p« MO.
3 Defectum hominuin et injtistitiam videntes^ Nos deinceps ut homisesde Bodkmaco (Ràsonaii près deCfaeyrense) soolesiiD Sanctœ GenovefiB subjecti sint, sicut serri domiDis suis, pnMipiJntis. Aotom Pwislus astantlbBS fù pslatio nwtro, datom per mamim regiam, yacante caueellarla, ann. iil% (Supplément aia Ordoon. de la 3* raee (à la eitlte de la table des ordoon. de IL ai Hoziàii)» p. ftiS. Os travail, préparé par M. Pimmasua, et qui est prédeux à plus d*iui titre, o'a pas été Joint à la eollection des Ordonnanoea» et il lement dans Texempiaire de la TaUe anN»i(eBaiit à l'iastiiut.;
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Ainsi le roi, jageant en personne, maintient Fétat de ser vage en faveor de Tabbaye de Sainte-GeDeviève. ^ Louis le Gros avait été plus libéral, mais il est "m aà préjudice de son propre domaine : en 1 112, un serfdB roi fat jugé et déclaré en état de liberté, sur le seul se^ ment qu'il était libre et né de père libre ^.
Ce n*est qa*au milieu da xiii* siècle, époque de moavement pour les personnes et les choses , ponr les iostitutions et les idées , que les serfe attachés à la glèbe ecclésiastique, dans le diocèse de Paris, entrèrent dans la voie de Témancipalion. Les affranchissements coidmencèrent dans la riche et puissante abbaye de Saiui- Germain : en 1 250, Tabbé de Mauléon affranchissait b faubourg Saint-Germain-des-Prés pour 200 iivresparisis. Uéglise de Notre-Dame eu i 253, 4 255, donna gratoil^ ment la liberté à un grand nombre de serfs dans diverses possessions '. Les serfs des environs de Paris, à Issy, à Yilleneuve-Saint-George, à Crosne, ainsi que les vi/'ag^ de Thaiz , Choisy , Grignon , etc. , furent émancipa en 1259 parTabbayedeSaint-Germain. La servitude eiistante était bien celle de corps; les chartes d'affranchissement le constatent; elles remettent la mainmorte, etali^ ad servituiem corporum vel personarum ipsanm perftnenîia^. Des affranchissements bien plus tardifs sont contenus dans les cartulaires de Notre-Dame sous les
U Soppl. aux Ordonnances. Même recueil et exemplaire, p. 177.
5 Cartulaires de Paris, t m, p. û67.
6 Voir les chartes d'affranchissement données par l'abbé » Saint-Germain , dans Dcbrbdil (Religieux de Sainl-GenM^-àO' Prés), p. 364 des AntiquUés de Paris. — Foir aussi le n^ * Droit français, par Boughel, V Manumission, L ii, p. ^7, 6^-. Bouchel dit avoir tiré les chartes de manumiasion du Trésor^ titres de la Paraissede Smu-^ulpice.
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années 4266, 1270, 4273, 1281, 1340; et enfin une dernière manumission est faite par le Chapitre, eu 1 370 ^. Toilà donc des serfs ecclésiastiques dans le diocèse de Paris jusque dans la dernière moitié du xiv* siècle! — Les autres possesseurs, les seigneurs féodaux, ne furent pas plus empressés d'affranchir.
Aussi les coutumiers du xiv' et même du xv* siècle, dans riie-de-France, gardèrent l'empreinte du servage. I^es anciennes constitutions du Cbàtelet, qui s'applî* quaient à Tensemble du territoire parisien , contenaient des dispositions sur les serfs, sur les serves, sur leur incapacité civile de se marier ou de contracter sans le congé de leur seigneur ^. Le grand coutumier de Charles YI donne la succession du serf à son seigneur, en disant servus mortuus saisit dominum vivum ^; et la coutume de Melun, rédigée en 1496, publiée en 1506, contient sur les serfs la traduction singulièrement fidèle et énergique da Grand coutumier, en disant : (f Par la coutume, le serf mort saisit son seigneur vif*^. » Les anciennes cou* tûmes de Paris et de Tile de France, aux xiii% xiv" et XT* siècles, ne pouvaient par conséquent mériter, pour la condition des personnes, Téloge que le comte de Sancerre consignait dans une charte du xii' siècle, «que les coutumes de Lorris étaient royales et libres, regias et libéras consuetudines esse^^ . »
7 Cartulaires, t ii, p. i7/i et passim^ et p. 383 la manumission du 28 juin 1370 à des serfs de Gompalay, près de Goulommlers (Seine-etp-Marne) .
8 Ane constit. du Gb&telet (de Lauriêre)^ art. 70 et 75.
9 Grand coutumier de Charles VI, p. 120.
10 Ane coût de Melun, art 72, dans Righbbourg, t. m, p. Â18.
11 LATHAQMABsiiRB, Gout localos du Befry, suprà* p. 286.
Toutefois» daoi Pitrisi la liberté eivile avait sou aak inviolable et sa libre coutaoïe. Là , dans U vieiUe dié, aa cœur même de l'antique Lotèoe^ le servage était meonnn de temps immémorial. Des étymoiogistes prétendent que la racine de parintwi indique cette souche primitive de liberté*^. Quoi qu'il en soit, le fait de liberté est aussi ancien dans la cité que la cité elle-même. La oité parisienne s'offrait comme asile à tous ceux qui voniaient s'y établir, et la bourgeoise s'accordait à la saole condition, rappelée par le recueil de sentmcesdu Parloir aux bourgeois, de déclarer son intention d'habiter b ville pendant une année et d'y conduire sa famille^'.
Cette tradition de liberté primitive fut agrandie et honorée par Charles Y, qui , dans son ordonnance de 1371, voulut que le bourgeois de Paris eut dans la garde de ses enfants les mêmes avantages que le noble de race; et qui, de plus, accorda aux bourgeois le pnvilége defrancs'Jiefs. Ce privilège leur permit d'acquérir sans taxe, sans dispense d'incapacité, les biens nobles ou les fiefs, et d'en devenir propriétaires au même titre que les nobles eux-mêmes. Le texte des lettres patentes de 1371 est très-remarquable et respire l'amour et l'estime du roi pour ses sujets ^^, Les bourgeois de Paris,
12 Ghàrondàs, Grand coutumier, p. 120.
La Philologie appliquée à Thistoire, par M. Lapauve, prçfesseor de runiversité , docteur es lettres, 1856, t i , p. 65 et 11/i. Cet ouvrage renferme beaucoup de science, sous une forme excaptionn^ qui ne doit diminuer en rien Tintérèt que méritent le Uvre et son auteur. Il a reçu des témoignages publics d'estime du savuiC Dci- NER, dont le nom seul est une grande reoommandation auprès ûes philologues.
13 Sentences du Parloir aux bourgeois, année IdOS, p. 171.
16 L'ordonnance de 1871 fS août) a élé traowrfte par Gaopsr di
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de tout timpft répuiéo d'origine libre et isgémie , forent aineiy an xit* Biècle, aBsimiléB, dans les prérogatiirea de la tutelle et le droit de posséder des fiefe, à la condition dee nobles) et la coatame de 4510 ne porte ancunement le soQvenir de servitude, dont fot empreinte la coutume de Melun de 1506 y qui lui ressemble sous tous les autres rapports.
Les bourgeois ont joui pendant trois siècles de Texemption du droit de franc-fief; Texemption aocor^ dée par Charles le Sage fut renouvelée par Louis XI en 1465, par Louis XlVen 1669. Mais en 169S, les malheurs de la fin du grand règne pesèrent sur toute la France, et les bourgeois de Paris furent privés, dans un intérêt fiscal, de leur ancienne prérogative de franc-fief» Ils retombèrent à cet égard dans la condition ordinaire et humiliante des roturiers, jusqu'à la révolution de 1 789 ^ ^.
Il n'en fut pas ainsi du franc-alleu : son titre , plus ancien, a toujours été respecté; sa condition même fut améliorée. — ^Le bourgeois de Paris avait da temps immorial le droit d'acquérir et de transmettre des biens en franc-alleu. La règle, nulle terre sans seigneur, n'avait pu prévaloir dans l£i capitale, Seulement l'alleu n'était jamais présumé par l'effet seul de la possession ; il devait être prouvé par titre; mais fondé sur un titre, il jouissait de tous les avantages d'un bien libre. Il était exempt de tout droit| de louto charge féodale, et il pe relevait du roi
Livre noir du Châtdlet de Paris ; elle est rappelée en entier dans flon Commentaire de la coût, de Paris, liv. i, tit. ii, p. 63 (t iii, éd. Aranç.). Elle fat confirmée par Charles VI en i899 et 1A09.
15 Décl., mai'S 1700, mai i70S. — Voir le Dict. de renveglstrement(en 3 vol. iD-A,1762), V Franc-fief.
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ou do seigneur haui-jasticier que pour le fait de justiœ. De plus, avant la rédaction de 4510, il était toujonis réputé iMen noble : honneur dangereux pour les famitfes, car sa qualité de bien noble le faisait tomber sonsVem* pire du droit d'ainesse. Nous avons vu que le procès- . verbal de 1510 changea sa condition, ou que du moi» la distinction entre Talleu noble etTallea roturier apparut alors pour la première fois. Le franc-allea, qui avait les signes extérieurs du bien noble par des fiefs et des censives mouvants de lui et par le droit de jostice foacière , conservait sa qualité noble et sa soumission at droit d'ainesse dans les successions; mais Talleu qà avait le caractère pur et simple de bien libre devenait alleu roturier, non pour descendre au rang de la ceor cive y dépendante et grevée de redevances, mais pour entrer dans les familles avec la condition de Tégalîté des partages ^^. H ne perdait donc sa noblesse que pour se rapprocher de la loi naturelle qui partage également les biens des père et mère entre les enfants issus do mariage. Un autre effort fut tenté en faveur de Tégalité des partages. P. Séguier, lieutenant civil , et les juges du Châtelet demandèrent aux États que le père de famille en achetant un fief put déclarer que Tacquisitioa serait également partagée entre ses héritiers ; ils demaadèrent que par son testament le père de famille pul soumettre à la loi d'égalité les fiefs et les alleux noUa acquis par lui. Le droit d'aînesse alors eut été réduite s'exercer sur les biens nobles d'ancien patrimoine. Mais
16 Les auteurs coutumiers ont mentionné la déclaration, mais en la laissant dans l'obscurité, faute de remonter au prooès*vertiai de la Coutume de 1510.
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les Etals contredirent et recnlèrent devant des propositions d'égalité qui devançaient Tavenir de deux siè* des y et qui auraient gravement modifié la condition réelle de la famille féodale ^^.
Passons maintenant de l'état des personnes et des biens, dans la cité^ à leur condition dans la famille.
IL PCISSANGB PATERNELLE ; HAINBURNIE. — De LA GARDE NOBLE ET BOCRGEOISE ; EXTENSION ET LIMITATION DE SES EF- FETS. — La différence caractéristique qui sépare le mwir dium germanique de la puissance paternelle selon Tancien droit romain , c'est que le mundium est surtout dans r intérêt du faible et de Tenfant, et que la puissance paternelle du droit romain ou gallo-romain est surtout dans l'intérêt du père^^. L'ancienne coutume de Paris et d'autres coutumes avaient tiré leur droit tout à la fois du mundium des lois germaniques et de la patria potestas de l'ancien droit civil de Rome ou de la Gaule celtique : du mundium^ pour le droit sur les personnes; de la patrîa potestas y pour le droit sur les biens ^^ En ce qui concernait les personnes, elles avaient dépouillé tout ce que les lois romaines avaient de dur, de rigoureux, depuis le droit de vie et de mort sur les enfants jusqu'au droit, qui se prolongea cependant en France dans le moyen âge, de vendre les
17 Articles proposés par P. Séguier, lieutenant civil et aucuns du Cbastetet — Brodeau , t. ii , in fine.
18 Voir sur le mundium et les différences, mon tome m, p. 63.
19 C'est en ce sens du droit des personnes que doit être entendu le passage souvent cité d'AccuRSE sur les Institutes De patria pôlestate: « Ali© vero gentes quaedam ut serves tenent filios, ntSclavi ; aliae ut prorsus absolutos, ut Francigenm. » i, tit ix, § 2. Glos. iîomanonim^ p. 67 (édit. 1653).
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oafante en eas d'eiLtréme indigence ^. La pnis&ance paternelle reproduisait poar les personnes l'esprit de protection du mundiumj et dans ies vieux coutamiers,eUe était appelée la mainburnie : expression caractéristiqi&e qui se retrouve dans Jean des Mares et la Somme nirale'^. La oiainbnrnie, à la différence de la puissaoce paternelle des Romains, appartenait également au père où à la mère survivante. — En ce qui concerne les biens, Tancienne coutume de Paris avait admis les principes dn droit romain en left étendant à la femme. Les fils en puissance acquéraient pour le père et la mère. Les sentences du Parloir aux bourgeois contiennent à cet égard an acte de notoriété du 1 2 juin 1293 sur l'avis demandé par le prévôt de Paris : a II fut répondu, registre, té- » moigné et accordé que les enfants demeurant avec le f> père ou avec la mère, s'ils font aucun acquêt, ils sont j) acquis au père ou à la mère^^. » C'est le droit qui s'est continué pendant le xiv' siècle selon le témoignage de Jean des Mares , de la Somme rurale et du Grand coulumier ^'« Jean des Mares atteste que a quand un parent faisait une donation à aucun (étant en puissance, son père ntj avait ni propriété ni usufruit. » Le Grand cou-
20 Pauli Sententiœ, v-i, $ 1, contemplatione extreniee necessitatis (mon tom. ii, p. 678). Capital, j lib. yi, c. U' Edictum pîstense (86^}» c 3ti, Formai» andegavenses, /i8.
En 1100, nne donation fut faîte, par Et. Mercceur, d'un enfantes baa âge à on couvent d'Auvergne, en présence de la communanté et de cinq témoins (M. Bayle-Moi}illard, Études sur r Auvergne, p. 29). Voirû9kQB laBibL mss. de Labèe, t ii, p. 573, une donatioa de Fenfaot dans le sein de sa mère, periculo famis. \
21 j£A!f DES Mares, Décisions, art. 281. Somme rurale , p. Ai^O.
22 Sentences du Parloir, Recueil (8 juin 1293} p. 120.
23 Jean des Mares, Décis., art. 236-2/i8. Somme rurale, p. AH. A/i2, 697. — Grand coulumier, 1. n, p. 109-S6S.
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tamier reproduit deux fois T usage reçu^ en ees termes : d iVola que qui donne aux enfants qm sont en la puisêance » du père et de la mère, c'est tout au père et à laroère, si » le don nest causé; et si la cause du don cesse, revient » le dit don au père et à la mère par la coutume. — Par ;> la coutume notoire de la prevosté et vicomte de Paris, » laiz ou don (qui n'est pas causé) laissé ou donné à » aucun enfant étant en la puissance du père est propre 9 acquêt au père et à la mère en la garde desquels il » est; voireencore s'il y a cause et que dite cause cesse. » — C'était le droit commun des coutumes de France au XIV* siècle , comme le prouvent les écrits de Jean Faber et de Masiier ^^. C'est le droit qui a persisté dans les coutumes de Vitry, de Reims, de Chàlons^ de Chartres, de Montargis, du Poitou, do Berry, du Bourbonnais, de la Bretagne et quelques autres^. Il était encore suivi dans l'usage de Paris au xv* siècle, car la règle se retrouve dans les Notables points de C usage de France ^ manuscrit du XV* siècle imprimé de nos jours : l'article 3* porte : « Laiz ou don qui n'est point causé , laissé oo n donné à autrui étant en poëstCj est propre a<;quét au » père ou à la mère en quel garde il est^*. » Cet article offre la transcription presque littérale de Tun des passai J. Faber, Cod.» vi, p. 156 : Filia nupta remanet in potestate patris.— Vid. Instit, p.lGd.— Mâscbr, Practica forensis, c. Exceptorum, p. 392.
25 Goût, de Vitry, art 100 ; Reims, 6, 7 ; Châloas, 7 (et Sedfio, 5); Chartres, 103 (et Ghâteauneuf , 133); Montargis, cb. 7, art 2; Poitou, art. 316; Berry, tit i, art 3; Bourbonnais, ft6S; Bretagne, /i98.
Voir Delaurière , sur la Goût, de Paris^ art. 316, t. m, p. 76, et surTart. 240, p. 241.
26 Bibl. de TÉcole des chartes, année iSA6, art. 32 des Noiabies points de f usage de France^ p. 50«
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sages da Grand contamier avec le terme très-expr^^sif d'enfant en poëste. L'enfant était en poésie oo mineur à Paris jusqu'à Tàge de quatorze ans pour les garçons, de douze ans pour les filles de condition bourgeoise ou roturière;— jusqu'à rage de seize ans (plus tard de vingt ans) pour les mâles et de quinze ans pour les filles dans les familles de noble condition ^^.
Le droit de puissance paternelle sur les biens donnés aux enfants ou acquis par leur travail a péri dans la transition orageuse du xv* au xvi' siècle. Dès la fin do XIV* siècle , au surplus , des objections étaient faites par les praticiens de Paris contre l'exercice absolu de cette puissance , comme on le voit dans la glose da manuscrit nouvellement imprimé des AliquaCuriœ parlamand. On y réclame au nom du droit de Justinien contre l'ancien droit civil de Rome : hoc est contra jus ^^. Mais œ fut seulement au xvi* siècle que la règle droit de puissance paternelle n'a /teu s'établit dans le droit coutumier. Elle fit sa première apparition , non dans la coutume de Paris rédigée en 1510, mais dans une coutume de l'Iie-de- FrancCy la coutume de Senlis rédigée en 1 539. Le point est trop important pour n'être pas mis en lumière. Le procès- verbal de la coutume de Senlis porte : « Après
27 Jean des Mares, Décisions, 2/i9. GraDd coutumier, liv. n, p. 181.— Plus tard l'âge a changé. D'après la coût, de 151 0,art 2!, coût, de 1580, art. 32, le m&le noble était majeur à 20 ans, la fille toujours à 15 ans, pour tenir fief.
28 Âliqua curiss par)amenti, dans la BibU de TÉcole des chartes, 18/i5. L'art 2 constatait la coutume : Et de eo potest ordinare. £t la glose en marge ajoutait : Hoc est contra jus, quare ista sunt booa adventicja et filiis queruntur quoad proprietatem\ posito etiam qaod sint in potestate parenlum^ et ita multo forclus ipsis a patria potestate liberatis per mortem patris queri debent (p. 3;.
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» la lecture des articles de contâmes coachés au titre des » donations, les assistants et députés des trois états ont » requis Tarticle 221 être ajouté au Coutumier... ce que » nous avons ordonné être fait du consentement desdits » assistants y en Tarticle qui suit : Le droit de puissance » paternelle rCa point de lieu au bailliage de Sentis ?*• » Le sens de cet article, dit Tannotateur Pihan de la Forest , est que les enfants ne sont pas , ainsi que dans les lieux régis par le droit romain , soumis à la puissance de leur père jusqu'à sa mort ou jusqu à leur émancipatien, qu'ainsi un père... est tenu de garder tout ce que le fils possède ou acquiert, de lui en tenir état et de lui en rendre compte lorsqu'il sera parvenu à l'âge de régir et administrer; que ce fils peut alors en disposer par testament, etc.... '\ — C'est dans cette addition à la coutume de Senlisque Loysel, eu 1607, a puisé la règle de ses Institutescoutumières, droit depuissance paternelle rCa lieu^ qui n'a point été formellement exprimée dans la coutume de Paris de 1510 ou de 1580, mais qui a été reçue comme maxime dans la jurisprudence française '^
Le droit de garde noble ou bourgeoise, qui se liait à la puissance paternelle, était très-étendu dans les anciennes coutumes de Paris : pour la garde noble , do temps immémorial ; pour la garde bourgeoise , à partir de 1371. Il donnait au père ou à la mère survivante
29 NouY. cout. de Senlis, art 221. Procès-verbal, p. 386.
30 Esprit des cout. du Bailliage de Senlis, p. 386. Cet ouvrage , publié en 1771, est précieux, en ce qu^il reproduit la très-ancienue coutume de Senlis de 1693, Tancienne coutume de 1506, et la nouvelle de 1539, avec les procès-verbaux.
31 Inst. couturoières deLorssL, règle 36 de Tédit princeps de 1607; règle 37 de Tédit. dernière de MM. Dupin et Laboulaye. — P. AYRAULTt de la puissance paternelle» 1589. (Opusc, 1615.)
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tou« l06 fraito et peveDus des biens el héritages dee enfants pendant la minorité. Et ce droit, attaché à la garde du père ou de la mère, se continuait même après te second wariage de répoux survivant. Pour la première fois, il fut limité par la coutume de 4 510, comme Fatteste le procès-verbal. On représenta dans rassemblée des trois états combien d'inconvénients pouvaient naître de cet usage au préjudice des enfants, et alors fut ajoutée à la rédaction de ia coutume une disposition qui faisait cesser de plein droit la garde et ses effets par le second mariage du père on de la mère gardienne ^K
Et ainsi en matière de puissance et de garde noble ou bourgeoise, la transformation de la coutume de Paris est visible à tous ses degrés.
Aux xiii% xiv% XV* siècles, c'est Je principe du vieux droit romain et gallo-romain qui a persisté dans Tusage et prédominé à l'égard des biens; mais le droit germanique, dans les ra;)ports des personnes, avait modifié la puissance paterncile par la substitution de la mainburnie à la puissance proprement^dite. — Jusqu'au milieu du xïv" siècle, la p^arde noble et la garde bourgeoise étaient distinctes quant à la jouissance des fruits et revenus; après l'ordonnance de 1371, les avantages étaient les mêmes pour les gardiens nobles ou roturiers: mais l'intérêt des enfants dirparaissait dans la plénitude et la prolongation du droit d'usufruit; et c'est en 1510 seulement que le second mariage fit cesser l'usufruit
32 Procès-verbal de 1510 (t. m, p. 23), addit. à IVt. 99.— Cout de 1580, art. 268. La garda noble s'étendait à Taîeul et à Taîeule survivante ; la garde bourgeoise, 4ès le prineipQ, était bornée aux père et mère. 99 et 101 (1510): — 265 et 266 de la cout. d^ 1580.
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du gardien qui se remariait. Dans les deux ordres d'institutions, soit la puissance paternelle sur les biens, soit la garde de la personne avec usufruit, la mère survivante est toujours mise sur la même ligne que le père : Tancien droit romain , sous ce rapport , avait fléchi de bonne heure sous Tinfluence du christianisme, qui a relevé l'état de la femme dans la société, Télat de la mère dans la famille. — Au xvi' siècle, la logique des peuples l'emporte sur des traditions d'origine diverse : Tesprit du droit germanique, qui d'abord avait substitué le mundium à la patria potesias dans les rapports des personnes, efface les effets absolus de la puissance paternelle sur les biens; et c'est, en définitive, le principe qui a constitué la puissance paternelle dans le droit moderne, puissance malheureusement plus faible encore dans les mœurs que dans les lois : « La vérité est, disait le lieutenant criminel P. Âyrault en 1589, qu'aujourd'hui les pauvres père^ n'ont plus de puissance sur leurs enfants ; non pas l'ombre, non pas l'idée. »
III. PUISSAMGB MARITALE. COMMUNAUTÉ DE BIENS. CONTI- NUATION DE COMMUNAUTÉ. — La puîssaDCo maritale, en ce qui concerne les rapports personnels, est presque inaperçue dans les anciennes coutumes de Paris et la coutume rédigée au xvi' siècle. A quoi cela pouvait-il tenir?
Dans les coutumes galliques comme dans les lois antiques de Rome, la puissance paternelle et la puissance maritale se confondaient.
Dans le droit romain de l'Empire, la puissance maritale n'avait plus le caractère précis et excessif de la puissance |)ateinelle: après avoir flotté du droit rigou-
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reax des XII Tables au droit négatif des mœurs greo ques, elle avait perdu tout caractère. Elle n'avait plus celui de puissance paternelle qu'Antonin le Pieux avait écarté du mariage ne malrimonia jure pairiœ potestatis turbentur^^ ; et elle n'avait pas acquis un principe à elle, une base sui generis. Le christianisme vint au secours de la famille; il renouvela le principe du mariage qui avait disparu sous Thabitude du divorce; il sauva la famille en la ramenant à sa source épurée par la morale et viviûée par le sacrement : il fonda rautorifé du mari sur l'idée d'une autorilé nécessaire au chef d'une société indissoluble et sur le principe du devoir réciproque des époux ^\ Alors la communauté d'existence (le consortium omnis vitœ de la définition romaine si peu conforme aux faits sociaux), entra comme un principe efficace et vrai dans la société conjugale. Elle favorisa une communauté de biens dont le mari était le chef reconnu aux yeux de la société entière ; et la puissance maritale prit un caractère juridique trèsprécis à l'égard des choses. C'est ce caractère qm est marqué avec beaucoup de soin dans les coutumiers du moyen âge ; mais la puissance maritale n'est pas déterminée de la môme manière à Tégard des rapports personnels. Elle est dans les idées religieuses, dans les* habitudes de la vie, dans les institutions; et quelquefois elle n'est nulle part : témoin cette observation de Jean Faber écrivant en pays coutumier au xiv* siècle : a La » glose nous enseigne que la femme est sous la puis- » sauce du mari ; mais elle parle selon la décence et
33 Dig. XLiu, 30, 1, § û. — Voir mon tome ii, p. ^53. 3/j Épître 1" de saint Paul aux Corinthiens, cli. 7.
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» non selon la riguear du droit. » — Ajoutons, dit son annotateur, « qu'elle ne parle pas selon la coutume, }> mais bien plutôt contre la coutume qui existe aujour- » d*hui : Nec secundum consuetudinem liodie maxime y sed » poiius contra ^^. » Ainsi les juristes du moyen âge, au milieu des textes du droit romain ou du droit canonique et des habitudes de leur temps, sont obligés de confesser leur embarras. La puissance maritale, quand il s'agit des rapports personnels, est encore une dénomination un peu vague sous laquelle ils ne cherchent plus la puissance paternelle de Tancien droit romain, et ne savent pas reconnaître Tesprit du christianisme qui doit ranimer d'un nouveau principe. Les anciens coutumiers se taisent sur les caractères de la puissance maritale appliquée aux personnes '®. Le Grand coutumier de Charles YI prend seulement le soin de noter que la femme ne peut ester en jugement sans auioriié de son mari '^ ; et c'est, pour les rapports personnels, tout ce que les Trois-Ëtats réunis en 1510 sentent le besoin d'ajouter expressément à la rédaction de la coutume de Paris. L'addition constatée par le procès-verbal porte : « Femme ne peut ester en jugement sans l'autorité de » son marri , si non qu'elle soit séparée '*• » — Tout le reste est abandonné au droit commun^ à ce droit tacite qui est la loi la plus générale de la société civile, et qu'un auteur du xviii' siècle, F. Bourjon, venant après
35 Faber , GodL, lib. vi, tit. XLVi, 1. Si uxorem, p. 29/i (éd. 159/i).
36 La Somme rurale n'applique qu*au père la dénomiftation de mainbumie (p. Mi).
37 Grand coutumier de Charles VI, p. 221.
38 Procès-verbal de 1510, addit au chap. sur la Communauté, niGHEB., III, p. 23. Coût, de 1510, art. 106. Goût, de 1580, art. 22/i.
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les commeotalears de la coutume de Pdris, a voalu disposer autour du texte de 1 580 pour combler ses mjneuses lacunes et représenter Tensemblede la jurisprudence française *®.
Si la puissance maritale n'a pas pris, dans les coutumes de PariSy une forme arrêtée et précise à Tégard des rapports personnels, il n'en est pas ainsi de Tassociation conjugale quant aux biens.
L'idée qui a prédominé dans le territoire de Paris dés les premiers temps du moyen âge, c'est que le oiariage, union des personnes, entraînait société dans le^ biens, meubles et immeubles, provenant de la colIaboralioD des époux; société cependant où le mari, comme chef, avait la plus grande part et la liberté d'un maître *^ Cette idée de collaboration qui, dans la loi des Ripuaires, les formules de Marculfe et les Gapitulaires, se traduisait par l'attribution du tiers de la collaboration au proût de la femme, s'est alliée ensuite à Vusage de la communauté tacite entre gens de condition serve ou libre qui mettaient leurs meubles en commun pendant l'an et jour; et elle est devenue, en se développant, une idée et une institution de société générale dans les biens et les dettes provenant de la collaboration des époux et de la gestion du mari. Le droit des époux associés devint alors celui de leurs héritiers respectifs. Les époux étant copropriétaires des biens, codébiteurs des dettes, transmettaient par leur mort leurs droits et leurs
39 Droit commun de la France, par F. Bourjoh, 2 vol. in-folio, 2«édit.,1758.
^0 L. rip., Ut. JCX2VIJ, art 103. Form. Ma«cdu^> Ub. u, F. 7 et 17. Capitul. Baldz., I, 776.— FotV mon t. m, p. IGi, et t. v, p. éM.
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obligations à leurs héritiers, non-seulement en ligne directe, mais en ligne collatérale. Pour empêcher les coaeéquences rigoureuses de ce droit des héritiers, lesÉtabiissements de saint Louis, dansTintérét des deux époux, voulaient qu^ Tépoux survivant ^ùiVusufruit desconquôts, lamoitié en pleine propriété devant, après sa mort, revenir aux héritiers du conjoint prédécédé. Celait là vraie communauté avec le e^ain de survie en usufruit. Le savant de Laurière attribue l'origine spéciale de la communauté, dans la coutume de Paris, à l'ordonnance de Philippe-Auguste, qui a été faite au Pont-de-f Arche , en juillet 1219, pour la Normandie, et qui attribue au mari seul, en cas de prédécès de la femme sans enfants, la propriété de tous les biens acquis pendant le mariage**. La preuve que cette ordonnance particulière n*a pas été la source de la communauté coutumière à Paris, c'est que le pays auquel elle était destinée et où elle a reçu son exécution**, le pays de Normandie, est resté étranger à la communauté de biens. N'est-il pas visible, au surplus, que l'attribution de la propriété des acquêts au mari seul, en déniant tout droit aux héritiers collatéraux de la femme, niait la communauté entre les conjoints? La communauté n'est une société que par la transmissibilité des droits sur les biens acquis aux héritiers respectifs des époux. Ainsi les Établissements de saint Louis, qui attribuaient au survivant des époux, en usufruit seulement, la part des conquêts revenant aux héritiers de l'autre en propriété, garantissaient le prin-
41 Ord. de 1219: ApudPontem Archiae. Ord., i, 3S. Isambert, i, 2i 7 .De Laop liRE, Prélim. de 1 Vt. 220 de la CQUt. de Pariait n, p. 221.
42 Goût de Normandie, art. 330.
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cipe de la commanauté, tout en récompensant Pépoox survivant des peines de la collaboration^^; mais l'ordonnance de Philippe-Auguste de 4 21 9 s'était p\acée en dehors de la communauté de biens, et avait tout absorbé dans le droit du mari.
La communauté, dans les anciennes contâmes de Paris, est une véritable société qui produit copropriété de biens , participation aui. dettes , et qui a an chef investi du droit d'administrer, d'aliéner et même de disposer des biens entre-vifs à titre gratuit, ce qui, pour cette société , forme un attribut particulier de puissance maritale. Les Coutumes notoires du Châtelet portent : «Les biens, debtes et créances d'homme et de femme conjoints par mariage sont communs ensemble entre eox durant le mariage, combien que le mari en ait le bailj gouvernement et autorité ^^. » — Les dettes môme antérieures au mariage sont communes : « Le survivant est tenu d'en payer la moitié et les héritiers du décédé l'autre moitié*'; la femme en est tenue en son privé nom, bien qu'elle n'y soit expressément obligée**. > « Le mari , durant le mariage et communauté , peut ordonner de tous les biens meubles à sa volonté sans appela sa femme, sans son consentement ; il est réputé vrai seigneur des conque ts; il en peut disposer et ordonner à sa volonté *^. » — Et ces droits du mari ont également leur
àZ II est regrettable peut-ôtre que cette disposition, pleine d*équité , n*ait point passé dans le Gode Napoléon.
tiU Coût, notoires du Ch&telet, art. 163.
Ii5 Coût notoires, art. 167.
/i6 Id,, art lv5. Voir aussi Décisions de Jean d£S Marcs, 153. Coût, de 1510, 109, 111. Cout de 1580, 221, 229.
h7 Cout notoires du Ghûtelet, iU, 175.
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complète expression dans les coutumes de 1510 et 1 580 : a Le mari est seigneur des meubles et conquéts immeubles faits durant et constant le mariage de lui et de sa femme, en telle manière qu'il les peut vendre, aliéner ou hypothéquer, et en faire et disposer par do^ nation ou autre disposition faite entre vifsy à son plaisir et volonté, sans le consentement de la femme, à personne capable et sans fraude ^^. »
Ainsi les deux caractères de la communauté sont bien établis dans les anciennes coutumes et celles du xyi" siècle : c'est une société entière de meubles, de conquéts, de dettes et de créances, mais c'est une société soumise aux effets de la puissance maritale, puissance très-étendue , non absolue toutefois, puisque si elle est illimitée dans les dispositions entre-vifs, elle s'arrête au jour suprême et ne peut dicter la loi par testament.
Dans la condition roturière et bourgeoise, depuis le moyen âge jusqu'à la fin du xvi* siècle, ce caractère n'a reçu aucune modification.
Dans la condition noble et par l'effet des croisades, en Tue desquelles les seigneurs contractaient d'onéreux engagements, qui ne pouvaient retomber sur leurs épouses sans entraîner leur ruine, le bénéfice de renonciation, ainsi qu'on l'a vu plus haut, a été accordé à la femme : celle-ci en reconçant aux meubles ou à la communauté se trouvait affranchie de toute obligation de payer les dettes; elle était censée n'avoir jamais été commune en biens. C'est le droit reconnu en sa faveur par
AS Goût, de 1510, art. 107. Goût, de 1580, art. 225. Le droit de donner n'est pas consacré par Tart l/i22 du Code Napoléon. La puissance maritale ne fait pas exception au caractère de société, dans notre droit moderne.
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En 1 580 seutement , le même droit de renonciatîon est accordé par la coutume réformée à la femme de condition non noble : <i II est loisible (dit l'art. 237) à toute femme noble m non noble de renoncer, si bon lia semble , après le trépas de son mari , à la commnnaaté debiensd'entreelleetson mari, la chose étant entière j et en ce faisant demeurer quitte des debtes mobîlîairfé dues par son dit mari au jour de son trépas , en faisant faire bon et loyal inventaire **. »
Quel a été VeflFet juridique de ce bénéfice d'abstentioo on de renonciation? — C'est que la communauté de biens est dès lors, en ce qui concerne la femnae, sans distinction de classes, une société sons condition résolutoire : la condition résolutoire étant accomplie parla renonciation y la société n'a jamais existé quant à la femme. Le droit du mari qui était, a raison de la puissance maritale, un droit très-étendu d'administration et de disposition pendant le mariage, est devenu pour lui ou ses héritiers un droit absolu de propriété qui remonte
U9 Notables, ras. imprimé dans la Bibl. deTÉcole des chartes, année 1865, art. 39 : «Nota que parla coastumede France une femme noble si est quitte de toutes les debtes de son toari en quoi die fut oncques obligiée se à la fosse elle renonce aux meubles et aux dettes. Queritw utrum se une femme bourgeoise épouse un chevalier, se d'elle il peut estre ainsy, son mary trespassé, Respandetwr (juod non.n (Notables pointii, p. 52.) — Grand coutumier, lîv. ii, ch. Ui , p. 271. Coût, de 1510, art. 115. Sur la forme, voir les anciens exemples cités par Pothier, Cômm., n' 552, et suprù^ p. 279.
50 Coût, de 1580, art. 237. Lotsel, i. ii, xxx. — Voir 1>othier, Commun., n*' 583 et 609, et Lebrdn, Commun., p. 452 et Zi7l. — Sur le droit spécial du Berrt, et de la région centrale de Test. Voir snpràp. 278etsuiv.
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au |our même du mariage. La femme est censée n'avoir jamais été propriétaire des biens de la communauté ; le mari est censé en avoir toujours été Tunique propriétaire. Il en résulte que si la femme a des droits ou des reprises à exercer, elle peut les exercer à titre de créancière de son mari; mais elle ne peut invoquer sur les biens meubles ou immeubles, acquis pendant le mariage, un titre de copropriété qui n'a jamais existé ^ ou qui est non avenu par suite de son abstention et renonciation '*. Elle est créancière, en sa qualité de femme, par conséquent créancière avec hypothèque légale, et TefFet de son hypothèque peut être poursuivi sur les acquêts immobiliers , soit que le mari détienne les biens acqais pendant le mariage, soit qu'il les ait aliénés pendant le mariage.Mais le droit hypotécairedelafemme renonçante ne pouvait, sur les biens acquis pendant le mariage , sj exercer par voie de prélèvement. Il prenait naissance à partir de la renonciation, quant à l*exercice de la garantie; et la créance de la reprise ou de rindemnité pouvant remonter au jour du mariage, l'hypothèque légale de la femme avait la priorité sur les droits des créanciers hypothécaires et sur le droit de l'acquéreur lui-même pour la restitution du prix.
51 Un arrêt de la Cour de cassation, du 15 février 1853, a repoussé pour la première fois ce principe; et la nouvelle doctrine invoquait, en l'exagérant, l'opinion grave de M. le P. P. Troplong (Contrat de mariage, t. m, n- 1G3 et suiv. — Code Nap., art iU^Z et 1Û95. Voir Revue critique de législat, t m, p 436; t. iv, p. 622; t. IX, p. l\S7. —Le Droit (1855), n' 97, dissertation de M. Valette.— La Cour, par arrêt du 16 janvier 1858, Sections réunies, est revenue à Tancienne doctrine (Pothier, Comm. n** 583), sur les conclusions de xM. le procureur général Ddpln, qui a ainsi marqué dignement sa rentrée dans la magistrature.
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Le bénéfice de renonciation, en s'incorporant ainsi à la communauté conjugale , avait pris un caractère de protection pour les intérêts de la femme mariée et de ses héritiers, qui en avait fait une disposition d*or4re pMic. Sous la coutume de Paris , il fut reconnu par arrêt du parlement que la femme ne pouvait d'avance renoncer à son droit ni pour elle, ni pour ses héritiers'*. U suivait de là, en doctrine, que si le mari vendant les conquéts de la communauté avait associé sa femme à la vente , cette participation à Tacte que le mari , maître des conquêts, avait le droit de faire seul, n'enlevait pas à la femme le bénéfice possible de sa renonciation à venir. Si donc elle renonçait à la communauté , elle pon* vait exercer l'action hypothécaire pour ses reprises contre le tiers détenteur; et celui-ci n'aurait pu invoquer la garantie contre elle ou lui opposer la maxime quem de eviclione tenet actio eumdem agentem repetlU exceptiOj car la garantie ou Texception eût été fondée sur une renonciation tacite à un bénéfice d'ordre public, renonciation qui, étant défendue (/trectemenC, ne pouvait êlre permise indirectement^^*
52 Peleus, Actions forenses^ liv. in, art. 61. Arrêt, 5 avril 1597. — Foir aussi Pothier, n"* 551 de la Communauté; et Lkbrdii , de la Communauté, eh. de la Renonciation.
La coutume d'Orléans avait une disposition qui semblait contraire, et PoTHiER disait qu'on devait la considérer comme non avenue. (J6W , n" 551.)
53 II y avait même, au rapport de Lebrun (Communauté, p. UU n"* /i6 ), des coutumes qui admettaient que la femme commune qui avait acquis concurremment avec son mari un immeuble, et qui renonçait ensuite à la communauté, était affranchie de toute obUgatîon envers le vendeur (ce que n'admettait pas Lebrun). Ici ilj avait plus de difTiculté, parce que la femme avait contracté une obligation personnelle de payer le prix. Dans le premier cas, la fonuno
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* Poar les biefis propres aliénés, ou pour les dettes contractées pendant le mariage dans l'intérêt du mari ou de la communauté, la femme avait droit, après la dissolution du mariage, au remploi de ses propres, sous le nom général de reprises; et, de pins, elle avait droit à indemnité pour les dettes contractées dans Tintérét du mari ou de la communauté si elle renonçait à la communauté, à récompense si elle acceptait. — Le système des récompenses n'était pas réciproque dans le droit du moyen âge. Les Établissements de saint Louis n'admettaient pas la récompense au profit du mari, s'il avait bâti sur le terrain appartenant à l'épouse ou s'il avait amélioré ses immeubles; il était censé avoir agi comme gardien des intérêts de sa femme et accompli des actes de bonne administration. C'était l'ancien usage de Paris. Mais la prohibition des avantages entre époux a écarté des Coutumes, favorables à la conservation des biens dans les familles, les avantages indirects qui pouvaient Dattre delà disposition des Établissements, et a conduit au système des récompenses réciproques. Toutefois, une théorie générale sur les récompenses dues par la communauté aux deux époux n'a été bien établie que depuis Dumoulin ; et c'est la puissance de sa doctrine qui a produit dans l'article 232 de la coutume de 4 580 le droit de récompense soit pour la femme, soit pour le mari, dont le propre a été aliéné, ou la rente rachetée pendant le mariage. Le principe d'équité que nul ne peut
qui avait participé à la vente se trouvait avoir vendu la chose crau-trui^ par suite de sa renonciation, et elle ne pouvait encourir une obligation de dommages-et-intérêis envers l'acquéreur, parce qu^elle ne pouvait d'avance se priver de son bénéfice de renonciatioD, bénéfice d^ardre public d'après la jurisprudence du Parlement. T. VI. 24
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s'enrichir aux dépens cfatilrm a donné ensuite à lar théorie des récompenses entre éponji tonte soa eflicacité^^. La communauté a été considérée connue une personne morale qui ne devait point s'enriohir aux âé* pens de l'un ou de Tautre époux; et le piinoipe d'équité V plus général encore que le principe sur la oon* servation des patrimoinesi a passé des traités de Pothier^ digne continuateur de Dumoulin, dans les dîapotttîoos (to notre droit moderne ""•
La continuation de communauté n'existait paa dans les anciennes coutumes de Paris, Une sentence du Parloir aux bourgeois du 8 juin 4 S93 atteste que « les acquêts faits par les enfants demeurant avec le père oo la mère survivante sont au père et à la mère et qu*il n'y a point de compiigme : morts le père et la mère , tous lesdits biens reviennent aux enfants et sont oonunuos entr'eox, et lors se fait compagnie entr'euZt josqu'a os qu'ils fassent division de tous leurs biens ^^«n — Anciennement à Paris (dit Chopin) il n'y avait point de continuation de communauté matrimoniale entre le sur* vivant des mariés et les enfants. x> •— Il lyoute que « la coutume et usance a été attestée par les bourgeois de Paris en grande assemblée de bourgeois, comme il se voit dans un vieil cahier à la main des ordonnances de
BU GHAKONDAâ, sur Tart 232» Coût, de Paris, p. 146. C'est en 1591» qaMû arrêt du parlement étendit au mari le principe générai de la récompense, •— Voir Gqy-C<h|oiuiI» question 105.
55 POTHISR, Communauté, n^ 197» 585» 583» S07» SOS» 697» 6»» 630, *- Goda Napoléon» art* 1433-1437,
56 Sentence du pai*loir aux boonseoi^ (sur la demande du prévdc de Pari»), Histoire de THétel de ViUe» T partiOi p. ISO» iil«
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la ville de PariB et de ta PréwMé de Ve&u '^. i» Il fait obsenrer qa*avec le temps Fasage de Paris a chao^, et il renvoie à Tartiole 840 de la Goatume réformée. Mais Tusage s^était établi déjà depuis longtemps. Le Grand coQtamier de Charles VI constate que la eontinaatioii' de oommananté entre le père survivant ou la mère et les enfants avait lieu après Fan et jour. La rédaction of-« fleielle de 1610 n*a pas exigé la condition d'an et jour:' le début d'inventaire de la part de TépouiK survivant suffisait ; et c'est ainsi que la continuation de commu-i nanté a été recueillie par la coutume de 1 B80 et trans*' mise dans' le droit commun ^\
IV. DoiTÀias; gaiiv db simvm bt mn mmjBL. -^ Deux institutions qui touchent de près à la situation de la femme , du mari et des enfents , ont reçu de graves modiftcations dans le passage des anciennes coutumes de Paris à la coutume du xvi* siècle : c'est le douaire, et le gain de survie devenu ensuite le don mutuel.
57 Chopin, Goût de Paris, liv, ii, tit. j , o** 31» p. 146 (édit française), n tenait ce cahier de PIfhoa ; il dit que les prévôts des marcbands, depuis Tan i/kii, où Ghariee VI rétablit l\§okevi9age» y soiit indiqués jusques à notre temps, La copie des sentences que possédait Pithou était donc un œaouecrit encore réoeot ou continué Jusqu'au xvi* siècle.
68 Grand ooutumier, liv. ii , ch. ftO, p. 36e, 261, â6&. Cout de 1510, art. 118. Cout de 1580, art. 240. Les deux articles disent à la fifi t « Posé qu^ieetui survivant se remarie. » Gela veut dire quoique le survivant se remarie. (Db LAtaiÈitE, sur Tart 2A0.)
Dumoulin, sur Tart 118 de la coutume de 1510, avait enseigné qu'en Tabsence de dispositions dans les autres coutumes, la eoutume de Paris sur la continuation de communauté devait être de droit my^/^ny.— Gharondas, qui écrivait peu de temps après la contume i^A>rmée de 1580, n'admettait pas, sur Tart. 240, Topinion de Dumoulin; mais celle-ci a prévalu dans ït Droit commun.
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Ledoamre, dans les anciens usages, est confonne à rordonnanoe de Hiilippe- Auguste de 1214 pour les pro* vhioes de la Gaule Belgique. Il est de la moitié desUens du mari^ et il porte sur Pusufruit de ces biens exÎBlaals au jour du mariage on prévenus des père et mère on ascendants, pendant la durée du mariage. De plus, les anciennes constitutions du Chàtelet constatent que le droit suivi de leur temps (à la fin du xiu* siècle) était conforme aux Établissements de saint Louis, en ce sens que si la femme venait à mourir avant son mari, le douaire n^apparleuait pas aux enfants, mais revotait au mari lui-même : <c Se un bome est marier el sa femme eut enfants de li, et la mère soit morte. Il enfants qui demeurent auroit lor partie (succession) de la mère, et le douaire escUei au père '*. ;> — Dans le cours du XIV* siècle, le Chàtelet changea sa jurisprudence, et les Coutumes notoires [art. 82], ainsi que les DécisioDs de Jean des Mares [217, 283] déclarent le douaire /ir»pre aux enfants; règle qui se trouvait déjà dans les anciennes coutumes de Lorris, et qui, adoptée par la jurisprudence du Chàtelet, a été consacrée par les coutumes de Paris du xvi* siècle *^.
La femme noble était favorisée pour son douaire ;
59 Ane const du Ghfttelet, art. 25. S'il y avait second mariage et enfants dn premier lit et du deuxième lit, ceux do premier lit avait le douaire do leur mère (après la mort de leur père). C'était un partage de soccession égal entre les enfants des deux lits, avec attribution, par préciput, du douaire des deux femmes aux enfants des deux lits. Gela est conforme aux ËtablisBements et au Grand coutumier, liv. ii, ch. 29, p. 202, 20&
60 Goût, de 1510, art. 137. Goût, de 1580, art 2&9. Défense «t faite au mari de vendre, engager, ni hypothéquer les biena du douaire, au préjudice de ses enfants.
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elle ne devait ni foi Di hommage, ni droit de relief au seigneur des biens compris dans le donaire. Les seijçneurs voulurent anciennement Ty soumettre. Mais un acte de notoriété du Parloir aux bourgeois, rendu sur la demande de TOfiBcial de Paris en Tan 1293, attesta que « par la coutume, la veuve devait avoir la moitié du fief de son époux franchement^ sans payer aucune chose des services ^* . n) — Les seigneurs féodaux ne se tinrent pas pour vaincus ; et le Grand coutumier prouve qu'ils avaient réussi, au commencement du xv* siècle, à faire prévaloir la doctrine que, pour son douaire, la veuve noble devait entrer en foi et offrir la bouche et les mains ^' : entrer en foi, c'était faire hommage. La coutume officielle de 4 51 0 semblait par son silence approuver Tusage qui s'était établi : mais la coutume réformée de 1 580 revient à Tancienne coutume déclarée par le Parloir aux bourgeois, et elle déclare à son tonr [art. 40] que « la femme douairière n*est tenue pour son douaire de faite foi et hommage ^ ni de payer amntn relief ou profiL y> Ainsi, la veuve douairière et noble remporta en définitive ; et si un droit était dû, il retombait à la charge de Théritier ^'. — La rédaction de 1510 n'accordait pas la même faveur à la femme qui se mariait. L'art. 25 portait : a Quand une femme, à laquelle appartient un fief, se marie, il est du rachat ou relief au seigneur féodal. j> Mais la réformation de 1580 effaça cette obligation malgré l'opposition des
61 Sentence du parloir aux bourgeois, 5 février 1293, p. 13â« L*acte de notoriété était cité par Chopin et par db Laukièrk, sur Tart. ÂO de la coat. de Paris.
62 Orand ccntnml^r de Charles VI, Mr. ii, ch. 20, p. 19à.
. 63 Cont. de 1680, art. AO» et de Laurièrb, sur cet article.
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due et dachesse de Montmorency, et la conditiaD fat rendue aussi favorable pour la femme qui contractait un premier mariage que pour la venve et douairière* Le droit était dd seulement par la femme qui pu* sait À de secondes noces ^\
' Le gain de survie est encore plus onrieax à étadîar dans ses transformations.
Rappelons^nous institution que Iules César avait constatée dans les mœurs de la Gaule ^^ : mise en commun d*une certaine portion de biens des époux, avec accumulation de firuits pendant le mariagOi et attribution du tooti principal et accessoires, an survivant des ^oux. C^était le gain de survie mêlé à une première ébauche de communauté ; c'était Tinstitation d'an peapie primitif, qui veut favoriser le mariage en aasnrant le sort de Tépouit survivant contre le droit des enfants et contre Vaffectation do patrimoine à la famille.
Dans les Établissements de saint Louis, la faveor due au titre d^époux subsiste ; Tarticle K 86 attribue les cùnifuêiê à répoux survivant ; mais le droit des enfants et de la famille est sauvegardé : le gain de survie n*esl tfu'en Uêufiruit. Après la mort du dernier éponx, les acquêts faits pendant le mariage se partagent par moitié entre les héritiers respectifs : là Tinstitution s^est combinée avec le principe bien arrêté de la commananté conjugale et Tintérêt permanent de la famille directe et collatérale» Mais dans les Établissements de saint Louis,
e/i Prooè8*?arbal de 15S0, sur les art. 35, 36, 37. 8S el 4S, pour les secondes nooes.— Voir Études sur la réformatloa des Goot.» par M. Durand, Revue de droit franc, et étr», an. 1S49, t ti, p. ïiM,
65 Voir Texcellente thèse de M. Pauiî db SaiiVAjim» sar Gains de
survie, j
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430Bime danfl la cootame gauloide, c^esi toujours la coo^ tame oa la loi qui dispose sur Id gain de survie sans riotervention de la volonté des époux : caractère primordial d'une institution de famille.
Dans les anciennes coutumes de Paris, le droit selon les Établissements était d'abord pratiqué; la Somme, rurale de BoutilUer en fait foi^^.
Cependant, à côté de ce gain de survie coutumier apparaissait une institution nouvelle, pins large et plus libre , qui comprenait les biens meubles de la communauté ainsi que les acquêts immeubles, et qui n'était plus une nécessité, un avantage de plein droit, mais résultait de la volonté réciproque des époux, je veux dire le don mutuel.
Le don mutuel est déjà indiqué dans la Somme rurale sous le nom de revestissement » a ainsi appelé, dit Boutitlier, parce qu'autant en amende un époux que l'autre*^. — Il se trouve sous le nom propre de don mutuel dans les coutumes notoires du Ghàtelet, les décisions de Jean des Mares, le Grand coutumier de Charles YI. Il s'y présente avec le caractère d^un don entre-vifs en usufruit, appliqué aux biens meubles et immeubles de la communauté^'. Il remplace complètement, dans Tuas Somme rurale, tit lxztiii, p. ASO : « Et si aucua achetait ou les deux ensemble aucune choie en héritage, oelui qui vfiirait pins liendraU^ sa vie durant^ ces achats, et tout ainsi ferait la femme si plus virait que Thomme; et eux morts adonc reviendrait la moitié de tels achats à chacun côté de par Thomme et de par la ftsmme. » 67 Somme rurale, tit xcrx» p. 666.
6S Cout. notoires, art. 58. Décisions de Jean des MakeS, art 9S5. Grand coutumier de Charles V(, p. 320 et 22i. Il faut noter cependant que dans les coutumes notoires le caractère û^usufruit n'est pas Impératif, car il est dit : « Don mutuel soit à vie ou ^ héritage. »
sage du xv* siècle, rancien gain de survie des Étabiissements, et il profite au conjoint survivant, qa*il y ait oa non des enfants issus du mariage. — Dans la rédaction ofTicielle du xvi" siècle, il a subi une restriction en favenr des enfants. Le procès-verbal de 4510, après Taotorisation du don mutuel, ajoute : « Pourvu quil n'y ail en* fants; et s'il y avait des enfants , le don mutuel ft*aiira lieu pour le temps à venir ^^. Du reste, dans cette dernière période, la famille collatérale eMe-méme obtint contre les époux une garantie, par Tobligation imposée au survivant de fournir caution de la jouissance des biens ''^.
Ainsi, dans le gain de survie, quatre époques successives: 4 *répoque celtique, marquée par Jules-César dans ses Commentaires , c'est le gain de survie en propriété sur une partie des biens respectifs mis en commun et en réserve ; — 2* l'époque des Établissements de saint Louis, c'est le gain de survie s'exerçant sur les conquéls de communauté, attribués au survivant des époux en usufruit seulement; — 3* l'époque des Coutumes notoires et du Grand coutumier de Charles YI, c'est le don volon-
Mais le caractère de don entre-vifs est très-précis dans l^art. 235 des Décisions : « Homme et femme conjoints par mariage ne peuvent rien donner l'un à Tautre en leur testament^ par voie directe ou oblique, combien qu'ils pussent faire entre-vifs dan mutuel de leurs meubles et conquéls, b ~* Le caractère d^usufruit est positivement marqué dans le passage du Grand coutumier : « Deux conjoints firent don mutuel ; la femme , au Ht de mort , le confirma et ordonna qu'après le décès de son mari tout fut donné et aamosné pour Dieu. » (P. 220. ][
69 Procès-verbal de 1510, art. 116 et 156, p. 23 et 2à.
70 Anciennes coût, de 1510, art. 165. Goût, réformée de 1630, art. 280.
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aire et mutuel des meubles et des conquêts de commulauté, en usufruit, non limité par le droit des enfants; — i* Fépoque de la rédaction officielle des coutumes, ^'est encore le don mutuel en usufruit, mais qui reste lans effet s*il. existe des enfants issus du mariage.
Dans les deux premières périodes, la coutume ou la oi constitue le gain de survie; dans les deux dernières, a volonté libre remplace Tavantage légal ou coutumier >ar le don mutuel Volontaire ; mais, en définitive, la faveur des enfants l'emporte sur la faveur des époux et mr leur intention de donation réciproque.
Telles sont les évolutions juridiques par lesquelles est passé le gain de survie qui est resté dans le droit coutu* mier et a pris une grande place sous le titre de don mutuel.
Et comme cette institution se lie à la prohibition des avantages entre époux, qui a été fondamentale dans la coutume de Paris et la plupart des coutumes, il importe de bien connaître à ce sujet Fesprit de Tancienne juris* prudence, les vrais caractères du don mutuel, et de généraliser le point de vue.
Y. Caractères du don hutuel considéré gomme exception A LA prohibition DES |d0NAT10NS ENTRE ÉPOUX. DI- VISION DES COUTUMES EN DIVERSES CLASSES RELATIVEMENT AUX
DONATIONS ENTRB ÉPOUX. DIFFÉRENCES ESSENTIELLES A
CET ÉGARD ENTRE LES COUTUMES DE PaRIS, DU PoiTOU, DE LA
Normandie. — Les Coutumes notoires du Châtelet et les Décisionsi de Jean des Mares attestent q1!e les futurs pouvaient se faire des dons avant le mariage; mais que les époux ne pouvaient s'avantager pendant le mariage.
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Ce droit est ausû oeloi dm coQtuiMB du xv* et du i!if
8Îèole^\
L'ucieD droit romaia avait jprohibé abnloineiift entre époux les doDationa enire-vifa de biena piteotB pendant le mariage. Le motif de cette prohibition éttil d^éviter que les époux ne ee dépouillaseent réciproquement par mutuel amour (ne muiuaio amore invicem ^ Uarentur). Les donations à cause de mort leur éiateot permises ainsi que les testaments. Le droit romain nV vait en vue que la personne des époux et non rintérél de la famille. «^ La constitution de Sévère ot d'Ântonis» de Fan 206, modifia Tancien droit civil de Rome, sau^ lavor la prohibition des donations entre-vifs. Ces doua* tiens ne furent point validées dans leur principe; elles furent assimilées à des donations à cause de mort soumises au repentir et révocablee jusqu'au décèa du donateur "^^^
Mais une chose est ici trèM*emarquable. Le droit romaini qui prohibait les donations entre*vifs, connaiaaait les donaiionê muiMelleM entre époux , et il faisait entre elles une distinction prise dans la nature dea dioses : ou la donation mutuelle était fondée sur une parfaite égalité, alors et malgré la prohibition dea dona^tions entre-vifs, la donation était valable et irrévocable; — ou la donation était mutuelle et non parfaitement égale de part et d'autre, et alors elle était soumise à repentir, à révocation comme les simples donations* Dana ie pre-
71 Cout notoires, art. 7. Dôcis. de J. ùm Mams, art. 157. Sonoe rurale, tit. xhyi^ p. 827. Grand cout, p» 220. Cout. de 1510, art M. Cout. de 1580, art. 282.
72 Dlg., 11b. xxir, tlt i, 1. 32* G^est le principe adopté par rarl. iOSO ds Oods Nsp.
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loier cas y la loi romaÎM voyait un contrat vraiment oommutatif, une compensation de donations; dans le second cas, elle voyait une libéralité réciproque qui n*altérait pas le caractère de donation à cause de mort* essentiellement révocable^'. L'irrévocabilité n^étaitdonc attachée à la donation mutuelle entre époux que dans le oaa d'égalité absolue.
Le droit romain a répandu son influence dans les provinces I et ses principes sont restés plus ou moins confondus avec les anciens usages*
Dans les pays coutumierst à Tégard des donations entre époux» les coutumes se partagèrent en deux grandes classes ; les unes prohibèrent pradant le mariage les avantages entre époux , soit entre^vift, soit à cause de mort ) les autres permirent les donations à cause de mort» La première classe est représentée par les coutumes de Paris et d'Orléans, de Bretagne et de plusieurs autres provinces ; la deuxième est représentée par la coutume du Poitou ^ que suivaient les coutumes d*Angoumois, de la Rochelle et d'autres coutumes.
Dans le système prohibitif, représenté par les an* ciennes et nouvelles coutumes de Paris, une exception» mais une seule , était faite à la défense des avantages entre époux , c^est celle que nous avons marquée plus
78 Dig., llb. xxiT, tlt. i^ 1. 7, g a, et 9, 33, % là* Pour earaotériser VégaiUé parfaite ^ qui oonstituaît le eontrst eommatatif « la cornpenBaUon de dooations, la loi 7, $ 2, indique régallté numérique avec identité de ohoci^, en d'autres termes, Tégallté d'un don réciproque en numéraire : « 61 vir et uxor ^titiia iovioem sibi donaverint et maritus servaverit, uxor coniumpaerit, reote placuitcompensattonem fieri donationum : et beo Divus Uadrjanus eonstltuit. » — Voir CujASt Paratilta, in lib., v, Codic, Just, cap. 16,
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haut, le don mutuel : « Les époux pouvaient se faire, n usufruit, douatioD mutuelle T un à Tautre, é^temeut, de tous leurs biens meubles et conquéts immeohtes qui se trouveraient communs entre eux an décès du premier mourant ^^.» La donation mutuelle , dans le systène de la coutume de Paris, n*embrassait que les biens de communauté. L'égalité en était la condition nécessaire, et cette ^alité, portant sur une donation mutudle d*eflets de communauté, devenait évidemment une égklité parfaite et absolue dans les biens réciproquement donnés. La donation mutuelle, reposaut sur une égalhé absolue, constituait un contrat commutatif et devrit être irrévocable, sinon du consentement des dmix époux ^*. C'était, dans un nouvel ordre de dioses, Texception du droit romain, qui réputait révocables les donations même mutuelles, sauf dans le cas d^^lilé parfaite opérant compensation de donations'*. Ainsi , dans Tesprit de la coutume de Paris et des autres semblables, la donation mutuelle, appelée spédalement dm mutuel , se liait au régime de la communauté, et les deux caractères du don mutuel étaient Pégalité parfaite et T irrévocabilité. Nos vieux juriscoo* suites ont formeUeroent exprimé le motif équitable et le
7à Goût, de 1510, art. 156. Goût, de 1580, art. 2S0, 282.
75 c'était la conséquence consacrée par les art 157 de rancienne coutume, et 186 de la coutume réformée.
76 Nos anciens jurisconsultes appliquaient la loi 7, § 2 (du liv. XXIV, tjt. i), au don mutuel et égal. La glose de Godkfrot sur b loi 7 renvoie au commentaire de Ptrrhos sut les ancienneB coutumes d^Orléans. Voir ce commentaire : Aureiianorum ccmueiMdines, édit 15&7, ^ 136 et 170. Le commentateur se sert de Impression mutuam campemationem et potius permutatiams donatUmii.
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caractère de celte exception à la défense des avantages entre époux : « Il est raisonnable , dit Cbarondas, que les éponx joaisscnt durant leur vie des biens qu'ils ont amassés par leur «^ommiin travail et industrie. » — «Le don mutuel est fondé , dit Lalande, sur ce que les effets de la communauté, en la jouissance desquels il consiste, sont conservés et augmentés par le soin , travail et ménage des conjoints. C'est pourquoi il ne faut pas envier au survivant qu'il en jouisse pendant sa vie. d Cest aussi ce qui faisait dire à Dumoulin , dans son énergique concision : Quid ergo'si conjuges non erant com^ munes? Respondi ^'non possunt facere ullam donationem muiuam; au jurisconsulte Ricard, dans son Traité du don mutuel : « La donation mutuelle est une dépendance de la communauté, et, partant, elle ne peut avoir lieu si le fondement, qui est la communauté , manque ^^ ; » à de Laurière : « Si les propres y entraient, l'égalité ne se trouverait plus; »àHévin,sur les coutumes de la Bretagne : a Les conjoints par mariage ne pouvant se donner que par donation mutuelle et égale... ce n'est que la communauté qui peut parfaitement établir cette juste proportion d^égalité, cha6un des conjoints étant fondé dans la communauté pour une moitié, d D'Argentré va même jusqu'à soutenir que la donation qui aurait porté sur les propres serait ra(&' cdement nulle ^*.
77 Gharondas, Gout de Paris, sur Tart 280, p. 172. Lalahde, Sur la coat d'Orléans, art. 281, t i, p. 693. Dumoulin, Sur Part. 155 de l^àQc. coût de Paris, n* 3, 1 1, p. 906. Ricard, Don mutuel, ch. 5, n" 160, t. II, p. A2.
78 De Laurière, Coût de Paris, sur Tart 280. Hé vin. Consultatioitt, p. 271 et 277. D*AR6BNTRi, Sur la coût, de Bretagne, glose 2*. n- 1 et 2é
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AiMÎ le prineîpede la ooatmw é% Ptmet ôêb Mttomes àè la même classe est bien clairemtiit établi t prohibition de* donations eotre*TÎh ou teetammiairm entre éponx» eiceplion sealament quant aa don m^nel des biens de oommonaoté, qui ne pent être révoqué qss par le mutuel oonsentemenl des eoojoints reepeelivement donateurs et donataires.
La seconde classe de Coutumes» à la tète deequetlsi nous plaçons la coutume du Poitou, autorisait lea d<M» tiens à coim^ de mort entre coi^Qints ( ces coûtâmes ps^ mettaient aux époux de se donner une part de lema pr^ret« I^es donations portant sur les pr^^presi Use qu'elles fussent mutuelles entre les époux, ne pouvtieiit jamais avoir le caractère de parfaite égalité. Aussi dam ces coutumes les donations mutuelleSt même costeniiss dans un seul acte, étaient comme en droit romain esosa tiellement révocables par la volonté d'un seul des époux- Telle était la disposition expresse des coutumes de Poi* lou, de la Rochelle, de Saint*Jean-d*Angély, d'Angoumois, qui toutes étaient de la même branche et se rap» prêchaient des pays de droit écrit, où les donations entre époux étaient réputées donations à cause de mort, et sujettes à repentir ou revocables par la volonté d'un seul, selon les principes de la jurisprudence romaiiid^*.
79 Gout du Poitou, art 209, 213. Les époux pouvaient se donner par donation mutuelle, ou simplemeot par testament ou antiament tous leurs meubles et acquêts, et la tierce tmrtie des propret^ à perpétuité. -^Voir Boochedl, Comment sur Cout. du Poitou» 1 1, p. 559, n" 26. Cout. de la Rochelle, art l/i9. Gout deSaint-Jeto» d'Ansély, Parapbrasis: ad consuetud. a Vigneo, p 187. Gout. d*AA^ goumois. art 52, et Vigirb, Comment, p, SAl. La «soal. de Tmm. dans sa deruière rédaction , avait mêlé sans intelligence te émxx
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h Bnftn, il y avait, je ne dirai pas une troisième classe ide coûtâmes, mais une coatume isolée et très^logiqae ,f aussi dans son système, c'était la Coutume de Norman* rdie. Comme celle de Paris, elle était prohibitive des tavantages entre époux pendant le mariage: bien pins, ^elle ne permettait pas même le don mntuel [art. 440].
-^ Pourquoi cette di£Rirence ? C'est que la coutume de
Normandie, seule de toutes les coutumes de France, i était e3Dclu$ive de la communauté de biens entre époux. {Elle était donc très-conséquente avec elle-même en ^excluant le don muiuel qui ne pouvait pas, dans cette
province, reposer sur une moitié ou une part égale de ^ communauté, ni recevoir dès lors ce earactère de par* ■^ dite égalité, de contrat commutatif qui avait fondé dans
la coutume de Paris Texception à la prohibition des , avantages entre époux.
VI. Réserve codtumière. — r Quotité disponible. — Par la prohibition sévère des avantages entre conjoints, la Coutume de Paris voulait donner une garantie au principe de la conservation des biens dans les familles.
Ce principe avait une autre garantie, plus générale pour la transmission héréditaire des propres ou du patrimoine, c'était la restriction du droit de disposer en faveur des tiers, ou la réserve couiumière.
La réserve coutumière des propres était des quatre cinquièmes du patrimoine.
Les coutumes notoires du Chàtelet portent : « Se au-
systèmes 46 Paris et du Poitou (art. 230, 24d). Dani l'Ile-de-Franee, la coût, de Mantes admettait la donation mutuelle du quhu des prapi-gs^ at, oonaéqueote atec elle-même, elle admettait la ré?ocabilité par un seul des époux (art. 1A6^U7).
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cnn homine a plusieurs enfeots légitimas habîles^ à are ses hoirs, il peut laisser à étrange personne ses bieos meubles et conquéts, selon l'usage et coutame notoire, et la commune observance de la ville et vicomlé.de Paris, voire la quinte partie de son héritage propre, es sa dernière volonté et testament, et non plus ^. m — Mais cette quotité disponible, soit pour les meoUesel acquêts, soit pour le qnint des propres^ ne pouvait être donnée à Tnn des enfants. L'égalité (sauf le cas de droit d'aînesse) devait régner entre eux. d'une manière absolue. Le Parloir aux bouigeois, en 4293, sur la demande du prév6t de Paris, atteste que « la coatnme esl telle : nul par don fait entre- vifs, ni par cause demmi, ne peut faire nul de ses hoirs en un degré Cun meUlem- fme Fautre^^ ; » et c'est ce droit des xiii* et xiv* siècle qoi a été consacré par la coutume de 4510 et celle IÔ80 *^
Les quatre quints formaient donc la réserve coatamière en faveur des enfants.
Ils formaient aussi la réserve coutumière en foveur de» collatéraux ; et, sous ce rapport, les collatéraux paraissaient plus favorisés dans la coutume de Paris, et dans la zone du nord-est dont Paris était le centre, que dans la zone de l'ouest où la réserve coutumière, conformément aux Établissements de saint Louis et aux contumes d'Anjou, était seulement des deux tiers. Mais la faveur n'était qu^apparente, ou, du moins, la réserve coutumière pouvait complètement disparaître , selon le mode
, 80 Gout notoires du Châtelet de 1300 à 1387, art. 7.
81 Sentences du l'arloir aux bourgeois, 13 avril 1293, p. 121.
82 Cout.deParisdel510,art.91,926tl20;del580«art 292et3l»3. — Voir Touvrage remarquable de M. Verret* agrégé de la Faculté de Paris, sur la Quotité dispomble (i96ê!).
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de dispositioii employé par le propriétaire des biens. Celui qui n'avait pas d'enfants pouvait disposer par donation entre-nrifs de tons ses biens propres et anéantir la réserve coutamière : il ne Taarait pa par testament ou donation à cause de mdrt. C'était une coutume venue du droit germanique peu favorable au testament et trèsfavorable à la donation entre-vifs , droit indiqué dans Tacite (Mœurs des Germains) par les mots nuUum testor mentum^ et dans la Loi salique par le titre 48 de affatomie ou la libre disposition de ses biens entre-vifs*'. Il y avait ainsi réserve coutumière des quatre quints, même en faveur des parents collatéraux, si le propriétaire n'avait disposé de ses biens patrimoniaux que par tes* tament; mais il n'y avait plus ombre de réserve coutumière en faveur de ces mêmes frères et collatéraux, s'il avait disposé par donation entre-vifs et usé de toute sa liberté. De son vivant, il était libre de se dépouiller de tout son patrimoine en faveur d'étrangers; mais il n'était pas Jibre, par un acte de dernière volonté , par un acte seulement exécutoire après sa mort , d'enlever à ses frères, à ses saccessibles en ligne collatérale la réserve coutumière des quatre quints **. — Dans les coutumes de l'ouest et du sud-oueàt la réserve coutumière n'était que des deux tiers, à la vérité, au lieu des quatre cinquièmes, mais elle était assurée à la famille; elle ne pouvait lui être enlevée ni par testament ni par donation entre-vifs, et c'est là qae l'ancienne coutume gallique, Vcffectalion du patrimoine à ta famille ^ avait réellement conservé son caractère d'inviolabilité.
83 Tacite,deM.0.,xx.— LexSaHca,tit.&8.FotrfDOD't m, p. 201.
84 Goût, notoires du Cbàtelet, art. iâ3. Goût, de 1580, art. 295.
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Da reste, quant à la quotité elle-même on des éeuM Hers on des quatre quints poor la réserve des propres , e*e6t-à*dire quant à la réserve selon les ÉtablisMineiits de saint Louis ou selon les anciennes coûtâmes de Loms et de Paris , toute la zone du nord et du nord-est était pour les quatre quints, à Texceptioii des coainmes de Meaux, deTroyes, de Chaumont, de Vitry^e-Français el dé Chàlons qui étaient restées fidèles à la tradilîoB des Établissements sur la réserve des deux tiers •*.
De la réserve coutumière nous sommes conduit naturellement aux successions et à la saisine héréditaire. Mais la saisine dans le droit du moyen âge a diverses applications en dehors de la matière des successions, el nous devons la considérer sous ses différents aspects dans les anciennes coutumes de Paris.
YII. Saisihb de succession, de mutatiou enteb^vips, SB possession; ancienne saisine de possession et de PtO- PEIÉTÉ. Distinction du possbssoirb et du PArrroisB. — La grande règle le mort sakit le vif ou la saisine de soœes»
S9 Késerre des quatre quints .* Paris, 295; Orléans, 297; Melna, 345) Sens, 67; Au^erro, fi3di Btampes, 103; Montfort, g7. Si
Mantes, 155; Senlis, 217; Glermoat, 130; Valois, Sa; Amiens, 57 Montreull, BU ; Châteauneuf, 113 ; Chartres, 91 ; Blois, 173 ; Coucy , 9 Montâi^s» 18;Gala]B, 88; Artois, 59, 01. Ponthien et Boniogae allaient juaqu'à réduire le droit des puînés à Vusufruii da qmat Réserve des deux tiers : Toute la zone de Touest et du sud-ouest, y compris Bordeaux (60), Bretagne et Normandie; Meaui, 27; Troyet, 95; Ghaunont, 82; ?itr7-Ie-Français« iOO; GbMons, 68. 78. La coutume de Laon admettait les deux tiers pour biens féodaux (selon les Établissements) ; la moitié pour les propres roturiers Quant à la coutume de Montfort-Lamaury, qu! admettait les quairt quints, elle n'admettait pas la libre disposition par donation entrevifs de la réserve coutumière ; elle suivait, à cet égard« las Établtfsêmenti de saint Louis.
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sion n*avait pas dans les anciennes coatumes de Paris Tapplication illimitée que loi donnaient les Établissements de saint Louis* Elle n'avait pas lieu pour les fiêfs: les anciennes constitutions du Cbàtelet, au point de vue du droit bourgeois, rappliquent expressément à suo- Cession d'héritages, de conquéts, de meubles*^. Mais Im Coutumes notoires , les Décisions de Jean des Marée, le Grand eoutnmier de Charles VI attestent que ê'fl s*agit d'un fief, la saisine de droit n'existe pas : les Coutumes notoires de 1800 à 188? disent expresséttient : « En prévosté et vicomte de Paris, un vassal n^ se peut dire saisi du fié par mort se il n'en eêt en (by H hommage ou souffrance qui le vaille par le seigneur de qui le fief est tenu; i» — les Décisions de Jean des Mares portent dans le même sens : k La coutume le mort saisit te lifson hoir n'a pas lieu en ce qui touche le seigneur; quâr le fils n'est sahy ni possesseur du fief de son feu père jusques à tant qu'il en soit en foy et hommage ou souF^ france du seigneur du fief. » — « Si c'est un fief noble, dit le Grand coutumier, saisine de droit ni autre n'est acquise sans foi, car le seigneur direct est saisi avant Fhériiier : après hommage et relief le seigneur direM doit saisir Théritier. Et la raison si est car le seigneur féodal a la seigneurie directe^ à laquelle la profitable est adoncques conjointe et annexée par la mort du vassal". »
S6 Ane. eonsftltatlons du Gbfttdldt, art. 20.
87 Coût notoires du Châtetot, art< 135. DécUi. da J. Dss Maao^ art. 285. Grand coutumier, liv. ii, ch. 21, p. 1/|0.— La souffrance est U jouiatance provisoire du fief pendant la mioorité ; la souilhince est demandée par les tuteur et gardien. Coût, de 1510, art. 28 et V!. Coût, dé 1580. art. M.
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Le Grand coatumier ajoute :
« Et semble encore^ selon la camfmme optfiicm^ que par la mort da vassal le .fief cliet et gisi par telle minière qu'il ne peut être possédé par T héritier fors qaand ûest teleni par le seigneur direct ; et de relief que le sdgDeur fait il a le droit qui est appelé reliefs que Tod dit aucunes fois rachapt qui vaut la revenue d*un an : et tant longuement que relief demourra à faire ^ le seigneur léra les fruits siens , par deffaute d* homme. »
Une telle interprétation donnée, selon la commune ofitêian des praticiens de Paris , de la fin du xn* au commencement du XY* siècle, doit paraître bien rétrograde. Cest encore le droit primitif du Livre des fiefs de Milan qui conserve au fief le caractère de bénéfice viager, ayant besoin de la confirmation' expresse du seigneur pour passer à T héritier, pour être transmis même du père au fils ! Cette interprétation prouve qu'au si^ de la royauté, la féodalité politique durant la guerre de Cent ans avait obscurci le droit civil, et que la lutte des rois de France et d* Angleterre avait ranimé dans le droit de succession le caractère de la féodalité militaire, malgré Tautorité ancienne et bien plus juridique des Établissements de saint Louis.
L'auteur du Grand coutumier ne se dissimule pas cependant combien la commune opinion qu'il a rapportée s'éloigne du vrai droit des coutumes de France , et il sent le besoin de s'en rapprocher dans une explication finale qui est ainsi conçue :
« En cas de fief, la saisine n'ira jamais à Théritier » par la mort de son prédécesseur tant seulement : 9mm
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» fan peut bien dire que le droit lui compéte par la mort , )» en telle manière que C hommage fait , il se peut , de son » autorité , ensaisiner sans danger '^. »
Le droit compète par la mortj dit-il; — quel droit, sinon le droit d'hérédité?— L'hommage alors n'est plus qu'une sorte d'adition d'hérédité, qui distingue la succession noble de la succession roturière où domine exclusivement la règle de saisine , le mort saisit le vif; et le Droit romain vient au secours du droit féodal pour expliquer la transmission héréditaire du fief, en attendant que le principe du Droit français ou coutumier triomphe et s'applique aux fiefs comme aux autres biens.
Déjà, au surplus, le bons sens de Jean des Mares et du Châtelet avait protesté contre la négation des droits du fils relativement à la succession de son père : il était reconnu que le fil? du vassal décédé, non saisi à l'égard du seigneur, Vêtait au regard des autres '* ; et le droit exceptionnel ou haineux ^ selon l'énergique expression de Boutillier, céda bientôt, dans les usages de Paris, au droit naturel et civil de transmission héréditaire. La victoire des légistes et des vrais praticiens, pour rendre le fief héréditaire ou patrimonial, étaitentière au moment de la rédaction ofiicielle, et la coutume de 1510 déclare , sans aucune distinction entre les successions des biens nobles ou des biens roturiers , a qu'en la prévosté et vicomte de Paris le mort saisit le vif son hoir ^^. i>
88 Grand coût, de Charles VI, llv. ii, ch. 21, p. i/iO.
89 Décisions de Jean Des Mares, art. 285.
90 Coût de 1510, art 132. La Coût de 1580, art. 318* ijoute les mots exf^cites : « Plus proche et habile à lui succéder. »
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JUe proi^*vwi)al de 1510 atteste qua U râdaotîoii première portait : « On tient la ooustume être telle et cem^ mune en ce royaume, yi Les rédacteurs du projet vou* laient qu'un témoignage éclatant fût rend a à c^te
maxime des coutumes de France et des Établissements
de saint Louis qui avait été méconnue au milieu dss guerres intérieures , dans le droit féodal parisien ; mais les gens d'église, les nobles et les praticiens effiscèreni M témoignage du droit commun, en disant «qa*ils M étaient assemblés pour déposer seulement des cou* s tomes de la prévôté et vicomte de Paris *^-» — Du reste, nul doute n'existait sur l'étendue du droit pro* clamé. Charondas, qui avait édité scrupuleusement et savamment annoté la Somme rurale et le Grand coutamier de Charles VI, s'exprimait de la manière suivante, peu de temps après la promulgation de la Coutume réformée : « L'héritier est tellement saisi par la mort du défunt auquel il succède, que non-seulement pour V hérédité univereelle^ mais aussi pour les choees particuliêre$ héréditaires, de la nature d'immeubles, il peut inlsnter le cas de êaieine et de nouvelletésoil pour lesfiefsf encore fu't/ nen ait fait la foi et hommage^ soit pour autre espèce d'héritages, tellement qu'il n'ait besoin d'appréhmeiM defait^.r>
C'est la saisine de Théritier, dans le dernier état de la doctrine et la plénitude de ses eSets.
La saisine après contrat de vente ou de donation, ou la saisine de mutation entre^vifs, n'avait lieu dans les
91 Procès-verbal de 1510. RigskiiooaG) t. m, p. 23. SS CfiAROHDAs, Cout. de Paris, sur Tàft SIS. AnnoMleiis sar le Grand cotittinler de Gharleft VI» liv. it, p« iSO St ASi»
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aaciennes cootumes de Paria que par la deaaisine entre
les aiains du seigneur^ qui saisissait lui-môme le uouve)
acquéreur ou donataire. « Noia^ dit le Grand coutumier,
» que par la coutume de la prévôté de Paris , nulle sai*
jo sine n*est acquise à aucun, ni de droit ni de fait, du
M contrat entre-vifs, jusqu'à ce que la dessaisine soit
» faite en la main du seigneur temporel : ne le bail des
]» lettres de vendition ou accensement, ne la retenue de
» Tusufruitn'y fait rien selon lacoustume, jusques à €e
D que par le Seigneur temporel ïon ait eu la saiiine *^. ï>
— Pour la translation du droit de propriété , il fallait
donc non-seulement la tradition réelle de la chose
vendue ou donnée, mais de plus Tinvestiture à Tégard
des fiefs, ou Tensaisinement à Tégard des censives. Les
solennités de Tinvestiture étaient exigées, dans le droit
féodal « pour la translation de propriété, comme les
formes de la mancipation dans l'ancien droit civil de
Rome.
Cet ancien droit féodal de Paris est en action dans les sentences du Parloir aux bourgeois. — Chose singu. lière peut-être de voir le Prévôt des marchands et les échevius de la ville de Paris exercer des droits de seigneurie féodale ! Mais ils avaient dans la ville même leur terre f censive et seigneurie ^ et les Sentences nous fournissent plusieurs exemples de saisine efiéctive. Ainsi 9 en 4 300,, « de maison située en notre censive et «seigneurie (disent le Prévôt et les échevins) le donateur.... se dessaisit en notre main et en sesimes le donataire^^: »—* en 1296, c'est une saisine de rente sur
93 Grand coût de Charles VI, p. i/^O.
94 Sent, du Purloir aux bourgeois, il janvier 1300» p. 160.
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maisoD , « laquelle résine doiu li bailliames sauf lo» droits et le droit d'autrui ^^ ; » — en 1304, c'est im chevalier qoi vient faire la dessaisine : a Vînt par àevaiil nous Mgr Imbert de Romain , chevalier, et se étstàni en noire tnain d*ane maison qu^il avait rue de la Harpe en notre terre.... et en saisîmes Henry donataire, sauf notre droit et le droit d^autrui *^. »
Cette pratique da xiv* siècle est attestée également dans les coutumes notoires du Chàtelet et posée en rès^ générale : ce Aucun ne peut être propriéiaire se il n^est ensaisiné réellement et de fait par le seigneur d'icdie propriété ou par les gens du dit seigneur sous qui elle est'^. » «En vente d'héritages, il faut pest et de9esij c(Hnbien que les lettres en soient faites, car au vendeur demeure toujours la vraie saisine et possession jusqaes à temps qu'il en soit dessaisi en la main du seigneur foncier du Ueu^^. — L'usage du xiv' siècle avait cependant admis à Tégard du bail à cens une exception à la règle sur la saisine : a Excepta in censu^ disaient les Goûtâmes notoires '*• » r En accensement (quand un héritage était donné à cens ou à rente) il n'est point de nécessité (dit le Grand coutumier) d'aller au seigneur pour avoir la saisine t car il ne prend saisine qui ne veut^^. » Cest cette exception qui ensuite est devenue la r^;le pour tous les contrats de vente et de donation , comme pour
le bail à cens ou à rente. La saisine n'a plus été obliga-
95 Sentences du Parloir aux bourgeois, 27 juin 1296, p. 132.
96 Sentences, i9oct. 130/i, p. 163.
97 Coût, notoires du Cbàtelet, dans Brodeau, art 72.
98 Cout. notoires, art. 42&. Grand coût, p. 1/iO, 1/^1 , 159, iG9.
99 Goût, notoires, art. 72.
laO Grand coût, de Charles VI, p. 160.
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toire, mais seaiement facultative; et elle est arrivée avec le caractère facaltatif dans les coutumes du xvi* siècle, a // ne prend saisine qui ne veutj » dit la Coutume de 1 51 0| d*ane manière générale, mais sans parler de la taxe seigneariale qui devait être toujours payée : — a C'est-àdire y ajoute Dumoulin, que Tacquisition ne laisse d'ôtre bonne combien que l'acquéreur ou donataire ne soit en* saisine da seigneur direct *^^ » — <kNe éprend saisine qtn » ne veut , répète la Coutume de 1 580 ;' mais si on prend » saisine , sera payé douze deniers parisis pour la saiy> sine *^^. » Le progrès de la coutume de 1 580 sur celle de 1 51 0, en cette matière , c'est que la taxe de douze deniers parisis était toujours exigible sous la coutume de i 51 0, bien que la formalité même de la saisine, purement facultative, ne fût pas remplie, tandis que depuis 1 580 il n'y avait taxe payée que s'il y avait saisine demandée.
Devenue facultative, et cependant accompagnée en cas d'exercice d'une taxe spéciale, la saisine a natu^ rellement disparu de la pratique du xvi* siècle ^^'. Il est resté, selon le droit romain de l'Empire, la tradition faite directement par le vendeur à Tacquéreur, par le donateur au donataire pour la translation du droit de propriété; mais la tradition réelle ou symbolique a
101 GoQt. de 1510, art 56. Dumoulin, Note bot VsJtu 6e de la eout. de Paris. Ricbkbourg, t m.
102 Goût, réformée de 1580, art. 82.
103 En 1510, révéque da Paris et Tabbé de Saint-Magloire ont maintenu au procès- verbal de la coutume, qu*en leur terre et oensive le droit de saisine était de 5 sols parisis, au lieu de 12 deniers, et leur droit fut réservé. (Procès-verbal, Rich£II., t ui, p. 21« sur Tare 53.)
conservé dans les clao^es et formules da atyle notarkl ]e& noms de veH el devest^ saitine et cfe«Mi#riM, bien que la forme fût tombée en désuétude , et qao la Uxe seigneuriale de la saisine ne fdt plus exigée. — Pour lesseîgneurs s^est maintenu le droit pins important de lûi$ ti penieêf droit de mutation, droit proportionnel, d*oà sont sortis nos droits d'enregisti*ement.
Après la saisine de successioD et la saisine d*acquisilîon ou de mutation entre-vifs se trouve, dans les anciennes coutumes de Paris , une troisième saisine , celle de possession et de propriété , qui a subi des transformations essentielles du xui' au xvi* siècle.
Elle mérite de notre part une attention spéciale; car elle se lie à la possession d'an et jour.
Dans le système féodal la terre constituait la base des principaux droits, et c'était la possession, la tradir tion réelle qui^ précédée anciennement du vesiet du éeve$ty des formes de l'ensaisinementet de rinves^'ture, pouvait seule faire participer à Texercice de ces droits.
Mais il y avait, en plusieurs parties de la Franco el ttotamment à Paris, une propriéléi Falleu, qui pouvait ne pas dépendre d'un seigneur foncier, et Talleu avait aussi son mode de saisine. La saisine dlodiala se faisait directement du propriétaire vendeur à Tacquéreur, da donateur au donataire, sans Tintermédiaire d'un seigneur quelconque. La saisine allodiale, la saisine directe de droit el de fait, pouvait avoir lieu par charte ettradition de l'ayant droit; ou par charte et tradition a non domm»^ après dix ans de possession entre présents : c'était h saisine de propriété, la vraie saisine conforme au droit
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ii romain. Elle n'avait rien d'original ou de remarquable:
I c'étaii le titra et la possession réunis ^^*.
i Mais à oôté d'elle, les anciennes constitutions du Gbâtelet en mentionoent une autre, qu'elles qualiQent
i de pérempioire et qui avait lieu a par la tenue d'un an et d'un jor, au veue et au sceu de tel ou de telle ^^ (du demandeur). Le Livre de justice et de plet l'appelle vraie taietne : a II y a vraie saiftine, dit*il, quand l'immeuble D a été possédé à la veue et à la $eue de celui qui de- 9 mander puet et ne veaut demander et se test^^^. » — C'est le droit reconnu de la manière la plus expresse par les coutumes notoires du Gbâtelet : « Saisine et posses* » iion gaignée par droit et par jugement, et par tenure j» paisible , après an et jour, traite à soi et gaigne la pror>priéiéde l'héritage, et ne serait partie, qui a perdu la » possession, reçue à demander après an et jour ^^^. » — Dans cet ordre d'idées et d'usages, Teffet de la possession annale, paisible et publique, était définitif quant au droit de propriété. Aussi Cbarondas, dans ses notes sur le cbapilre 21 du Grand coutumier, appelle-t-il cette saisine, avec justesse, saisine (V occupation ^ pour faire entendre que c'est bien une saisine de propriété **^. — L^effet de la possession annale , constituant la vraie sai" âlne, s'étendait naturellement aux actions naissant du droit antérieur, ou d'une obligation accessoire : ainsi,
104 On trouve en Tannée ii7/ii, dans le territoire do Poissy, près Paria, un lieu nommé de Allodiis. (Ord. vu, p. 275). Ane. oonst du Chfttelet, art. 61, et la Notede djsLaurière pour la correction du chiflire XX par celui deX, c'est-à-dire X entre présents, XX en treabsenta.
105 Livre de JQstice et de plet. -- Voir aussi une dissertation de Kliiiratr sur la Saisine, Revue de législation» t. ij, p. 360.
106 Coût, not., art. iSi, et Décis. do J. Oas MAaM, art« Aia* i07 Grand coût, notes deCBAiteifftAâ, p. 100,
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le vendeor 9 après le délai d'aa an et la poœesaoïi aniub de Tacquérear, ne pouvait plus, selon Beaamanotr, lécl^ mer le prix de la vente ^^' ; ainsi , diaprés les andenoes constitutions du Châielet, la garantie due par le vendeur ou les pleiges donnés pour cette garantie , ne danûeit que Tan et jour ^^^, De même, après la possesâion annale, un partage entre cohéritiers était inattaquable***. G^était le droit du moyen âge, né du di'oit germanique : le principe s*en trouve dans la Loi saliqae au titre De migrantibuSf où la possession et la propriété se confondent après douze mois d'occupation, sans contestation de la part des propriétaires on voisins*". Mais ce droit primitif qui s*était prolongé dans la cou-
108 Beaumaroir, Coutumes de Be^iuvoisis, ch. 8.
109 Ane. constit. du Ch&telet» art. l/(9. 110'Beàcmakoir, ibid., ch. 8.
111 Lex saiica (premier texte)» tit. xly, § 3 : « Si vero qois migravent et infra XLI menses nullus testatus {conlesiatus) faerit, securus, sicut et alii vicini, maneat » M. Pardessus, p. 26 : Mêine disposition dans tous les textes de la loi salique. — Môme Recueil, p. 57, 101, 1Z|6, 178 : Le manuscrit de Munich porte? X menses^ p. 210. — Le texte d'UÉROLD porte XII menses au § 2, p. 252. ^ Le cinquième texte (Lcx emendata), tit» xlvii, porte, p. 309 : «Si autan quis migraverit in villam alienam et ei aliquid infra duodedm men* ses secundum legem contestatum non fuerit, securus ibidem consistât , sicut et alii vicini, » Ainsi la propriété est reconnue après les douze mois, en sa faveur comme & l'égard des autres votstiu» c'est-à-dire des autres copartageants ou propriétaires. Ce texte a été très-habilement commenté par plusieurs écrivains pour en faire sortir la possession annale proprement dite; mais il (àut lui attribuer tout son effet, et y voir non-seulement le droit de possesaioB, mais le droit de propriété. — Voir^ au surplus, la savante Dissertation de M. DE Paried sur la possession ; le Traité de M. Aj«adzst, qti a été couronné par Tlnstitut; les Observations de M. Valeïtis Smith, conseiller à la cour impérialede Lyon, dont les recherches ec les vues, pleines de sa^eité, sont si utiles à Thistoiredu droit local dans cette partie de TEstet du Midi.
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tume de Paris jasqa^ao xiv* siècle, se modifia par Tin*fluoDce da droit romain et des Interdits. La saisine péremptoire, la saisine d'occupation, la vraie saisine oh la possession et la propriété se confondaient, devint une saisine de possession sealément : la possession annale, paisible et publique, donna saisine encore, mais la saisine fut bornée au droit de possession» Dans la langue du droit, possesion et saisine furent termes synonymes. C'est dans la seconde moitié du xiv* siècle que ce cbangement s'accomplit sous l'inspiration de Simon DE BucT, premier président dn parlement de Paris, lequel vécut jusqu'en 1368. C'est à lui que le Grand coutumier attribue la complainte en l'an et jour du cas de nouvelleié^ ou la complainte possessoire pour re» tenir possession, qui dérivait de l'interdit uti possideiis ; c'est à lui qu'est due aussi dans la procédure française l'importante distinction du possessoire et du péti' toire. Cette distinction s'établit avec tant de force dans la pratique, que l'on cessa bientôt de faire dans les actes de procédure sur la saisine ou possession, la réserve de la question de propriété ^^^. « La saisine est » acquise par an et jour et possession continuée non vt, » non ctanij necprecario (dit le Grand coutumier) ; et em- » porte cette saisine grand efiet, car si je m'allègue saisi D par an et jour, si mon adversaire n'allègue saisine con- » traire, Ton présumera pour moi et non pour lui ; » tellement'que pendant le plaid la chose ne sera point
112 Grand coût., p. 156 : «Messire Simon de Bucy, qui premièrement trouva et mist sus les cas de nouvelleté , ne voulait mie que Ton misi en actes donnés au dit cas, ces mots : sairf la question de propriété* »
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n mise en la maia du Roi, mais demeurera à mon profil: B — «- et ainsi pouvez voir que êatsine comprend et d^ n note possession, et nait saisine do posaesûon*-'. » liais alors il s'agit de la possession annale, paiâUe éL publique; et non de la simple possession, qui penites aequise, comme le dit le même auteur, à juste eatiM el è injuitê eauêe **\
En celte matière importante des actions posse^oires, le Cbâlelet trouva une règle de procédure bien favorable à la justice laïque contre les juridictions ecclésiastiques qui Tenlouraient, savoir, que la connaissance de la complainte en nouvelleté appartj^nait au roi par préveulîon *^*. La pratique de cette règle attira le possessoire des bénéfices à la justice royale -, et la maxime s'établit en jurisprudence que le possessoire, en matière béné&ciale, appartenait aux juges royaux. Les bulles du pape Martin V, des années 1413, 1428 , du pape Eugène lY, de Tannée 1 432, la reconnurent ; et elle fut expressément confirmée par les ordonnances de Louis XI, en 1464, et de François V\ en 1539'*^
C'est à travers ces élaborations de trois siècles que la saisine de possession et la complainte en cas de sai*
ii8 Grand coût, de Charles VI, liv. m oh. 31, p. 189, iU et 151. lljl Grand cout.^ p. 129.
115 Grand coût, lîv. ii, p. i57.
116 Cette ordonnance de 1580. art. A9, laissait le pétUoireém bénéfices au juge d'église ; ce qui , depuis, est tombé en défiaétude. a Les arrêts (ditBouTARic) ayant jugé qu'il n'était plus permis de rçcourir au juge d'église après que le possessoire a éléjugé. » {'Explication du concordat, par BouTARic , édit. 17^5, p. 169.; — Voir art. 32 des Libertés de TÉgilse gallicane, et le Traité de Bom- Ric, sur ces Libertés p. 37 (1767). Voir aussi BRfcTOifNtER, ouescions de droit, v** Possessoire.
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niia et de neuvelleté sont arrivées dans les coûtâmes 4e Paris du x?i* siècle, et sont entrées daris le droit commun de la France , avec la différence bien marquée et d*origine romaine, entre la possession et la propriété, entre le possessoire et le pélitoire**^
Mats la possession annale qui, dans le droit du moyen âge, d'après les anciennes coutumes du Cbâtelet, s'ap** pliquait aux in^u6/^$ comme aux immmeubles^ est restée, dans le droit du xvi* siècle, applicable seulement aux immeubles •*'• Le principe s'est même généralisé en opposition avec le droit romain, qui appliquait aux meubles Tusucapion, l'hypothèque, Pinterdit utrubi : les règles coutumières meubles n'ont pas de suite , en fait de meubles possession vaut titre, ont mis les meubles en dehors de l'hypothèque, de la prescription , de la complainte possessoire***. Et ce n'était point par dédain pour les biens mobiliers, car ils faisaient l'objet de successions particulières qui avaient leur régime; il y avait des héritiers de biens meubles seulement. Mais la coutume de Paris et les autres coutumes en général avaient fondé les règles relatives aux biens mobiliers sur leur propre nature qui est mobile et qui ne peut être suivie ou susceptible ordinairement rfwrfroî/ de suite comme les biens de nature immobilière. Le Droit français, sous ce rapport, a été supérieur au Droit romain en appliquant le principe même des jurisconsultes romains que la règle doit être tirée de la nature des choses, ex jure, quod est.
117 Cout de 1510, art. 61; de 1580, art. 96.
118 Ane. constit du Châtelet ; l'art. 51, mettait, quant à la po^ session d'ap et Jour, sur la même ligne hériiagés et meubles.
119 Cout. notoires du Cbâtelet , art. 23. Cout. de 1510, art. 77, 65 ; de 1680. art. 97, 170.
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NoQs avons vu le droit de saisine dans ses diversités, en partant de la saisine de succession et de la règle le mort saisii le vif^ diversement appliquée d^abord dans les contumes de Paris aux successions ordinaira et aux successions de fiefs : et c'est en rappelant ce poist de départ que nous rentrons dans la matière des successions.
YIIL Droit de masculinité ; droit d'aoibsse. Exclusion DE LA représentation 9 MÊME EN LIGNE DIRECTE. Le
principe du Nord, qui s'est uni au droit féodal eta exercé ainsi beaucoup dMnfluepce sur les coutumes, s'est produit dans Tordre des successions non-seulement par Tobstacle à la saisine en matière de fiefs« mais surtout par le droit de masculinité et par Texclusion de la représentation en ligne directe et collatérale.
Le droit de masculinité apparaît très-nettematit caractérisé dans les anciennes constitutions du Cbâtelet, lorsquUI s'agit d'exclure la fille atnée<lu droit d'atnesse. « Il y a une fille et un fils , mais la fille est aînée , et le » fils putné : lequel aura le fié? Droit et raison velt, et par la raison des nobles, que li hoir mâle le tiègne ^^. i — Mais les filles, exclues quant au droit d'atoesse, prenaient leur part avec les fils dans les successions es ligne directe, quand il y avait plusieurs enfants el plusieurs fiefs. Le Grand coutumier dit : « Un chevalier et une dame ont plusieurs enfants, fils et filles ; le chevalier et la dame meurent; comment se partiront tem fiefs? — Réponse : le fils aisné emportera Fhostel^ lequel mieux lui plaira , soit par ^re ou par mère avec on
120 Ane. constlt. du ChAtelet, art 73.
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I arpent de jardin tenajQt andît hostel, hors part ; et quant i; aa surplus de tous les fiefs, il emportera la moitié. — Et emportera ta fiUe comme les fils *^\y>
Ici , deux choses et deux origines : dans le premier cas 9 lorsqu'il n'y a qu'un fief et deux enfants, fils et fiile, la fille est exclue ; c'est la disposition sur la terre salique appliquée au fief, de Terra veto Salica nulla pcriio ha^ediuais mulieri veniat^^^. Dans le second cas, lorsqu'il y a plusieurs enfants et plusieurs fiefs, l'égalité reparait au profit de la fille : c'est évidemment ici la formule de Marculfe dans laquelle l'exclusion de la fille est qualifiée de coutume impie, et dont l'esprit chrétien a préyalu sur la loi salique ^^'.
Mais en ligne collatérale, la loi salique reprend son empire; et l'exercice du droit de masculinité est rigoureusement appliqué dans les anciennes et nouvelles coutumes de Paris , pour exclure les filles qui sont au même degré que les héritiers du sexe masculin : a Femelles ne succèdent point en fiez avec masie en ligne collatérale (disent les coutumes notoires du Chàtelet), mais les masles emportent tous les fiez, d « En succession collatérale de fief (disent les coutumes du xvi' siècle) les femelles n'héritent point avec les masles, en pareil degré ; » ou selon une expression encore plus précise , a en fiefj le mâle exclut les femelles de pareil de-
121 Grand coût, liv. u, ch. 29, p. 193. Cout. de 1510, art 8; de 1580, art 10. S*il D*y ayait que deux fils, Taîné avait les deux tiers. (Ane, 9. Réf., 15.)
123 Lex Salica emendata, tit. lxii , n* S. Pardkssus, p. df(8. » Voir mon tome in , p. 178.
123 Formules de Marculfe, m, Ifi, diutuma sedtmf^ta inter nos consuetudo. — Fotr mon tome m, p. 196.
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prtf ^^^. » Mais cpiaud il a'y avait fue dea fiUes aa d^igrê le plu prochOf il ne se faisait point de dévolutioa as f^ veur des mâles d'an dogré plus éloigné : les filtes alors venaient à snecession, ~- Du reste, les flUe» appétto à rhéritage saooédaient sans aucun élroU ftaimuti laGrand contnmier Tattestei et cette égalité de partage, entre les filles, dans la oeutome de Paris, fait oontraste aver le droit (éodal et ooutamisr de T Anjon, de la Bratagae, et des provinces en général, où la fille aînée av^t tontes les prérogatives du droit d*ataesse*^*.
Le droit de masculinité n'avait passé ni directement ni tbdirectement dans les contâmes des boui^eois de Paris. La fille dotée, à la vérité, ponvait être exclue de la succession des père et mère; mais le fils marié anbissait la môme oon<fition , s'il n^y avait convention contraire : c'était un eflet de Témancipation par mariage , qui continuait une tradition galIo^4«omain8 commune à tous les enfhnts émancipés* C'est le droit appligoé par les sentences du Parloir aux bourgeois en 4S00^'*; ce n'est point Fexelusion spéciale de la )l^ dotés, comme dans les coutumes d'Arles et du Midi. -^ L'affet de rémancipation , au surplus, n'avait rien d'absolu; les
iM Goût notoires, srt. 71. Goût, de iSiO, art iS. Oout. de iSSSt art 9S, S^Si fenauta de iart 936.
135 Ore^nd coût, de Charles VI, liv. ii, ch. 29, p. 201. Goût de 1580, art. 19. Goût de Bretagne, art. 5A3. Goût de Poitou, art SS7. Goût d'Anjou, art 22, 27, 29. Angoumois, Suce, art. 90. — Vcir mon tome ir, p. âSA.
i 2e Sent, du Parloir aux bourgeola : a Nous, prevot dee marebands, en conseil de bonnes gens, regardâmes et dismei droit i CU on çettt qu(^ père et mère marie, aprèe le décàs de leur père et de leur mère ou de Tun d*eux. ne peuvent revenir en poriie o (en partage avec) les autree enfante qui étalent demeurée an la sale (oieiaoD, cella) du père et de la mère. » (6 juillet ISSO^ p* iù^)
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éniaBcipé8, eu rapportant les biens reças des père et mère ou acquis par leur industrie, étaient admis, comme dans le droit romain de Tempire , à prendre part à la succession ^^^.
La représentation était exclue des anciennes coutumes de Paris , même en ligne directe ; et la prohibition ne fut détruite que par le procès-verbal de 1510, de l'avis et délibération des ^ens déglisey nobles^ et ceux du tiers éiat*^^. — Quant à la représentation en ligne collatérale, elle ne fut admise en faveur des neveux ou enfants de frères et sœurs , que par la réforme de 1 580, tant la coutume germanique avait, sous ce rapport, de profondes racines. — Et encore, les ipâles venant à succession par représentation de leur mère ne prenaient aucune part dans les fiefs délaissés par leur oncle ou tante décédés ^^^. La mère, succédant personnellement en ligne collatérale avec ses frères, eût été exclue du partage des fiefs; ses enfants en la représentant ne poqvaient avoir plus de droits qu'elle : c'était le principe du droit romain sur la représentation qui venait en aide alors au droit de masculinité.
IX. SUCGISSIOM DES PROPRES k l'ÉGàRD DBS ASCENDANTS
ET DES PARENTS COLLATÉRAUX. — La succossion des asccudants et celle des collatéraux, par rapport aux biens propres, ont été régies par des principes qui i^'appartiennent ni au droit germanique ni au droit féodal.
127 Décisions de Jean des Mares, art. 30â, 318, 326. 138 DécisionB da Jiak des Maru, art. 898. «* Procès^verbal de 1610 «ur rart. 139. — Goût, de 1680, art. 32â. 129 Cout de 1580, art. 320 et 322.
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La Loi saliqae appelait les père et mère à ta successioD de leurs enfants prédécédés, sans distinclion aucune de Torigine et de la nature des biens; et, à déhoi des père et mère^ les frères, les sœurs, et puis d^autres a>\latéraux succédaient * ^\ Elle n'a pas été suivie dans les anciennes coutumes de Paris. La succession des propres a été fondée sur la règle les propres ne remontent pas j qui écartait les père et mère ou autres ascendants ; et sur h règle patema patemis^ materna matemiSf qui, dans chaque ligne paternelle ou maternelle, attribuait les biens propres , selon leur origine ou leur provenance de ligne, aux collatéraux du plus proche degré. Les anciennes coutumes de Paris avaient maintenu , sous ce rapport, les traditions celtiques, transmises par les mœurs de la Bretagne et de l'Anjou et confirmées par les Étabhssements de saint Louis, sur Taflëctation du patrimoine à la famille et à chacune de ses branches*'*.
La coutume germanique et le droit romain n*ont eu leur part d'influence dans cet ordre de successions que pour attribuer aux père et mère les meubles et acquêts, et faire succéder les ascendants aux choses par eax données aux enfants prédécédés sans hoirs de leurs corps, espèce de succession qui a pris le nom de succession anomale dans le droit ancien et moderne*'^.
180 Lex salica emendata, tit lxii, i. Si quis homo mortaos faerit et ftlips non dimiserit» si pater aut mater super fuerint ^ ipsi in hereditate succédant. — Foir aussi les n** 2, 3, etc., du même titre. Pardessus, Recueil de la Loi Salique, p. 318.
131 Ane. constit. du Chàtelet, art. 18. Goût, notoires, art 312 et 326.
132 Ane. constit. du GMtelet, art 18. Cout. notoirea, art 30. va, 18ili. Goût de 1510, art 128. Cout. de 1580, art 311 et 31S. Gode Napoléon, art 1kl*
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Les anciennes coûtâmes de Paris, en maintenant Tattribution des propres paternels et maternels aux parents collatéraux les plus proches dans chaque ligne, respectèrent Pégalité primitive^''. A aucune époque le draU iC aînesse n*a existé à Paris en ligne collatérale ; et il n*a pu s Y établir même pour les héritages tenus et rnowants en fief : c'est un trait distinctif en faveur de la plus ancienne coutume de Paris , qui a limité dans ses effets le droit féodal , créateur de l'inégalité ^'\
X. Esprit général de la coutume. Caractère de droit COMMUM ET SUPPLÉTIF. — Droit gormaniquo, droit naturel et chrétien , droit féodal , droit romain , droit canonique, presque toutes les sources du droit se sont mêlées et confondues dans le système des successions et dans l'ensemble des coutumes de Paris.
Cest ce mélange d'éléments, combinés sous l'action des juridictions diverses, qui forme la nature du droit parisien.
Dans la longue et laborieuse période du xiu* au XYi* siècle que noas venons de parcourir, la coutume avait éprouvé de grandes variations. Sa nature de droit non écrit , dégagé même des rédactions provisoires du moyen âge, avait aidé beaucoup à son perfectionnement graduel par les faits de jurisprudence. Affranchie des entraves de la lettre, de la gène des formules, la Coutume a pu suivre librement à Paris, comme le Droit prétorien à Rome, le mouvement des faits, des idées,
133 CoQt de 1510, art lâS. Cont de 1580, art. 131. '
134 ÉtabL, 1, 7/u Coût, de Bretagne» 5^8. Cont. d* Aojou, 22, 27, 29.
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des ioitîtiitiloai; et prenqtae toujours see modifiottioiis ont été progreaiivofi.
Le caraotère de droit féodal s'est malnlenn, sans doate f dans une société née do moyen Age et de la féodalité civile et politiqoe; mais le droit dee peraonnes^ de la famille» de la cité^ de TÉtat a trouvé aoesi dam cette société grandissante nne vigueur qui lui a permis de lutter, non sans qaelq ne succès, contre le droit exceptionnel da fief , la juridiction du seigneur» ledroit deprimogéniture, la prérogative du sexe masculin, les privil^es excessifs de la noblesse ou de raristooratie torritoiiak.
Le Droit français» considéré en lui-même ^ reposait principalement sur le droit né du fief et de la oenaîve, de la seigneurie héréditaire et de la jurididion painmoniale. Les coutumes, prises dans le sens le plus général , sont, comme nous Tavons dit au début de ce YIP livre» le droU dml de la féodaUié : mais dans la ooutume de Paris» le droit féodal attaché à la famille en ligne directe, et non à la famille collatérale, est moins exclusif du droit naturel et de l'équité chétienne que dans la plupart des autres coutumes provinciales. — Et ce qui constitue, en définitive, le vi'ai caractère ou Pesprit d6 la coutume de Paris, ce qui lui a donné le bel attribut de droit commun ou supplétif dans la France coututnière , pour les matières spéciales du Droit français, c^est que dans un ordre social fondé sur la prééminence des personnes et des choses, sur la distinction des classes, sar la diversité des principes et des origines, elle a le plus abaissé les prééminences de ôexe et de cesdition, rapproché les classes diverses des choses et des personnes» affaibli Peffet des oriidnes et uni Isb prin-
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cipes sous ractioD du droit romain et de Téquité na^ turelle.
U unité des coutumes, par la coutume de Paris appliquée à toute la France , avait paru possible au génie hardi de Dumoulin. Si elle avait été possible, il l'eût préparée par son commentaire de la coutume de 1 51 0, et par son étonnante révision des coutumes du xvi** siècle où chacune, d'un coup d'œil rapide et profond, est pénétrée dans se» défatits et ses vices ou dans ses points de ressemblance avec les bonnes coutumes du royaume. Le président deLamoignon, au xvii" siècle, a eu foi dans la possibilité d'une coutume unique, il a voulu la produire dam ses Arrêtés, et sa itiain a défailli à oa grand œuvre i le génie seal aurait pu êxéouter c6 que 1« génie avait conçu.
Iffiais il y avait un immense intervalle entre la doc«* trine simple et rationnelle qui faisait de la Coutume de Paris, dans le silence et l'interprétation douteuse des autrM ooutumes, un droit commun et supplétif, et la pensée législative qui se prOpoitoit de substituer la Coutume de Paris à toutçs les autres» Dumoulin, en créant le Droit français eomme science d'application, a retidu la doctrine d'un droit commun et supplétif admissible dans la jurisprudence^ et bientôt elle ftit admise après lui ;*-^ pour la pensée législative d'unité, ni Lamoignon, ni d'Aguesseau, ni peut^tre Dumoulin lui^méffle, n'aurait pu la réaliser dans la société des ivi% itii% xtiii* siècles, qui avait toujours la féodalité civile pour base principale de son droit coutumier. Une révolution sociale comme celle de 1 789 pouvait seule asseoir en Franoe, à une grande profondeur, l'unité de la législation civile.
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CHAPITRE NEUVIÈME
RÉSULTi^TS y ET TRAITS CARACTÉRISTIQUES DE LA GÉOGRAPHIE DBS COIJT1»B8i.
NATCRE DU DROIT DE LA FRANCE JUSQU*AU XYl* SIÈCLE.
Nous avons achevé de parcourir le cercle géographique des Coutumes françaises en les ramenant do la circonférence au centre du royaume, eu étudiant dans chaque région Tesprit qui anime et caractérise le groupe des coutumes provinciales.
Les cpiatre premiers volumes de cet ouvrage ont eu pour but d'étudier successivement, en ellm-mèmes, les grandes sources du droit public et privé de la France : le droit romain , le drpit gallique, le droit gallo-romain, le droit germanique, le droit canonique, le droit féodal. Les deux volumes que nous publions aujourd'hui ont pour objet de suivre le mélange de ces sources diverses dans la formation et le développement des Coutumes. Les éléments primitifs étant bien re-^ connus, nous avons tâché de découvrir les origines des Coutumes de France, non-seulement par le caractère extérieur des monuments juridiques, mais par la na* ture intime des principes et des dispositions cooloniitTes.
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Sans nous arrêter à lafausse pensée qae les Pays de droit, écrit n'avaient pas de coûtâmes, noas avons divisé la France en six grandes régions de Test et da sudest; — du midi; — de la chaîne des Pyrénées; — du sud-ooest et de Touest; — et enfin du centre, subdivisé laî*môme en zones provinciales.
Dans la première région , qui s*étend de la Lorraine aux Bouches-du-Rhône, et sur laquelle s'est exercée, à divers degrés, la suzeraineté de TEmpire, deux cou*; trées seulement présentent un caractère voisin de Tunité : c'est T Alsace, avec ses mœurs germaniques et son droit féodal conforme au Livre des fiefs et au Miroir da Souabe ; c'est le Dauphiné avec son esprit naturel de liberté qui, même sous le régime féodal, s'unit étroitement avec l'esprit libre de la propriété romaine. Les autres provinces présentent un caractère mixte : la Lorraine tend, malgré la suzeraineté impé*riale, à resserrer avec la France coutumi^e des liens d'institutions, et elle admet le droit d'aînesse ; — par ses deux extrémités, le Barrois et le pays Messin, elle touche et participe à deux organisations différentes, la France et TÂlIemagne. La Franche-Comté aspire incessamment à rindépendance politique, mais détachée de la Bourgogne, comme fief féminin, elle oscille incessamment entre FAllemagne et la France ; et tandis qu'elle change de seigneur ou de maître dans l'ordre politique, elle subit dans ses montagnes la féodalité civile la plus âpre, la mainmorte la plus persistante. Le pays Lyonnais, quelque temps entraîné dans l'orbiio impériale, est réuni à la France au commence-
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méat du iiv* sièele ; et Lyoa, rattaohé am traditâois du droit italique par la charte éptsoopale ds 4890^ 6Bt ville libre soub la protectioii das rois. Qaaià à la Provenca^ qui aemblait vouée, par la priorité de la conquête romaine et ranciennetô des cokMÛM la* tines, à Tunité du droit romain^ elle eatretteiit é'th bord dans ses grandes cités les principes de liberté personnelle et municipale; mais tranaformée par h feodalitô conquérante de la maison d'Anjou» elle ganh à peine du droit romain quelque reate de propriété libm sous le nom de francnaileu, elle reçoit du droit féodal Une présomption de migneuHe universelle; et avec II dernier reflet du royaume d'Arles, lueur flottante de BU2eraitieté impériale favorable au droit des cités S elle voit 0*éteindre Tindépendanoe judiciaire de aea grandes villes, et presque toutes les traditions romaines, e:ftoepté cell^ qui facilitent^ dans Tordre administratif, la ré^ partition des impôtë.
Dans la seconde région, Celle du midi^ qui renferme une partie de Tancienne Provence et tout le Languedoc avec l'Albigeois^ Tesprit caraotéristique des coûtâmes, c'est l'affranchissement ou la restriction des droits seigneuriauix, dont les rois de France avaient pris Tiniliattve par la charte d'Aigues^Mortes } c'est Tesprit da droit romain antérieur à Justinien, la Les) rùmana d'Alaric qui s'associe à la constitution libre des grandis dites gallo-romaines, comme Toulouse, ou des villes da moyen âge, comme Montpellier ; c'est, de plus^ Tauto-
i Voir Liber de pace Constantin, ou le traité relatif aux liberté? de» vflles de l'ftaîie (H80), à ïà stiitè du Corpus jurts.
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rite religiensd dont le caractère temporel 8*Q6t déve** Teloppô au milieu des gaerres de religion ; et m Toik IduM offrait toate la^ grandeur du pouvoir municipal dans ses capitouls bourgeois et nobles, TAIbigeois préfsentait toute Tétendue de la puissance ecclésiastique et temporelle dans son évéque, soutenu d'abord par Tin*qtiisition, fort ensuite de lui-même par son esprit de justice et de bienveillance éclairée envers lés peuples du diocèse et la cité d'Albi.
Dans la troisième région « celle des Py rébées, nous avons retrouvé de Bayonne à Perpignan, chex les peuples basques et pyrénéens^ Tesprit des coutumes ibé^ riennes plus ou moins modifiées par le mélange des races gallo-romaines et vlsigotblques : dans le Béam, rallianoe généreuse de la liberté et de la féodalité ; dans ' ta pays de Foi% et le val d'Andorre , l'image opposée de populations mi&tes sans caractère original, et de mœurs primitives et patriarcales protégées, dans les montagnes, par Tnnité de race et de tribu ; — à Perpignan et dans le Roussillon, la lutte du droit de lustinien contre Tesprit visigothique uni mu usages féodaux des Comtes de Barcelone.
Dans la quatrième région» celle du 8Ud*^)uest et de l'ouest, Tesprit qui domine les coutumes du moyen âge, c'est à Bordeaux et dans la Guienne, à partir du xii* siècle^ sous la suprématie anglaise^ la naissance tardive de la féodalité militaire, constitaée en vue de la séparation de la France par le droit d'aînesse et l'indivisibilité des grands fiefs^ mais Combinée toutefois, dans les cou-
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tomte, avec le caractère démocratique des peuples de la Garonne et Tindépendance maoicipale et jodiotaiie da régime des Jurats ; — c'est ^ dans la Bretagne le même esprit de seignenrie aristocratique et nûlilaire qui triomphe de Fégalité celtique par les assises da comte Geffroy, l'un des fils d'Éléonore de Goienney et qui assimile, par le droit des baronnies et des fiels de chevaliers, la Bretagne à la Normandie, rapprochées déjà, malgré les antipathies de race, par les liens forcés de la suzeraineté des hommes du Nord sur les descendanis des Celtes. — ^Pour Tétude des coutumes civiles de ces NoRTHMANs, uous avous remonté jusqu'à la source principale, le Droit Scandinave, et constaté leur id^itité de race et de mœurs avec les fils hardis de la Norwége et de rislande, dont les uns découvraient le nord de l'A* mérique et en prenaient possession, presque an même siècle où Rollon et ses compagnons intrépides conquéraient une province en France pour conquérir b^tôt an royaume en Angleterre.
Dans la cinquième région, le nord de la France, c'est l'esprit germanique, plus varié dans ses éléments qae le droit Scandinave, qui exerce une action dominante: il met le droit de masculinité dans les successions, il en exclut la représentation, même en ligne directe ; il substitue le mimcfiiim ou la protection personnelle è la puissance absolue du père ou de l'époux ; il reconnaît le droit de rompre le lien du sang ou la solidarité de famille ; il fait naître la commune jurée de la GAt/cie indépendante, et il place le droit individuel jusque dans la hiérarchie des fiefs, en mettant l'obéissance sous la
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garantie d'un contrat qui oblige paiement le supérieur et r inférieur ; — mais à côté de cette domination de Tesprit germanique dans la Flandre , l'Artois , la Picardie, se troure la grande exception de la Champagne et des coutumes de Reims^ où la noblesse par les femmes contraste si fortement avec le droit de mascu* Unité, où la bourgeoisie commerçante s'allie à la noblesse de race ; où l'esprit ecclésiastique pénètre les mœurs du Nord de l'inspiration chrétienne , où les successeurs de révèqne qui a baptisé le roi des Francs s'en souviennent et ne veulent pas que la servitude personnelle, le servage vienne démentir dans la ville de Reims et son territoire la sainte égalité du christianisme ; où enfin les libertés municipales , qui rapportent leur origine aux temps les plus reculés , s'éprouvent et se fortifient dans la lutte contre la suprématie temporelle de la cour de l'archevêque, et concourent à fixer par écrit, dans les coutumes en langue vulgaire du xV siècle, les résultats d'une heureuse conciliation de l'esprit laïque et de l'esprit ecclégiastiqne.
Dans la sixième région, le centre de la France, c'est la féodalité politique et civile, disciplinée par la puissance royale , codifiée par les Établissements de saint Louis , qui développe son esprit civilisateur en s'associant aux diversités d'influences locales, lesquelles trouvent leur expression la plus élevée, pour les différentes zones des provinces centrales de l'ouest, de l'est et du nord, dans les anciennes coutumes de l'Anjou et du Poitou, — de l'Auvergne et du Berry, — de Lorris et de Paris.
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La propagation dei Établisfifloieata et hmr iaflixnice i divers degréi dans les provinces do centre ioot des faits désormais acquis à Thistoire; mais c^eat eo dîatin* guant avec précision usa nistosiTioNs spieiALw repro*
duites par tes coatumes de la zone centrale de Tonealv et LU DISPOSITIONS GÉNÉRÀLBS appartenant aa droit eommon de la France , qu^on pent déterminer toute lew action, toute leur valeur juridique. La cwtitQde de leur propagation se réfléchit nécessairement sur la ^estîn de leur autorité. «*^ Législative ou puremrai ooalamîàre, cette autorité a existéi sons le patronage de saint LonîSy dans les provinces du domaine» des apanagea, des hanta seigneurs qui Taoceptaient librement; et, dans rhistoiredu droit qui constaté les résultata, la plue grande autorité, en définitive, est celle qui se réalise par lesfaife et rapplication. Nous avons fait ressortir, à eôté da droit commun des Établissements , les notables particu^ larités des coutumes du Berry, du Nivernais et de rAO" vergne, Tesprit à la fois libre et aristocratique des royales coutumes de Lorris ou d'Orléans. — Puis, et sur le dernier plan de notre tableau des Coutumes de France, est venue la coutume de Paris dérivée des trois sources de juridiction, ecclésiastique, féodale, municipale et civile, accompagnée des documents du moyen Age qui Font formée, soutenue ou suppléée dans sa lente élaboration sur le droit des personnes, de la propriété» des femHles : coutume vraiment progressive, dont Fesprit libéral , fortifié chaque siècle par la jurisprnjdence plus éclairée du Parlement, et afihinchi de der* nières entraves, de 4 5 1 0 à 1 580, par la haute raisoa d'un Jurisconsulte français, a paru le mieux répondre,
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dprè9 9a réforme^ aux besoins de la société civile du xTi* siècio,
ToDl le droit coutomier de la France se retrouve» avec ses ressemblances et ses diversités, dans cette revue successive de la formation et du progrès des coutumes provinciales» étudiées dans chaque région, d'après les documents du moyen âge, et conduites jusqu'au seuil des temps modernes. — De même, les points de contact de nos coutumes avec les monuments du droit extérieur sont mis naturellement en relief : notre droit féodal de Test et de la Provence, avec le Livre des fiefs de Milan et le Miroir de Souabe; — le droit des Pyrénées, avec les origines orientales et mystérieuses du peuple basque ou des Ibères , avec la Loi des Yisigoths ou le Forum judicum des conciles de Tolède , et les Usaiid de la cité de Barcelone ; — le droit du l^aoguedoc, avec le droit de Tempire antérieur à Justioien et les lois féodales de Simon de Montfort ;^e droit de l'ouest et du sud^ouest^ avec les coutumes anglonormandes, et mémOt par la Normandie, avec le code des Gràgàs et les autres lois Scandinaves ; — le droit des provinces du Nord, avec les coutumes germaniques représentées surtout par les lois salique et ripuaire, par les lois des Saxons et des Atamumû
' Il n'est pas d'institution coutumière, développée par la jurisprudence et le droit français des %n% xyu% xvm* siècles, qui ne soit en germe ou en activité dans les institutions dci moyen dge, dans ces coutumes qui se fixent, se coordonnent et s'harmonisent de plus en plus avec les
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Uhomme, dans la aeconde période du mojen âge, avait acquis le sentiment profond du droit, œ qai est rhonneur de cette époque, mais du droit local et joon général. Cétait la dernière influence de la féoàr lité. Alors même que le droit individuel ou social se fortifiait contre elle , la féodalité agissait encore sur lui par Tesprit de /oco/tMtfian, inhérent à sa nalare et conforme aux habitudes des populations urbai^ nés et rurales. Bien des exemples de cette multiplicar tion des coutumes locales^ au temps où le sentifflol du droit se répandait dans les peuples, poorraieDl être citées : nous rappellerons seulement les cootames du Berry, de Lorris» de Paris, qui régissaieot d'abord de vastes étendues de territoires, et qui fores^ restreintes dans un territoire plus circonscrit par les coutumes du Nivernais et du Bourbonnais, pour le ressort du Berry ; par les coutumes de Moatargi& ^ d'Orléans t pour le ressori das anoieQaes cootiuDe» de Lorris; par les coutoims d'Étampes, de Md^a» ^ Montfort-rAmaury, poar to ressort de raneidone covi* iume de Paris* La science n'y gagna pas, car rooif^^ mité régionale y perdit ; mais Tamoar de chaque p^y^» de chaque contrée pour sa coutume augmentai et ^ culte du droit fut d'autant plus fort que la loi fut plu^ ra{^rochée de ceux qui devaient k connaître et \^ ofaéin On sent et Ton respwte ce culte sincère de U coutume dans nos vieux cofomentaleurs ; la verts do patriotisme y respire , avec un dévouwient naïf à lal^ des ancêtres. -^ Du reste , l'esprit général ou domina de chaque région se maintint dans les coûtâmes déta* chées des plus anciennes , et les diversités ne se wxi^
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plièrent que dans les détails d'an ordre ioférieur ou secondaire.
Le ^énie de la France , dans le travail de noW*e ancienne civilisation, fut d'allier Tunité monarchique avec la constitution provinciale, de centraliser les forces Qt de constituer Tunité politique du royaume, sans effacer ou n^éconnaître les droits et Texistence propre de ces individualités territoriales qu'on appelait villes et provinces , principautés et marquisats , duchés , comtés et vicomtes, où la vie locale dans un corps resserré, mais vigoureux, refluait avec énergie du cœur aux extrémités. Ce fut le même génie de Tancienne France qui imprima Timpulsion dans Tordre du droit civil et dçs coutumes. Le droit coutumier avait ses règles générales qui formaient un droit commun et , pour ainsi dire , le cœur des coutumes de France ; mais il avait ses règles particulières ayxquelles chaque province tenait comme à son droit propre, à ses plus cbers privilèges; et si le Droit coutumier présentait, sou^ ud rapport, le caractère de généralité , il était par essence et avant tout un Droit provincial.
De plus , dans les Pays de droit écrit qui semblaient soumis par leur titre à une législation uniforme, il y avait , sans doute , un droit général , un fond commun de droit romain ou de raison écrite; mais le n^oyen âge avait introduit ses coutumes, comme on l'a vu, dans chaque province; et le droit du pays, même après la création des parleineul^ et U diffusion de la scienct> par les romanistes, avait conservé toujours dans le
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midi un caractère provincial ou parlementaire. La jarisprudence des pays de droit écrit sar les personnes, sur les choses, sur les droits de famille, était unejarisprudence de ressort et de parlement. En vain le dmit romain de Justinien et de la grande école du xvi* siècle veut exercer dans les provinces méridional» , comme dans son propre domaine, une autorité absolue et ideotique : à chaque pas , il est arrêté par des différences d^application , par des coutumes locales. Le parlement de Toulouse fera respecter les coutumes diverses da Languedoc et du Roussillon ; le parlement de Pao , les coutumes du Béarn et de la Navarre; le parlement d'Aix, les droits exorbitants et les justices en dernier ressort des seigneurs de Provence; le parlement da Daupbiné, les vieilles coutumes qui s'étaient identifiées avec Tesprit libre du pays ; le parlement de Bordeaux , les usances diverses de la Guienne et de la Saintonge , du Limousin ou du Périgord. La jurisprudence dans le midi sera par conséquent , malgré Tinfluence du droit romain, une jurisprudence de province et de parlement, dont le chancelier de THôpital tâchera d^abaisser les barrières par Tédit des PareaHs et des Évocations de 1 560 ', mais avec laquelle d'Aguesseau lui-même, dans ses ordonnances des donations et testaments on des substitutions, se sentira obligé, lui législateur repré-
• 2 Par redit des Évocations de 1560, qui a régi la France joBijal^ rordonnance de 1667 , THÔpital fit cesser i*abos d'après ieqnal un arrêt du parlement de Paris (par exemple) ne pouvait être exécuté dans le ressort d*un autre parlement qu'en vertu d^ Pareatis ou d'une autorisation formelle du pariement de province, et réciproquement, f^oir sa harangue au Parlement de Paris da
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sentant le roi, de transiger par des sacrifices d*nnifor* mité l^slative.
Tel est donc le caractère dominant du Droit français avant 4 789 : il est essentiellement provincial dans les pays contumiers; il Test encore, bien qu'à on moindre degré, dans la jurisprudence parlementaire du midi; et ce caractère historique , il le tenait de la réalité des coutumes territoriales ou de Tancienne constitution des parlements.
Au XTi** siècle a commencé le travail de généralisation par Dumoulin , qui a jeté son coup d'œil d'aigle sur les innombrables diversités, sur les anomalies des coutumes pour les signaler à la critique des réformateurs.
Le Droit, soumis encore à la terre comme autrefois rhomme à Id glèbe, s'est affranchi de la servitude locale ; il a passé de la réalité absolue , qui le tenait sous le joug des usages terriens de chaque justice ou seigneurie, à Talliance du statut réel et du statut personnel qui représentait la personnalité libre de l'homme dans ses rapports avec les choses : il s'est élevé dans les régions de la science. Mais au xvi* siècle, où l'ordre religieux reçut un si long ébranlement, l'ordre civil conserva le principe de stabilité. — Dans le domaine du droit , l'empire fut plutôt aux idées qu'aux faits : la réforme des Coutumes, à cette époque, Ta bien prouvé dans les provinces, en ne produisant qu'une teinte un peu plus forte ou plus étendue de jusrisprudence romaine, mal appropriée souvent à la nature des lois ou des usages à perfectionner. Le moment n'était pas encore venu pour la société civile d'a^r profondément sur elle-
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même; mais la science, portant la lumière 4a Droit romain^ da Christianisme et da Droit français snr tontes les institutions, accomplissait grandement sa mission d'avenir : elle fondait, par les jurisconsultes et les plùlosophes, la véritable école de philosophie du droit, cette école éprouvée de théorie et d'application , de science romaine et de traditions nationales, de droit naturel et de spiritualisme chrétien qui a promnlgoé ?e Dr(vt français du xix* siècle.
FIN DU TOMB SCntlIS.
GÉOGRAPHIE 1»K8 COUTDMEA DD MOTIN AGI
Dans nos deux volumes (Y et VI) sur les Coutumes de France an moyen âge, nous avons suivi une géographie juridique indiquée à nos recherches par les affinités locales, unies aux af&nités de gouvernement politique et d'institutions féodales.
Nous avons, en étudiant les coutumes du moyen âge jusqu'aux temps modernes, parcouru :
y Les provinces de I'Est et du Sud-Est :
(La Lorraine, TAlsace, les deux Bourgognes, le Pays lyonnais et la Bresse, le Dauphiné, la Provence.)
2'' Les provinces du Midi :
(Aigues-Mortes, Alais, Montpellier, Carcassonne, Narbonne, Toulouse, le pays d* Albigeois.)
d"* Les provinces de la Région dis Ptrénébs :
(Pays Basques et Navarre, Béarn, Bigorre, Baréges, Lavedan, Comrainges, Couseran , pays de Foix, val d'Andorre, Perpignan, Roussillon.)
4« 1^8 provinces du Sud-Oubst et de TOubst :
(Gascogne, Guienne, Bordelais, Moissac, l'Armagnac, Condom, Agen, la Réole, Limoges, Périgueux, Bergerac, Bordeaux, la Bretagne, la Normandie.)
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5"" Les provinces du Nord :
(La Flandre et le Hainaut, 1* Artois^ la Picardie, le VeniaH dois, la Champagne et Reims.)
6"* Les provinces du Centre :
l'* Zone, de VOu$$t et dn Sud^O^eU :
(Anjou, Maine, Perche, Touraine, Lodunois, Poitou, Aogoumois, Saintonge.)
2* Zone, de VEst et du Sud-Est :
(Berry, Nivernais, Bourbonnais, Marche, Auvergne.)
S* Zone, du Nord et du Nord-Est :
(Lorrîs-Orléanais, Chartres, Meaui, Ile-de-France ^ Pans.)
Ici, nous allons présenter la géographie cootsmièn « Tvi* siècle, à Tépoque delà rédaction définitive et de la rAriM des coutumes générales et locales dûment approuva.
C'est le tableau des coutumes, des divisions proviocUles et des trente-deux gouvernements existants efi 1789, mis en rapport avec la topographie #u la géographie physique, et de plos avec les dénominations des anciens peuples de la Ganle, et l'indication, soit des pays çotutumierSy soit des peip dedroii écrit qui correspondent à ces dénominations primitives.
Nous terminerons par la statistique résumée des GostooeB générales et locales.
TABLEAU DBS COUTUMES DU XVf SIÈCLE,
TABLEAU
iHDiQUÂirr LIS RAPPOBTS DU DROIT COUTUMm BT DU DROIT SCRIT les dénominations des ancieBR peuples gaulois et les prinolpales régions de la France.
i pensée diaprés laquelle ce tableau eet dreesé est celle-ci : à chacun des ipes de provfnees, unies par leur situati(m terrttopialey correspond un ipe de coutumes ou de statuts unis par Tesprit de leurs dispositions.— Lee ides diversités des coutumes même au xti* siècle se trouvent ainsi eorresdre 1* avec le$ ^ndes divisions géojn^pbiquee du royaume ; fr avec les arsltés de peuples ou de races qui ont anciennement occupé des portions territoire. -« Quatre divisions principales, avec sub<Bvisions accessoires :
1 Nord. — Nord-est ; nord-ouest.
2 Centre. —Zones nord^-est, nord-ouest, sud-ouest
3 Sud, et Sud^est U Est.
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CENTRE (avec directioti vers le nord-esl, le nord-oaest et le sad-oaest)«
BaOXANDtl
Noyon (bailliage)! voté ) '
«ASIOHIS.
UXOVAGl.
EMJOCàMéïA'
Laonoais. . . .
Soissonoais. .
Beauvaisis. .
Yermaiidais- LaoD. . . .
VexineiManloif.
Tbimerais. . . .
Valois
Glerment (bailliage).. . .
Cbaalny.
Beauvais. . . .
La Neuville. .
Mantes et Meu-j lant j "*"•"•
Dreux i
GbAteauneuf. . . 3
Province de Va- k
lois *
Sentis I Senlis.
'AAI8U.
Paris (7* gouver- »
nement. Ue-de- 1 Paris France). . . • |
GAtinois (fran-j^^,„„
Hnrepoix (lle^e- France
Ibldi ilAbêri). .
Brie française. .
Gbampagne et Brie (8* gouvernement). .
Monfort-l'jlinaury.
Meaux.
Meanx.
Provins Montereau
Id. Riob.|t,lll.
Ricb., t. U.
Ricb., 1. 111.
. . . .] id.
iHBifi (FoNlerali)
tHlCASSES.
Prov. de Champagne (1). . . .
Reiras
Viiry - le - Fran- 1 çais (bailliage). (
Sedan (duché de \ Bouillon). ... y
Troyes
Id.
Ricb., t. U.
Ricb., t. III.
Rich., t. II.
Ricb., t. Ul
(i; Cdtnpanla n'eat pat dans les Commentaires de César.
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SECTION II (suite).
CENTRE («T«c direction vert le nord-est, le nord-oaest et le sud-ovest.
GATÂLAVm
LiNGOMEs (l^flNleralt).
Skhohes.
Alrbliaiienses (Gbna-
BDH )
IChâleiR
LeBessigny. . .(p»rideBassigny 1 Chaumonl en V Bassigny. .
Senontis | Sens
ÎÉtampes Dourdan ( bailliage) Lorris-lfoDtâr-i «»l I
Lamgras.
Rick.,t M.
Garnîtes (Fcsderati).
OrléaiiBia.
Pays chartrain.
Oriéans.
Blois. .
ACLBRCI ^ DUBLINTBSJ
( remplacés par les / ^^ Perche. . . . hommes du Nord. . !
Le Maine ( to* goufernem.). .
CENoiiÂiriii
Amboite. .
Êi.
Rich^Llv
Chartres i^ ï>«>o« '^^-laicà L
Grand. Perche. JP«"î*»« - Gott«U
Le Mans
ArMORICA CiVJtATSB. .
i La Bretagne ar-(TrèSnBBC.coot.— \ Boricaine (ii*i Ane. cent. ~| I gMvernem.). . l Coat. R6L . . . f
; CAllaye). . . .
Namnbtes
Rbedomes.
Vewbti.. .
Guriosoutje.
Vannes.
Cornoaailles.
Comté de Nantes Rennef
Osisiin
Tréguier.
Nantefl. . . .
Rennee. . . .
Saini-Malo. .
Vannes. . . .
Rich.,LlV.
Garbaix .
Lamballe
Pleërmel
S ^ Poogéres
I J I Quintin .
Rolian. .
V ^ Viirè . .
Rich^l
RES
Anjoa (t2* gou- ( Province d'An- j vemeoMfel). . ( )•«
Lodunois.
goutemem.)*
Loudut. •
Berry (14* gopveroenent). .
DUGKs {tÀberi).
Nivernais ( 15" gonvernem.)' •
j Bourbonnais (i6*
I gouvernem.)- •
Ricb., I. lY.
Province du fiernr
i Ville et septaine de Bourges.. . | Issoodun Mehwig - siir -| Êvre. ....
Ricb., t. m.
Province du Nivernais
Province de i Bourbonnais. .
(Auvergne ( 17* j Province d'Ao-l gouvernem.). . \ vergue f llarcbe(i8«gou-) Province de la vernement). .
^Poitou (t9« gou- I vernement) .
/Aunis et Sain-
Id,
f»MB|..
Marche
Province du Poitou
^idi^LlV.
1 tonge (90* gou- c
'^■*!''f*'!l!!.V (sainte, (usance Sa.ntgean-d'An.j ,j ^ Jj ^erit).
rroHM [liberi). . .( vernement). .{ gely
I ^ . ^Province d'An-l
^Angoumols. . . . J ^^^^,43. . . . j
SECTION III
SUD iT SOD-BST (9ÂVS db dboit écrit).
I Limousin ( «"Jiî^^^^
lOviCEs V Limoges
( gouvernem.)..
raccORii Périgord Bergerac. . . .
Ricb., t. IV.
id.
PEUPLES GAULOIS
ooimpondint
•DZ proTlnoM de FraBoe.
■TMS l'iDdlotttoB &9 oevx
qm ifiteDt éié dèelué*
likreê oo alliée
^novmcBs
G0QVKAHlUIBirr8.
SDBDIVIM0M8
•nqnallM ■ont attaclièas
génénlMw
Aquitamiâ. .
Garuhri.. .
SECTION III (suitb).
SUD ET SUD-EST (pats de deoit bout).
I /Bordeaux (et Ba* Gnienne otGas-i tadois) cogne (23* goo- < Pays de Marsan, vernement). ,1 Tanan et Ga- \ bardàn
Bicà.,t.i
NiTioEEiGKë «el Ga&i-
TES
Gadueu.
RUTEIll. .
Gabali.. Helvii. .
Yelauni.
nois
Qveroi.
Rouergne. .
Géfandan.
Vifarais. .
Vellay. . .
GOCOBATBS VOCATBS
(remplaeés par les' Yascons)
Gascogne proprement dite.
Ausa.
PaysdeLabourd
Auch. . . * .
Armagnac. . . J^ocjoure. ..
Pays de Sonle. .
PEBaAmvalTABBBLLi.^Béam (24* gon-
Yemement). .
Agen.
Cahon ( ane.)PBkL ooaL) . . .
Monde. . .
Yiviors. . .
Le Poy. . .
Saint-Sever.
Aqs.
Maulèon.
JPBki
Saint -Serer. . .^Rich., L il
Rayonne. . . . . |
Lomagne.
Gbofà, i majoe.
\ IH, lH
lÉLC
(land, e. I
.(Rieh., L Anciens fors de Béam ( publiés par JL Mi — Gool. XTI* siècle Bich^ l1
BlGBEBlOMES.
fiigorre.
IBagnères. ...
PaysdoLafodAB '
Pays de Foix (2S« ) gouYernem.). . 1
Roussiilon ( gouYornom
Perpignan
TABLEAU DBS GOOTUMBS DU XVI* SliCLE.
NOMS
def
riDPLKS GAULOIS
corretpondADt
m prof iDcei de Franee,
ne rindicatlon do etnx VilaTaiealéié déclarés
itères ou allié»
«il la conquête roauilne.
PROYIMCES
et
GO0VBANBIISIIT8.
VILLES
on
SOBDIVIBIORS
inxqnellea
loat ntiaobéee
les eontnmes
générales.
VILLES
on
SUBDIVIUOMS
tu<|vellee
sont atuekées
les eontnmes
locales.
IHDICATION BBCVBIL8 ,
notennent oelnl
SECTION III (svitb).
SUD ET SUD-EST (PÂTS db droit Acarr).
TOLOSATBS ( VOLCiB x
TBCT0SAGB8). . . j LaQgQedOC. .
Septimanià . . . .)
( Aigues-Mortes.
j Toalottse. . . .
TOLCJB ARBCOIIICI
( remplacés par une colonie romaine
Albi.
Garcassonne.
Narbonne.
jlPaoviNCiA BOMA- ( Provence. . . .
"^•^^ 'Forcalquier...
Massilibnsbs.
SutoU de Provence et de Forcaiquier . .
fOrdonn. da Loavre» III.
I Rich., t. IV.
/ Publié par \ M.Gompay-
\ ré et par M.
f Giraud.
} Recaeil de } M. Giraud.
iHist. du Languedoc. D.
Vaissetie.
Aix I Ricb., t. II.
{Publiés par ' ' 'I M. Giraud.
! Statuts publiés par Fr. d'iix.
I Arles.
Marseille.
SECTION IV
EST (PATS DE DBOIT ÉCRIT BT DE COOTDIIBS).
kUoitoGBS ( Daophiné ( 39*
% J gouvemem.). .
"^* J p^yg d'Embrun. Embrun.
TocoBTi ' Pays de Die. . . Die.
ï«««iAiri {Uberi). . .
Kabdobii
ForesetLyonnais
fieaujolais. . . .
Bresse, Bugey,
Valromey, Gex.
Kinîi (Fcwterort) remplacés par les Bnr- Kondes
Vienne.
<Sutuu dVam- ( bert
Auxois I Anxorre.
Lyon. .
Beaujea.
Dombes
Salvaing.
Ricb., t. IV.
Ricb., t. III.
SiataU de Bresse.
Rieb., t. m.
Bourgogne (du- . ^^
ché),Si-gou.] vernement). ./ •
^QCAm ( remplacés ( Francbe - Comté ) »^-^„^-. P«r les Bnrgondes). i (82* gouvem.). i **"""*•"•
Mélange de pays j eontuDier et}^.^^ ,, depaysdedroit éeriL.
T. Vî.
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iTAttSTtQVK tu COUTtmfeS.
Les anciens peuples gaulois reconnus librei oa oltiéf, et laissés par conséquent en possession de leurs lois et coutumes après la conquAle romaine > étaient, au rapport de Pline le Naturaliste {Hisi. noL, lib. ir, c. 17. 18^ 19) les suivants, qœ nous avons indiqués dans le tableau en leur lien, et que non réunissons ici :
Leuci » liberi,
Nervii> liheri.
Atrebates {Fibaneeiei?)^ liberi^.
Lingoûes, fœderaii.
Rémi , foederati.
iEdui Tel Hedui , fœderaii.
Carnuies^ faieraii.
Meldi , IWeH.
Segusiani, liberi.
Bituriges, liberi.
Santones, liberù
Arvernij liberi,
(Fuir ma dissertation sur le franc-alleu^ t f* p. 282, et les tableaux des peuples gaulois et des proTi«cçs, t. ii, p. 21 4, 216, 221.)
11 y avait en outre ^ dans la Belgique proprement dite ^ les Treveri, liberi (les peuples de Trêves).
1 Vline (lY, o. 17) dit ribaneetee libeH ; ni J , César, ni Pomponint MéU antérieur à Pline» ne nomme ce peuple, ni personne après lai. U y a en erreur probablement de Pline, qui met les AtrehaUSf une ligne plus biat à côté des i^Tennt, sans y ajouter le mot liberi ;cù pouvait être unecanfuiliB de noms» une erreur de copiste : César permit aux Atrehaies de se gouveroer selon leurs coutumes^ce qui caractérisait l'état des peuples libres on àUiés» (Voir MaiUiart, Coût. d'Artois, Chronologie, p. 134.)
dTATlSTIQUB DES C0UTUMB8. 435
L*a France, avant 1789, est divisée en 32 provinces ou 32 gouvernements, dont 23 dans les Pays de droit coutumier, et 9 dans les Pays de droit écrit.
Mais, abstraction faite de la division politique ou administrative, il y a 66 provinces, plus ou moins étendues, ayant un nom propre et un territoire plus ou moins divisé, dont 43 en Pays de droit cooiumier, et 23 en Pays de droit écrit.
Enfin, il y a 60 coutumes générales^ proprement dites, en Paya de droit coutumier, et 11 coutumes de bailliages ou de prévôtés^ dites aussi coutumes générales, mais dont le territoire est plus borné.
Il y a aussi, d'après le Recueil de Richebourg, 13 coutumes générales en pays de droit écrit.
Total : 84 coutumes générales «t de bailliag«B»
Les coutumes locales approuvées qui figurent dans le Recueil de Richebourg (et sans y joindre les nombreuses coutumes locales du Rerry, de l'Auvergne , de la Picardie , publiées par Lathaumassière, Chabrol, M. Bouthors, etc.) sont au nombre de 284, dont 41 sont encore très-étendues ; et le total des coutumes approuvées avant 1789, pour la France d'après les limites actuelles, est, savoir :
84 coutumes générales, 284 coutumes locales, en tout 368 coutumes.
Le nombre des anciennes coutumes se trouve ainsi en rapport avec le nombre actuel (363) de nos arrondissements judiciaires.
436 COUTUMBS Dl FRANGE. APPBNMCE II.
ET PREMIÈRES COUTUMES RÉDIGÉES OFFICIELLEMENT DANS LE XY* SIÈCLE
Ddcangr , dans la préface des Établissements de saint Loois et du Conseil de Pierre de Fontaines (1668), donnait la lisia d'ouvrages et de coutùmiers manuscrits qui lui paraissaient devoir être imprimés et qui contribueraient (disait-il) « à nous découvrir l'origine de tout ce que nous lisons dans nos Coutumes et la plus grande partie de nos antiquités françaises. •
Il ajoutait en terminant : « Je ne désespère pas qu'il ne se B rencontre avec le temps quelque personne assez curieuse pour » entreprendre un travail si glorieux et si utile au public et à » ceux qui font profession de la jurisprudence française. »
Le vœu de Ducange n'a pas été complètement réalisé; la collection des documents du moyen âge sur les coutumes n*a pss été faite dans un monument spécial qui aurait complété notre magnifique ensemble de Collections relatives i l'ancien Droit Français, comprenant aujourd'hui : 1" les anciens conciles des Gaules; 2* les lois germaniques; 3° les formules; 4* les capilulaires ; 5^ les cartulaires et polyptyques ; 6** les chartes et diplômes; 7*" les Olim; 8*" les ordonnances ; 9*" les coutumes do XVI* siècle. — Si Ton ajoutait à ces monuments la collection dei Coutùmiers du moyen âge, rangés dans un certain ordre, suivant la pensée de Ducange reproduite de nos Jours, en 1S35, dans un mémoire de Klimratb à M. Gmzor, minÎBtre de rinstnie-
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tioD publique, rien ne manquerait à la grandeur de cet ensemble de recueils, à leur féconde utilité pour l'histoire du Droit français et des institutions du royaume. Ce projet de collection, sur lequel j'avais rappelé en 1840 l'attention des amis de l'histoire dans un Mémoire 9ur les mùnumerUs du Droit ei que M. Rœnigswarter a rendu plus facile par sa publication sur les Sources du Droit français, rencontrera peut-^tre toujours de grands obstacles dans son exécution ; mais heureusement que si la collection ne se présente pas avec homogénéité dans un seul Recueil, entrepris 80US une même direction, beaucoup d'efforts individuels ont suppléé de nos jours et suppléeront encore à son absence*
Les éditions nouvelles des Assises de Jérusalem , du Conseil de Pierre de Fontaines, des Coutumes du Beauvoisis de Beaumanoir; les Coutumiers de Picardie et de Normandie publiés par M. Sfarnier, les Statuts de la cité d'Arles, les Statuts de Bérenger et des comtes de Provence publiés par M. Charles Giraud, et d'autres documents ou réimpressions déjà réalisés ou promis, comme le Coutumier de Charles VI par M. Laboulaye, et le nouveau recueil des Formules entrepris par M. de Rozière qui s'est préparé de longue main à son oeuvre scientifique : toutes ces ressources présentes ou prochaines offrent aux travailleurs le moyen d'explorer le passé juridique de la France, et de réunir les instruments les plus essentiels pour leur élaboration. Nos deux volumes sur les Coutumes de France pendant le moyen âge pourront aider aux tra- TAUX ultérieurs sur notre ancien droit; et afin de faciliter les recherches^ nous allons placer ici dans un ordre chronologique les coutumiers et principaux documents dont nous avons fait aaage, ou que nous avons étudiés sans en faire une analyse expresse.
Nous laissons de côte , dans cette nomenclature, les Collections de droit romain et gallo-romain, de conciles et de droit canonique, les Collections de droit germanique proprement dit, de formules et de capitulaires, les Assises de Jérusalem, les Livres des fiefs de l'Italie et de l'Allemagne, sur lesquels nous avons donné les renseignements les plus utiles dans nos volumes précédents (tomes I, II, III, IV).
Nous nous bornons aux recueils, coutumes , chartes, ordonnances et principaux docurpents relatifs au droit féodal et cou-
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tumier^ iiéa en Franee oa rattachés au Droit français par des lieag territoriaux, comme les Usages de Barcelone par rapport ao Roussillon, (Le chiffre romain reoYoie au tome^ le diiffire anbe à la page.)
DES DOCUHElfTS ET COUTCWERS DU KOTKM ÂGE,
ÀNTÉIUEÇRS À l'ordonnance DE 1453,
U* SIÈCLE
Épttre de Fulbert, érèque de Chartres, Be fotrma f^éeHlaHi {\y, 46,
7$, lûS; ^, 4).
£pltre de Fulbert , au nom d'Eudes
(OdODis), au roi Robert, epist. 101
(iT,46, 75, 108).
Qanones D. Abbonls et régis Hugonls
«I Robertl flliiy Fraaeorum régis
{IV. 46), Chartes de MoUsac, 1056-1063, sur
la qualité des comtes de Toulouse
eomme Comtes palatins (v, 276).
Ubenés et oQDtnmes d'Aigues^or*
tes, 1079 (1069P); eonflim. 1S46
Fors de Nayarre et de Sebiaiae sm
la eonsUtution poUU<|tte et l'éleft-
tion des rois, vers 1076; oonfirm.
XIII" et XIV* siècle (▼, 40T).
Fors de Béarn du xi« an xm* sièels;
Otoron, lOSO] Morlaàs, tiei-lX»;
TroiA-VaUées, 12^1 1 twt de Béara,
Coutumes de Bigorre, 1097 (▼, 4Sf }.
Usaticl Barchinione patrie (nssses di
Barcelone), 1068 (TaSas).
HP SlSCIiB.
OMurteft d'Amiens, 1084-119(1 (vi, 46).
Charte de Laon, 1128 (ly, 149; vi, 59).
Chartes de Soissons, 1181; Saint- Quentin, 1195 (VI, 58).
Loi de Beaumont en faveur des seifs (Champagne et Lorraine), citée souvent dans Jusim et PUt, 1182 ?
■Vf, 191).
Uttre de Louis VH, 1 184» wr le Araii
des femmes de joger (it« 455).
Charte de Lorris, 1155,1187 (rr, 1541.
Anciennes coutumes dK)rléan$,li3T, sénéchal de FYance; tl47,abQlltioa de mainmorte; liSS, <luet aMI pour dette de gUh| sqU ; 1 1 78, 1 tsa, 1 1 83, abolition de tout droit de servage (iv. 154, 161; VI. I3S,286,444^
COUTUIUBRS DU MOYEN A6B.
ur siiGU (itttto).
Ordonnance de Philippe -Angaste, 1190,deBallliTi8(iv, 11 S).
Coutumes de Moissac, fin du xn* siècle (v, 561; VI, append. 459),
Gliarte de Grammont (Lorraine), 1068-1195 (VI, 5).
Charte du consnlat d'Arles^ 1142; de concession féodale sar Arles par l'empereur. 1162; Statnta sive le-
ges municipales Arelates, 1162, 1202 (V, 120).
Coutumes de Perpignan vers 1175 (v, 505).
Assises du comte Geffroy pour ]& Bretagne, 1185 (v, 587, 591).
Charte de Richard Cœur-de-lion contre guerres privées et violences en Guienne, 1189 (v, 557).
xnr sdtrxn.
Lettre de Philippe-Auguste, 1200, sur
la compétence à l'égard des Scho-
lares (iv, 252).
Jugements de la Cour des pairs de
France, indication de 1202 à 1259
IV
Charte de Périgueux, 12Q4 (v, 552).
Coutumes de Montpellier (Thalamos),
Coutumes de Garcassonne, 1204 ou
Ordonnance de Philippe- Auguste, 1209: Miroir de fief (iv, 451; v, 610).
Lois de Simon de Montfort, 1212 (v, 333, 475).
Statuts universitaires, 1215 (iv, 253, 268).
Coutumes d'Alais, 1216 (v, 208).
Charte de Martell (Quercy), 1219 (v,
GoDlnmes d'Alhi, 1220, 1264, 1269 (v, 338, 147, 868).
GIttrtea municipales aoeordées aux villes du Limousin , du Poitou « de la Saintonge, de la Roehello et de la Gnlemie Qfmdani les guerres avec les Anglais, 1224 (v, 558).
Contâmes des nobles de Narbonne, 1232 (V, 232).
Ordomance de 1264 sur la quettien tm LaAgaedeo (vi, tl5).
Charte de Thihauti comte de Champagne, sur les partages iiobles, 1224 (VI, 63, 72, 132).
Chartes d'aflranchLssemeqt pour Troyes, 1281, 1242 (vi, 63).
Statuts du comte Balmond Bérenger pour la Provence, 1235(v, }36).
Constitution de la Couf A'Aix, 1^43 (V, 136).
Ordonnance da Charles l", 4'Aiijou, De ofliciaUhtu, entre 1245 el 1^63
(v, ua).
Conseil de Pierre de FontAine#, 12^ (Coutume de Vermandais) (|t, 98;
Ancien coutumler de Verm^ndais-
Laon, sans date précise (vi, 55, 57).
Coutumier de Picardie, xiii* siècle,
sans date précise (vi, 57).
Ordonnance de 1256 sur les baillis
(ïv, 114).
Ordonnance de 1256 sur les comptes
municipaux (rr, 169).
OrdoDittBee ou mandement de
Louis IX poorvédlger leBeontumes
des bitUiiget, de 1234 à 1894 ( wt,
R^flstre dee métiers et flinchaidises. Ordonnance du pvMt it.
BoUean, 1258 (■▼, 162).
Li droit et 1i covIaaMS do Chaaqia-
COUTDliS^ BE FIUNCE. ÀI>l*«ra>IGK II.
un* 8IACUB (futlej.
gne et de Brie (sans date prédBe)
Ubrianrei deomni bciiltaieyl264,etc
(Yi, 99).
PriTtlegia Gnrise remensU, 17^9 (ti,
Uber pracUcus de confiuetadine re-
menftl (yi, 89).
Anciens usages d'ÀQloa yen 1268
établissements de saint Loois, 1270
{iv,98; Ti, 111).
Alphonsine, charte pour Riom, 1270
Coutumes de Limoges* 1212, 1260, etc.
Beaumanolr sur coutumes dn Bean-
YOisis, 1288 (lY, 98; yi, 124, 193).
Ordonnance de Charles II, d'Anjou,
pour la ProYence, 1290 (y, 146).
Anciens usages de TArtois, dn xni^
an xiY* siècle (iy, 65; yi, 21).
Coatumes et stilles gardés an dnché
de Bourgogne, dn xm* an xjy* siècle
Gontnmes de Lomagne à Leetoure,
pour FAnnagnac (sans date précise)
Coutumes de Condom, 1279-4314
Coutumes d'Agen (sans data pféoK}
Yers 1287 (y, 568).
Déclaration du maire et des Junls
de Bordeaux sur le CnDo-alIea,
Las costumez de la Yilà de Bordes,
du XIII* au xiY* aiécie (y, S76).
Coutumier de Normandie (sans date)
Coutumier de Normandie en ycts,
Style de procéder en Nonnandie (t,
Établissements, assises et arrêts de
l'Échiquier Ycrs 1270 (v, 605).
Coutumes de Toulouse, 1285 (y, 235).
Arrestum Sane sur les tutelles, 1285
Ordonnance de 1287 sur les bourgeois
du roi (lY, 116; Yi, 244).
Coutumes d'AuYergne données i
Montferrand, 1291 (yi, 234).
Constitutions des ducs de Bietagne
Jean I et Jean II, 1275, i28€ et
1309 (Y, 594; yi, 227).
Olim, de 1254 à 1318 (ti, 309, 329% Parloir aux bourgeois, de 1268 à 1325
(yi, 315).
Anciennes oonsUtut^ona du Châtelet,
du XXII* an xiy* siècle (yi, 825)
xnr* srftCLc.
Andeiu usages d'Amiens, 1300 (iy, 130).
Lettre dn roi Philippe le Bel , 1302, pour Tabolition du senrage dans Vs domaines du Midi (y, 678).
Coutumes du Berry, 1300, etc. (nr, 439;yi, 226,268, 279).
Coût, de la Yille et septaine de Bourges après 1800 (yi, 226, 268, 279).
Statuts de P. de Perrière pour la Pro- Tenoe, 1304(Y,148).
Ordonnance de 1312 snr l'enaelgDement du droit (iy, p. 340).
Charte aux Normands, i 31 4 (lu, 1 15 ;
. YI, 604).
Ordonnance de 1315 sur i'affrancfalssement dans les damaines da Nord (YI, 416).
Ordonnance de mal 1315 sur la Cbampagne (yi, 67).
Ordonnance d'octobre 1315 sur ta requête des haUlants êeVAwwmgÊÈe
COUTUMIERS DU MOYKN AGE
ZIT* SitCLB (futle).
pour les eoutuines do temps de
Fatnt Louis (ti, 224).
Charte et coatame de Lyon, ia20 {y,
Statuts de Bergerac, yers 1320, 1322
Stylus coriae parUmenti, 1330 (nr,
120; Yi, 333).
Gontumes de Lille (llTrede Boisin),
saos date précise (yi, 5).
Lettres patentes de 1332 sur le droit
k obseryer dans la seigneurie de
Mirepoiz (y, 476).
Statutnm Humbertl Delphlni, 1349
VI
Charte municipale d'Angouléme,
Lettres patentes de 1380 pour accor-
der le droit d'assemblée aui communautés de campagne da Languedoc (ly, 142).
Coutume glosée d'Anjou, 1385 (yi, 129).
Llyre de Justice et de plet, sans date précise (ly, 521; yi, 125, 291, 445).
Très -ancienne coutume de Bretagne, sans date précise (ii, 56; ly, 457; y, 596).
Coutumes notoires et décisions de Jean des Mares > de 1300 à 1387 (vi, 327).
Somme rural de BoutUlier (coutumes du Nord, ly, 93 ; yi , 334).
Statuts de Proyence et de Forcalquier, 1366 à 1481 (v, 119, 152).
ZT* SIÈCLE.
Ordonnance de CbarlesVI, 1413, pour Réforme administratlye (ly, 271).
Coutume du Hainant, 1410. Réf.
1534 (yi, 14).
Coutumier da Poitoa, 1417 (yi , 249).
Grand coutnmier de Charles VI; dernière citation de 142#(yi, 338).
Contomier d'Auyergne, dans la pratique de Masûer, mort en 1450 (ly, 97;yi, 225, 281).
Première coutume de Reims, en français, 1429 (vi, 102).
Ordonnance de Charles Vil, 1446, sur la Juridiction du parlement à i'éganl de PUniyerslté (ly, 253).
Coutumes notoires de Franche- Comté, 1451 (y, 82, 99).
Traité de Charles Vil avec les gens des trois-états de Bordeaux, 1451 :
Droits reconnus; parlement accordé (y, 534).
COUTUMES DU Xy* SIÈCLI bADIG^ES IN TERTU DE L'ORDONNÀHCB ROYALE DE 1453, ART. 125. (ORD. DU LOUVRE, T. Xiy.)
(Voir mon tome V, p. 11.)
Lettres données par Philippe le Bon, duc de Bourgogne, pour la rédaction des coutumes du Duché et du Comté, mars 1467 (y.
Coutumes du duché de Boorgogne,
26 août 1459 (y, 79).
Coutumes de la Franche-Comté, 28
déc. 1459 (y, 88).
COtJTUlO» DB FRANCS. APPEIfBlGK lU
jyr SIÈGLK (flittc).
Gootnme deToonine, 19iDanl4eo (▼I, 242).
Goatame d'AnJon; ordonnée par René, duc d'Anjou, en 1458; approuTée dans les Grands -Jonrs d'Angers, 1462 (vi, 130).
Coutume de Reims, 1481 (fi, 102).
Gontume de NiTemais, 1490; approuvée en 1494 par Jean de Bonrgogne, due de Neyers (vi, 268).
Cont. de RonriwflDals» 1493 (n, M^.
Coutume de Lorris, 1493 (ti, 2SSV Coutume de Sentis, 1493 (n, 3O0).
Coutumes de Ponthieo et d'Abbe-
Tllle, 1 495 (iT, 130 ; ▼!, 54 ; Ricfaek,
Coutume de Melon, 1496, publiée m
Coutume de Paris, première rédaettoD
arrêtée seulement en 1510 (vi, 341).
Ainsi, les trois premières coatnmes officielles, après l'ordonnance de 1453 furent rédigées :
Pour laBouBGOGNE, province apanagiste^ en 1459^
Pour la TouBAiME, province du domaine de la cooroana, en 1460;
Pour TAnjou , siège de Tancienne sénéchaassée de France mais devenu province d'apanage» de 1458 à 1462.
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APPEPTOICE m.
ANCIENS MANUSCRITS FRANÇAIS
(Fotf mon t. V, p. 13; t VI, p. 125.)
•V« WS8 ?LU9 A9GUMI I1Q9U1U|IT« HU DROIT, âÇRITS RN rRANÇAIS. SUR LES ANCIENNES COUTUMES D*ORLÉAIfS;i ET LE LIVRE DE JUSTICE
ET DE PLBT.
Les serments de 842 de Louis le Germanique et des Seigneurs français, pro deo atnur.... si Lodhuvigs sagramarUj que nous avons transcrits en appendice (t. III^ app. 1), sont de langue romane et non française. Le monument le plus ancien de la langue française est peut-être la traduction des Quatre litres des Roy s, dont le manuscrit est du xii* siècle^ mais dont le langage, selon la remarque de son éditeur, M. Leroux de Linoy^ est évidemment antérieur. Il fait partie aujourd'hui de la collection des Documents inédits; il est accompagné d*une traduction du livre de Job et de sermons de saint Bernard, en français du xii* siècle.
Quant au Droit, le plus ancien monument en langue française a été promulgué en Angleterre. Ce sont les Lois et Coutumes de Guillaume le Conquérant (Canciani, t. lY, p. 361, et mon tome m, p. 121). Elles sont à peu près contemporaines de la chanson de Roland , qui , selon toute probabilité, est de la première moitié du xi* siècle, et qui fut chantée à la bataillé d'Hastings en 1066. L'auteur de la chanson (Theroulde) était Normand ; et l'auteur du recueil des Loy$ et Coutumes ou Chartes du roi GtUllaume était Normand aussi ; car les lois de Guillaume sont des coutumes importées de Normandie, peu de temps après la conquête de l'Angleterre.
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Poar la France elle-même^ le plos aocien docameot jarîdiqaey en làogue vulgaire, que nous connaissions^ est une lettre de Louis le Gros de Tan 1122 accordant des privilèges aux hafallaiitsde Beauvais pour la reconstruction des maisons tombées en roBe ou brûlées, ê'elles queoyent ou qu'elles fussent arses, (Ord., t II, p. 182.)
Viennent ensuite des lettres de Louis le Jeune de 1137 et plusieurs chartes du xii* siècle contenant des privilèges poar la ville d'Orléans, et écrites dans le dialecte de llle-de-France, dont réditeur du Livre des Rois a constaté les caractères. (Latbaomassière, Coût. d'Orléans, à la suite du Beaumanoir, p. 464.)
Les premières traductions connues des Lois romaines eo français sont du xni* siècle. Le plus ancien manuscrit parait être celui de la bibliothèque de Montpellier^ contenant te Gom k Idstinibn mis en français par le commandement de la aBon BLàNcm; ce manuscrit finit au YIP livre du Code. La même bibliothèque possède les Institutbs, mises en français par le commandement de sunt Louis. — Ces manuscrits, qni proviennent de la bibliothèque du président Bousier (de Dijon), et que nous avons vus, seraient dignes de figurer dans Va ocAlection des Documents inédits^ avec la traduction du Digeste (xni* siècle), que possède la Bibliothèque impériale de Paris.
Les coutumes d'Orléans, qui paraissent les plus anciennes par la r&laction en langue vulgaire, doivent être remarquées aussi par le fond des dispositions.
Dans la première charte octroyée en 1137 aux habitante de cette ville pour la garantie de la monnaie d'Orliens, Lots prend la qualité de roi des Franceis et Dux â^AquiUuùe à raison de son mariage, dans cette année même, avec Éléonore de Guienne.
Il y est établi que le Prévôt ne peut senoondre un borjois de* vaut la courdu roi sans commandement formel du roi luinoiéaie ou de son Sénéchal. C'est la constatation de l'existence et du pouvoir à cette époque du Sénéchal de France, dont la charge était attribuée aux comtes d'Anjou.
Il est établi aussi que le droit de mainmorte sur les biens vendus ou donnés aux clercs ne serait exigible après sept ans, sorte de prescription dont diverses applications se retronveat dans les Ëlablissements de saint Louis (m^^éj p, 166).
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La charte de 1141 porte abolition delà mainmorte on servitude personnelle et réelle; — celle de 4158 porte l'abolition do duel judiciaire pour dette de cinq sols et de moins : ce qui prouve que les rois de France avaient pris longtemps avant saint Louis ^initiative de l'abolition du duel judiciaire en matière civile, qne Simon de Montfort voulut étendre au midi par ses lois de l'an 1212.
La charte de 1180 porte suppression des taxes arbitraires, de Umie taste et de tinUe taille.
Après cette charte de Philippe-Auguste vient, dans le recueil de Lathaumassière (p. 467), un chapitre des Peines de la duekée d'Orliens, qui fait partie textuellement do XVllI' Livre de justice et de plet (publié par M. Rapetti), p. 283 et suiv. Ce chapitre^ d'une longue étendue^ prouve bien, par l'identité des deux rédactions^ que le Livre de justice et de plet avait été rédigé en vue de TOrléanais, et dans le pays même.
Nous allons, au surplus, donner ici l'extrait d'un certain nombre de passages de ce Livre de justice et de plet qui se rapportent aux anciennes coutumes d'Orléans. (Il nous a été communiqué par M. Amchutz, pritatdozent à Bonn, Université où le Droit français est cultivé avec soin. Nous avons complété quelques-unes de ses indications. M. Anchiitz est le savant éditeur de la Lex Longobardorum avec commentaires, Heidelberg, 1855,)
SI
DisposUùms (q^par tenant à la coutume d'Orléans et qualifiées comme telles dans le Livre de justice et de plet.
1. Preuve par des garants , 1. II , t. iv, § 10. Et droit dit que cil est loisans de prendre la prove de celui qui demende, ou escondire par la soe (par sa main) : et ce droit est tenu è Orliens. Et en l'ostel le roi ne fera ne escondit, ne autre chose, s'il n'amène son garante soi (p. 99). (Titre De demende fere.)
2. Débiteur insolvabley 1. III, t. ti. De forbannissemanz (p. 112).
S 2. Se aucuns doit, et il ne puet, ou ait assez, et ne veaut paier et s'anfuit^ l'en demende r ae l'en le doit forbanir. Et l'en
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dit que uon, âegont droit. Et tegont la eoiiwmêfPOrUms, s'il n'a riens et fi'il ne puet paier, il aura terme de quarante jora & fioi paier; et au terme^ s'il ne se puet paier, il forjura la vile, juque il se puisse paier* fit s'il a héritage, il aura lioeoce de qaanate jorz de Tendre, et s'il n'a Tebdu dedans ce, et ne se aoii pàsi, la jotice vendra , ou ele contraindra à vendre. (De naâstt,
XIX9 t. XXXVII
% 3. La costume de Tostel le roi n'est pas tele , ainçois ^ tele, que qui n'a riens^ riens ne li chlet : einsint que cil qui ne se puet paier jurra sor sainz que au plus tôt que il porra et aors poir de soi aquitier, qu'il s'aquitera. (A la niaxime qui n'a riens, riens ne li chiet, répond le proverbe allemand et français : oè il n'y a rien, l'empereur (ou roi) a perdu son droit.)
j4journement, essonier. Pratique d'Orléans, ibid
4. Hypothèque, 1. VI, t. xviii. De accion de gage, § 1. Peire Bumat engaga sa meson à Raol Panée por neuf livres. Perre mori; sezannez fiz vendi celé meson à Béni; li créancier demanda son gage. Li frère de Béni ditrent que li gages o'ere de riens à Raol , par ciez que la meson ère de premer mariage, et li dereniés enfant devet aquiter les detes^ car il ot conquez et mobles et achetées. £t fu droiz douez sor ce^ segont laœUumt d'OrlienSy que li gages n'ere de rien obligiez (p. 159}. La forme dans laquelle ce paragraphe est écrit est très-vulgaire et diffère de celle employée dans le reste de l'ouvrage. 11 semble que ce passage soit tiré directement de la pratique ou d'un livre contumier d'Orléans. (Le sens de ce paragraphe est qu'après partage de succession entre enfants de 'deux lits, il n'y a plus d'hypothèque pour les créanciers sur maison acquise pendant le premier mariage.)
ô. Second mariage^ succession^ 1. XII, t vi. (Voy. n"" 8.)
$ 39. Une feme si a deus seignors^ et ot terre que li pères li dona au premier mari, et en ot enfanz, et ot enfanz de segont mari. Au vivent au segont mari, terre li eschoit de son frère, et avenue de son père : l'eu demende quele partie II premier enfant et li segont prendront as choses de par la mère? Et l'en dit que li premier prendront le premier mariage, et li segont auront les eschéeles; et les venues seront au prenàîers et ma der* reniers, sauf i'ennéence« C'est à la coitsum deOrHêm» A lacoa-
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tume de TOstel le roi > de escbéeste et d'avenue sont tuit li enfitnt iue (égaax), sauf rennéence (rainesse) ; et raportent li premier enfant lor première partie en commun, s'il Tolent prendre (p. 23?).
6. Reliefs 1. XII, t» xv. De reliés, § 1. En plusors los (lieux) a diverses costumes sor vilenages» En aucuns los a reliés^ et li r^ liés est segont ce que l'en a usé. En Orliefuesi tele la costume, que la meson, quant ele doit relever^ se l'en n'en fet la volenté au seignor, done de relief ce que ele vaut de loer un an, ott ele femaindra gaste (dépourvue) de cldtufe^ de uis et de fenestres; et c'est 0 chois à celi cui la meson est (p. 242).
7. Ibid,, § 8 (cm$)» Quant il a eu cens de vignes ou terre, moins de six deniers l'arpent de cens, au plus de huit^ il ne doit que tel cens, teles relevoisons, segont la costume de Orliens. De mesons vet autrement. Quant sires s'est tenuz an et jor,et reçoit son cens à gré, et tient son censier en sésine, et enprès demende relevoisons ou amendes^ il n'en doit mie avoir résponse. % lU L'arpent de vigne doit trois sols de reliés et li arpenz de terres trois sols. Ban de vilanage ne doit pas reliés.
7. Succession^ 1. XII, t. xxi, § 4. Et li droiz de Tostel le roi i apela toz les enfanz iuiement (également) à l'éritage lor mère. 0o père vet autrement des fiz, en la cite JF Orliens^ mes de vilenages vet ausint corne nos avons devant dit. (Fit est ici fief; alors la coutume d'Orléans distinguait entre le fief de la mère et le fief du père, quant au partage (p. 251).)
8. Second mariage ^ stACcession (voy. n"* ô), 1. Xn, t. xxrr (p. 256).
S 8. Les conqaez ^ les mobles do père et de la mère et les eschoetes an la segonde nanée don segont mariage , seront as segonz enfanz ; et issint en consinance à toz les mariages qui Tendront enprès. Et ceste costume se cort dedanz la banlieue d' Orliens et en la dté. (Il semble que, d'après cette coutume, la communauté n'ait commencé qu'après an et jour, c'est-à-dire après la première année du mariage, comme nous le trouvons chez Beaumanoir^ XXI, et dans les coutumes du Grand-Perche, 102, 103; Lodunois, XX, 1; Maine, 508; Ànjou^ 511; Bretagne, 424^ 469, Dreux; 48, 50. Mais suivant toutes ces coutumes, la
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commoDaulé avait alors an effet rétroactif, tandis que selon le iieu cité (Orlésos), cet effet manque.) Voyez n"* 17.
§ 9. SegoDt la costume de hors la banlieue, la feme emportera première do patremoiue à Tome la moitié por son doere, et ce sera patremoine as enfanz. La segonde feme aura en l'antre moitié le quart por son doere; et celi quart sera patremoine ai enraoz do segont mariage. Le quart qui remoiot, sera commoni à toz les enfanz, premers etdereniers. (11 n'est pas généralement vrai que le patrimoine du douaire soit aux enfants, dans le reMe de la France, voy. les Établissements de saint Louis, CLXVI, Bcaumanoir, XIIf,7.) Voy. n** 16 et 17; et suprâ, p. 173 et 371.
9. Preuve par des garans, 1. XIX, t. xxxti. De traire avoié et de garanz, § 2. L'en doit avoir garanz tanlost comme l'en l'oSine. Mes d'Orliens, non, par la chartre le Roi^ qui dit que^ se aucuns n'a son garant au premer jor qu'il li sera nomez, por ce ne perde pas sa cause (p. 310). C'est la charte de 1158 (Lath., p. 465).
10. Condition du fils né d*un mariage inégal^ l. X, t. ix, §3. Note : Segont la loi de la provincele fiz doit sigre la condicton au père ; et qui a esté franc dix anz doit estre juigiez franc (p. 198). (On doit croire que l'auteur parle ici de la coutume d'Orléans, dont la disposition parait être tirée des Décrétâtes Creg., IX, J. IV, t. xyn, 8, Alex. III, anno 1180.)
Dipoiitions appartenant à la coutume d'Orléam du xdi« rièeU comparées avec des livres coutumiers du même temps. ( Les Établissements et Beaumanoir.)
11. Garde et bail. Nous savons que, d'après les Établissements de saint Louis, le bail (ou la garde) des biens était séparé de celui des enfants , l'héritier éventuel des terres en avait le bail , mais la garde des enfants était confiée à un autre parent du côlé paternel. Établissements^ 1. 1, ch. 117. Voyez en outre Philippe de Navarre^ ch. 20 (qui dit : ne doit mie garder Tagod qui en doit avoir le pel), et Usages d'Artois, XXX, 6. Beamma^
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noir n'admet cette séparation qoe lorsque le plas prochain parent est « malrenommé », ch. XXI, 14. Toutefois cette sépara* lion ne s'étendait pas aux roturiers, Établissements, ch. 137. — Le Lwre de justice et deplet n'a point de disposition semblable, ce qui prouve qu'à Orléans cette séparation n'avait pas lieu, et que la disposition des Établissements se restreint à l'Anjou, BXk Maine et autres provinces de l'ouest. Voici le texte :
Justice et Plet, i, ix, § 3 : Et se aucuns tient en flé franc, la garde de V enfant et des choses sont ou pooir au plus près, et il sunt Uiit li crois des fruiz et dou fié à celi qu'il l'a en garde.
12. Le père ou la mère se remariant perd le bail, en tous les cas, Livre de justice, 1. IX, t. xxiu, § 4. (Autrement Beauma- Doir,XXI, 15, Anjou et Maine, Ordonnance de saint Louis, mai 1S46. Recueil des Ordonnances, 1. 1.)
13. Le mariage de la fille fait cesser le bail, émancipation complète; mais le mariage du mineur n'a pas cet effet. Livre de justice^ 1. IX, t. xxui, § 3. Et mariage tost-il bail? nenil , en home; et en feme, oïl. Voyez aussi 1. 1, t. ix, § 3, fin et 1. XII, t. vi, § 7 6m, fin. (Autrement Beaumanoir, XV, 30.)
14. fiente des immeubles. Un reste d'une très-ancienne coutume se trouve dans le Livre de justice et de plet, 1. ViU, t. m, § 1. Home puet vendre son héritage por son besoing, non par son preu (profit). Ceci rappelle l'institution germanique de la pauvreté jurée, qui ne s'est conservée que dans quelques coutumes du Nord : Boulenois, 92, 124; Ponthieu, 19; Artois, 70; voyez aussi Boutillier, I, 67; Usages d'Artois, XXIV, 13;'Marnier, Picardie, p. 113. Mais comme le reste du Livre de justice ne contient pas de dispositions semblables, et que nous y trouvons, au contraire, la liberté d'aliéner ses biens établie sans restrictions, et surtout Tusage du retrait lignager, nous ne croyons pas que la disposition citée soit d'une grande importance; et elle paraît même étrangère à la coutume de cette époque. La reconnaissance d'achat ou de don, et par conséquent d'aliénation permise, se trouve dans le livre XVI, t u, § 4, p. 265.
15. Défense d'aliéner les acquêts pendant le mariage. Une disposition, qui nous frappe d'abord par son originalité, se irouve dans le Livre de justice et de plet^ 1. IX, t. i , § 4*
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Elle porte que les aoquèts faits pendant le mariage ne peoveot être aliénés qae par le eonsoûtement des deux époax. Msis Tensemble de ce lieu iioas démontre qae l'auteur y a peoaé lo régime dotal. M. RapetU cite (avec probabilité de rapporta) ks Décrétai. Grég.,iK, I. III,txii,oh.2. (Voir «upré p. S8S, DOteft.)
16. D<maire. Le douaire est patrimoine aux enfants, livn de justice et de plet, 1. XII, t. vi, § 3, § 35. Selon les Établissements de saint Louis, i, 166, et spécialement en Anjou, le douaire n'est que viager et n'esl pas propre aux enfants: Beaumanoir contient la même disposition (douaire n'abirète pas)| ch. xnit ^1 5; mais il dit, cb. xvm, 25| que cette règle ne s'applique qu'aux fiefs , et que dans les villenaçes la coutume ne difÊère pas de celle de France. V. n*" 8
17. Second mariage^ successUm, Nous avons donné phia bautj n*" i, la disposition portant que les conquêts de la femme faits pendant le second marisge sont propres aux enfants de ce mariage. Nous trouvons la même disposition dans un autre para({rapbe dq même titre, 1. XII, t. xxiv, § 12 : Toz li conqoez ei Tescheele que fome reçoit en son mariage, soit premier, soit tierz, tôt est as enfanz de celui mariage. § 13 : Et segont la coutume de l'ostel le roi, quanquez la mère a en patrimoine , en conquez, en escheetes est commun à toz ses enfana. (De même suivant les Établissements, i, 138.) Voyez ^ en outre, sar la même disposition, § 3, ibid., et I. XII, t. vi, §§ i, 40, et L XII , t. XXI, § 4. Mais une disposition singulière , que nous trouvons au milieu d'autres concernant le seoood mariage, est celle-ci : Et s'il i a mobles, li enfant auront le tierz et le père le tîera^ l.XIÏ, L xxnr, §7.
18. SHÇcesnondçscollatèraux.lAisÉtablistemenU oui reconnu le droit d*aines8e même pour les successions collatérales, i . cb« 31| 74. Chez Beaumanoir^ nous trouvons le contraire : En esqueance de cgsté n'a point d'ainsneesse, ch. 14, 8. Mais les frères excluent les sœurs, t6.| et cb. 14 , 3. L'auteur du Livre dejuiticeetdepUt (et en conséquence la coutume d'Orléans), est du dernier avis, les frères excluent les sœurs, I. XII, t. iv, § 9, §S 14, 15. Mais cette règle ne s'applique-t^elle pas eicclusivement aux fiefs ? Du moins, il est dit, I. Xll^ t xxv» § 7: Famés ei homes prouent inémaiit en escbéete en vilenii^.
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10. Droit itânesse. D'après les Établissements etBeauma- Doir, l'afné prend les deux tiers des imhieables ; le tinre de justice et deplet y ajoute une disposition particulière : Ly ainznez des frères, si ne sont que dui^ a les deus parz de la terre; et si sont plus de deux^ la moistié, I. XII, L ti, § 30.
20. Quant au droit d'aînesse entre les sœurs, le Liwe de jtcf • tiùê et de plet ne l'accepte que pour les grands Aefa : Entre f&r mêles Q*a point de ennéenoe^ §§ 14 et 15 du titre oité. Mais des barooies et des contées vet autrement ^ car la sole baronie n'est pas deatnembrée, mes Ten fet avenant as menuez sor renies ou aor terres , et la digneté reroaint à Tainzoé au à Tainsnée. De ni^^inet S 39- Les Établissements ont reconnu le droit d'aioeasa pour les filles nobles en général, ai aelon^e Lauriàre, spéciale» ment pour Anjou et Maine , i , ch. 10 , tandis que Beaumanoir dit : Suers n'a ainsneece, fors el manoir, ch. 14, 9, (i, p. 228).
21. Exclusion des filles mariées de la sticcession des père et mère. Dans les Établissements, nous trouvons sur ce point deux disposilions différentes. Suivant le ebapitre 132 du livre I, les filles mariées ne sont point exclues de la succession du père ou de la mère. « Cil qui ne sont pas mariées ne pueent véer partie pior droit. » Et suivaut le chapitre 25 du livre II , elles en sont bien exclues. Laurière remarque sur cette contradiction que le dernier lieu ne reproduit que l'ancien droit de Paris, Des Mares, Decîs. 236, et le premier, celui d'Anjou (Coût. d'Anjou, art. 2<S0^ 337). Nous croyons que l'exclusion des filles mariées n'a pas appartenu seulement à l'ancienne eoutume de Paris, mais aussi à celle d'Orléans, suivant le Linre de justice et de pkt, 1. Xll ,
XXI, §§ 5 et 14, l^e dernier par^tgrapb^ établit 1a réserve du droit de succession faite par le contrat de mariage. (Voir suprà p. 172 et 4010
22. Nulle terre sans seigneur, 1. XVI, t. u, § 2 : Qui tient chose non movable, et sanz redevances et sans titre ^ tenue ne vaut
rieji.
23. Meubles. DisHnetion des biens, I. XVI, t. xxvni , § 2t El si le blez n'est enilliz , et il soit en terre qui soit gaagenée à bi^son, c'est mob)(>s ; ei vigno fère à seson ^ el fein de pré , dès marzoïi amont ; fruit des jardin/, de nmrz on amont.
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14. Mariage dei enfmUs sans canseniemeni du père^ L t un, $2 : Sont mau renomme^, fille ou filz qui 6Bt on poer son père et se marie saoz son congié (p. 323).
DiapoeitioQs eotre-vifs : quote disponible
Od peat disposer du cinquième de sod héritage ^ de tous ses oonqaéts et meubles au profit de qui Ton voudra» 1. XII, t. m,$L Le Livre de justice , en reconnaissant ce principe, pcyrte œpeo* dant une disposition difiérente lorsqu'il y a des enfants d'an premier lit. Ibid., $ 3 : Feroe qui a seignor et borne qui a feme, et bont enlanz, na puent douer que le quint de lor héritages? et le tien de lor meubles ; et le tierz est as enfonz des mobles et des oonqnez ausint. Mais au $ 4, on lit un arrêt ayant jogé en sens contraire, mTosid leraiLoïs^ 1255.
DitposUions couiufnières ei générales qui peiweni mrvir é rin-
terprétaHan d'autres coutumes.
26. Gage de haêaille. Le Livre de justice et de plel contient beaucoup de données non sur la forme du gage de bataille, mais sur les cas dans lesquels il a lieu ; on y voit un système conforme à la charte d'Orléans de 1158, qui abolit le duel pour valeur inférieure à cinq sols. Le duel n*est pas admis pour succession ou testament, 1. IV, t. iv, § 1 ; l. III, L viii, § 4 ; L Vin , t. V, §5; 1. IV, t. vm, § l-,l.XVm, t. n,S 5.
Reeréaneej K XIX, t. xlvi, § 1, et t. xxxvn
28. Contrai ; il esi parfait par le seul conseniemeni deepariies. Nous savons déjà que Beaumanoir a dit : Toutes convenances font à tenir, et por ce dit-on : « Convenance Loi vainl, > ch. 34, 2. On pourrait entendre aussi : Convenance Loi vaut. (Voyez aussi Pierre de Fontaibes et CodeNap., 1134). Le Livre de justice contient sur cette matière une disposition importante, 1. 1, t. u, S 7. On avait demandé si le contrat était parfait « par la paumée » ou par le seul consentement, et on avait décidé qu'il l'était par celui-ci : «< Lu paumée est sennefiance que l'en revest
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J'acfaaleor par boone foi de marchié, » el « li caera doil ùare la parole (booune deoœor doit teoir sa parole). »
29. Dg fogiee au coaile, etc. Les lieux cooteDant des disposiiioDS sur ie pouToir des différents seigneors et magistrats avaient été publiés déjà par Klimratb. Le Lirre de jusûoe noos donne une esquisse très-inslmctiTe de la biérarchie jodiciaîie et administrative (1. 1, t. xm, xxi), et des élections de maires^ l, U Ti (p. 28). L'autorité royale surtout est indiquée d'une manière très-précise, t6id., t. xvi. Beanmanoir ne parle que delà garde do seigneur sur les mineurs en général. (Gb. 16, 2 : Tout li sousaagié sont en la garde du segneur en qui justice il sont (ibid.9 19). L'auteur du Livre iejusiieeei de fUiy moins aUacbé au droit féodal , établit la garde générale du roi sur les mineurs, 1. III, L n, § 1.
30. Lt$ teêtamenU sont qualifiés bors de bataille comme des choses spirituelles, I. TV, t. nr, § 5 (choses espiriteox). On y trouve une preuve de plus que c'était le droit canonique qui les avait introduits chez les peuples germaniques.
31. Le mari taisU le vif. La règle n'est pas nettement établie : elle est modifiée par le droit romain : « Li baillis li donne la possession des biens^» I. XII, tit. vi, § 2; et par le droit féodal : « Li sires prendra son fié en sa main.» — La règle pakrna patemisy materna matemiiy est ainsi établie : «Héritage eschiet au plus prochein parant de la partie dont la chose mot, fore em féez où les femelles ne prennent rien. » Ibid., tit. xx, § 3, p. 248. (C'est aussi le droit de Paris; tuprd, 401.)
32. ObligaHons des femmes. Mélange curieux de droit romain et de droit germanique, I. XVllI, t. ii, §§ 1-4.
33. La défense, faite par le pape Uonorius, d'enseigner le droit romain à Paris se trouve 1. XX, t. xv, § 10. (f^otr mon tome IV, p, 330.) «
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APPENDICB IV.
BHUtQUBS SUR IBt MONlIàlBB BT LES TALBm» KJO MOTm Ai&B. (Fotr mon t. ?» p. 139» 194, 901, 418» 6lc.)
APPEÉCUnON M8 Vii.BURS IHTRIHSÈQUES BT BBfcA.TITB8.
àPPAÉCUTlON DKft OBifitB t»E COlfSOHtATIO!! BT DES SlLAIEEi G0I1MUN9.
Nous avoDB présenté, à l'appendice du tome i*', p. 478» et tome m , p. 610, les éléments nécessaires pour apprécier la valeur intrinsèque et la valeur relative des monnaies sous les Romains, et des monnaies en France sous les deux premières races.
Nous allons donner ici les détaita nécessaires pour l'appréciation des taleurs dans les coutumiers du moyen âge et jusqu'aux temps modernes, d'après les travaux les plus aocorisés.
La distinction de la livre Pariti$ et de la livre Tournoie parait s'être établie sous le règne de Philippe V [mon en 1 108]. Nous avons trouvé dans la charte d'Aigues-Mortes une stipulation pour le payement en livre tournois ; nous trouvons aussi cette nature de monnaie indiquée dans les chartes de rAfbi* geoiB«->-La livre tournois était la monnaie la plus oQtnmiineî et, dans le silence des documents, on suppose les prix en livr^ tournois. — La livre parisis létait à la livre tournois comme 5 est à 4, et par conséquent d'un quart en sus : ou 5 livres T égalent 4 livres P. — Cette distinction s'est maintenue jusqu'à Louis XIV. — Une ordonnance de Philippe le Bel^ de juillet 1313, confirmée par d'autres, défendait de faire (aucun achat»
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payement de marohindisoe et ooatrttsy sinoD à sous et liTres Touniois ott au Pariiia* Ce mode de compter, interrompu sous Henri III ^ Ait rétabli par Henri lY (édit de septembre 1602)'.
L'argent de Cbarleroagne, à la fin du yui» siècle , valait etue fois le nôtre; en d'autres termes, le pouvoir de l'argent était de 11 à 1. — Mais, au ix* siècle, il était tombé de 8 à 1.
L'argent, sous saint Louis, valait six fois le nôtre. Ainsi, 58 sous de saint Louis, formant une somme égale en poids d'argent à 55 francs environ, représentaient en pouvoir six fois autant , ou 330 francs '.
En 1285, 1 sol d'argent représentait la valeur actuelle de 6 francs 65 centimes.
Ainsi ^ dans les coutumes d'Arles, la valeur de eeM sols, au-dessus de laquelle on devait produire preuve par écrit, représentait en 1285 plus de 600 francs de notre argent, (f^oir mon tome V, p. 131.)
Depuis la fin du xi* siècle Pargent s'est toujours pesé et débité au marc (jusqu'à l'adoption de l^unité de gramme).
Le marc de Paris, auquel on rapporte les prix anciens, était de 8 onces ou 1/2 livre (4,608 grains).
Llrres. fiou.
Ati xiii* êiècle le marc valait, en moyenne 2 ig
An «y siècle, j ^ ^^^^^ _ ^
Au x^ ilècle, | j.
l^^moitié. . -^ 4
2* moitié — 6
ir'moiUé — 8
Att ivi* fllèele, I
moitié — 11
l^moitié. — 13
â* moitié — 19
l-'moitié — 28 14
Att XW llèdé, I ^
Att kVlu^Biède, I ^^ ^,2^ ^ j^gj^ _
Ainsi le marc d'argent^ qui au xiu* siècle valait 2 livres 18 BolS) valait^ en 1789, 54 livres 10 sols (valeur intrinsàqoe) *.
1 Voir la Fortune privée au moyen âge, par M. Leber, p. 261 et 334.
2 Voir la Fortune privée au moyen âge, par M. Leber , p. 21S : Sur le pouvoir de l'argent*
À répoqne de Lavir, de 1719 à 1724, il varia de 43 à 65 et de 65 à 130. 4 Voir Tables de Dupr^. Saint-Maur. ~ Secousse, préface du 3* vol. des
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Quant au pouvoir de l'argent , qui , aox xra*, xif*^ xv*, élan commencement du xvi* siècle , était tonjoars de six, par fïïpport à la valeur actuelle, il est tombé sucoeasi veinent de six à quatre^ à trois et à deux^ du milieu à la fin du xvi* sîède ^ il a conservé la môme proportion de 2 jusqu'en 1789 '^.
Depuis 1789 jusqu'à nous (avant ces dernières années, dodt la hausse en toutes choses ne peut encore être évaluée en moyenne), l'augmentation de valeur pour l'argent est environ d*un tiers en sus, ou de la moitié du totale en 1789, d'après tes calculs présentés par M. Bailli, inspecteur général des finances (année 1830), à propos du budget de 1788, dont il a réuni les divers éléments pour l'évaluation des impôts et des droits analogues, formant un total de 1,048,000,000 fr., valeur actuelle d'environ 1,510 millions*. (F'ùir mon Cours de Droit public et administratif, 4* édit., 1854, t. 11, p 159.)
Comme point de comparaison très-important aussi pour les droits et impôts avant 1789, je citerai l'état des recettes vdé par les États provinciaux de Bretagne pour Tannée 1788, et produit par H. Duchitblliee dans son Histoire de la révolution en Bretagne. Il en résulte que les impôts votés par les Étala de la province embrassant les cinq départements actuels de Tancienne Bretagne , s'élevaient à la somme de 12,117,724 livres, qui, d'après la base de proportion indiquée ci-dessus, donnerait le total de 18,176,586 livres \
OrdonoâDoes. — Herbert, Essai sar les grains, p. 249 (anonyme IIS^]; Tableau du prix da septier de blé, mesure de Paris, depuis 1202 jusqu'en 1746, avec la valeur du maïc d'argent. ^Abot de BiLUNOuoiy lUclioimire des monnaies, v« Marc, Poids de marc^ Denier (1764).
5 Baillt, Hist. financière (1830), t ii, p. 298.'LEBEa« Fortasa prtfée au moyen âge : Tableau du pouvoir de Targent, p. 103.
6 HIst. financière de la France : Budget de 17 88, t. u, et Tables de pcopor tlon, p. 303.
7 L'état oa le budget des recettes de la province de Bretagne, d'après les pièces authentiques, est fourni par M. Dcchateluer dans le prcnùer volume de son Histoire de la Révolution en Bretagne, ch. vn, p. iSS. (7 vol. in-8, 1836.)
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PRIX DES JOURNEES
loornée d'homme, loumée de femme.
?«eon d'4Mi «rpent
vigae.
• 134(11)1 Il 8»
8 D'après les tables de Un pré de Saimt-Maur et les moyennes générales présentées par L DocHATELLiER dans son Essai sur les salaires et les prix de consommation de 1302 à 1880.
9 Prix exceptionnel de Poissy en 1785. Le prix ordinaire est porté, par des documenta ositifs, à 178.
10 En 1785 : 5 livres 18 sous.
11 En 1784 Necker fixe la journée à 15 sols.
12 Prix annuel des façons de vignes dans le Beauvoisis.
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/ les objets de première nécessité
Ainsi, de 1202 à 1750, 1 ont augmenté de 4^1 p. %
( les salatfis de. 2,i9e p. */i
et par conséquent, en 1750, nn travail donné, capable foD produit quelconque, ne représentait plus qu^une valeur de pbft de moitié inrérieure à celle que le inêrae travail eût représentée
en laoa.
les objets de pnMm néeeeslté
De 1350 à 1750, { ont augmenté de. 1,761 p. */•
les salaires de i . . • 781 p. Ve
les objets de première nécessité
Dé 1&50 a 1750, { ontaugmentéde 222 p. •/#
les sdlaites de lOi p. •/•
Même proportion entre les objets de première nécessité et ie produit da travail (ou augmentation de moitié au préjudice de celui-ci).
La condition de la classe ouvrière avant la Révolution âaii par conséquent, à raison du prix des objets de consommation et du taux des salaires, dans une proportion défavorable on dé- (^roissante depuis Id moyen âge ^*. II ne faut pas dès lors s'étonner de Tétat du paupérisme dans les campagnes et dans les villes avant 17Sd.
13 Essai sur les salaires» par Mi DuosATituai ( du Finlilèie), p» U, 15,
^ta-aàk^iMè
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APPENDICE V
TËHtË iNËDrr DES GOtrrOllES DË MOISSAC (TEBS 1197)
(extrait).
( Fotf mon t. V, p. 561.)
Car li discret borne e 11 savi se e forso gardar leys, alœen aîcelas cauzas lasquals so eDior poder ; per aisso jutgero anar encontra ab remembransa de letras als nôprofess deU endevenidors blasmes; e per anior daisso conosco li presen e li endevenidor que àisso es la caria quel senher Abas ' G. mouges, el seober Âbas cavalies per nom Causbert de FuraeU cofermero e aordenero de lor boDas costumas e de lor dreeburies establimens atots los ba* bitans del bore de sanh. P. de Moyssach als pzens e als endevenidors que ilb tenho aquelas costumas ab pdurabic dreg p tots temps enperdurabletai en bonor de Diou et de la bonarada Sca Maria mati e de nostre senbor Jbesucrist e dels bonaurats apostols sanb. P. e s. Paul, solz lo poder e sotz lo guidonatge dels quais lo predigsborcde Moyssacb e tugli babitan del meihs bore estan. E aisso elb feiro ab cosselh e ab voluntat e ab autreiamen dels Pros Homes del meibs Bore, so es assaber dels Monges, e dels Cavalies e dels Borzès.
El comensamens daquestas costumas es aitals q lo senber Âbas caualies ans q intre el bore de Moyssacb pmeramë deu jorar p sa fe e sobre sanbs avangelis abXde sos barosa Diou e a s. P. e a s. Paul que el garde u bona Te totz los habitans del dig bore de saabé P. de Moyssac^ los prezens e los endevenidors e los de- Fenda a .«ton poder de tôt mal , e que no lus atâCiMa ni audre no lo$ fassa^ ath p figa ni penre no los fassa. ni lor tola lor aver ni
lor possessios ni tolre no lor fassa^ si far nô opodia p jutiamë
< TraducHon littérale : ^es hommes pmdents et les sftgëâ s'elTorcent de gâfder les lois an moins dans les choses qnl sont en lear pouvoir ; pour préparer^ de ee eôté*-ci, iugement non oontralra au souvenir dea lettres et non exposé au blâme futur, et par amour d'eux , que ceux présents et à venir sachent que ceci est la Charte que le selimeur abbé Guillaume, etc.
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dels prosfaomes del dig bore de Moyssac^ ni malas cosUmitâ
sobre lor do enpauze endeguna manera; ni alcuna força ad ttea home o fena donque sia no fassa ci fassa far, dins \o bore et
Moyssacb , ni dins los ternies assignatz , so es assaber, Maksia
e Montesquio, e Durfort, e Môtamat, e Puegarobaar.
E euaissi a bona fe deu gardar lo pdig bore, e totz los habita daquel^ e los sobredigs ines aissi cum es sobrescrig.
E fags aquetz sagramens en la dicha manera tng H babiun de la vila de Moyssacb devo far sagramen sobre sanbs avang& alpdig Abat cavalier que ilh li sian fiel e que nolh tolo sa senhoria, ni alcus hom p lor cosseih aquela senhoria nolh tola, e de?ob jurar feolat e ajutori, aissi coma alor bo senhor.
Daquestas cauzas lo senber Abas G. e lo senher Abas cavains en Causbertde Fumel conogroe autregero p lor e p totz lorsn^ cessors que ilh avio aquestas costumas de lor antecessors e ilh las tenio ab los pros homes del avandig bore de. s. P. de Mojssach . E li sobredig senhor labas monges e labas cavalies e li prohome del dig bore cofermero p lor e p totz lor successors agnefrtas costumas eq no pognesso esser enfrachas en alcana manera; e q pmango aora elotz tëps a bona fe estai eromogut tôt loit c qalcu dâpnatge en aquelz establimens alcus hom no poesca enardir.
Mas enpo si lo senher Abas cavalies fazia demanda aJ seobor Abas monges p si o p sos monges, o p sos sirvens, o p sa cdpaoha de alcu tort o dalcuna cauza ; o lo senher abcLs monges fazia demanda al senhor abas cavalier p si o p sos cavalies o p sossîrveas, o p sa mainada dalcu tort, o dalcuna cauza, calcus de lordeo pauzar sa accio devau la pruzencia dels pros homes del avaodig Bore, e devon for alor Jutjamen
La charte est très-longue ; il suffit de cette première partie pour donner l'idée de sa contexture, et faire voir qi^el raog important les Prud'hommes de Moissac tenaient entre le Seigneur Abbé des Moines et le Seigneur Abbé des CktvcdierSf doot ils devenaient en certains cas les juges.
D. Vaissette, dans l'Histoire générale du Laiigaedoc, liv. XL, ch. 52, dit qu'en 1197 Raymond Yl, comte deToulouse, aaloria les CwKiuimes du bourg de Moissac^ écrites en langage du pajSi
APPENDICE VI
SUR LE DROIT DE FAMILLE ET DE SUCCESSION DAMS LE DROIT SCANDINAVE, ANCIEN ET MODERNE 9
Par m. BERGSON,
Docteur en droit.
(Voir mon t. V, p. 642.)
Les lois des divers pays Scandinaves (Islande, Norwége, Suède et Danemarck) présentent entre elles des traits de ressemblance profonde qui attestent leur antique parenté. Par leur esprit naïf, par la simplicité de leurs dispositions, par une saveur primitive dont elles ont gardé le secret jusqu'à nos jours, elles se distinguent de bonne heure des coutumes germaniques, si savantes, si compliquées. Des liens mystérieux rapprochent les lois de ces hommes du Nord (Northtnanni) de celles des contrées baignées par l'Océan, où ils sont venus planter le drapeau de la conquête.' Je vais essayer d'en esquisser quelques traits dans le droit de famille et de succession.
1. Déjà, dans la première loi d'Islande connue sous le nom de Gràgàs^ on rencontre le principe suivant lequel le droit de marier les filles, comme conséquence du droit de succession , appartient aux mâles seuls. C'est ainsi qu'elle investit le fils légitime Agé de seize ans du droit de marier sa mère veuve ; à son défaut, le mari de la fille mariée, ensuite le frère. Elle entre, à cet effet, dans une longue énumération qui atteste la haute importance accordée à la qualité de sponsor {fasinandi),
L'aDcienne loi islandaise admet une espèce de communauté de bieDs entre époux, avec cette restriction toutefois que le mari a droit aux deux tiers, la femme à un tiers seulement de la communauté.
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L'ordre de succession établi par les Gragas est le suivant : le fils, puis la fille, ensuite le père, après le frère, l'oncle paternel, puis la mère^ la sœur paternelle , le frère maternel et la sceor maternelle.
A la suite de ces buit ordres dQ «UDQ^ssion , les Grâgas^ pellent la parente naturelle : le fils d'abord, pais la fille, ks frères, les 8(£ura naturels. Après la parenté naturelle vient» ea première ligne, le grand-père paternel et le petit-fils; ensuite les aïeux maternels et les petites-filles^ puis l'oncle paternel, l'oncle maternel , les cousins, les tantes et leurs enfants. En on mot , dans cet ordre de succession , les mâles exclaent les femmes du même degré, les agnats les cognats.
Le code du roi Magnus le Réformateur {LaqiÀiëtvr) a apporté d'importantes modifications à la première «loi islandaise '. Ce ne sont plus le fils et le gendre , mais le père ou la mère qui marient leur fille, et, s'ils aont décédés, Tagnat le plus procbe. La fille qui se marie sans le consentement du «poAMr perd ses droits 4 la succession de ce dernier, et celui qui l'épouse p^ le quart de sa terre, à la saite d'un jugement rendu par douie hommes jurés.
En outre du priiL ou don de noces ( mtctutr, Mjma)» le code de Magnus admet la dol. Le t^twif doit fixer, lors des fian^ cailles, le montant de la dot et du don de noces, et le jonr du mariage ne peut être arrêté avant que les parties ne soient tombées d'accord à os sujet. Le montant du don ne peol dépasser 6 mille deniers (ore) ni le quart des biens du mari. S*ii y a contestation sur le montant de la dot promise, le futur peut en fournir la preuve par deux témoins qui ont assisté auu fiascailles. Ou ne peut donner en dot plus d'un tiers en vôtovaents; le surplus doit consister en objets utiles. Les filles non mariésa prélèvent, dans la succession de leurs ascendants at da leurs frères, une somme égale au montant de la dot reçue d^ par les flllea mariées. L'argent prêté poup doter la fille Mt acquis au mari; mais si le prêteur affirme, sous la foi du serment, qu'il n'a pas donné l'argent & cet effet , il peut se le (aire rem* bourser sur le montant du don nuptial. Il en est de mêoie de
' \ Ancienne loi d'Islande, dite le'Livire de Jonas (l^en iskmdtie Lors Àim Bogen), publié en 1280 par le roi Magnus, le Réformateur; traduit du notwégienen danois. Copenliague, 1703. Titre du Mariage, diâp. i.
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5 l'argent prêté à la vetive et qu'elle apporte datis le mariage; il appartient au mari^ à moina de preuve contraire. La fille ou . femme ne peut disposer de son bien avant l'âge de vingt ans. liOS biens sont communs entre les époux , à moins de stipulation contraire. Le mari ne peut aliéner les biens communs ni ceux de la femme sans son consentement. Après la dissolution ^ du mariage, le mari ou» ses héritiers reçoivent deux tiers, la , femme un tiers des biens de la communauté. Tous les dix ans ^ on publie, dans l'église ou dans l'assemblée du peuple, le mon- , tant de la dot et du don nuptial des femmes mariées. I^a femme adultère, et celle qui quitte son mari, perdent leur don nuptial ainsi que la dot.
, En matière de succession , le code de Magnus appelle les petits-fils par droit de représentation. Les filles succèdent concurremment avec les fils, un tiers contre deux tiers ; la petite-* fille reçoit une part égale à celle du petit-fils. Le fils aine prend la terre principale. Après un décès, les créanciers doivent se présenter dans les sept jours et se réunir sous la présidence de l'héritier-, ils constatent leurs créances par témoins. Si les biens sont insuffisants, chacun doit subir une réduction au pro ra/a. L'héritier est afilranchi de toute responsabilité s'il a con* ▼oqué les créanciers dans le délai légal *.
II. Le premier législateur de Noru>égt fiit le roi Hagen Adelateen, qui, vers 940, publia les deux grandes lois : le Gulathing et le Frostething. Le premier, à la rédaction duquel avait concouru Thorleifr le Sage, si souvent nommé dans les lois d'Islande, fat en vigueur dans le district de Bergen «, mais son autorité s'étendait au loin, et on le trouve cité dans les célèbres poèmes épiques le Egilssaga et le Niahsaga. Le second était appliqué dans le district de Drontheim. Les successeurs de Hagen, Olaf le Saint (1080), et surtout le roi Magnus le Réformateur, firent procéder if la révision des lois existantes (1274). Enfin, le roi danois Chrétien V sanctionna un nouveau code de Norwége (1687).
Comme en Islande, le mariage, d'après le Gniathing, commence par le prix stipulé de la femme (miindr), afin que les
2 Code de Magnu«, à l'enéroit eUé, p. %$^, m et ittiv.
464 DROIT SCANDINAVE. APPEUDICB Vf.
enfanls à naitre soient capables de succéder. Le fiancé oa k fiancée qui refuse le mariage peut être traduit en juati» et exilé (fudfioge, flanfloge). Le mari a la disposition des bieas de sa femme , mais il ue peut les emporter hors du payi* Le. femme ne peut refuser la communauté à son mari dès qi'an enfant est né du mariage : jusque là il faut que les héritien4e la femme y consentent avec elle. Leur consentement est néoes^ saire aussi lorsqu'un homme épouse une veuve ayant des enfants; ils veillent à ce que les immeubles de la veave sotent garantis par des immeubles du mari, l'argent par de l'argeaL Une communauté qui à duré vingt hivers ne peut plos être dissoute. La communauté est publiée dans rassemblée popolaire. Le prix ou le don de la femme {nmndr) doit égaler le oiooiaDt de la dot; le don de la veuve, le montant des biens par elle apportés (analogie remarquable avec Vaugmêni ccuiumier). Il est acquis à la femme , à moins qu'elle ne meure sans enFaois on qu'elle n'abandonne le mari. Les biens achetés par le mari avec les deniers de la dot ou du don nuptial appartiennent à la femme; elle peut revendiquer en outre les immeubles achetés avec les deniers qui lui sont échus pendant le mariage. Elle ne peut acheter, pendant le mariage , que pour des sommes modiques*.
La loi dite froiiething fixe l'augment ou le don nuptial au tiers de la dot {iredings farëgelse). Le mari administre les biens de sa femme ^ excepté ceux qui, lors des flançaîUes ou du mariage , ont été réservés à celle-ci. Les biens apportés par la femme qui a des enfants doivent être estimés lors da mariage; sinon , les héritiers de la femme doivent, après son décès , se contenter du serment du mari. Si le mariage a duré douxe mois , la veuve a droit au tiers des biens meubles et immeubles, conformément aux anciens usages {eflergammelskik). De même , la communauté commence douze mois après le mariage. Le père peut légitimer un enfant avec le coaaentement de ses héritiers : le frère, la sœur, Toncle, etc., cuvent* d'nne manière analogue , introduire leurs parents naturels dans leur maison par voie d'adoption.
3 Magnns konungs Lagahaeter Gala-Thingslaug. Hafniae, 1S17 (da Mariage, chap. i), et Paus, GoUection des anciennea lois norwégieDiies (t Uhç of garnie Norske Lave), i, p. 40-73, 16S et soIt.
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Voici Tordre de sciccession établie par les lois norwégiennes : en première ligne ^ le fils et le père ; 2® les filles pour les meables et les petîts-flls pour les terres , à leur défaut l'aïeul paternel ; 3* le frère ; 4*" la mère ; 5*" l'oncle paternel et le fils du frère; 6*" les frères utérins ^ 7"* les enhnts naturels (hanp' ungTy hriiungr) ; 8*" les plus proches parents du fils du frère ; 9* l'aieul maternel et le flls de la fille $ lO*" le frère maternel et le fils de la sœur; 11"" les cousins paternels; 12* les cousins nés de deux sœurs; 13* les autres proches parents , avec la préférence des mâles. Enfin, la succession échoit au roi. Ces treize catégories constituent l'ordre régulier des successions (arveordenmgen), à côté duquel on rencontre des successions irrégulières. Dans ces dernières est compris le partage fait en justid^ {gmearf). Les lois du frostething, tout eu conservant la préférence des mâles, appellent^ à leur défaut, les femmes du même degré \
m. Les principales coutumes de la StMe sont les suivantes : celles d'Uplande, rédigée vers 1275 sous le règne du Birger, et de Sudermanie (1327) ; celles de la Gothie orientale et occidentale et de l'île de Gotland. A côté des coutumes provinciales , on rencontre les lois municipales des villes , notamment celles de Biërkô (XIU* siècle) et de Wisby. Le roi Christophe fit rédiger un Code général qui fut publié en 1442 et imprimé pour la première fois en 1608. 11 est connu en Suède sous le nom de Gode de campagne, du roi Charles IX. Le Code des villes fut rédigé en 1618, sous le roi Gustave Adolphe.
Les coutumes d'Uplande et de Westmannie prescrivent que Phomme doit demander une femme et non pas la prendre de force ; mais elles lui permettent de prendre sa fiancée de force qui devient sa femme légitime (kuna lagksakin). Ont le droit de mamr une fille (giptaman) : le père d'abord , ensuite la mère , puis le fiûère, enfin la sœur; à leur défaut, viennent successivement l'oncle paternel, l'oncle maternel, la tante paternelle, la tante maternelle , les cousins. A degré égal , les parents paternels sont préMrés aux maternels. Le prix des fiançailles une fois payé , les fiipaçailles doivent êtrp célébrées en présence de quatre témoins du côté de chacun des futurs. La fille qui se
4 Paus, à l'endroit cité, i, p. llSetsaiv.
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marie sans la volonté de ses père et mère perd ses droits de succession , si elle n'obtient pas leur pardon , qui doit être proové par douce bonimes (Jurés).
Le mariage se fait , d'après le langage naif de la loi, pov l'honneur d^épouse légitime , avec le droit pour elle d'onvrîr k serrure et de porter les clefs ^ de revendiquer la moitié do lii et le tiers légal de tous les biens meubles et des acquêts, excepté l'or et l'argent (til lugha thridiungx ok till aU dest a i léiorum ok hên afla fa). La nouvelle mariée reçoit le lendemain du mariage le don de noces (morghingii^ ; elle le perd, s'il est prouvé qu'elle a violé précédemment la loi de chasteté. Les père et mère peuvent constituer à leur fille une dol; mais, d'après la coutume d'Uplande^ ils ont la faculté de la révoqua de leur vivant , car on ne peut succéder à un vivant y et s'ils ne Toot pas révoquée, elle doit être rapportée à leur sttcœaaioo. D'après la coutume de Suderraanie, les enfants sont tenus seulement de rapporter la dot à la succession de leurs parents. Ce que les époux acquièrent ensemble s'appelle acquêt de lit {iiânga Uop) et appartient pour un tiers à la femme, pour deux tiers au mari. Après le décès de l'un des conjoints , la femme survivante prélève le lit avec accessoires et ses habits d'église, le mari le meilleur cheval , la selle et les armes : le surplus est partagé dans la proportion qui vient d'être indiquée.
La tutelle finit en Suède comme dans les autres pays sesodinaves , à l'âge de quinze ans. Les lois suédoises appellent à la tutelle les oognats concurremment avec les agnats , et à dé&ut d'ascendants ou de collatéraux mâles, les femmes du méiiie degré *•
Dans les successions, les fils prennent, d'après les lois d*Uplande, le double des filles {thridiung); de même les frères le double des sœurs. Les descendants jusqu'au quatrième degré représentent l'enfant et le frère ou la sœur prédéoédés-é Je droit de représentation s'arrête ainsi au quatrième degré« A défaut de descendants , les frères et sœurs sont appelés : les germains reçoivent trois quarts, les utérins et consanguins (jmhderskulla) un quart. Les père et mère sont appelée concurreoiment avec les frères et sœurs : les premiers reçoivent la moitié ou les deux tiers de la succession, selon qu'il existe des
à SiiERNHook^ De Jure Sueonum et Gothorum vatsBtS, p. 174.
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et sœurs germains «m seulement utérins et consanguins. Les loia de Westmannie au contraire appellent les frères et sœurs et leors enfants à l'exclusion des ascendants t elles accordent aax mâles une préférence sur les femmes du même degré. Il est permis de disposer après décès jusqu'à concurrence du dixième (en certains cas, du tiers et de la moitié) des biens acquis; mais on ne peut disposer des biens paternels (gambla byrd) au delà de la valeur de 16 ôeres '.
Les lois de Gothie fixent le montant du don nuptial (mund) à un rnarc. L'agnat le plus proche a le droit de marier une fille ; il doit lui constituer une dot Si la femme meurt sans descen-* dantSy le mari hérite de ses biens meubles; mais il doit restituer la dot; la femme survivante a droit au tiers des biens. Le mari ne peut aliéner les biens propres de sa femme , sans le consentement des héritiers de celle-ci. Il peut faire aliéner la dot de sa femme pour se racheter de la prison. D'après ces lois encore, les hommes recueillent une part double de celle des femmes. Dans la plus ancienne loi gotbe, les hommes excluent les femmes du même degré. Les enfants doivent rester dans Tindi- ▼ision de la succession jusqu'à ce que le cadet atteigne Page de quinze ans : alors seulement il peut être procédé au partage s'ils ne veulent plus rester dans l'indivision. On ne peut disposer par testament sans le consentement des héritiers légitimes , excepté en faveur d'une église ou d'un couvent. S'ils consentent^ la disposition est valable jusqu'à concurrence d'un tiers des biens acquêts ''.
Les Codes de campagne et des villes reproduisent en général les dispositions des anciennes coutumes provinciales. Mômes dispositions à l'égard du sponsor : Tagnat le plus proche exclut le cognât du même degré. Le Code des villes toutefois accorde ft la mère les mêmes droits qu'au père lors du mariage de leurs enfirats. La fille qui se marie sans leur consentement perd ses droits à leur succession. Le Code de campagne fixe le don nuptial à quarante marcs pour les chevaliers, à vingt marcs pour
6 Lois d'Uplande [Uplanda Lagh; urfda Balk), chap. des Successions. Lois de Sudermanle {Sudhermanna-Laghen), chap. du Mariage {Gipnabalk).
7 Collection des anciennes lois de Suède (Samling of Sveriges gamia Lagar), publiée par GoUin et Sdilyter, i, p. 144 et suiv.; n, p. 115 ot saiv.
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les Dobles {swmar) , à dix pour les yassaax libres. Dans les villes, le don ne peut excéder quatre marcs et viogl deniers.
Le Code de campagne accorde à la mère survivanle le droit d'administrer les biens de ses enbnts tant qu'elle ne se remarie pas , avec Tavis des proches parents. Lorsqu'elle se remarie, elle prend le tiers des meubles; d'après le Code de& villes, elle reçoit la moitié des meubles et des immeubles De même , le père survivant qui se remarie prend, d'après le droit des villes, la moitié; d'après celui des campagnes, les dem tiers. Le droit des villes oblige les père et mère de rendre anpuellement compte de leur tutelle, tandis que celui des campagnes les en exempte. En matière de succession^ encore d'tprès le droit de campagne, les filles et les petites-filles reçoivent on tiers, les fils et les petits-fils deux tiers, tandis que le droit des villes partage par moitié entre les fils et les filles. Le premier appelle les frères et sœurs concurremment avec les p^ et mère ; l'autre n'appelle les frères et sœurs qu'à défant des père et mère. Mêmes difiérences dans les autres ordres de succession pour la faculté de disposer par testament et autrement : ceJai qui a des enfants peut disposer du dixième de ses biens meubles et immeubles^ à défaut d'enfants du tiers, et si les héritiers n'habitent pas le royaume, de la moitié des biens, dont, toutefois, sont exceptées la maison , la cour et la terre , que les béritiera sont libres de reprendre dans l'an et jour. Si, dans le délai d'un an ei d'un jour, aucun successible, domicilié dans le royaume, ne se présente , les biens sont regardés comme vm^ cants (dana arf), et appartiennent au roi *.
IV. Danemark. Parmi les anciennes lois danoises qui portent des traits d'une ressemblance très-remarquable avec les lois anglo-saxonnes , on distingue notamment la loi du roi Canut, dite fVUkerlagsrecht (1020), et le Code de Jutland, publjàpar le roi Waldemar II (1241). On rencontre également de nombreuses coutumes provinciales , telles que la coiihime municipale de Schlesvig, celles de Lund, de Copenhague (1254), de Roscfaild (1268) , et en outre des chartes municipales qui, ici.
8 Stadxlaghf gifftomal balk, chap. ix, xii, xv, zx, wiii; erffda balk, rhap. I, III, xiz; Landsl/tfjh, tfifftomal balh, chap. ni, v, vi,xy, xx; erffds balk, chap- 1, m.
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oomnne en Norwége et dans les Pays-Bas^ pprteol le nom de handresten (banclfastningar). Enfin, il faut remarquer le Code de Chrétien II , de 1522, et surtout celui de Chrétien V, de 1683, encore en vigueur aujourd'hui.
Comme les autres lois Scandinaves , les anciennes lois danoises prescrivent que le mariage d'une femme doit être précédé du consentement du plus proche parent (giptafnan). Sont regardés à cet effet comme les parents les plus proches : 1** Le père, 2<* le frère, 3* le fils adulte, 4"* le grand-père, 5*" l'oncle paternel ou maternel. Si la femme se marie sans leur consentement, elle perd ses biens ainsi que ses droits de succession. Toutefois , la fille qui a accompli l'âge de dix-huit ans sans être mariée peut se présenter au roi pour se faire marier. Le mariage est précédé de la stipulation du prix d'achat. La concubine qui a vécu publiquement avec un homme pendant trois hivers, qui a porté les clefs de sa maison et partagé ses repas, est considérée comme sa femme légitime. Si l'un des conjoints meurt sans descendants, la maison, l'argent comptant et les terres achetées sont, aux termes delà loi de Jutland, partagés en deux portions égales. S'il existe des enfants, le père survivant reçoit sur les terres de la femme la portion du meilleur enfant, c'està-dire de celui qui reçoit le plus, il conserve en outre la propriété des biens acquêts pendant le mariage. La femme survivante partage les immeubles acquis pendant le mariage avec le fils, et», à son défaut, avec la fille; mais elle n'a aucun droit sur les propres du mari. Il est défendu au mari d'aliéner les immeubles de sa femme, à moins qu'il ne possède des immeubles d'une qualité et d'une valeur égales , tant qu'un enfant n'est pas né du mariage. S'il vend l'immeuble de sa femme et s'il y a dans ses biens un équivaleni, la femme doit s'en con-* tenter. Le bien de la femme doit lui être ainsi toujours conservé, sinon fen nature, du moins en biens de remplacement (rem*
plat) ^ -*>.
Les époux ne peuvent se faire aucune donation sans le ood» seulement des. héritiers. Les enfants qui, après le décès de leur père, continuenkà vivre avec leur mère sous le même toit, resteut en communauté : lors du partage de la communauté, la veuve reçoit sur tes acquêts une part d'enfant , c'est-à-dire une
9 Ui de Jutland {Adike Lowhog), i, 35.
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part égale à celle des fils, ou, à leur défaut» des filles. Elle a'a aucun droit sur les biens propres du mari. Eu général, il eâar tait une espèce de commuDauté entre les en&Dta et les pèvvel mère ^ tant qu'ils vivaient ensemble. Mais les enfaols ne pasvaient rien exiger jusqu'au moment où ils quittaient la maitrai commune. Ce n'est que lorsqu'ils se mariaient qa'ila pou^aisBt prendre dans la communauté une part d'enfant sur lea biens acquêts , tant meubles qu'immeubles [kiobejori). Toutefois, lei biens propres appartiennent exclusivement aux père #t mère tant qu'ils vivent* Les lois des villes admettent entre les époux une communauté d'acquêts. La loi municipale du roi Jean prescrit expressément que la fille mariée par son père ou son tolear a droit à la moitié du Ht et des biens (till haiff$€ngy och hmlgl èe till laa$ och Ml lockê och ait halfft toundir). De m Ame, le Code de Chrétien III admet entre les époux la communauté dea meubles et des acquêts , à l'exclusion des propres.
D'après les anciennes coutumes, les fils même maîeors oe pouvaient exiger de leur père la restitution de leurs biens maternels, s'il ne se remariait pas. Hais s'il se remariait , il devait procéder au partage avec ses fils. Les filles an contnire ne pouvaient sortir de la communauté avant leur mariage. La coo* tume de Jutland, au contraire , prescrit déjà que le père ne peut refuser aux fils les biens maternels, dès qu'ils ont atteinC l'Ige de quinze anSi -^ L*ftge de la majorité est, comme dans les autres lois Scandinaves, celui de quinze ans. Cependant 4a coutume de Jutland exige, pour certaines affaires importantes, Tige de dix-huit ans. Après le décès des père et mère, les coUaléraux les plus proches sont appelés à la tutelle des enfanta : Tagnat le plus proche exclut le cognât du même degré. La cootume de Jutland prescrit qu'en cas de mauvaise administration le roi peut révoquer le tuteur, cor ie roi «I U Mmr de Ions ce^x fui n'on( ptu (U vraia Meurs. Le tuteur recevait les biens do mineur, soit en communauté, soit après estimation. Gn ce dernier cas, il était tenu de représenter la valeur des biens du mineor par une valeur équivalente sur ses propres biens.
Dans la succession, les descendants sont Appelés en première ligne; mais les lois de l'ile de Schonen et celles du roi de Waldemar ignoraient encore le droit ds représentatioB, tandis que celles du roi Éric admettent exprc|ppément les petits-
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enfents concurremment avec les enfante. Gomme en Norwége, les filles prennent moitié moins que les fils. Les biens auxcpels les femmeSien ligne collatérale, sont appelées concurremment a^eo les héritiers mâles, portent le nom de gangart, par opposition aux biens qui reviennent exclusivement aux descendants, WàTL ascendants et anx frères et sœurs {fremarti). Les enfante Béparés de communauté avec leur père ou aieui (udarvingar), «ont assujettis au rapport, s'ils viennent à lui succéder. La loi de Jutland admet les enfante naturels, reconnus en justice, à la (succession du père pour moitié^ s'ils concourent avec des en* faDts légitimes; celles des îles de Scbonen et de Zélande les excluent s'il existe des enfants légitimes. En Tabsence d'enfaolfl légitimes, elles leur accordent la moitié de la succession paternelle. A défaut de descendante, la loi de Zélande appelle les ascendante concurremment avec les frères et sœurs: le frère prend le double de la soeur. Celle de Scbonen appelle le père à l'exclusion des frères et soeurs, et la mère concnrremment avec eux, pour une portion virile. A défaut des père et mère et de frères et sœurs, les biens dite gangofv sont parta* géa entre les ascendante et les collatéraux les plus proches : les femmes reçoivent en ce cas autent que les hommes. L'époux survivant^ d'après les lois de Scbonen et de Zélande, prend une portion d'enfant des acquêts et des meubles; l'époux et les fils, chacun une portion entière; les filles une demi -portion. La veuve n'a aucun droit sur les immeubles propres du mari ; mais le père, s'il y a des enfante communs^ reçoit une portion d'enfant sur les propres de sa mère. S'il n'y avait pas d'enfante, les acqoéte et les meubles sont partagés par moitié entre le conjoint survivant et les héritiers.
Le droit des villes du roi Jean, de même que le droit muni- . cigal de Suède, admet les femmes pour la même portion que les^ héritiers mâles. La mère y jouit des mêmes droite que le père èhm la succession des enfante. Ce droit admet en outre le droit de représentetion en ligne collatérale au premier degré. Il permet à la veuve de prélever le don de noces, ses meilleurs vêtemente et' le meilleur lit ; il ne lui accorde, dans le partage de la succession entre les enfants^ que la moitié d'une portion virile, tendis ^ue le père survivant a droit à une portion entière, et, en ouire, à ses armes, à ses vêtemente et au lit. A dé*
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faut d'eDfants, la succession est partagée par moitié entre le conjoint survivant et les héritiers du prédéoédé.
Les coutumes danoises permettent au père de disposer, aprèi décès, jusqu'à concurrence de la moitié des biens conuDons : ces dispositions, toutefois, pour être valables, doivent être approuvées en justice par les héritiers. La femme ne peut disposer si ce n'est pour le salut de son âme et avec le consenteaient do mari. En ce cas, si elle n'a pas d'enfants, elle pent léguer k moitié de ses biens propres [havtdlod). On rencontre le terme de testament pour la première fois dans la loi de Jatlaod. Les biens vacants (danarfe) appartiennent au roi ^°.
En résumé, on rencontre dans les lois Scandinaves les g^t^ mes des principales institutions, qui pendant longtemps ressaient une grande partie de l'Europe. Les historiens allemands en ont fait ressortir» en ces dernières années, la haute impor* tance pour l'étude des origines germaniques. Le caractère toot spécial du giptamany les solennités des fiançailles, le Mea étroit entre le droit de marier les filles et le droit de succession, la préférence des mâles qui d'abord se manifeste dans l'excliisioD des femmes du même degré, plus tard dans la portion double accordée aux fils, la communauté des biens entre époux réduite pour la femme au tiers des biens, la distinction entre les propres et les acquêts, les ordres particuliers de succession, ▼oiJà des institutions qui jusqu'à nos jours se sont conservées dans las pays Scandinaves sans altérations notables. Ce qui cousûtne leur caractère propre, c'est qu'elles ne se sont pas confondues avec les institutions féodales. La féodalité n'a pas pénétré dans ces contrées. A côté de ces institutions, il en existait d'antres d'une analogie remarquable avec les institutions anglo-saxonnes. De ce nombre est la disposition des coutumes danoises qui permettait à la veuve, tant qu'elle ne se remariait pas, de rester en communauté de biens avec ses enfants. Par une disposition analogue, les lois anglo-saxonnes accordaient à la fgguate divorcée, qui gardait les enfants près d'elle, la moitié des biens, et ne lui donnait qu*une portion virile si les enfants restaient près du mari. Le jury^ le jugement par douze bénies, se re-
10 KoLDERUP RosEifviMGE, Esqiiisse historique dn droit ^nols {Crumàridt af den Danske Hetshitorie), Gopenhagae, lSI2,t. i, p. iSlrt sqIy., 147-190. 245-270. ^'
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trouve également dans les lois Scandinaves. Enfln^ & côté de la dot donnée à la feffime par le mari^ on rencontre la dot qui lui est constituée par ses parents ou celui qui la marie : ce que les lois anglo-normandes appellent maritagium. Enfin, on retrouve daos les lois Scandinaves, notamment dans le& lois norwégieânes et danoises, le principe du régime dotal normand, suivant lequel la dot de la femme doit toujours lui être conservée, sinon en nature, du moins en biens de remplacement (en remploi). Ces lois disposent expressément que le mari et la femme peuvent aliéner le bien de la dot : et si le mari a seul aliéné, la femme peut prendre dans ses biens un équivctlevU. Avec la dot et le régime spécial de la dot, le droit des villes en Suède et en Danemark admettait la société d'acquêts, en biens de «i/fe on de hourg. Là se trouve une remarquable analogie avec la société d'acquêts en biens de bourgage, connue en Normandie; et plus d'une institution a pn être ainsi apportée par les conquérants normands, d'un pays 6ù la féodalité n'avoit pas pénétré.
(M. Beegsom.)
Une autre question resterait & examiner : J'ai dit dans le texte, tome Y, page 651, que si la coutume de Normandie avait toujours suivi les traditions Scandinaves pour régler les rapports des époux, elle n'aurait pas exclu la communauté, et que cette exclusion n'a pu lui venir que de la Grande-Bretagne, dont les coutumes ont repoussé le régime de communauté. — H y a peut-être pour la question d'origine, en Angleterre, une distinction importante à faire entre les lois anglo-saxonnes de la première époque, celles d'Ethelbert, roi de Kent, du vi* au vn« siècle (561-616), et les lois anglo-saxonnes de la deuxième époque, celles de Kanut le Grand du xi* siècle. — Dans les prexfliires^art. 77, la femme qui a un enfatU vivant et dont le mari prédécède,, recueille la moitié des biensj ce qui annonce une sorte de comSiunauté. — Dans les secondes, on ne trouve plus d'apparence decommunauté, mais seulementla femme recueille, comme héritière de son mari, le tiers des biens (Leg. Kanuti, c. 73). — Il me palraît certain que dans l'intervalle des quatre siècles qui s^ sont écoulés, les mœurs se sont modifiées, et que là se trouve la radne obscure mais vivace de ce régime de non-communauté qui s'est fortifié ensuite par l'influence que le
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droit romain de Técole de Bologne a exercée au xu* eièele pir k professeur Vacamds, auteur d'une collectioa de lois rooMioei, compilée pour TAngteterre , et que rAllemagne a deroièreatot publiée» -^ De la Grande-Bretagne, où le régime da noD-coiDmunauté t'est fortement et généralement établi» la réacticase fiera laite en Normandie contre les tradilioos danoiaes oa la influences gallo^franques favorables à la communauté.-* Blackstohi attribue une assez grande influence au droit rooiiD sur le régime qui a prédominé en Angleterre. (CammaU. m les Loii jinglains^ liv. Il, cb. IX (t. u); liv. Il, cb. XXQ (t. uO.'^Beactom professait le droit romain à Oxford, où Y^a- RiDi l'avait enseigné le premier. — BaiTTOR (selon Arthur Dock; était docteur en droit civil et canonique ; et Glanyilu se «ri souvent du témoignage et de l'autorité du droit de Jastiaies. (Arth« Dock, de fAutorilé du droU civile liv. II, cb. VIII.)
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